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1.  Objet  de  l'aperçu  historique.  —  Le  but  principal  de  cet  ouvrage 
est  de  traiter  des  chemins  de  fer  dans  leurs  rapports  avec  l'administration 
et  avec  le  public.  Cependant,  pour  bien  mettre  en  relief  la  portée  des 
principes  et  des  faits  qui  y  seront  exposés  et  discutés,  il  nous  a  paru  in- 
dispensable de  le  faire  précéder  d'un  très  court  aperçu  histori(]Uc  et  écono- 
mique; de  rappeler  à  grands  traits  les  origines,  les  transformations  et  les 
développements  successifs  de  notre  réseau;  de  retracer  brièvement  les 
phases  par  lesquelles  est  passé  le  régime  des  voies  ferrées,  avant  de 
prendre  son  assiette  actuelle;  enfin  d'indiquer,  en  quelques  pnges,  l'in- 
lluence  exercée  par  les  chemins  de  fer  sur  la  fortune  publique,  la  civili- 
sation et  la  sécurité  du  pays.  I^  lecteur  auquel  cette  entrée  en  matière 
semblerait  trop  sommaire  pourra  se  reporter,  pour  de  plus  amples  détails, 
aux  ouvrages  spéciaux  qui  ont  été  publiés  sur  l'histoire  et  sur  l'utilité 
des  chemins  de  fer  et,  notamment,  à  notre  étude  historique  sur  le  réseau 
français. 
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2.  Période  de  1823  à  1832.  —  La  première  concession  de  chemin  de 
fer  en  France  remonte  au  26  février  1823  :  par  ordonnance  de  celle  date, 
MM.  de  Lur-Saluce  et  consorts  furent  autorisés  à  établir  une  ligne  de  23 
kilomètres  entre  Andrézieux  et  Saint-Étienne,  pour  l'exploitation  du  riche 
bassin  houiller  de  cette  région. 

De  1823  à  1832  intervinrent  quelques  autres  concessions,  peu  nom- 
breuses et  ne  portant  que  sur  des  lignes  d'ordre  secondaire,  qui  étaient 
exclusivement  affectées  au  transport  des  marchandises  et  presque  toutes 
destinées  à  mettre  des  centres  industriels  en  communication  avec  les  voies 
navigables  (Saint-Étienne  à  Lyon,  1826;  Andrézieux  à  Roanne,    1828; 
Épinac  au  canal  de  Bourgogne,  1830;  Toulouse  à  Montauban,  1831).  La 
traction  se  faisait  par  chevaux.  On  ne  se  rendait  encore  aucun  compte  du 
j  rôle  économique  considérable  que  les  chemins  de  fer  étaient  appelés  à  jouer 
j  et  de  l'intluence  prépondérante  qu'ils  devaient  exercer  plus  tard  sur  le  dé- 
'i  veloppement  de  la  richesse  publique. 

Les  caractères  principaux  des  concessions  faites  pendant  cette  période 
d'enfantement  étaient  les  suivants  : 

1°  Perpétuité,  sans  aucune  réserve  de  reprise  éventuelle  par  l'État; 

2"  Concession  par  ordonnance  royale,  sans  intervention  du  législateur; 

3°  Construction  aux  frais  des  concessionnaires,  sans  prêt,  subvention 
ni  garantie  d'intérêt  de  l'État  ;  • 

4»  Simplicité  extrême  des  tarifs,  réduits  à  un  prix  unique  pour  toutes 
les  marchandises,  quelle  qu'eu  fût  la  nature; 

o"  Chififre  élevé  du  prix  des  actions  destinées  à  constituer  le  fonds  social 
des  Compagnies; 

Q''  Réalisation  des  capitaux  nécessaires  au  moyen  d'actions,  à  l'exclu- 
sion de  toute  émission  d'obligations; 

7°  Insuffisance  des  stipulations  relatives  au  contrôle  et  aux  pouvoirs  de 
l'État  sur  la  construction  et  l'exploitation. 

3.  Période  de  1833  à  1841.—  La  période  de  1833  à  1841  se  caractérise 
surtout  par  une  évolution  profonde  dans  l'appréciation  du  rôle  des  che- 
mins de  fer,  dont  on  commençait  à  pressentir  toute  l'influence  économique 
et  sociale,  et  par  l'étude  approfondie  des  graves  problèmes  que  soulevait 
l'établissement  de  ces  nouvelles  voies  de  communication. 

Tout  d'abord,  un  fait  considérable  s'était  produit  en  1832  :  la  Compa- 
gnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  avait 
organisé  sur  cette  ligne  un  transport  de  voyageurs  et  y  avait  essayé  la 
traction  par  locomotives.  On  comprit  dès  lors  que  l'importance  des  voies 
ferrées  comportait  l'intcrvenlion  du  législateur. 


APERÇU  HISTORIQUE 


Le  Pouvoir  législatif  se  substitua  au  Gouvernement,  à  partir  de  1883, 
pour  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  de  toutes  les  lignes 
de  quelcpie  importance.  Une  loi  du  â7  juin  1833  mit  à  la  disposition  du 
Ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de  500  000  fr.  pour  des  éludes  do 
chemins  de  fer.  Les  Pouvoirs  publics  renoncèrent  d'ailleurs  aux  conces- 
sions perpétuelles,  pour  y  substituer  des  concessions  temporaires. 

En  18.35,  le  Gouvernement  présenta,  mais  sans  en  obtenir  l'adoption, 
un  projet  de  loi  relatif  à  un  chemin  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre  et  im- 
pliquant tout  un  système  qui  se  résumait  ainsi  : 

Exécution  des  lignes  secondaires  par  l'industrie  privée,  sans  subsides 
du  Trésor  ; 

Exécution  des  lignes  maîtresses  par  l'industrie  privée,  avec  concours 
de  l'État  sous  forme  d'achat  d'actions  et,  par  suite,  intervention  de  l'Ad- 
ministration dans  les  conseils  des  Compagnies. 

L'année  1837  mérite  une  mention  spéciale  par  l'allocation  d'un  subside, 
sous  forme  de  prêt  du  Trésor,  à  la  Compagnie  concessionnaire  des  che- 
mins do  fer  d'Alais  à  Beaucaire  et  d'Alais  à  Grand'Combe,  et  surtout  par  le 
débat  solennel  que  provotjua  le  dépôt  de  divers  projets  de  loi  tendant  à  la 
concession  des  lignes  de  Paris  à  la  Belgique,  de  Paris  à  Tours,  de  Paris  à 
Rouen  et  au  Havre,  et  de  Lyon  à  Marseille.  L'effort  de  ce  débat  porta  prin- 
cipalement sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  réserver  à  l'État  la 
construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou,  au  contraire,  de  les 
abandonner  à  l'industrie  privée.  Les  partisans  du  premier  système  invo- 
quaient, à  l'appui  de  leur  thèse,  la  nécessité  pour  l'État  de  conserver 
entre  ses  mains  des  voies  de  commun  ication  d'une  t(!lle  importance  au  point 
de  vue  politique,  gouvernemental  et  stratégique;  de  ne  pas  aliéner  ses 
droits  sur  les  tarifs;  de  ne  pas  constituer  des  féodalités,  des  monopoles, 
avec  lesquels  on  ne  tablerait  pas  à  être  obligé  de  compter,  de  ne  pas  pro- 
voquer l'agiotage  et  les  crises  financières  auxquels  pourrait  donner  lieu  la 
constitution  de  sociétés  nombreuses  et  puissantes.  Les  partisans  du  second 
système,  au  contraire,  alléguaient  que  le  devoir  des  Pouvoirs  publics  était 
d'encourager  l'esprit  d'initiative  et  d'association;  que  l'exécution  par  l'État 
entraînerait  des  charges  écrasantes  pour  les  finances  publiques;  que  l'Ad- 
ministration serait  plus  lente  dans  les  travaux  et  qu'elle  serait,  en  outre, 
incapable  d'une  exploitation  commerciale;  que  le  Gouvernement  et  les 
Chambres  seraient  en  butte  à  toutes  les  compétitions,  ù  toutes  les  rivalités, 
à  toutes  les  sollicitations  des  diverses  régions  de  la  France  et  se  trouve- 
raient bientôt  débordés  par  les  demandes  et  les  réclamations.  Le  débat 
roula  aussi,  mais  accessoirement,  sur  la  convenance  de  faire  des  conces^ 
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sions  directes  ou  de  procéder  pnr  adjudication,  sur  l'opportunité  de  prêter 
le  concours  du  Trésor  aux  concessionnaires  et  sur  la  forme  à  attribuer  à 
ce  concours.  Lhésitation  fut  telle  sur  ces  diverses  questions  que  la  Giiambre 
se  sépara  sans  les  résoudre. 

A  la  suite  de  cet  échec,  le  Ministre  des  travaux  publics  constitua,  vers 
la  fin  de  1837,  une  Commission  extraparleraen  taire  composée  démembres 
du  Parlement,  du  Conseil  d'État  et  de  l'Administration,  pour  élaborer  les 
problèmes  si  complexes  dont  il  importait  de  poursuivre  la  solution  et  de 
saisir  à  nouveau  les  Chambres,  en  leur  apportant  les  éléments  d'apprécia- 
tion qui  pouvaient  encore  leur  manquer. 

Éclairé  par  les  travaux  consciencieux  de  cette  Commission,  le  Gouver- 
nement présenta  à  la  Chambre  des  députés,  en  1838,  uu  programme,  un 
classement  et  une  proposition  d'exécution  par  lÉtat  de  quatre  grandes 
lignes,  à  savoir  :  celles  de  Paris  à  la  Belgique,  Paris  au  Havre  (l""*  partie), 
Paris  à  Bordeaux  (1"  partie),  et  Lyon  à  Marseille  (1"=  partie).  La  dis- 
cussion qui  s'était  engagée  en  1837  sur  le  choix  à  faire  entre  l'État  et 
l'industrie  privée  se  rouvrit,  à  cette  occasion ,  avec  une  vivacité  plus 
grande  encore,  et  se  termina,  comme  la  précédente,  par  un  échec  pour  le 
Gouvernement  et  aussi  par  un  ajournement  des  chemins  de  fer  pour  les- 
quels nos  rivaux  nous  devançaient  de  plus  en  plus. 

■  Le  Gouvernement,  faisant  taire  ses  préférences,  revint  alors  à  l'indus- 
trie privée.  Diverses  concessions  furent  ainsi  accordées,  mais  ne  tardèrent 
pas  à  péricliter  sous  le  coup  des  spéculations  insensées  dont  la  Bourse 
était  le  théâtre,  ainsi  que  des  crises  commerciale  et  politique.  L'agiotage 
prit  des  proportions  inouïes;  des  mécomptes  considérables  se  produisirent 
en  même  temps  sur  les  évaluations  primitives  des  dépenses  de  construc- 
tion, et  les  actionnaires,  pris  d'une  véritable  panique,  se  refusèrent  à  faire 
leurs  versements. 

Dès  1839,  il  fallut  venir  en  aide  aux  Compagnies,  en  tempérant  les 
clauses  de  leurs  cahiers  des  chaînes  et  en  leur  donnant  des  facilités  d'exé- 
cution. 

En  1840  et  18'il,  les  Pouvoirs  publics  furent  conduits  à  prêter  aux 
concessionnaires  un  appui  plus  efficace  encore,  en  dotant  plusieurs  d'entre 
eux  de  subsides  pécuniaires.  Une  discussion  fort  intéressante  eut  lieu,  à 
ce  propos,  sur  le  mode  de  concours  le  plus  propre  à  encourager  l'industrie, 
sans  compromettre  les  intérêts  du  Trésor.  Quatre  systèmes  furent  exa- 
minés :  ceux  delà  subvention  pure  et  simple,  du  prêt,  de  la  garantie  d'in- 
térêt et  de  la  participation  à  titre  d'actionnaire.  De  ces  quatre  systèmes,  le 
dernier,  vers  lequel  penchait  le  Gouvernement,  pour  la  plupart  des  cas, 
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fut  écarté,  à  raison  de  TiDgéreDce  qui  devait  en  résulter  pour  I'l^t;il  dans 
radmiuistraliou  d«'s  Compajînies  et  de  la  responsabililé  (ju'il  aurait  ainsi 
assumée  vis-à-vis  des  autres  actionnaires.  1^  premier  fut  éf^alement 
repoussé  comme  entraînant  un  sacrifice  sans  compensation.  I^s  deux 
autres  restèrent  seuls  debout;  la  {garantie  d'intérêt,  notamment,  dont  les 
principaux  champions  étaient  MM.  Dufaure  et  Berryer,  et  qui  devait  être 
si  féconde  en  résultats,  fut  accordée  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Orléans. 

Enfin,  Texpérience  qui  venait  d'être  faite,  des  dirficultés  avec  lesquelles 
les  Compagnies  avaient  alors  à  lutter,  détermina  le  Parlement  à  revenir, 
pour  certaines  lignes,  à  la  construction  par  l'État. 

Notons,  {K)ur  ne  rien  omettre  des  faits  saillants  survenus  pendant  la 
période  de  1833  à  1841,  les  travaux  d'une  Commission  extraparlementaire 
constituée  à  la  fin  de  1839,  qui  servirent  à  préparer  les  décisions  do  1840 
et  1841,  et  surtout  celles  de  1842  auxquelles  nous  allons  arriver. 

Telle  était  la  situation  en  1841.  Tout  le  monde  reconnaissait  la  néces- 
sité d'entrer  plus  avant  dans  la  voie  de  la  formation  de  notre  réseau  ;  l'édu- 
cation du  Parlement,  du  public,  de  l'Administration  s'était  faite  dans  les 
longs  débats  que  nous  avons  mentionnés;  l'expérience  des  premiers  che- 
mins était  venue  éclairer  la  question  au  point  de  vue  technique,  écono- 
mique, politique  et  commercial  ;  les  opinions  les  plus  opposées  tendaient 
à  se  rapprocher  et  à  se  mettre  d'accord  sur  une  solution  mixte  faisant  une 
juste  pari  à  l'industrie  et  à  l'État. 

Les  cahiers  des  charges  avaient,  d'ailleurs,  revêtu  une  forme  beaucoup 
plus  complète  et  plus  satisfaisante.  Les  tarifs  s'étaient  divisés  et  avaient  pu 
être  fixés  sur  des  bases  plus  certaines.  I>es  statuts  des  Compagnies  s'étaient 
perfectionnés;  des  garanties  plus  sérieuses  étaient  prises  pour  assurer  le 
recouvrement  des  souscriptions. 

Bref,  tout  faisait  présager  que  l'on  allait  enfin  entrer  dans  une  voie 
nouvelle  d'activité  et  de  résultats. 

l/î  développement  des  chemins  de  fer  concédés  était  alors  de  803  kilo- 
mètres; l'État  en  construisait,  en  outre,  78;  573  kilomètres  étaient  livrés 
à  l'exploitation. 

I.«s  sommes  engagées  s'élevaient  à  274  millions;  la  part  de  l'État  dans 
ce  chiffre  était  de  23  millions,  non  compris  les  prêts  montant  ensemble  à 
42  millions;  une  garantie  d'intérêt  do  4  "  „  avait  été,  de  plus,  accordée  à  la 
Compagnie  d'Orléans,  sur  un  capital  de  40  millions. 

Les  dépenses  effectuées  atteignaient  179  millions,  dont  3  230  000  fr. 
pour  l'État  et  le  surplus  pour  les  Compagnies. 
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Vers  la  même  époque,  la  situation  des  chemins  de  fer  à  l'étranger  était 
la  suivante  : 

Les  États-Unis,  peuplés  par  une  nation  jeune  et  vigoureuse,  et  n'ayant 
encore  sur  leur  immense  territoire  que  des  voies  de  communication  peu 
nombreuses,  devaient,  plus  que  tout^autre  pays,  mettre  à*  profit  uu  mode 
de  circulation  si  efficace  pour  la  consolidation  de  l'unité  nationale.  Aussi 
le  développement  des  chemins  de  fer  livrés  à  la  circulation  ou  en  cours  de 
constructi(m  y  était-il  de  15  000  kilomètres,  dont  S  000  en  exploitation. 

L'Angleterre,  qui  avait  à  peu  près  complété  son  système  de  routes  et 
de  canaux,  et  qui,  grâce  à  son  commerce  maritime,  était  parvenue  à  un 
haut  degré  de  richesse  et  de  prospérité,  s'était  également  avancée  d'un  pas 
rapide  et  assuré  dans  la  carrière.  Elle  avait  arrê'.é  le  tracé  de  3  800  kilo- 
mètres et  entamé  la  construction  de  plus  de  1  000  kilomètres. 

Sur  le  continent,  la  Belgique  était  à  la  veille  de  l'achèvement  de  son 
premier  réseau  ;  la  Hollande,  la  Prusse,  la  Russie,  les  plus  petits  États  de 
l'Allemagne  suivaient  ou  se  préparaient  à  suivre  cet  exemple:  l'Autriche 
elle-même,  si  prudente,  si  réservée  en  matière  d'innovations,  venait  de 
décréter,  sur  son  sol,  l'établissement  d'une  série  de  lignes  importantes. 

4.  Période  de  1842  à  1848.  —  Nous  venons  de  le  voir,  les  pays  étran- 
gers, les  petits  États  aussi  bien  que  les  grands,  les  nations  riches  comme 
celles  dont  les  finances  étaient  peu  prospères,  entraient  résolument  dans 
la  voie  de  la  construction  des  chemins  de  fer.  La  France,  que  son  génie 
avait  presque  toujours  placée  à  l'avant-garde  de  la  civilisation,  ne  pouvait 
pas  rester  en  dehors  de  ce  mouvement  général  et  se  laisser  devancer  plus 
longtemps,  sans  compromettre  ses  plus  grands,  ses  plus  chers  intérêts. 
L'opinion  publique  manifestait  hautement  ses  désirs  à  cet  égard. 

Le  temps  écoulé  n'avait  cependant  pas  été  complètement  perdu  ;  il  avait 
permis  de  recueillir  les  enseignements  précieux  de  l'expérience,  et  la 
France  pouvait  encore  reprendre  le  rang  qui  lui  appartenait,  pourvu  qu'elle 
sût  se  résoudre  à  une  détermination  virile,  adopter  un  plan  bien  défini  et 
poursuivre  avec  persévérance  l'exécution  de  ce  plan. 

Le  Gouvernement  comprit  la  nécessité  de  soumettre  un  programme 
complet  au  Parlement.  Sur  quelles  directions  les  chemins  de  fer  seraient- 
ils  ouverts?  A  quel  régime  seraient-ils  soumis?  Par  quels  moyens  arrive- 
rait-on à  les  exécuter  et  à  mettre  le  pays  en  possession  des  avantages 
qu'ils  devaient  produire  ?  Telles  étaient  les  principales  questions  à 
résoudre. 

Pour  en  trouver  la  solution,  l'Administration  s'était  tout  d'abord  reportée 
à  ce  qui  s'était  fait  pour  les  voies  de  terre. 
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Ces  voies  se  divisaient  alors  en  trois  catégories,  à  savoir  :  les  routes 
royales,  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  L'État  s'était 
attribué  le  domaine  et  avait  assumé  les  dépenses  des  routes  royales,  qui 
présentaient  un  intérêt  général  bien  cîractérisé  ;  pour  les  routes  départe- 
mentales, dont  l'intérêt  était  plus  restreint,  le  domaine  appartenait  encore 
à  l'État,  mais  les  dépenses  incombaient  aux  départements;  quant  aux 
chemins  vicinaux,  les  communes  en  avaient  la  propriété  et  en  suppor- 
taient les  frais,  sauf  les  secours  que  les  départements  consentaient  à  bur 
accorder.  Cette  distinction,  en  concentrant  les  ressources  du  Trésor  sur 
les  communications  de  premier  oixlre  et  celles  des  localités  sur  les  com- 
munications secondaires  ,  avait  puissamment  contribué  à  l'immense 
développement  des  voies  de  terre.  Elle  n'existait  pas  encore  pour  les 
voies  navigables;  mais  elle  entrait,  à  cet  égard,  dans  les  vues  de  l'Admi- 
nistration. 

Le  Gouvernement  pensa  que,  pour  imprimer  une  sage  direction  à  ses 
efforts  et  pour  tirer  un  utile  parti  de  ses  ressources,  il  fallait,  dès  l'origine, 
adopter  un  classement  analogue  pour  les  chemins  de  fer  et  chercher  à 
reconnaître  ceux  qui  avaient  véritablement  le  caractère  de  lignes  d'État, 
les  autres  devant  être  exécutées  par  les  localités  intéressées  ou  par  l'in- 
dustrie privée,  avec  le  concours  des  départements,  des  communes  et,  le 
cas  échéant,  du  Trésor. 

Après  un  examen  approfondi,  le  Ministre  fut  amené  à  considérer  les 
chemins  de  Paris  à  la  Helgiciue,  à  la  Manche,  à  Marseille  et  à  Cette,  à 
Nantes  et  à  Bordeaux,  comme  intéressant  tout  le  royaume  ou  comme 
constituant  des  instruments  nécessaires  de  l'autorité  centrale.  Le  réseau 
ainsi  formé  devait,  aux  yeux  du  Gouvernement,  permettre  à  la  France 
d'accomplir  les  destinées  auxquelles  elle  était  appelée  par  s:i  situation 
géographique,  lui  assurer  le  transit  du  Levantet  des  Indes  vers  l'Angleterre 
et  les  pays  du  Nord,  faire  définitivement  de  Paris  le  rendez-vous  de 
l'Europe  entière.  Mais,  pour  qu'il  remplit  complètement  son  rôle,  les  taxes 
devaient  y  être  relativement  modérées  :  aussi  était-il  nécessaire  que  l'État 
se  chargeât,  sinon  de  la  totalité,  du  moins  de  la  plus  forte  part  des  dépen- 
ses de  construction. 

lAi  système  auquel  s'arrêta  le  Gouvernement  comportait  : 

La  réalisation  par  l'État  des  acquisitions  de  terrains,  mais  at'ec 
prestation  gratuite  des  deux  tiers  de  ces  terrains  par  les  localités 
intéressées  ; 

L'exécution  par  l'État  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art; 

L'exécution  de  la  superstructure,  la  fourniture  du  matériel  roulant  el 
l'exploitation  par  des  Compagnies  fermières,  dont  le  bail  devait  être  rela- 
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tivement  court,  alin  de  mettre  l'État  à  mêipe  d'introduire,  en  temps  utile, 
dans  les  tarifs  les  modifications  nécessitées  par  les  progrès  et  les  besoins 
du  commerce. 

Ce  système  paraissait  associer,  dans  une  juste  mesure,  l'action  gouver- 
nementale et  l'action  industrielle;  il  mettait  à  la  charge  de  l'État  la  partie 
la  plus  considérable  et  la  plus  aléatoire  des  dépenses  et  ne  laissait  au 
compte  des  Compagnies  que  les  frais  susceptibles  d'être  évalués  avec  le  plus 
de  précision.  La  contribution  des  localités  pour  les  deux  tiers  des  terrains 
se  justifiait  d'ailleurs  par  l'intérêt  que  devaient  présenter  pour  elles  les 
lignes  appelées  à  les  desservir  :  cette  contribution  devait  être  établie  par 
département;  le  conseil  général  avait  ensuite  à  la  répartir  entre  les  com- 
munes, en  ayant  égard  aux  circonstances,  à  la  situation  de  ces  communes, 
aux  avantages  dont  elles  jouiraient.  L'Administration  espérait,  en  outre, 
amener  ainsi  les  jurys  d'expropriation  à  maintenir  leurs  allocations  dans 
de  justes  limites. 

Le  sacrifice  de  l'État  était  évalué  à  150  000  fr.  par  kilomètre,  soit  à 
400  millions  au  plus,  pour  le  développement  de  2  500  kilomètres  qui  était 
alors  considéré  comme  un  maximum  :  il  n'était  pas  au-dessus  de  la  fortune 
de  la  France  et  n'avait  rien  d'exagéré,  relativement  aux  avantages  maté- 
riels, moraux,  commerciaux,  industriels  et  stratégiques  de  la  grande  œuvre 
à  laquelle  les  Chambres  allaient  être  conviées.  En  assignant  aux  travaux 
une  période  de  dix  ans,  il  était  facile  d'y  pourvoir  au  moyen  de  la  dette 
flottante  et  de  la  réserve  de  l'amortissement. 

Quant  à  la  dépense  à  faire  par  l'industrie  privée,  elle  était  estimée  à 
125  000  fr.  par  kilomètre;  les  Compagnies  devaient  en  être  remboursées  à 
dire  d'experts,  à  la  fin  de  leur  bail. 

Telles  furent  les  bases  du  projet  de  loi  que  le  Ministre  des  travaux 
publics  déposa,  au  commencement  de  1812,  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés. 

A  la  suite  d'une  instruction  et  de  discussions  mémorables,  auxquelles 
M.  Dufaure  prit  une  part  prépondérante,  comme  rapporteur  à  la  Chambre 
des  députés,  la  loi  fut  votée  avec  quelques  modifications.  Elle  prescrivait 
l'établissement  de  lignes  :  1°  de  Paris  sur  la  frontière  de  Belgique,  par 
Lille  et  par  "Valenciennes;  sur  le  littoral  de  la  Manche;  sur  la  frontière 
d'Allemagne,  par  Nancy  et  Strasbourg;  sur  la  Méditerranée,  par  Lyon , 
Marseille  et  Cette;  sur  la  frontière  d'Espagne,  par  Tours,  Bordeaux  et 
Bayonne;  sur  le  centre  de  la  France,  par  Bourges;  2"  de  la  Méditerranée 
sur  le  Bhin,  par  Lyon,  Dijon  et  Mulhouse  ;  et  de  l'Océan  sur  la  Méditer- 
ranée, par  Bordeaux,  Toulouse  et  Marseille.  La  combinaison  financière 
et  le  système  de  construction  et  d'exploitation  étaient  conformes  aux  pro- 
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positions  du  Gouvernement,  si  ce  n'est  que  la  loi  stipulait  explicitement 
la  faculté  d'y  déroger  par  des  concessions  devant  faire  l'objet  d'actes  léjîis- 
latifs  spéciaux. 

Sans  être  parfaite  et  irréprochable,  la  loi  du  11  juin  IHï'i  constituait 
un  immense  progrès.  Les  Pouvoirs  publics  avaient  attesté  leur  ferme  réso- 
lution d'exécutrr  notre  premier  réseau  de  chemins  de  fer  et  déterminé  un 
programme  net  et  précis,  aussi  bien  pour  le  classement  cpie  pour  lexécu- 
tion;  l'élaboration  de  la  loi  avait  provoqué  une  étude  approfondie  de  la 
question  et  de  brillantes  discussions;  le  pays  allait  ontiu  entrer  dans  une 
ère  nouvelle  et  féconde. 

Les  travaux  furent  vigoureusement  entamés;  les  concessions  se  succé- 
dèrent rapidement.  L'engouement  pour  les  voies  ferrées  provoqua  mémo 
une  telle>spéculation  qu'il  fallut  l'enrayer  par  I  insertion  de  dispositions 
générales  dans  une  loi  du  15  juillet  18'ito,  portant  concession  de  la  ligne 
de  Paris  à  là  frontière  de  Belgique.  Ces  dispositions,  étudiées  de  manière 
à  empêcher  l'agiotage  sans  enchaîner  la  liberté  indispensable  aux 
opérations  industrielles,  sans  nuire  à  la  mobilisation  des  capitaux  et  à  la 
facilité  de  circulation  des  titres,  sans  éloigner  1(!S  ressources  linancières 
du  pays  de  la  grande  oeuvre  des  chemins  de  fer,  déterminaient  les 
conditions  à  remplir  par  les  concurrents  qui  se  présentaient  aux  adjudi- 
cations, les  règles  relatives  à  la  constitution  et  à  la  réalisation  du  capital 
social,  l'indemnité  à  laquelle  pourraient  prétendre  les  fondateurs  des 
Compagnies. 

A  la  même  date,  intervint  la  loi  organique  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  qui  édictait  les  mesures  nécessaires  à  la  conser^^tion  des  voies  ferrées 
et  à  la  sûreté  de  la  circulation,  ainsi  (|ue  les  pénalités  encourues  par  les 
concessionnaires  coupables  de  contraventions  de  grande  voirie.  Cette 
loi  fut  complétée  par  un  règlement  d'administration  publique  du 
lo  novembre  18't6.  On  ne  peut  qu'admirer  la  sagesse  et  la  science  dont 
ces  deux  actes  fondamentaux  portent  l'empreinte;  bien  que  préparés  à  une 
époque  où  les  chemins  de  fer  étaient  encore  peu  connus,  ils  ont  pu 
subsister  jusqu'à  nos  jours,  sans  que  l'expérience  ail  révélé  la  nécessité  de 
les  remanier  ;  ils  forment  encore  aujourd'hui  un  code  excellent  de  la 
police  des  voies  ferrées. 

Le  19  juillet  1845,  le  législateur  crut  devoir  abroger  la  partie  de  la  loi 
du  11  juin  18i2  qui  mettait  à  la  charçe  des  départements  et  des  c/)mmimcs 
les  deux  tiers  des  dépenses  d'acquisition  des  terrains  et  bâtiments 
nécessaires  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  ;  le 
recouvrement  de  cette  contribution  avait  présenté  les   plus  sérieuses 
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difficultés  et  était  même  devenu  à  peu  près  impossible  par  le  fait  de  la 
concession,  sans  subvention,  d'un  grand  nombre  de  lignes  appelées  à 
desservir  précisément  les  contrées  les  plus  riches  et  les  plus  aptes  à  fournir 
un  concours  financier.     ^ 

En  1847,  il  se  produisit  une  crise  commerciale  et  financière  qui  eut 
nécessairement  son  contre-coup  sur  nos  grands  travaux  publics  et  sur 
laquelle  vint,  en  outre,  se  gretfdrla  crise  politique  de  18i8. 

5.  Période  de  1848  à  1851.  —  La  désorganisation  du  personnel, 
l'interruption  momentanée  du  service,  la  diminution  des  produits,  la 
dépréciation  des  actions  compromirent  la  situation  d'un  certain  nombre 
de  Compagnies,  dont  les  lignes  étaient  déjà  livrées  à  la  circulation,  et 
créèrent  à  celles  qui  n'étaient  pas  encore  entrées  dans  la  période  d'exploi- 
tation les  plus  graves  embarras  pour  la  réalisation  des  ressources  néces- 
saires à  la  continuation  des  travaux. 

Dautre  part,  la  modification  dans  la  forme  du  Gouvernement  avait  eu 
pour  corollaire  une  transformation  dans  ses  idées  économiques.  La  Com- 
mission executive  considérait  l'institution  des  Compagnies  comme  trop 
imprégnée  de  l'esprit  aristocratique  pour  survivre  à  la  monarchie  ;  elle 
pensait  que  Louis-Philippe  avait  fait  surtout  une  œuvre  politique,  en 
concentrant  entre  les  mains  de  quelques  hommes  dévoués  toutes  les 
richesses  mobilières  disponibles  dans  le  pays  ;  elle  estimait  que  le  nouveau 
régime  avait  le  devoir  impérieux  de  reprendre  et  de  garder  le  dépôt  de  la 
puissance  publique  ainsi  aliéné,  de  ne  pas  laisser  soustraire  à  son  action 
toute  une  armée  d'employés  et  de  travailleurs,  de  ne  pas  s'exposer  à  voir 
administrer  nos  voies  ferrées  par  des  capitalistes  étrangers,  de  remettre  le 
règlement  des  tarifs  entre  les  mains  de  l'autorité  supérieure,  impartiale  et 
fidèle  gardienne  de  l'intérêt  public,  de  ne  plus  tolérer  que  la  production 
et  la  consommation  restassent  subordonnées  à  la  volonté  de  sociétés 
investies  d'un  puissant  monopole,  de  ranimer  le  travail,  de  réprimer  les 
écarts  de  la  spéculation  et  de  faire  refluer  les  capitaux  du  jeu  vers  l'agri- 
culture, l'industrie  et  le  commerce.  La  Commission  présenta  donc  un 
projet  de  rachat  général.  Pour  la  plupart  des  chemins,  l'Etat  devait 
assurer  le  service  des  emprunts  et  payer,  en  outre,  une  indemnité  réglée 
sur  le  cours  moyen  des  actions  à  la  Bourse  de  Paris,  pendant  les  six 
derniers  mois. 

Ce  projet  de  loi  n'aboutit  pas  ;  mais  les  menaces  de  rachat  qui  avaient 
pesé  sur  les  Compagnies  avaient  encore  aggravé  le  mal  dont  elles  souf- 
fraient. Il  fallut  mettre  sous  séquestre  les  chemins  de  Paris  à  Orléans,  de 
Bordeaux  à  La    Teste,   de  Marseille  à  Avignon  et  de  Paris  à   Sceaux  ; 
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reprendre  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  ;  venir  en  aide  aux  Compagnies  d'C^rléans 
à  Bordeaux  et  de  Tours  à  Nantes,  en  prolongeant  leurs  concessions  et 
en  les  déchargeant  do  diverses  obligations  inscrites  dans  leur  contrat 
primitif. 

Quant  à  la  constitution  de  Compagnies  nouvelles,  elle  était  à  peu  près 
irréalisable.  Aussi  la  seule  concession  faite  de  18i8  à  1831  fut-elle  celle 
du  chemin  de  Paris  à  Hennés.  D'un  autre  côté,  le  Trésor  était  trop  obéré 
et  les  sources  des  revenus  publics  trop  atteintes  pour  que  l'État  put 
engager  par  lui-même  de  grandes  entreprises. 

La  période  du  2't  février  1848  au  'i  décembre  1831  fut,  par  suite,  fort 
peu  productive.  Le  développement  du  réseau  d'intérêt  général  concédé  uu 
réservé  h  l'État,  qui  était  de  4  704  kilomètres  à  la  fin  de  1847,  ne  s'accrut 
que  de  240  kilomètres;  la  longueur  des  chemins  coucédés  tomba  de  4  042 
kilomètres  à  3  UOl  kilomètres;  toutefois,  l'exploitation  put  s'étendre  de 
1  832  kilomètres  à  3  534  kilomètres,  dout  383  kilomètres  placés  entre  les 
mains  de  l'État. 

Les  dépenses  de  construction  s'élevaient,  d'ailleurs,  à  1  472  000  000  fr. 
au  31  décembre  1831  : 

380  000  000  fr.  imputés  sur  les  fonds  du  budget; 
8(>8  000  000  fr.  fournis  par  les  Compagnies; 
24  000  000  fr.  fournis  par  divers. 


Total  pareil  :  1  472  000  000  fr. 

Au  point  de  vue  écouomi(iue,  ces  quatre  années  furent  marquées  par 
une  lutte  très  ardente  entre  les  partisans  du  maintien  des  voies  ferrées 
sous  l'action  directe  et  immédiate  du  Gouvernement  et  les  partisans  de 
l'industrie  privée  :  les  Pouvoirs  publics,  après  s'être  tout  d'abord  montrés 
assez  favorables  au  premier  système,  se  prononcèrent  liualemcnt  pour  le 
second. 

Notons  encore  une  enquête  fort  intéressante  du  Conseil  d'État  sur  les 
tarifs. 

G.  Période  de  1852  à  1858.  —  Le  coup  d  État  du  2  décembre  1851 
nous  fait  entrer  dans  une  nouvelle  période,  pendant  latiuelle  le  réseau  se 
développa  rapidement  ;  au  régime  des  lois  se  substitua,  sinon  exclusive- 
ment, du  moins  pour  une  large  part,  le  régime  des  décrets. 

Dès  l'origine,  le  gouvernement  impérial  porta  à  91)  ans  la  durée  des 
concessions:  cette  mesure  eut,  à  côté  de  ses  inconvénients  incontestables, 
l'avantage  de  relever  le  crédit  des  Compagnies,  d'asseoir  leurs  o|)ératioos 
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sur  une  base  plus  large  et  plus  solide,  de  réduire  notablement  la  quote- 
part  de  leurs  bénéfices  a  affecter  annuellement  à  l'amortissement  de  leurs 
capitaux,  de  leur  assurer  dans  l'avenir  des  plus-values  certaines  et  consi- 
dérables, et  de  leur  permettre  par  suite  d'adjoindre  à  leur  réseau  des  lignes 
peu  productives,  du  moins  au  début. 

En  même  temps,  le  Gouvernement  favorisa  la  réunion,  la  fusion  des 
Compagnies,  afin  de  constituer  des  sociétés  fortes  et  puissantes,  n'ayant 
pas  à  craindre  de  concurrence  pour  leurs  lignes  principales,  maîtresses  de 
tout  le  trafic  susceptible  d'affluer  sur  ces  lignes,  n'ayant  point  à  redouter 
de  voir  tarir  la  source  la  plus  abondante  de  leurs  revenus  et  pouvant  en 
conséquence  consacrer  leurs  excédents  de  produit  net  et  leurs  plus-values 
à  l'établissement  de  chemins  secondaires,  que  des  sociétés  indépendantes 
eussent  hésité  à  entreprendre,  à  raison  de  l'insuffisance  présumée  de  leur 
rendement.  Cette  fusion  avait,  en  outre,  aux  yeux  du  Gouvernement, 
l'avantage  d'accroître  l'unité  et  l'homogénéité  du  service,  d'éviter  les 
transbordements  et  de  diminuer  les  frais  généraux. 

A  côté  de  ces  réformes  d'ensemble,  nous  devons  une  mention  spéciale 
aux  faits  suivants  : 

Fin  de  I80I.  —  Concession  du  chemin  de  ceinture  de  Paris,  rive  droite, 
au  syndicat  des  grandes  Compagnies. 

l8o2.  —  Concession  du  chemin  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne.  —  Le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  concédé  par  une  loi  du 
17  juin  1846,  avait  été  abandonné  par  la  Compagnie  concessionnaire,  dont 
la  déchéance  avait  été  prononcée  en  1847.  Depuis,  plusieurs  propositions 
avaient  été  faites  au  Gouvernement  pour  l'exécution  totale  ou  partielle  de 
cette  ligne  ;  ^  elles  avaient  toutes  un  point  commun  :  les  précautions  à 
prendre  contre  la  concurrence  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  Parmi  les 
Compagnies  qui  sollicitèrent  la  concession,  la  plupart  demandaient,  à  cet 
effet,  la  remise  simultanée,  entre  leurs  mains,  du  canal  et  du  chemin  de 
fer;  quelques-unes  allaient  même  jusqu'à  solliciter  la  destruction  de  la 
voie  navigable  et  son  utilisation  pour  l'assiette  de  la  voie  ferrée.  Le 
Gouvernement  refusa  de  souscrire  à  la  suppression  du  canal  ;  mais  il  crut 
pouvoir  consentir  à  la  réunion  des  deux  voies  pour  en  faire  l'objet  d'une 
concession  unique,  mettant  ainsi  obstacle  à  une  lutte  dont  l'État  aurait 
fait  les  frais  par  l'augmentation  de  sa  subvention  à  la  voie  ferrée  ou  le  jeu 
de  la  garantie  d'intérêt  ;  il  jugea  possible  d'éviter  l'exagération  des  tarifs 
du  chemin  de  fer,  en  stipulant  des  taxes  réduites  pour  le  péage  sur  le 
canal.  Sa  proposition  fut  adoptée,  à  la  presque  unanimité,  par  le  Corps 
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législatif.  Ainsi  s'accomplit  un  acte,  (|ui  depuis  a  été  si  sévèrement  ju^é  et 
que  nous  considérons  nous-mèmc  comme  une  faute  économi<pie,  mal}j:rc 
les  circonstances  atténuantes  dans  lesquelles  il  fut  consommé. 

1853.  —  Concession  du  Grand  Central. 

I800.  —  Concessions  nouvelles  à  la  Compag^nie  du  Grand  Central. 

1837.  —  Cession  du  Grand  Central  aux  Compagnies  de  Lyon  et  d'Or- 
léans. —  Ce  réseau  était  tributaire  de  la  Compagnie  d'Orléans,  à  la(|uelle 
il  se  soudait  à  Coutras  et  à  Limoges;  de  celle  de  Paris  à  Lyon,  avec  la- 
quelle il  était  en  contact  à  Saint-Germain-des-Fossés  ;  de  celle  du  Midi, 
qu'il  touchait  à  Agen  et  à  Montauhan.  Sa  participation  à  la  ligne  du  Bour- 
bonnais ne  lui  assurait,  de  ce  côté,  qu'une  influence  qui  s'effarait  néces- 
sairement devant  celle  des  deux  autres  Compagnies  intéressées  dans  l'ex- 
ploitation de  ce  chemin.  Par  une  exception  inhérente  à  sa  configuration, 
il  n'avait  pour  tête  de  ligne  ni  Paris,  ni  même  une  ville  de  premier  ordre  ; 
il  n'aboutissait  ni  à  la  mer,  ni  aux  frontières  ;  il  n'était  point  né  dans  des 
conditions  de  nature  à  assurer  sa  vitalité.  Sa  création  était  surtout  issue 
du  désir  de  doter  de  voies  ferrées  des  départements  jusqu'alors  à  peu  près 
déshérités,  et  cela  au  moment  où  les  autres  Compagnies  étaient  absolu- 
ment surchargées  de  travaux.  Aussi,  la  Société  du  Grand  Central  s'élait- 
elle  bientôt  trouvée  aux  prises  avec  des  difficultés  insurmontables  pour 
contracter  les  emprunts  qui  lui  étaient  indispensables,  et  s'élait-elle  vue 
dans  Tobligation  do  rétrocéder  son  entreprise  et  de  liquider  sa  situa- 
tion. 

Concessions  nouvelles  aux  diverses  Compagnies.  —  Faites  sans  subven- 
tion ni  garantie  d  intérêt,  ces  concessions  portaient  sur  3  ()8i  kilom.  Le 
Gouvernement  en  profitait  pour  imposer  aux  Compagnies  du  Nord,  de 
Paris  à  Orléans,  de  Paris-Lyon-Méditerrannéc  et  du  Midi  de  nouveaux 
cahiers  des  charges,  rédigés  sur  un  type  uniforme. 

Enquête  importante  sur  les  moyens  d'assurer  la  régularité  et  la  sûreté 
de  l'exploitation'.  —  Cette  enquête  fut  confiée  à  une  Commission  adminis- 
trative instituée  sous  la  présidence  du  .Ministre  des  travaux  publics,  à  la 
suite  de  graves  accidents  survenus  à  la  lin  de  18.*)'$. 

{Ki8.  —  .XfFermag»'  du  canal  du  Midi  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Midi.  —  Dès  la  constitution  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi,  la  Compagnie  du  canal,  prévoyant  la  concurrence  qu'elle  aurait  à 
subir,  s'était  préparée  à  la  lutte;  elle  avait  contracté  un  emprunt  pour 
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mettre  en  pai fait  état  la  voie  navigable  et  abaissé  les  tarifs  qu'elle  avait 
perçus  antérieurement,  depuis  l'ouverture  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 
Mais  le  chemin  de  fer  ayant,  par  des  abaissements  analogues,  attiré  une 
notable  partie  du  trafic,  cette  Compagnie  avait  vu  ses  recettes  atteintes 
tout  à  la  fois  par  la  réduction  de  la  circulation  et  par  celle  des  prix;  elle 
s'était  dès  lors  trouvée  dans  la  nécessité  de  conclure,  avec  la  Société  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer,  un  traité  de  rétrocession  pour  99  ans.  Ce 
traité,  successivement  soumis  aux  délibérations  du  Comité  des  chemins 
de  fer  et  à  celles  du  Conseil  d'État,  avait  été  repoussé,  par  ce  double  mo- 
tif qu'il  ne  contenait,  au  point  de  vue  des  tarifs,  aucune  stipulation  contre 
l'abus  du  monopole  et  qu'un  bail  de  99  ans  était  trop  long  pour  permet- 
tre d'en  apprécier  les  conséquences  économiques.  La  lutte  avait  donc  con- 
tinué, mais  dans  des  conditions  désastreuses  pour  le  canal.  Sur  de  nou- 
velles instances  de  la  Compagnie  du  canal  du  Midi,  l'Administration  con- 
sentit à  reprendre  l'examen  de  l'affaire.  Après  une  étude  attentive,  elle 
pensa  que,  si  la  concurrence  entre  deux  voies  latérales  était  désirable  et 
possible,  quand  il  existait  une  masse  de  transports  suflisante  pour  les 
alimenter  et  les  faire  vivre  simultanément,  il  n'en  pouvait  être  de  même 
quand  la  matière  manquait  à  cette  double  circulation,  ce  qui  lui  paraissait 
être  le  cas  dans  l'espèce.  D'un  autre  côté,  la  moitié  environ  des  actions  du 
canal  appartenait  à  des  dotataires  de  l'Empire,  dont  le  Gouvernement  te- 
nait à  sauvegarder  les  intérêts  sérieusement  menacés.  Aussi  le  traité  fut-il 
approuvé,  mais  pour  une  durée  de  40  années  seulement.  Les  taxes  du 
canal  du  Midi  étaient  abaissées  et  celles  du  canal  latéral  à  la  Garonne  rele- 
vées. Cette  accession  du  canal  du  Midi  au  chemin  de  fer  complétait  la 
mesure  prise  antérieurement  pour  le  canal  latéral  à  la  Garonne  et  en  aggra- 
vait les  inconvénients  pour  les  populations  de  la  région  du  Midi. 

Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1857,  une  crise  financière  remar- 
quable par  son  caractère  de  généralité  avait  éclaté  et  s'était  étendue  sur 
toutes  les  places  de  commerce,  où  elle  avait  bientôt  déterminé  une  crise 
commerciale.  Le  marché  des  chemins  do  fer,  qui,  après  1852,  avait  ins- 
piré tant  de  coiifiance  et  montré  tant  de  fermeté,  en  ressentit  nécessaire- 
ment le  contre-coup  :  l'atteinte  ainsi  portée  au  crédit  des  Compagnies  fut 
d'autant  plus  grave  que  la  diminution  des  transports  réduisait  notable- 
ment les  recettes.  La  dépréciation  des  actions  fut  considérable.  Celle  des 
obligations  ne  le  fut  pas  moins  ;  l'émission  de  ces  titres  devint  pénible  et 
ne  se  fit  qu'à  des  conditions  fort  onéreuses. 

L'opinion  publique,  toujours  prête  à  aller  au  delà  de  la  vérité,  crut 
voir,  dans  la  dépression  temporaire  des  produits  des  voies  ferrées,  le 
commencement  d'une  ère  de  décadence  et  de  désastres.  Elle  admit  que 
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les  Compagnies  avaient  assumé  des  charges  au-dessus  de  leurs  forces,  en 
acceptant,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  la  concession  d'un  en- 
semble de  lignes  secondaires  d'une  grande  étendue,  d'une  dépense  consi- 
dérable et  d'un  revenu  incertain  ;  que  ces  nouvelles  lignes  étaient.  |.our 
les  anciens  réseaux,  une  cause  irrémédiable  et  permanente  de  déprécia- 
tion; (jue  les  actions  devaient  continuer  à  baisser  indéfiniment;  que  les 
obligations  elles-mêmes  ne  trouveraient  bientôt  plus  de  placement;  et 
qu'ainsi  la  propriété  des  Compagnies  et  l'achèvement  du  réseau  seraient 
à  la  fois  compromis. 

Menacées  dans  leur  œuvre  et  dans  leur  existence,  les  Compagnies 
s'adressèrent  au  Gouvernement  et  sollicitèrent  la  révision  de  leurs 
contrats. 

Dès  I808,  une  note  ainsi  conçue  parut  au  Moniteur  :  «  L'opinion  pu- 
«  blique  s'est  préoccupée,  dans  ces  derniers  temps,  des  réclamations  que 
«  la  réunion  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  a  adressées  au 
«  Gouvernement.  Ces  réclamations  ont  été  accueillies  avec  le  bienveillant 
«  intérêt  que  l'Empereur  a  toujours  montré  et  continue  à  porter  à  ces 
«  grandes  entreprises. 

«  La  principale  de  ces  demandes  avait  pour  but  le  retrait  de  la  loi 
«  votée  l'année  dernière  sur  les  valeurs  mobilières.  Cette  loi,  présentée 
«  conformément  au  vœu  du  Corps  législalif,  n'a  été  votée  qu'après  une 
ff  discussion  approfondie.  Elle  est  d'une  date  trop  récente  pour  qu'on 
«  puisse  se  former  une  opinion  définitive  sur  son  api)lication  et  sur  ses 
ft  résultats.  Quant  aux  autres  demandes  relatives  à  des  points  spéciaux, 
«  les  réclamations  des  Compagnies  seront  examinées  avec  la  sollicitude 
«  qu'inspirent  au  Gouvernement  des  entreprises  dont  le  succès  est  si  inti- 
«  mement  lié  à  la  prospérité  générale,  et  le  Ministre  des  Travaux  publics 
«  s'est  déjà  rais  en  rapport  avec  les  Compagnies.  » 

C'est  dans  ces  conditions  que  furent  élaborées  les  Conventions  de  18o9, 
qui  firent  époque  dans  l'histoire  des  chemins  de  fer  et  dont  nous  allons 
indiquer  les  dispositions. 

Mais,  auparavant,  nous  devons  résumer  les  progrès  accomplis  de  183i 
à  1838. 
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Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  con- 
cédés définitivement 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  con- 
cédés éventuellement 

Total 

Développement   des   chemins  de    fer    d'intérêt   général 
déclarés  d'utilité  publique  et  uon  concédés 

Total 

Développement  des  chemins  de  fer  industriels 

Total 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en 
exploilalion 

Développement  des  chemins  de  fer  industriels  en  exploi- 
tation   

Total 

Dépenses  faites  par  l'Etat  pour    les  chemins  d'Intérêt 
général 

Dépenses    faites    par  les  Compagnies  pour  les  chemins 
d'intérêt   général 

Dépenses   faites  par  divers  pour  les  chemins  d'intérêt 
général 

Total 

Dépenses  à  faire  par  l'État  pour  les  chemins  dintérèl 
général 

Dépenses  à  faire  par  les  Compagnies  pour  les  chemins 
d'intérêt  général 

Dépenses  à  faire  par  divers  pour  les  chemins  d'intérêt 
général 

Total 


SITUATION 

à  !afînde18ôl 

à  la  fin  de  1858 

3.918  km. 

14.230  km. 
1.831 

3.918 

16.081 

1.041 

» 

4.967   . 

16.081 

77 

93 

5.044 

16.174 

3  534 

8.681 

73 

89 

3.627 

8-770 

579  millions 

77imilli  ns 

871      — 

3.344      — 

1      — 

9      — 

1.451       - 

4.124      — 

278  millions 

4o7  millions 

190      — 

1.900      — 

3      - 

18      — 

477      — 

2.373      — 



7.  Période  de  1859  à  1870.  —  Nous  avons  fait  connaître  les  diffi- 
cultés avec  lesquelles  les  Compagnies  se  trouvaient  aux  prises.  Tout  en 
proclamant  qu'au  point  de  vue  du  droit  strict  ces  sociétés  n'avaient  rien 
à  réclamer,  qu'elles  avaient  librement  accepté  leurs  concessions  nouvelles, 
et  que,  si  ces  concessions  faisaient  peser  sur  elles  de  lourdes  charges,  elles 
les  prémunissaient,  en  revanche,  contre  des  concurrences  redoutables,  le 
Gouvernement  ne  crut  pas  devoir  repousser  leur  demande.  Le  crédit  public 
était,  en  effet,  étroitement  uni  à  celui  des  grandes  Compagnies  qui  s'étaient 


(1;  Y  compris  le  chemin  de  fer  de  ceinture  (rive  droite),  concédé  le  11  décembre  (851. 
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associées  à  l'État  pour  l'accomplissemont  d'une  œuvre  d'utilité  publi(]uc, 
et  dont  les  titres,  répartis  entre  une  multitude  de  mains  et  créés  le  plus 
souvent  avec  la  garantie  du  Trésor,  formaient  une  partie  notable  de  la 
richesse  du  pays. 

De  nombreux  précédents  pouvaient  justifier  cette  détermination.  En 
effet,  la  Compagnie  du  chemin  de  for  d'Orléans  s'était  fait  exonérer,  en 
1840,  d'une  partie  de  ses  charges  et  avait  obtenu  la  garantie  d'un  mini- 
mum d'intérêt;  vers  la  même  époque,  l'État  avait  prêté  plus  de  12  millions 
à  la  Compagnie  de  Strasbourg  à  Baie  ;  en  1847,  le  Gouvernement  avait 
rendu  une  partie  de  leur  cautionnement  aux  deux  Compagnies  de  Bordeaux 
à  Cette  et  de  Lyon  à  Avignon,  qui  renonçaient  à  leur  concession;  en  I8i8, 
le  Trésor  avait  remboursé,  en  rentes  sur  l'Etat,  les  sommes  versées  par 
les  actionnaires  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon,  qui  était  dans  l'impos- 
sibilité de  continuer  ses  travaux;  en  18o0,  les  Compagnies  d'Orléans  à 
Bordeaux  et  de  Tours  à  Nantes  avaient  fait  décider  la  prorogation  de  leurs 
concessions  et  la  décharge  d'une  partie  de  leurs  obligations;  enfin,  en 
1852,  l'Empire  avait  pris  une  mesure  générale  consistant  à  reculer  à 
9U  ans  le  terme  des  contrais. 

En  1859,  deux  systèmes  pouvaient  être  adoptés  pour  venir  en  aide  aux 
Compagnies  et  consolider  leur  crédit,  à  savoir  :  d'un  côté,  la  suppression 
ou  l'ajournement  indéfini,  dans  cha(jue  réseau,  des  lignes  présumées  les 
moins  productives;  de  l'autre,  une  garantie  d'intérêt  convenablement 
combinée,  et,  dans  le  cas  exceptionnel  où  la  mesure  serait  jugée  indis- 
pensable, l'intervention  de  l'État,  soit  au  moyen  de  subventions,  soit  au 
moyen  de  travaux  payés  sur  les  fonds  du  Trésor. 

Il  n'était  guère  possible  de  s'arrêter  au  premier  système,  étant  données 
les  promesses  faites  aux  jwpulations  et  l'impatience  avec  laquelle  la  réali- 
sation en  était  attendue.  Restait  le  second  système,  dont  la  garantie  d'in- 
térêt constituait  le  principal  élément  ;  le  Gouvernement  l'adopta  pour  ce 
motif,  que  la  garantie  substituait  le  paiement  éventuel  d'un  intérêt  à  celui 
d'un  capital,  qu'elle  fonctionnait  précisément  dans  la  mesure  de  l'insufli- 
sance  des  produits,  et  que  d'ailleurs,  jusqu'alors,  tout  en  offrant  aux  Com- 
pagnies un  appui  moral  très  utile  à  leur  crédit,  elle  n'avait  imposé  aucun 
sacrifice  au  Trésor. 

Le  taux  de  cette  garantie,  qui  avait  varié  lors  de  l'institution  des  di- 
verses concessions  antérieures,  fut  fixé  à  4  ";,.  pendant  cin(|uante  ans  ;  on 
y  ajouta  l'amortissement  calculé  au  même  taux  et  pour  la  même  durée,  ce 
qui  le  porta  à  4,()o  ",„  ou,  plus  exactement,  4,055  7„. 

On  dut  ensuite  se  demander  s'il  y  avait  lieu  de  l'appli(|uerà  l'ensemble 
des  réseaux  ou  seulement  aux  lignes  récemment  concédées,  c'est-à-dire  a 
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la  partie  la  moins  productive  de  ces  réseaux.  La  première  solution  n'eût 
pas  apporté  une  amélioration  réelle  au  crédit  des  Compagnies  ;  la  seconde 
seule  était  de  nature  à  remédier  à  la  situation  ;  elle  avait,  du  reste,  déjà 
reçu  une  application,  pour  les  lignes  du  Grand  Central  rétrocédées  à  la 
Compagnie  d'Orléans  et  pour  les  lignes  des  Pyrénées  concédées  à  la 
Compagnie  du  Midi. 

Les  concessions  de  chaque  Compagnie  furent  donc  divisées,  au  point 
de  vue  de  la  garantie  d'intérêt,  en  deux  groupes  distincts,  désignés  sous 
les  noms  d'ancien  et  de  nouveau  réseau  ;  seules,  les  lignes  du  nouveau 
réseau  jouissaient  du  bénéfice  de  la  garantie. 

Mais,  comme  les  chemins  du  nouveau  réseau  étaient,  en  général,  des 
affluents  de  ceux  de  l'ancien  réseau  et  leur  apportaient  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  il  était  juste  que  l'ancien  réseau  contribuât,  dans  une 
certaine  mesure,  à  l'exécution  et  à  l'exploitation  du  nouveau.  Il  sembla 
donc  nécessaire  de  stipuler  que  toute  la  portion  du  produit  net  de  l'ancien 
réseau  qui  dépasserait  un  certain  chiffre  kilométrique  se  déverserait  sur  le 
nouveau  réseau  et  viendrait  couvrir,  jusqu'à  due  concurrence,  l'intérêt 
garanti  par  l'État. 

Ce  revenu  réservé  à  l'ancien  réseau  était  calculé  de  manière  :  1°  à 
assurer  aux  actions  un  dividende  fixe,  basé  sur  le  revenu  des  dernières 
années  ;  2°  à  pourvoir  au  service  des  obligations  afférentes  à  ce  réseau  ; 
3°  à  fournir  un  appoint  de  1, 10  %  nécessaire  pour  compléter,  avec  le  taux 
garanti  de  4,65  %>  l'intérêt  et  l'amortissement  effectifs  des  emprunts 
contractés  pour  l'exécution  du  nouveau  réseau. 

Cette  combinaison  atténuait  les  risques  du  Trésor,  neutralisait  la  ten- 
dance que  les  Compagnies  pouvaient  avoir  à  favoriser  le  trafic  de  certaines 
lignes  de  l'ancien  réseau  au  détriment  des  lignes  du  nouveau  réseau  et 
restituait,  en  outre,  à  ce  dernier  une  partie  des  bénéfices  indirects  résul- 
tant de  sa  construction. 

Les  sommes  que  l'État  pouvait  être  appelé  à  verser,  à  titre  de  garant, 
devaient  lui  être  remboursées,  avec  les  intérêts  à  4  %,  dès  que  les  produits 
du  nouveau  réseau  auraient  dépassé  l'intérêt  garanti  et  à  quelque  époque 
que  cet  excédent  se  produisît. 

L'origine  de  la  garantie  était  fixée  au  l'^'"  janvier  1864  pour  la  Compa- 
gnie de  l'Est  et  au  1"  janvier  1865  pour  les  autres  Compagnies. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'État  était  créancier  de  la  Compa- 
gnie, le  montant  de  sa  créance  devait  «  être  compensé,  jusqu'à  due  concur- 
((  rence,  avec  la  somme  due  à  la  Compagnie  pour  la  reprise  du  matériel, 
ft  s'il  y  avait  lieu,  aux  termes  de  l'article  3(3  du  cahier  des  charges  ». 

En  compensation  des  avantages  qui  leur  étaient  accordés,  les  Compagnies 
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s'engageaient  à  partager  avec  l'État,  à  partir  de  187i,  la  partie  de  leurs 
revenus  qui  excéderait  un  chiffre  déterminé.  Ce  chiffre  correspondait,  en 
général,  à  6  "/o  des  dépenses  du  nouveau  réseau  et  à  8  "/o  des  dépenses  de 
l'ancien. 

Des  conventions  furent  conclues  sur  ces  bases  avec  les  grandes  Compa- 
gnies et  ratifiées  par  une  loi  du  11  juin  ISoO. 

La  situation  générale  des  entreprises  pouvait  se  résumer  comme  le 
montre  le  tableau  suivant  : 


COMPAGNIES 

LONGUEURS 

Faitn* 

au 
3t  dé- 
cembre 
1857. 

DÉPENSES. 

Ancien 
réseau. 

Nou- 
veau 
réseau. 

Toules. 

En 

exploiu- 

tion 

au  1" 

(évrier 

185». 

En 

cons- 
truction 
ou  à 
cons- 
truire. 

A  (aire 

au 
«"jan- 
vier 

1K>8. 

TouIm. 

Ancien 
réseau. 

Nou- 
veau 
réaeau. 

0rléa«5 

km. 

km. 

km. 

3.1t2() 

km. 
1.733 

km. 
2.193 

millions 
517 

millions 
743 

millions 
1.260 

millions 
445 

millions 
815 

P.LJ.-Diipliiié 

1.83i 

2.4% 

4.33» 

2.163 

2.163 

886 

974 

1.860 

733 

1.123 

!l»rd 

967 

618 

1..^8o 

923 

660 

330 

233 

603 

403 

200 

Es(-lrd(iKs.. 

9Sry 

1.363 

2.330 

1.767 

383 

578 

234 

852 

311) 

522 

0«sl 

1.192 

1.112 

2.3J4 
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Les  subventions  (non  comprises  dans  les  chiffres  ci-dessus)  étaient, 
avant  les  conventions,  de  910  millions,  dont  74(5  soldés  et  UVt  à  payer 
dans  une  période  de  dix  années,  en  numéraire  ou  sous  forme  d'obligations 
d'État.  Cette  somme  s'appliquait,  jusqu'à  concurronce  de 732  millions  aux 
anciens  réseaux  et  de  178  millions  aux  nouveaux  réseaux;  elle  correspon- 
dait à  près  de  100  000  fr.  par  kilomètre  pour  les  anciennes  lignes  et  à 
20  000  fr.  environ  pour  les  nouvelles  lignes. 

Les  conventions  de  18.^9  portaient  à  215  millions,  soit  23  000  fr.  par 
kilomètre,  la  subvention  afférente  aux  nouveaux  réseaux. 

Quant  à  la  dépense  à  la  charge  des  Compagnies,  elle  devait  atteindre, 
en  moyenne,  .330  000  fr.  par  kilomètre. 

•  La  Commission  du  Corps  législatif  évaluait  à  28  000  fr.  le  produit  net 
kilométrique  de  l'ancien  réseau  et  à  7  000  fr.  celui  du  nouveau  réseau; 
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elle  estimai!,  par  suite,  à  83  millions  le  maximum  des  charges  annuelles 
que  le  fonctionnement  de  la  garantie  d'intérêt  ferait  peser  sur  l'État; 
mais  elle  admettait  que  cette  charge  se  réduirait  rapidement  par  le  fait 
du  développement  du  trafic  et  par  la  réalisation  d'économies  dans  les 
dépenses. 

Malgré  les  concessions  de  1859,  de  vastes  espaces  étaient  encore  dépour- 
vus de  chemins  de  fer,  non  seulement  en  exploitation ,  mais  même  en 
construction  ou  en  projet.  Sur  certain  s  points,  les  difficultés  topographiques 
justifiaient  cette  situation;  sur  d'autres,  au  contraire,  il  n'existait  pas 
d'obstacles  naturels,  et  les  populations  y  attendaient  avec  d'autant  plus 
d'impatience  le  bienfait  des  nouvelles  voies  de  communication  que  leurs 
produits  se  trouvaient  dans  une  situation  d'infériorité  incontestable  vis-à- 
vis  des  contrées  plus  favorisées.  Pour  certains  ports  de  mer,  c'était  une 
véritable  question  de  vie  ou  de  mort  que  d'être  pourvus  de  débouchés 
vers  l'intérieur.  D'autre  part,  les  lignes  concédées  à  titre  définitif  rayon- 
naient presque  toutes  de  Paris  et  de  certains  grands  centres  et  manquaient 
de  communications  transversales  dont  la  nécessité  s'imposait  absolument.- 
Enfin,  la  réforme  économique  récemment  réalisée  exigeait  que  les  droits 
protecteurs  fussent,  autant  que  possible,  compensés  par  un  abaissement 
du  prix  de  transport  des  matières  premières  et  du  combustible  destinés  à 
alimenter  les  fabriques  et  les  usines.  La  construction  d'un  réseau  complé- 
mentaire était  donc  indispensable  à  tous  les  points  de  vue. 

Mais  l'établissement  des  nouvelles  lignes  soulevait  les  difficultés  finan- 
cières les  plus  sérieuses;  leurs  produits  directs  devaient  être  peu  rému- 
nérateurs et  il  fallait  s'attendre  à  de  grandes  résistances  de  la  part  des 
Compagnies,  qui  ne  voulaient  pas  voir  diminuer  le  dividende  assuré  à 
leurs  actionnaires.  L'État,  qui  avait  aliéné  entre  leurs  mains,  pour  près 
d'un  siècle,  les  meilleures  lignes,  était  à  peu  près  complètement  à  leur 
discrétion  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  tronçons  trop  dissémi- 
nés, trop  découpés  pour  faire  l'objet  d'entreprises  distinctes.  Leurs  préten- 
tions furent  telles  que  le  législateur  dut  déclarer  d'utilité  publique  et 
autoriser  l'Administration  à  entreprendre  un  grand  nombre  de  chemins, 
en  attendant  que  la  concession  pût  en  être  réalisée  dans  des  conditions 
acceptables  pour  l'État. 

Ces  chemins  ne  tardèrent  pas  cependant  à  être  concédés,  soit  aux 
grandes  Compagnies,  soit  à  des  Compagnies  nouvelles. 

Des  conventions  furent  conclues  en  1803  avec  les  Compagnies  de  l'Est, 
de  l'Ouest,  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  du  Midi.  Ces  con- 
ventions modifiaient  la  répartition  des  lignes  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
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réseau  et  ajoutaient  des  chemins  à  ce  dernier.  L'Etat  s'enp:agetiit  à  payer 
des  subventions  considérables;  mais  il  se  réservait  de  les  acquitter,  soit  en 
seize  termes  semestriels  égaux ,  soit  en  quatre-vingt-dix  annuités  repré- 
sentant l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  au  taux  de  4,o0  "o,  do 
manière  à  éviter  la  création  de  titres  nouveaux ,  à  échelonner  sur  une 
longue  période  les  dépenses  extraordinaires  afférentes  à  l'accroissement 
du  réseau  national  et  à  élargir  ainsi  le  cadre  de  ce  réseau,  sans  surcharger 
les  budgets  annuels.  Les  trois  Compagnies  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Midi 
ayant  éprouvé  de  graves  mécomptes  sur  leurs  évaluations  antérieures  et 
ayant  vu  tous  leurs  calculs  à  cet  égard  absolument  déjoués,  les  contrats 
conclus  avec  elles  révisaient  ces  évaluations  et  élevaient  les  maxima 
assignés,  soit  au  capital  entrant  en  ligne  de  compte  dans  la  fixation  du 
revenu  réservé,  soit  au  capital  garanti  par  l'État;  mais,  en  revanche,  le 
revenu  attribué  aux  actionnaires  avant  déversement  était  réduit,  du  moins 
pour  les  Compagnies  de  l'Est  et  de  l'Ouest.  Certaines  améliorations  dans 
les  conditions  du  partage  des  bénéfices  étaient  stipulées  au  profit  du 
Trésor.  Une  4"  classe,  à  prix  relativement  réduit  et  à  base  décrois- 
sante, était  ajoutée  au  tarif  pour  les  marchandises  pondéreuses,  notam- 
ment pour  les  houilles  et  les  engrais. 

La  Compagnie  du  Midi  avait  présenté  en  18()1  des  offres  pour  la  cons- 
truction d'une  ligne  directe  de  Cette  à  Marseille  et  soulevé  ainsi  une 
question  d'autant  plus  grave  qu'elle  touchait  non  seulement  aux  intérêts 
de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  déjà  concession- 
naire d'une  ligne  réunissant  Cette  à  Marseille,  mais  encore  aux  principes 
qui  avaient,  jusqu'alor>,  présidé  à  la  distribution  des  réseaux.  Sans  con- 
tester qu'un  moment  pourrait  venir,  où  le  développement  de  la  richesse 
publique  et  les  exigences  nouvelles  d'une  production  industrielle  plus 
avancée  rendraient  nécessaire  ou  profitable  l'établissement  de  lignes 
rivales,  sans  contester  qu'il  pût  être  indispensable  de  réduire  dans  cer- 
tains cas  le  trafic  des  chemins  préexistants,  par  l'ouverture  de  chemins 
nouveaux  destinés  à  donner  satisfaction  à  de  légitimes  intérêts ,  le  Gou- 
vernement pensa  que  le  principe  de  la  concurrence  ne  pouvait  recevoir 
une  application  immédiate  et  utile  à  la  construction  du  réseau  français, 
qu'il  jetterait  l'inquiétude  parmi  les  nombreux  porteurs  de  titres  consti- 
tuant une  part  considérable  de  la  fortune  publi(]ue,  qu'il  amoindrirait  le 
crédit  des  Compagnies  et  qu'il  compromettrait  l'exécution  de  lignes  déci- 
dées depuis  longtemps  et  attendues  avec  une  vive  et  juste  impatience.  Le 
Corps  législatif  partagea  l'appréciation  du  Ministre  des  travaux  publics  et 
ratifia  la  détermination  à  laquelle  il  s'étJiit  arrêté:  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  avait  d'ailleurs,  afin  d'éviter  l'intrusion  de  la  Com- 


2i  TRAITE  DES  CHEMINS  DE  FER 

pagnie  du  Midi  dans  son  champ  d'action,  consenti  divers  engagements 
pour  faciliter  les  communications  entre  Cette  et  Marseille. 
Nous  avons  à  signaler,  vers  la  même  époque  :  I 

—  la  formation  des  Compagnies  des  Bombes,  des  Charentes  et  de  la 
Vendée  ; 

—  une  convention  avec  la  Compagnie  Victor-Emmanuel ,  dont  la  conces- 
sion était  partiellement  englobée  dans  le  territoire  annexera  la  France 
lors  de  la  cession  de  la  Savoie  par  l'Italie; 

—  la  rétrocession  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  des  che- 
mins algériens,  précédemment  concédés  à  une  Société  qui  se  voyait  dans 
l'impossibilité  de  mener  à  bonne  fin  son  entreprise; 

—  enfin  une  grande  enquête  que  dirigea  M.  Michel  Chevalier  et  dont  les 
investigations  portèrent  sur  la  vitessse  des  trains,  sur  la  sécurité  de  l'ex- 
ploitation, sur  le  bien-être  à  assurer  aux  voyageurs,  sur  la  responsabilité 
des  Compagnies  pour  le  transport  des  marchandises,  sur  diverses  ques- 
tions relatives  aux  tarifs,  sur  les  frais  de  magasinage,  sur  le  factage  et  le 
camionnage,  et  sur  les  conditions  de  construction  et  d'exploitation  des 
lignes  d'intérêt  général  et  des  lignes  d'intérêt  local. 

A  la  fin  de  18G3,  le  développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
de  la  Métropole  s'élevait  à  20  684  kilomètres,  dont  19  315  kilomètres 
concédés  définitivement,  1  3o8  concédés  éventuellement  et  H  déclarés 
d'utilité  publique,  mais  non  concédés.  12  037  kilomètres  étaient  livrés 
à  l'exploitation.  Les  dépenses  faites  par  l'État,  les  Compagnies  et  les  loca- 
lités dépassaient  déjà  six  milliards. 

En  180i,  nous  n'avons  à  noter  que  la  constitution  des  Compagnies 
d'Orléans  à  Chàlons-sur-.\Jarne  et  de  Lille  à  Valenciennes. 

L'acte  capital  de  l'année  1863  fut  la  loi  du  12  juillet  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local.  Un  mouvement  considérable  s'était  produit  au  sein  des 
Conseils  généraux,  pendant  le  cours  de  la  session  de  1864,  pour  réclamer 
l'exécution  de  lignes  secondaires.  L'État  ne  pouvait  faire  pour  ces  lignes 
les  mêmes  sacrifices  que  pour  les  chemins  plus  importants  étab'is  ou 
concédés  antérieurement.  Il  avait,  en  effet  :  1°  à  pourvoir  aux  charges 
d'une  garantie  d'intérêt  qui  devait  nécessiter  l'inscription  annuelle  au 
budget  d'un  crédit  de.40à  50  millions;  2"  à  acquitter,  pendant  une  longue 
période,  des  annuités  de  subventions  montant  à  plus  de  18  millions;  S**  à 
dépenser  un  capital  de  75  millions  environ,  pour  la  construction  de  l'in- 
frastructure des  lignes  pyrénéennes  et  pour  le  concours  promis  aux 
Compagnies  des  Charentes,  de  la  Vendée,  des  Dombes  et  de  Perpignan  à 
Pradcs.  Le  Gouvernement  pensa  qu'il  convenait  de  revenir  au  principe 


APERÇU  HISTORIQUE  S5 


inscrit  dans  divers  actes  législatifs  concernant  l'exécution  des  travaux 
publics,  et  notamment  dans  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  décret  du 
1()  décembre  1811  sur  les  routes,  la  loi  du  31  mai  183(5  sur  les  chemins 
vicinaux,  enfin  la  loi  du  11  juin  18W  sur  les  chemins  de  fer,  c'est-à-dire 
de  recourir  à  un  système  qui  fît  converger  les  ressources  des  départe- 
ments, des  communes,  des  propriétaires  et  des  intéressés.  Il  avait  d'ail- 
leurs, pour  le  guider  dans  cette  voie,  l'expérience  récente  faite,  avec  le 
plus  grand  succès,  par  le  département  du  Bas-Rhin,  qui  avait  appliqué  à 
l'exécution  d'un  réseau  départemental  les  ressources  de  la  vicinalité,  et  les 
dispositions  de  la  loi  du  21  mai  183(5.  Il  avait,  en  outre,  l'avis  de  la  (Com- 
mission d'enquête  présidée  par  M.  Michel  Chevalier,  qui  avait  conclu  à  la 
constitution  d'une  nouvelle  catégorie  de  chemins  de  fer  économiques, 
construits  et  exploités  dans  des  conditions  de  simplicité  appropriées  à 
leur  rôle  modeste  et  restreint.  Sur  son  initiative,  le  Corps  législatif  créa 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Ces  lignes  devaient  être  de  peu  de  lon- 
gueur, relier  exclusivement  des  localités  secondaires  aux  grands  réseaux, 
ne  traverser  ni  faîtes  ni  grandes  vallées,  n'avoir  qu'un  trafic  peu  considé- 
rable, ne  comporter  qu'un  petit  nombre  de  trains,  épouser  la  forme  du 
terrain,  être  établis  à  voie  étroite  si  le  terrain  présentait  quelque  difli- 
culté,  jouir  d'une  certaine  liberté  pour  l'organisation  du  service.  Elles 
étaient  placées  entre  les  mains  des  départements  ou  des  communes,  l'au- 
torité supérieure  n'intervenant  que  pour  en  prononcer  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  et  en  autoriser  l'exécution;  les  ressources  créées  par  la  loi 
du  21  mai  183(5  pouvaient  être  affectées,  en  partie,  à  la  dépense.  La  loi  pré- 
voyait l'allocation  de  subventions  sur  les  fonds  du  Trésor,  juscpi'à  con- 
currence de  la  moitié  ou  du  quart  du  contingent  des  localités,  suivant  la 
valeur  du  centime  additionnel  aux  quatre  contributions  directes  dans  les 
départements. 

Nous  avons  à  relater  aussi  en  186.'j  :  i°  des  réclamations  très  vives, 
mais  infructueuses,  au  sujet  de  la  réunion  des  chemins  de  fer  et  des  ca- 
naux du  Midi;  2"  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris 
(rive  gauche)  à  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

1^  seul  fait  à  noter  en  186(5  est  la  cession  du  Victor-Emmanuel  à  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée;  ce  réseau  secondaire  restait  ab- 
solument distinct  du  réseau  principal,  au  point  de  vue  des  rapports  finan- 
ciers entre  l'État  et  la  Compagnie. 

En  1868  et  18(59,  des  remaniements  importants  furent  apport«'!S,  sinon 
au  principe,  du  moins  aux  détails  des  conventions  de  1859  et  1863  avec 
les  grandes  Compagnies.  Des  concessions  nouvelles  étaient  attribuées  à 
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ces  Compagnies,  avec  des  subventions  réprésentant  en  général  les  dé- 
penses d'infrastructure  et  fournies,  soit  en  argent,  soit  sous  forme  de 
travaux;  ces  subventions  étaient  payables  dans  les  conditions  que  nous 
avons  indiquées  à  propos  des  conventions  de  1803  ;  certaines  Compagnies 
faisaient  à  l'État,  pour  l'exécution  de  la  plateforme,  des  avances  rembour- 
sables en  seize  termes  semestriels  ou  en  annuités  à  long  terme,  au  choix 
du  Gouvernement.  La  répartition  des  lignes  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau  était  modifiée,  de  manière  à  éviter  les  détournements  de  l'un  sur 
l'autre,  au  détriment  de  la  garantie  d'intérêt,  et  à  mieux  grouper  les 
chemins  liés  par  leur  situation  géographique.  Des  augmentations  nou- 
velles étaient  consenties  sur  les  évaluations  antérieures.  Les  Compagnies 
étaient  en  outre  autorisées  à  imputer  au  compte  de  premier  établissement, 
pour  le  calcul  du  revenu  réservé  et  du  revenu  garanti,  pendant  une  période 
de  dix  ans,  des  dépenses  complémentaires  préalablement  autorisées  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  pour  augmentation  du  matériel  roulant, 
extension  des  gares,  doublement  des  voies,  etc..  Ces  dépenses  étaient 
limitées  à  379  millions.  La  Compagnie  du  Nord  acceptait  l'addition  à  son 
tarif  légal  de  petite  vitesse  d'une  4^^  classe  de  marchandises,  comme 
l'avaient  déjà  l'ait  les  autres  Compagnies  en  1863, 

La  discussion  de  ces  contrats  provoqua  une  nouvelle  attaque  contre 
l'abandon  des  canaux  du  Midi  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  dont  ces 
voies  navigables  auraient  dû  constituer  le  frein  et  le  modérateur,  ainsi 
que  des  critiques  fort  vives  contre  les  abus  des  tarifs  spéciaux. 

Indépendamment  des  vingt-six  lignes  que  les  Conventions  de  1868 
concédaient  aux  grandes  Compagnies  et  qui  constituaient  à  peu  près  la 
limite  des  charges  susceptibles  de  leur  être  imposées,  il  en  était  d'au- 
tres, très  utiles,  dont  la  longueur  était  de  1  953  kilomètres  et  qui  furent 
classées  par  une  loi  du  18  juillet  1868  :  le  iMinistre  était  autorisé  à  en 
entreprendre  les  travaux,  mais  sans  qu'en  aucun  cas  la  dépense  pût 
excéder  celle  de  l'infrastructure;  des  actes  législatifs  spéciaux  devaient 
régler  les  dispositions  financières  des  conventions  à  intervenir. 

La  Compagnie  des  Charentes  voyait  en  même  temps  son  réseau  consi- 
dérablement augmenté  par  l'adjonction  de  chemins  dotés  de  fortes 
subventions. 

En  1869,  se  forma  une  nouvelle  Compagnie  secondaire,  celle  du  Nord- 
Est  qui  réunit  298  kilomètres  de  lignes  d'intérêt  général,  s'étendant  sur  le 
territoire  des  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne,  avec 
garantie  solidaire  de  l'Etat  et  de  ces  départements. 

Le  fait  le  plus  important  de  l'année  1870  fut  la  loi  du  27  juillet  sur  les 
travaux  publics,  qui  restreignit  les  pouvoirs  du  Gouvernement  en  matière 
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de  déclaration  d'utilité  i  ublique  et  ne  laissa  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  que  l'autorisation  de  construction  des  chemins  d'embranchement 
de  moins  de  20  kilomètres  de  longueur.  Les  travaux  dont  la  déj)ense 
devait  être  supportée  en  totalité  ou  en  partie  par  le  Trésor  ne  pouvaient, 
d'ailleurs,  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  loi  créant  les  voies  et  moyens 
ou  de  l'inscription  d'un  crédit  au  budget.  C'était  le  retour  aux  règles  de 
la  Monarchie  de  Juillet. 


Mentionnons  encore  : 

Une  proposition  de  phisieurs  députés,  tendant  »  la  révision  de  la 
loi  de  l8()o  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  locil,  dans  le  but  de  faciliter 
l'exécution  de  ces  voies  secondaires  et  d'augmenter  le  concours  de  l'État  ; 

Les  craintes  que  suscita  à  notre  commerce  le  percement  du  Saint- 
Gothard  et  qui  eurent  leur  écho  au  Corps  législatif; 

Une  grande  enciuêle  parlem2ntaire  sur  le  régime  économique, 
enquête  dont  le  cours  fut  interrompu  par  la  guerre  contre  l'Allemagne  ; 

Enfin  une  autre  enquête  administrative  sur  les  chemins  de  fer,  qui, 
pour  le  même  motif,  ne  put  être  menée  à  bonne  lin. 

La  période  de  18,*)9  à  1870,  que  nous  venons  de  parcourir,  a  été  parti- 
culièrement féconde  au  point  de  vue  du  développement  du  réseau  Le 
tableau  suivant  en  fait  foi  : 


Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  con- 
cédés définitivement 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  con- 
cédés éventuellement 

Total 

Développement  des  chemins  de   fer    déclarés    d'utilité 
publique,  mais  non  concédés 

Total 

Développement  des  chemins  fer  industriels 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

Total 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en 
exploitation 

Développement  des  chemins  de  fer  industriels  en  exploi- 
tation  

Développement  des  chemins  de    fer  d'intérêt    local  en 
exploitation 

Total 


1 

SITUATION 

i  la  6n  do  1858 

Ver»  la  Hn  do  187U 

14.250  km. 

22.623  km. 

!.83i 

817 

16.081 

23.440 

» 

986 

10.081 

24.426 

93 

246 
1.819 

16.174 

26.491 

8.681 

17.43.1 

89 

11)5 

» 

293 

8.770 

17.921 
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Dépenses  faites  par  l'État  pour  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général 

Dépenses   faites  par  le;  Compagnies  pour  les  chemins  de 
ter  d'intérêt  général 

Dépenses  faites  par  divers  pour  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général 

Total 


Quant  à  la  situation  des  six  grandes  Compagnies,  elle  avait  subi  la 
transformation  suivante  : 

Longueur  des  lignes  concédées  à  titre  définitif 13.371  km.        20.600  km. 

d'  à  titre  éventuel 1 .715  492 

Longueur  des   lignes   ouvertes  à  l'exploitation 8.254  16.8% 


SITUATIO.\ 
A  la  fin  de  1858     Vers  la  fin  de  1870 

771  millions 
3.341      - 
9      — 

1 .  147  millions 
6.989      — 
32      — 

4.124      — 

8.168      - 

8.  Période  de  1870  à  1875.  —  Lorsque  éclata  la  funeste  guerre  de 
1870-1871,  il  n'existait  aucune  organisation  sérieuse  des  transports  mili- 
taires; le  maréchal  Niei  avait  seul  tenté  cette  organisation,  mais  ses  projets 
avaient  disparu  avec  lui  et  n'avaient  point  été  repris.  Aussi  les  chemins 
de  fer  ne  rendirent-ils  point  les  services  que,  avec  plus  de  prévoyance  de 
la  part  du  Gouvernement,  il  eût  été  possible  de  leur  demander.  Il  se  pro- 
duisit sur  certains  points,  même  au  début  des  hostilités,  alors  que  nos 
armées  n'avaient  pas  encore  subi  leurs  premières  défaites,  un  désordre 
indicible,  dû  aux  ordres  contradictoires  de  l'autorité  militaire.  Éclairé  par 
cette  triste  expérience,  M.  de  Freycinet  reprit,  vers  la  fin  de  la  guerre, 
l'œuvre  si  malheureusement  abandonnée  du  maréchal  Niel  ;  mais  notre 
situation  était  désespérée  et  l'intelligente  initiative  du  Délégué  à  la  Guerre 
ne  pouvait  plus  porter  ses  fruits. 

Il  n'est  que  juste  de  rendre  hommage  au  dévouement  et  à  l'habileté 
dont  firent  preuve  les  fonctionnaires  et  agents  des  Compagnies  pendant  ces 
jours  de  deuil  ;  leur  patriotisme,  leur  discipline,  leurs  habitudes  d'ordre 
ne  se  démentirent  pas  un  instant.  Une  mention  toute  spéciale  est  due  à  la 
Compagnie  de  l'Est,  qui  se  trouva  la  première  aux  prises  avec  l'ennemi  et 
dont  le  réseau  fut  si  rudement  frappé  par  les  événements. 

A  la  suite  du  traité  de  Francfort,  les  transports  subirent  une  crise  sans 
précédent.  Les  Compagnies  avaient  à  faire  face  au  rapatriement  des  pri- 
sonniers français  et  à  l'évacuation  de  l'armée  allemande  ;  d'un  autre  côté, 
les   relations  commerciales,    suspendues  par  les  opérations  militaires, 
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avaient  repris  avec  une  grande  intensité  ;  les  gares  étaient  encombrées  de 
marchandises  et  cet  encombrement  était  d'autant  plus  redoutable  ([ue  les 
commerçants  subordonnaient  leurs  livraisons  à  un  remboursement  im- 
médiat; une  partie  de  notre  matériel  roulant  était  encore  retenue  en  Alle- 
magne et  les  usines  ne  pouvaient  répondre  aux  commandes  qui  leur  avaient 
été  faites;  le  camionnage  était  en  souffrance,  par  suite  de  la  perte  d'un 
grand  nombre  de  chevaux  ;  beaucoup  de  magasins  publics,  d'entrepôts, 
qui  constituaient  en  quelque  sorte  les  déversoirs  des  gares,  avai(!nt  été  dé- 
truits. Malgré  les  mesures  vigoureuses  prises  par  l'Administration  et  par 
les  Compagnies,  la  crise  fut  profonde  et  souleva  les  plus  vives  réclama- 
tions. 

L'Assemblée  nationale  institua  une  commission  d'enquête  chargée  de 
l'éclairer  sur  la  situation  de  nos  voies  de  communication  et  spécialement 
des  chemins  de  fer.  Cette  commission  se  livra  à  une  étude  approfondie  des 
gi'aves  questions  dont  elle  était  saisie  et  joua,  pendant  plusieurs  années, 
un  rôle  des  plus  importants.  Parmi  ses  travaux  les  plus  remanpiabies, 
nous  devons  signaler  particulièrement  un  rapport  de  M,  l'ingénieur 
Cézanne  sur  le  projet  d'une  nouvelle  ligne  de  Calais  à  Marseille  (3  février 
1873).  L'auteur  de  ce  rapport  traitait  magistralement  de  la  concurrence  en 
matière  de  chemins  de  fer  et  en  montrait  l'inanité,  en  s'appuyant  sur  les 
enseignements  de  l'histoire  des  réseaux  anglais  et  américain;  il  faisait  res- 
sortir les  funestes  effets  (ju'aurait  pour  nos  finances  la  création  d'une  ligiK^ 
nécessairement  appelée  à  vivre  aux  dépens  des  artères  nourricières  de  la 
Compagnie  du  Nord  et  de  la  Compagnie  de  Lyon  ;  il  concluait  donc  au 
rejet  de  la  proposition,  mais  en  conseillant  d'importantes  améliorations 
aux  communications  existantes  entre  la  .Manche  et  la  Méditerranée. 

Le  traité  de  Francfort  avait  englobé  dans  l'Empire  allemand  8i0  kilomè- 
t-esde  chemins  concédés  à  la  Compagnie  de  l'Est;  le  Gouvernement  français 
avait  dû  contracter  l'engagementde  désintéresser  cette  Compagnie,  moyen- 
nant une  réduction  de  3â5  millions  sur  le  montant  de  l'indemnité  de  guerre. 
La  réalisation  de  cet  engagement  présentait  les  plus  sérieuses  dillicultés, 
attendu  que  le  droit  de  rachat  prévu  au  cahier  des  charges  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer à  une  partie  seulement  de  la  concession.  Le  Gouvernement,  ne 
voulant  pas  ajouter  aux  difiicultés  avec  lesquelles  il  était  aux  prises  celle 
du  rachat  total  du  réseau,  conclut  avec  la  Compagnie  de  l'Est  une  con- 
vention qui,  en  sa  forme  définitive,  subrogeait  l'État  à  cette  Compagnie 
dans  ses  droits  sur  les  lignes  d'Alsace-Lorraine,  ainsi  que  dans  ses  droits 
et  obligations  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxem- 
bourg, moyennant  remise  d'un  titre  inaliénable  de  rente  de  iO  *>00  000  fr. 
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représentant,  au  taux  de  l'emprunt  du  2  juillet  1871,  la  somme  de 
325  millions  payés  à  la  France  par  l'Allemagne;  ce  titre  devait  être  restitué 
à  l'État  à  la  fin  de  la  concession.  La  Compagnie  recevait,  en  outre,  la  conces- 
sion de  308  kilomètres  (1)  rattachés  à  son  nouveau  réseau.  Cette  conven- 
tion fut  ratifiée,  le  17  juin  1873,  par  l'Assemblée  nationale,  après  de  longs 
débats,  dans  le  cours  desquels  fut  formulé,  mais  rejeté,  un  amendement 
tendant  au  rachat  complet  de  la  conce^ion  de  la  Compagnie  de  l'Est.  Déjà 
auparavant,  le  3  février  1872,  M.  Gambettaet  quelques-uns  de  ses  collègues 
avaient  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  ayant  pour 
objet  le  rachat  général  des  chemins  de  fer,  mais  n'avaient  pas  tardé  à 
retirer  cette  proposition. 

En  1874,  nous  devons  signaler  une  loi  importante  du  23  mars,  connue 
sous  la  dénomination  de  «  Loi  Montgolfier  »,  du  nom  de  son  rapporteur. 
Cette  loi  rendait  définitives  des  concessions  éventuelles,  antérieurement 
faites  aux.  Compagnies  d'Orléans^  de  Lyon,  du  Midi  et  des  Charentes,  et 
prescrivait  la  mise  en  adjudication  d'une  ligne  nouvelle,  classée  en  1868  : 
celle  de  Besançon  à  Morteau.  Des  subventions  en  travaux  et  des  subven- 
tions en  argent  payables,  au  choix  du  Gouvernement,  soit  en  seize  termes 
semestriels  égaux,  soit  en  annuités  calculées  conformément  aux  conven- 
tions antérieures,  pour  les  lignes  concédées  aux  grandes  Compagnies,  et  en 
trente  termes  semestriels  pour  la  ligne  de  Besançon  à  Morteau,  étaient  ac- 
cordées aux  concessionnaires  sur  les  fonds  du  Trésor.  La  loi,  généralisant 
une  disposition  insérée  dans  la  convention  de  1873  avec  la  Compagnie  de 
l'Est,  portait  que,  en  cas  de  rachat,  les  Compagnies  pourraient  demander 
le  remboursement  de  leurs  dépenses  de  premier  établissement  pour  les 
chemins  concédés  depuis  moins  de  quinze  ans.  Enfin,  elle  fixait  des  règles 
ttitélaires  pour  la  proportion  du  capital-obligations  au  capital-actions  et 
pour  les  conditions  d'émission  des  obligations,  en  ce  qui  touchait  le  che- 
min de  Besançon  à  Morteau. 

Nous  avons  encore  à  noter,  en  1874,  une  proposition  d'un  certain 
nombre  de  députés,  tendant  à  mettre  annuellement  à  la  disposition  du 
Gouvernement  un  crédit  de  4  millions,  pour  subventionner  la  percée  du 
Simplon  et  mettre  ainsi  le  Gothard  en  échec,  et  un  très  intéressant  rapport 
de  M.  Cézanne  sur  cette  question  délicate. 

La  Commission  d'enquête  instituée  en  1871  par  l'Assemblée  nationale 
avait  adressé  aux  Chambres  de  commerce,  aux  Chambres  consultatives, 
aux  Conseils  généraux,  aux  préfets,  aux  maires,  aux  tribunaux  consu- 

<1,  Déduction  faite  de  55  kilomètres  abandonués. 
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laircs,  aux  commerçants  et  industriels,  un  long  questionnaire  portant 
spécialement  sur  rexploitation  commerciale  des  chemins  de  fer.  Far  <leux 
rapports,  des  14  mai*s  1874  et  2  août  1873,  M.  Dietz  Monnin  rendit  comj)te 
des  vœux  qui  paraissaient  se  dégager  des  réponses  faites  à  ce  ({uestion- 
naire  et  dont  les  principaux  visaient  l'uniformité  à  apporter  dans  la  séii- 
fication  des  marchandises  sur  les  divers  réseaux,  la  réduction  du  nombre 
des  tarifs,  l'abréviation  des  délais  de  transport  et  de  livraison,  le  reinani«>- 
ment  des  tarifs  internationaux  pour  faire  disparaître  les  inégalités  de  prix 
préjudiciables  aux  producteurs  français. 

En  1875,  le  Gouvernement  conclut  et  le  Parlement  app.-ouva  diverses 
conventions  avec  les  grandes  Gomp.\jnies,  à  Texceplion  de  ôelle  d'Orléans. 
Ces  conventions  portaient  concession  de  2  230  kilomètres  environ.  Elles 
stipulaient  diverses  subventions,  soit  sous  forme  de  travaux,  soit  sous 
forme  de  versements  payables  dans  les  conditions  prévues  par  les  précé- 
dents contrats;  elles  apportiiient  certains  remaniements  à  la  distribution 
des  lignes  entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  et  aux  règles  du  partage  des 
bénéfices;  elles  maintenaient,  pour  deux  des  Compagnies,  le  système 
des  avances  au  Trésor  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  à  la  charge  de 
l'État. 

Des  conventions  du  13  juin  1872  et  du  3  août  1873  avaient  institué," 
pour  quelques  chemins  nouveaux  concédés  à  la  Compagnie  du  Nord,  un 
réseau  spécial  ne  bénéhciant  pas  de  la  garantie  d'intérêt,  mais  soumis  au 
partage;  la  convention  du  30  décembre  1873  supprimait  ce  réseau  dis- 
tinct. 

Les  conventions  que  nous  venons  de  relater  et  notamment  celle  (jui 
avait  été  passée  avec  la  Compagnie  Paris-Lyon-.Méditerranée  ne  furent 
votées  qu'après  une  longue  discussion,  pendant  laquelle  des  attaques  vio- 
lentes furent  dirigées  contre  les  grandes  Compagnies  et  aussi  contre  le 
Gouvernement ,  que  certains  départements  accusaient  d'avoir  retenu  à 
tort  dans  le  réseau  d'intérêt  général  des  lignes  antérieurement  classées 
par  eux  comme  chemins  d'intérêt  local.  Le  débat  qui  s'éleva  sur 
ce  dernier  point  eut  l'avantage  de  bien  mettre  en  lumière  les  droits 
imprescriptibles  de  l'autorité  supérieure  pour  l'application  de  la  loi  de 
1863. 

Nous  devons  noter  aussi,  en  1873,  des  concessions  à  la  Compagnie  de 
Picardie  et-Flandres,  celle  d'un  chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  celle  du  chemin  de  Grande-Ceinture  de  Paris  à  un  syndicat 
formé  par  les  grandes  Compagnies,  et  la  constitution  de  la  Compagnie 
d'Âlais  au  Rhône. 
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Les  contrats  passés  avec  les  Compagnies  n'embrassant  pas  un  nombre 
de  lignes  suflisant  pour  faire  face  à  toutes  les  nécessités,  le  Gouvernement 
provoqua  et  obtint,  en  outre,  la  déclaration  d'utilité  publique  et  l'autori- 
sation d'entreprendre  l'inlrastructure  de  1  325  kilomètres,  notamment 
dans  la  région  de  l'Ouest,  ainsi  que  le  classement  de  1  417  kilomètres. 

La  sollicitude  des  Pouvoirs  publics  s'était  d'ailleurs  portée,  non  seule- 
ment sur  le  côté  technique  et  économique  de  la  question  des  chemins  de 
fer,  mais  aussi  sur  le  sort  du  personnel  des  Compagnies,  et  particulière- 
ment des  agents  commissionnés.  Diverses  propositions  d'initiative  parle- 
mentaire, inspirées  par  des  vues  philantropiques,  avaient  été  déposées  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  pour  améliorer  la  situation  des  agents 
commissionnés.  / 


Comme  on  le  voit,  les  faits  principaux  de  la  période  de  1870  à  1875 
furent  le  démembrementdu  réseau  de  l'Est,  par  suite  de  la  perte  de  l'Alsace- 
Lorraine;  les  débats  provoqués  par  ce  démembrement  et  par  la  crise  des 
transports,  au  sujet  du  régime  général  des  chemins  de  fer;  l'institution 
d'une  Commission  d'enquête,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale;  les  remar- 
quables travaux  de  cette  Commission  et,  notamment,  les  rapports  de 
MM.  Cézanne  et  Krantz;  les  conventions  intervenues  en  1874  et  1875 
avec  les  grandes  Compagnies;  les  attaques  très  vives  dirigées  contre  ces 
sociétés,  à  l'occasion  de  la  discussion  de  ces  conventions  ;  le  triomphe 
définitif  des  principes  qui  avaient  dicté  les  contrats  de  1859,  1863  et 
1868. 

Nous  résumons  ci-dessous  les  progrès  accomplis  de  1871  à  1875. 


Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  con  - 
cédés  définitivement 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  con- 
cédés éventuellement 

Total 

Développement   des    chemins  de  fer    d'intérêt    général 
déclares  d'utilité  publique,  mais  non  concédés 

Développement   des    chemins    de   fer   d'intérêt   général 
classés 

Total 

Développement  des  chemins  de  fer  industriels 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

Total 


SITUi 
à  la  fin  de  1870 

lTION 
à  la  fin  de  1875 

22.623  km. 
817 

26.423  km. 

242 

23.440 
986 
» 

26.665 
1.476 
1.417 

2i.426 

246 

1.819 

29.558 

334 

4.368 

26.491 

34.260 
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Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en 
exploitation 

Développement  des  chemins  de  fer  industriels  en  exploi- 
tation  

Développement  des   chemins  de   fer  d'intérêt  loc&I  en 
exploitation. 

Total 

Dépenses  faites  par  l'État  pour  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général 

Dépenses  faites  par  les  Compagnies  pour  les  chemins  de 
1er  d'intérêt  général 

Dépenses  faites  par  divers  pour  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général 

Total 


SITUATION 


i  U  fin  de  IK70 


17.439  km. 
193 
293 


17.927 


1.1  il  millions 
6.989      — 
32      — 


8.168 


i  u  Ad  d«  iSr,:, 


19.7ii  km. 
221 

1.803 


21.771 


1.371  millions 
7.991      — 
41      — 


9.403      — 


Quant  à  la  situation  des  six  grandes  Compagnies,  elle  avait  subi  la 
transformation  suivante  : 

Longueur  des  lignes  concédées  à  titre  définitif 20.600  km.        22.803  km. 

d*  à  titre  éventuel 49i  230 

Longueur  des  lignes  ouvertes  ii  l'exploitation 16.896  17.937 


9.  Période  de  1876  à  1879.  —  Los  Compagnies  secondaires  qui 
s'étaient  formées  depuis  quelques  années  éprouvaient  presque  toutes  des 
embarras. 

Celles  de  Lille  à  Valenciennes,  du  Nord  Est  et  de  Lille  à  Bétliune  con- 
clurent, à  la  fin  de  1873  et  au  commencement  de  187(5,  avec  la  Compa- 
gnie du  Nord  des  traités  par  lesquels  cette  dernière  se  substituait  à  elles 
pour  l'exploitation  d'un  grand  nombre  de  lignes  Un  décret  du  20  mai 
187(>  autorisa  la  mise  en  vigueur  de  ces  traités,  sous  la  double  condition  : 
1°  que  la  Compagnie  du  Nord  ne  réclamerait  pas  l'application  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  stipulée  antérieurement  au  protit  de  la  Compagnie  du 
Nord-Est,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  une  loi  sur  les  questions 
financière:;  soulevées  par  ces  contrats;  2"  qu'il  serait  fait  par  la  Conqxi- 
gnie  un  compte  à  part  des  résultats  de  l'exploitation  des  réseaux  secon- 
daires ainsi  placés  entre  ses  mains. 

Quant  à  la  Compagnie  des  Cliarentes,  inquiète  des  premiers  résultats 
de  son  exploitation,  elle  avait  sollicité  de  nouvelles  concessions  et  demandé, 
notamment,  des  chemins  destinés  à  la  mettre  en  relation  directe  avec  les 
i  3 
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réseaux  du  Midi,  de  l'Ouest  et  de  Paris-Lyon-MéditeiTaiiée.  A  la  fin  de 
1873,  M.  Caillaux,  ministre  des  travaux  publics,  avait  conclu  avec  elle  et 
soumis  à  TAssemblée  nationale  une  convention  qui  lui  attribuait  di- 
verses lignes  et  divisait  son  réseau  en  un  ancien  et  un  nouveau  réseaux 
soumis  à  un  régime  analogue  à  celui  des  grandes  Compagnies.  Mais  la 
législature  avait  pris  fin  sans  que  l'Assemblée  se  prononçât  sur  cette 
combinaison. 

En  187«),  la  situation  de  la  Compagnie  des  Charentes  devenant  de  plus 
en  plus  critique,  le  Gouvernement  crut  pouvoir  souscrire  à  un  traité  de 
fusion  entre  cette  Compagnie  et  celle  d'Orléans  ;  des  traités  analogues 
avaient  été  conclus  entre  la  Compagnie  d'Orléans  et  celles  de  la  Vendée, 
de  Saint-Nazaire  au  Croisic,  de  Bressuire  à  Poitiers,  d'Orléans  à  Rouen  et 
de  Poitiers  à  Saumur.  Le  l'""  août  1876,  M.  Christophie,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  déposa  un  projet  de  loi  qui  tendait  à  ratifier  ces  traités  et  à 
ajouter  au  nouveau  réseau  d'Orléans,  non  seulement  les  1  650  kilomètres 
cédés  par  les  Compagnies  secondaires,  mais  aussi  110  kilomètres  antérieu- 
rement concédés  à  la  Compagnie  d'Orléans,  à  titre  d'intérêt  local,  et  464 
kilomètres  de  concessions  nouvelles. 

M.  Waddington  (Richard),  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  pré- 
senta un  rapport  fort  détaillé,  qui,  après  un  aperçu  général  sur  la  plupart 
des  questions  relatives  au  régime  des  chemins  de  fer;,  concluait  au  rejet 
de  la  convention  et  au  vote  d'une  résolution  invitant  le  Ministre:  «  à  dé- 
((  poser,  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assu- 
«  rer  le  service  des  lignes  comprises  dans  la  convention  et  de  celles  qui 
{(  les  complétaient,  soit  par  la  constiiution  de  réseaux  distincts  et  indé- 
«  pendants,  soit  au  moyen  du  rachat  par  lÉtat  et  de  1  exploitation  par 
«  des  Compagnies  fermières,  en  appliquant,  comme  base  du  rachat,  les 

«  dispositions  de  l'article  1:2  d 3  la  loi  du  ^3  mars  li^l^ »  Le  projet  de 

résolution  portait,  en  outre,  que  le  Ministre  devrait  tenir  compte  de  la 
double  nécessité  «  d'assurer,  à  l'avenir,  la  construction  et  l'exploitation  des 
«  lignes  reconnues  nécessaires  et  de  faire  disparaître  les  inégalités  et 
«  l'arbitraire  des  tarifs.  » 

La  discussion  à  la  Chambre  fut  ardente  et  approfondie  :  elle  sortit, 
comme  le  rapport  de  M.  Waddington,  du  cadre  du  projet  de  loi,  pour  s'é- 
tendre à  l'ensemble  de  la  question  du  rôgime  des  chemins  de  fer.  Pendant 
le  cours  des  débats,  M.  Lecesne  proposa  le  rachat  général  des  concessions. 
Finalempnt,  après  une  bataille  qui  ne  dura  pas  moins  de  sept  journées, 
la  Chambre  des  députés  adopta,  le  22  mars  1877,  un  projet  de  résolution 
de  M.  Allain-Targé  tendant  : 

a,  —  Au  remaniement  de  la  convention  sur  les  bases  suivantes  : 
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1»  Hachât  d'après  leur  prix  réel  de  premier  établissement,  subventions 
déduites,  des  lignes  qui  cesseraient  d'être  exploitées  par  leurs  premiers 
concessionnaires  ; 

2"^  Concentration  des  lip^nes  à  grand  trafic  de  la  région  entre  les  mains 
d'une  mêmeadministratii)n,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pût  s'établir  aux  dépens 
de  l'État  une  concurrence  ruineuse  pour  le  Trésor,  pour  les  exploitants 
et  pour  les  populations  elles-mêmes,  entre  les  lignes  subventionnées  par 
l'État; 

3°  Exercice  permanent  de  l'autorité  de  l'État  sur  les  tarifs  et  le 
trafic  ; 

4>'  Réserve  absolue,  au  profit  des  Pouvoirs  publics,  du  droit  d'ordon- 
ner à  toute  époque,  sans  porter  atteinte  à  la  situation  financière  assurée  à 
ta  (Compagnie  par  les  contrats,  la  construction  des  lignes  nouvelles  qu'il 
jugerait  nécessaire  d'adjoindre  au  réseau  de  cette  société  ; 

b.  — pour  le  cas  où  la  Compagnie  d'Orléans  se  refuserait  à  traiter  sur 
ces  bases,  à  la  constitution  d'un  grand  réseau  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest 
exploité  par  l'État. 

Telle  fut  l'origine  du  réseau  d'État,  à  la  formation  dinpicl  nous  ne 
tarderons  pas  à  arriver. 

Peu  de  temps  après,  le  23  juin  1877,  laCliatnbre  desdéputés  manifestait 
d.'  nouveau  son  peu  de  sympathie  pour  l'extension  pure  et  simple  de  la 
combinaison  sur  laquelle  reposaient  les  contrats  de  18o0,  18(53,  lH()8et 
1873,  en  ajournant  sa  décision  sur  un  proj«'t  de  convention  tondu  avec  la 
Compagnie  du  Nord  pour  la  concession  de  deux  lignes  nouvelles. 

Avant  de  clore  l'année  1877,  nous  mentionnerons  une  enquête  de  la 
Commission  centrale  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  travaux  publics 
sur  les  points  suivants  : 

1"  Simplification  des  tarifs  généraux  par  la  diminution  du  nombre  des 
séries  ; 

2''  Établissement  d'une  classification  uniforme  des  marchandises  pour 
les  divers  réseaux  ; 

3"  Application  du  même  tarif  kilométrique  général  sur  les  difTérenls 
réseaux  ; 

4"  Abréviation  des  délais  de  transport  ; 

5°  Généralisation  des  tarifs  de  moyenne  vitesse  ; 

Co  Abréviation  des  délais  et  réduction  de  la  taxe  de  transmission  d'un 
réseau  à  un  autre  ; 

7°  Révision  des  tarifs  spéciaux,  en  vue  d'en  réduire  le  nombre,  de  les 
classer  méthodiquement  et  de  faire  disparaître  leurs  anomalies  ; 
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8"  Obligation,  pour  les  Compagnies,  d'appliquer  le  tarif  le  plus  réduit, 
lorsque  l'expéditeur  le  demanderait,  sans  qu'il  fût  besoin  d'indiquer 
expressément  un  tarif  déterminé  ; 

9°  Multiplication  des  billets  d'aller  et  retour. 

A  la  suite  du  vote  émis  le  22  mars  1877  par  la  Chambre  des  députés, 
le  Ministre  des  travaux  publics  avait  conclu  avec  les  six  Compagnies 
d'intérêt  général  des  Gliarentes,  de  la  Vendée,  de  Bressuire  à  Poitiers,  de 
Saint-Nazaire  au  Croisic,  d'Orléans  à  Chàlons,  de  Clermont  à  Tulle,  et 
avec  les  quatre  Comi  agnies  d'intérêt  local  de  Poitiers  à  Saumur,  des  che- 
mins Nantais,  de  Maine-et-Loire  et  Nantes,  et  d'Orléans  à  Rouen,  des 
conventions  portant  rachat  de 2  611  kilomètres,  moyennant  un  prix  à  fixer 
par  trois  arbitres,  d'après  les  dépenses  réelles  de  premier  établissement, 
déduction  faite  des  subventions. 

A  la  lin  de  1877,  les  arbitres  avaient  terminé  leurs  opérations  et  fixé  à 
280  millions,  en  nombre  rond,  le  montant  des  indemnités  de  rachat. 
D'autre  part,  l'Administration  évaluait  à  22o  millions  environ  les  dépenses 
à  faire,  soit  par  les  Compagnies  pour  le  compte  de  l'État,  soit  par  l'État 
lui-môme,  pour  mettre  les  lignes  rachetées  en  état  d'exploitation,  y  com- 
pris la  fourniture  du  matériel  roulant.  C  était  donc  un  sacrifice  total  de 
500  millions  ou  de  200  000  fr.  par  kilomètre. 

Le  12  juin  1878,  \l.  de  Freycinet,  ministre  des  travaux  publics,  déposa 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  ratification  des  conventions  intervenues  entre  l'État  et  les  Compagnies 
en  souffrance,  remettant  à  une  loi  de  finances  la  création  des  ressources 
nécessaires  et  autorisant  en  outre  le  Ministre  à  assurer  l'exploitation  des 
lignes  rachetées,  par  les  moyens  qu'il  jugerait  le  moins  onéreux  pour  le 
Trésor,  en  attendant  qu'il  fût  statué  sur  leur  régime  définitif.  Afin  de 
faciliter  la  transition,  les  concessionnaires  devaient  continuer  le  service 
pendant  le  délai  nécessaire,  sans  que  ce  délai  excédât  six  mois. 

Ce  projet  de  loi  provoqua  une  opposition  assez  vive  de  la  part  d'une 
fraction  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  notamment  en  ce  qui  touchait  le 
blanc -seing  donné  au  Ministre  pour  assurer  provisoirement  l'exploitation 
directe  des  chemins  compris  dans  le  rachat.  Néanmoins  il  fut  voté,  avec 
l'addition  d'une  clause  aux  termes  de  laquelle  il  devait  être  statué  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'État  sur  l'indemnité  ou  sur  les  dédommage- 
ments qui  pourraient  être  dus  aux  départements,  à  raison  de  l'incorpo- 
ration des  chemins  d'intérêt  local  dans  le  réseau  d'intérêt  général.  Pendant 
la  discussion,  M.  de  Freycinet  avait  repoussé  hautement  la  pensée  du 
rachat  général  des  chemins  de  fer  et  attesté  que  l'exploitation  par  l'État 


APEEtÇU  mSTORlUUE  37 


avait  un  caractère  provisoire  et  temporaire  et  serait  organisée  de  manière 
à  pouvoir  cessera  la  volonté  du  Parlement. 

Deux  décrets  du  25  mai  1878  réglèrent  le  fonctionnement  administratif 
et  financier  du  nouveau  réseau  d'État.  Ces  décrets  atlril)uaienl  à  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  1  l^tat  une  organisation  en  beaucoup  de 
points  analogue  à  celle  des  grandes  Compagnies,  ainsi  qu'une  indépen- 
dance, une  autonomie  et  une  liberté  d'allures  sufîisantcs  pour  rairrancliir 
des  règles  trop  étroites  imposées  aux  agents  directs  du  pouvoir  central 

11  ne  suffisait  pas  d'avoir  décidé  la  grande  opération  du  rachat  des 
concessions  S(!Condaires  du  Sud-Ouest  ;  il  fallait  aussi  créer  l'instrument 
financier  destiné  à  fournir  les  ressources  nécessaires  pour  le  paiement  des 
indemnités,  l'acbèvement  des  travaux,  et  aussi  l'exécution  du  grand 
programme  à  l'étude.  Une  loi  du  11  juin  1878  pourvut  à  cette  nécessité 
en  instituant  un  nouveau  type  de  rente  3  '/o  amortissab  e.  Ce  type  était 
calqué  sur  celui  des  obligations  3  "U  des  grandes  Compagnies.  Les  émis- 
sions devaient  avoir  lieu,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  par  les  guichets 
des  trésoriers  généraux,  des  receveurs  particuliers  et,  le  cas  échéant,  des 
percepteurs,  à  des  cours  déterminés  de  jour  en  jour  suivant  le  niveau  du 
crédit  public.  Le  délai  d'an\ortissement  était  de  7o  ans  ;  la  nouvelle  rente 
n'était  pas  convertible. 

Le  Sénat  avait  nommé,  au  commencement  de  l'année  1877,  une  Com- 
mission chargée  de  r.'cherchi'r  les  bases  sur  lesquelles  il  y  avait  lieu  de 
compléter  l'assiette  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  les 
voies  et  moyens  les  plus  propres  à  en  assurer  l'exécution,  et  les  simplifi- 
cations et  améliorations  à  apporter  aux  tarifs  de  marchandises.  Après  une 
instruction  minutieuse,  trois  rapports  furent  déposés  en  1878,  au  nom  de 
cette  Commission  : 

—  le  premier,  par  M.  le  général  d'Andigné,  concernant  les  ligues  à 
ajouter  au  réseau  d'intérêt  général  ; 

—  le  second,  par  M.  Foucher  de  Careil,  sur  les  voies  et  moyens 
d'achèvement  du  réseau  ; 

—  le  troisième,  par  M.  George,  sur  les  tarifs. 

M.  le  général  d'Andigné  concluait  au  classement  de  G  70.*)  kilomètres 
et  à  l'élude  de  1  000  kilomètres  dont  la  construction  s'imposerait  dans  un 
délai  rapproché. 

M.  Foucher  de  Careil  se  prononçait  contre  l'exploitation  par  l'Ktat  et 
en  faveur  du  système  qui  avait  jns(ju'alors  prévalu  pour  la  constitution  de 
notre  réseau.  Il  conseillait  de  continuer  l'application  de  ce  système  ; 
de  traiter  autant  que  possible  avec  les  grandes  Compagnies,  en  vue  de  la 
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construction  des  lignes  nouvelles  ;  en  cas  d'insuccès  dans  les  négociations 
avec  ces  sociétés,  do  recourir  à  d'autres  Compagnies  ;  enfin,  à  défaut  de 
concessionnaires,  de  faire  exécuter  les  travaux  par  l'État,  mais  de  rétro- 
céder ensuite  les  chemins  achevés  à  des  Compagnies  exploitantes. 

Quant  à  M,  George,  son  rapport,  l'un  des  plus  remarquables  qui  aient 
été  écrits  sur  la  question,  aboutissait  aux, conclusions  suivantes  : 

a,  —  Adopter  dorénavant  pour  tarifs  légaux  des  tarifs  à  base  décrois- 
sante dans  le  système  belge  ; 

b,  —  Poursuivre,  pour  les  tarifs  généraux,  l'unification  dans  la  classi- 
fication et  les  barèmes  ; 

c. —  Réviser  les  tarifs  spéciaux  et  supprimer,  d'une  part  ceux  que 
rendrait  inutile  la  réforme  des  tarifs  généraux,  d'autre  part  ceux  qui  n'au- 
raient d'autre  but  que  l'intérêt  particulier  des  Compagnies  et  qui  seraient 
contraires,  soit  à  l'intérêt  du  Trésor,  soit  à  l'intérêt  général,  soit  au  respect 
des  intérêts  particuliers  entre  lesquels  l'État  devait  maintenir  égalité  de 
traitement  et  impartiale  protection. 

Ces  trois  rapports  furent  renvoyés  le  10  juin  1879  au  Ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Vers  la  fin  de  1878,  M.  de  Freycinet  sounwt  à  la  Chambre  des  députés 
deux  projets  de  conventions  avec  la  Compagnie  du  Nord  et  la  Compagnie 
de  l'Ouest.  De  ces  deux  Compagnies,  la  première  recevait  la  concession 
do  400  kilomètres  de  chemins,  dont  l'État  devait  lui  livrer  1  infrastructure; 
ses  lignes  d'intérêt  local  étaient  classées  dans  le  réseau  d'intérêt  général  et 
formaient,  avec  celles  de  Lille  à  Valenciennes,  du  Nord-Est  et  de  Lille  à 
Béthune,  un  réseau  spécial  dont  les  insuffisances  devaient  être  couvfîrtes 
par  les  excédents  de  revenu  des  deux  autres  réseaux  ou  portées,  le  cas 
échéant,  à  un  compte  d'attente  ;  les  résultats  de  leur  exploitation  étaient 
rattachés  à  ceux  du  surplus  de  la  concession ,  au  point  de  vue  du  partage 
des  bénéfices.  La  convention  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest  reposait  sur 
une  combinaison  différente  et  présentait  plutôt  les  caractères  d'un  traité 
d'affermage  que  ceux  d'un  traité  de  concession  :  cette  Société  recevait 
700  kilomètres  prêts  à  être  livrés  à  la  circulation  et  se  chargeait  de  les 
exploiter  pour  le  compte  de  lÉtat,  moyennant  le  remboursement  de  ses 
dépenses,  jusqu'à  concurrence  de  maxima  kilométriques  déterminés.  Les 
propositions  du  Ministre  furent  mal  accueillies  par  la  Commission  de  la 
Chambre  et  ne  reçurent  pas  de  suite  :  cet  insuccès  empêcha  le  dépôt  des 
contrats  préparés  avec  les  autres  Compagnies. 

Le  12  janvier  1878,  M.  de  Freycinet  avait  institué  des  Commissions 
régionales  pour  l'étude  d'un  classement  complémeutaire  ;  dans  un  rapport 
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du  mt'me  jour  au  Président  de  la  Rt-publicpic,  il  avait  évalué,  par  aperçu, 
à  10  000  kilomèlres  le  développement  des  lignes  à  ajouter  au  réseau  d'in- 
térêt général,  savoir  : 

Report  des  lois  de  1875 2  897  km 

Lignes  d'intérêt  local  à  reprendre  par  l'État.     2  100 

Lignes  nouvelles  à  classer 5  000 

Total 9  î)97  km,  soit  10  000  k. 

Éclairé  par  les  travaux  dos  Commissions  régionales,  il  déposa  le  4  juin 
1878  un  projet  do  loi  portant  classement  de  0  200  kilomèlres  et  prévoyant 
rincorporation  dans  le  réseau  d'intérêt  général  de  2  500  kilomètres  em- 
pruntés à  des  chemins  d'intérêt  local.  Gontrairenjent  à  son  intention  pre- 
mière, il  avait  renoncé  à  assigner  aux  nouvelles  lignes  un  ordre  de  priorité 
que  les  études  ultérieures,  les  nécessités  militaires,  les  négociations  à 
engager  pour  obtenir  le  concours  des  localités  seraient  venues  inévitable- 
me:it  déjouer  dans  l'avenir.  Le  prix  de  revient  kilométrique  était  estimé  à 
200  000  fr  en  moyeime,  de  telle  sorte  (juen  tenant  compte  des  lignes  de 
1873  et  des  chemins  concédés  aux  Compagnies,  mais  non  encore  terminés, 
l'effort  total  nécessaire  pour  compléter  notre  outillage  en  voies  ferrées  se 
chiffrait  par  une  dépense  de  3  200  000  000  fr. 

Ce  projet  de  loi,  légèrement  modifié  par  le  Ministre  à  deux  reprises 
diflêrentes,  fut  reçu  aux  acclamations  de  la  majorité  des  deux  Chambres. 
L'infériorité  relative  delà  France  par  rapport  à  plusieurs  pays  voisins,  les 
concurrences  menaçantes  qui  se  dressaient  à  l'extérieur  contre  notre  com- 
merce, le  besoin  qui  s'imposait  aux  Pouvoirs  publics  d'assurer,  par  le 
développement  de  nos  voies  de  communication,  la  reconstitution  des  res- 
sources englouties  dans  les  désastres  de  1870-1871,  l'utilité  d  arrêter  par 
avance  un  programme  bien  délini,  tout  militait  en  faveur  des  propositions 
de  M.  do  Freycinet.  Aussi  ces  propositions  furent-elles  adoptées  par  la 
Chambre  d'abord,  parle  Sénat  ensuite,  après  une  brillante  passe  d'armes 
entre  M.M.  de  Freycinet  et  Yarroy,  d'une  part.  MM.  Krantz  et  Hocher, 
d'autre  part.  La  loi  du  17  juillet  187'.)  embrassait  même,  dans  sa  forme 
définitive,  un  nombre  de  lignes  notablement  supérieur  à  celui  que  com- 
portait le  plan  primitif  du  .Ministre;  par  suite  d'additions  opérées  succes- 
sivement par  les  deux  Chambres,  elle  portait  classeuïent  d«;  8  82(»  kilo- 
mètres. Le  Parlement  s'était  toutefois  refusé  à  sanctionner  le  tableau 
drs  lignes  d'intérêt  local  à  incorporer  dans  le  réseau  d'intérêt  général, 
alin  de  ne  pas  aliéner  sa  liberté  au  regard  des  déparlemenls  et  de  réserver 
l'indépendance  de  ses  décisions  ultérieures.  Il  restait  d'ailleurs  entendu 
que  la  réalisation    du    programme  voté    par  les    Chambres ,  quoique 
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paraissant  susceptible  de  s'accomplir  en  dix  ou  douze  années,  serait  réglée 
suivant  les  disponibilités  de  ressources  susceptibles  d'y  être  affectées. 

Ajoutons  que,  dans  le  cours  des  débats,  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat  avaient  renvoyé  pour  étude  au  Ministre  de  nombreux  amendements 
pour  le  classement  de  chemins  ayant  ensemble  une  longueur  de  4  loO  kilo- 
mètres. 

Une  autre  loi  du  18  juillet  i879  classa  1  713  kilomètres  en  Algérie,  non 
compris  9i  kilomètres  appartenant  à  des  lignes  d'intérêt  local  et  à  mcor- 
porer  dans  le  réseau  d'intérêt  général. 

ïl  importait  de  déterminer  au  plus  tôt  le  régime  des  lignes  nouvelles 
décidées  en  principe  par  le  Parlement.  En  présence  de  l'opposition  que  les 
projets  de  convention  avec  les  Compagnies  du  Nord  et  de  l'Ouest  avaient 
soulevé  au  sein  de  la  Chambre  des  députés,  M.  de  Freycinet  avait  invité 
cette  Assemblée  à  manifester  nettement  ses  vues  et  ses  inlentions.  Pour 
répondre  à  l'invitation  du  Ministre,  la  Chambre  nomma,  le  9  juillet  1879, 
une  Commission  de  trente-trois  membres,  à  l'occasion  d'une  proposition 
de  loi  de  M.  Jean  David. 

Signalons  encore  :  i°  une  nouvelle  proposition  formulée  en  1877- par 
M.  Germain  Casse  et  quelques  autres  députés,  concernant  les  rapports  entre 
Jes  Compagnies  et  les  mécaniciens  et  chauffeurs  ; 

2°  L'approbation  provisoire,  en  1879,  d'une  nouvelle  classificatron 
uniforme  des  marchandises  en  six  séries,  pour  les  transports  intérieurs  et 
communs  des  six  grandes  Compagnies. 

La  situation  s'était  transformée  de  1876  à  1879  comme  l'indique  le 
tableau  suivant  :  • 


1'  Métropole. 

i)éveIoppemenl  des  chemins  de  fer    (  définitivement. .  . . 
d'iutérèt  général  concédés (  éventuellement. .. . 

Total 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  dé- 
clares d'utilité  publique ,  mais  non  concédés 

Développement  des    chemins   de   fer    d  intérêt  général 
classés 


Total... 

Développement  des  chemins  de  fer  industriels 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Total... 


SITUATION 

à  la  fin  de  1875 

à  la  fin  do  1879 

26.423  km. 

24.513  km. 

242 

149 

26.663 

24.662 

1.476 

6.981 

1.417 

8.-560 

29..^>o8 

40.106 

334 

372 

4.368 

3.869 

34.260 

44. 347 
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1*  Métropole  (Suite). 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intéièt  général  en 
ex|)loilatiou .... 

Développement  des  chemins  de  fer  industriels  en  exploi- 
tation  

Développoment  des    chemins  de   fer  d'intérêt  local  en 
exploitation , 

Total 

Dépenses  faites  par  l'État  pour  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt générai 

Dépon-es  faites  pnr  les  Compagnies  pour  les  chemins  de 
1er  d'inléiét  général 

Dépenses  faites  par  divers  pour  les  chemins  de  fer  d'iu- 
lérèl  général 


Total. 


Grandes  Compagnies. 


Longueur  des  lignes  concédées 
à  titre  do(iiiiti( 

Longueur  ties  lignes  concédées 
à  titre  éventuel 

Longueur  des  lignes  ouvertes 
il  1  exploitation 

2*  Algérie. 

Développement  des  chemins  de  fer    [  définitivement 

dinlérét  général  concédés /  éventuellement.. . . 


Total. 


Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  dé- 
clarés d'utilité  publique,  mais  non  concèdes  

Dévrjoppement  des   chemins    de    fer    d'intérêt    général 
classés 


Total. . . 

Développement  des  chemins  de  fer  industriels 

Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Total... 


Développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en 
exploitation 

Développement  des  chemins  de  fer  industriels  en  exploi- 
tation  : 

Développement    des   chemins   de   fer  d'intérêt  local   en 
exploitation 


Total. 


SITUATION                    1 

— 

— 

i  la  fin  du  tS^S 

à  la  lin  de  \H'V 

I9.74i 

22.758 

iiï 

262 

1.803 

2.163 

21.771 
1.371  millions 

25.183 

2.201  millions 

7.991      — 

8.3S0      — 

41      — 

62      — 

9.403      — 

10.616      — 

22.803  km. 

23.037  km. 

230 

132 

17.967 

19.946 

908 

1.161 

80 

113 

986 

1.294 

» 

i> 

n 

1.633 

986 

2.927 

33 

33 

139 

9Ï 

1.158 

3.o:i4 

.'513 

1 .042 

33 

.^^ 

» 

79 

546 

1 .  i:>i 

1 

Les  chemîns  d'intérêt  général  concédés  en  Algérie  se  répartissaicnt 
entre  les  quatre  Compagnies  de  Paris-Lyon-.Méditerrantîc,  de  lEsl  A'gé- 
rieu,  de  Bône-Guelroa  et  Franco- Algérienne. 
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10.  Période  de  1879  à  1883.  —  La  loi  de  classement  du  17  juillet 
1879  imposait  à  l'Administration  une  lourdi;  tâche  :  il  fallait  en  effet,  tout 
à  la  fois,  poursuivre  les  travaux  engagés  en  vertu  dos  lois  de  187o  ou  de 
lois  spéciales,  procéder  aux  études  définitives  des  lignes  nouvellement 
classées,  engager  le  plus  tôt  possible  leur  construction  et  organiser  l'ex- 
ploitation sur  celles  qui  seraient  successivement  achevées. 

Lo  Ministère  des  travaux  publics  se  montra  à  la  hauteur  de  celte  tâche 
difficile.  Bien  que,  depuis  longtemps,  son  personnel  ne  prit  plus  une  part 
active  à  l'exécution  et  môme  aux  études  des  voies  ferrées  et  manquât  par 
suite  d'expérience,  il  put,  grâce  au  dévouement  du  corps  des  Ponts  et 
Chaussées,  entreprendre  et  pousser  rapidement  la  réalisation  du  pro- 
gramme de  1879;  il  eut  surtout  le  mérité  d'apporter  à  cette  grande  œuvre 
un  ordre  et  une  méthode  que  certains  orateurs  ont  pu  contester  à  la  tri- 
bune du  Parlement,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  juste  de  reconnaître  et 
qui  sont  tout  à  Ihonnour  des  hommes  éminents  placés,  de  1883  à  1883,  à 
la  tête  du  Département  des  travaux  publics. 

Dès  la  fin  de  1882,  le  développement  des  chemins  non  concédés,  dé- 
clarés d'utilité  publique,  s'élevait  à  12  379  kilomètres;  c'était  une  aug- 
mentation de  5  400  kilomètres  pour  les  trois  années  de  1881),  1881  et  1882. 
Près  de  3  200  kilomètres  avaient  été  livrés  à  l'exploitation  durant  cette 
courte  période. 

Tout  d'abord  les  lois  déclaratives  d'utilité  publique  n'autorisaient  le 
Ministre  qu'à  entreprendre  l'infrastructure,  et  des  lois  spéciales  interve- 
naient ensuite  pour  lui  conférer  une  autorisation  complémentaire,  en  ce 
qui  toucriait  la  superstructure.  Mais,  plus  tard,  le  Parlement  consentit  à 
réunir  ces  deux  autorisations  en  une  seule,  qui  était  jointe  à  la  déclaration 
d'utilité  publi(iue. 

L'État  dut,  d'ailleurs,  non  seulement  assurer  la  construction  des 
lignes  nouvelles,  mais  encore  reprendre  des  chemins  d'intérêt  général  ou 
d'intérêt  local ,  qui  devaient  nécessairement  constituer  des  mailles  de  son 
réseau  ou  dont  les  concessionnaires  ne  pouvaient  tenir  leurs  engagements. 
Lorsque  les  travaux  de  ces  chemins  étaient  commencés  ou  terminés,  le 
concessionnaire  recevait  une  indemnité  représentant  la  dépense  (jue  le 
Trésor  aurait  eu  à  supporter  pour  les  amener  en  l'état  où  ils  se  trouvaient, 
sauf  déduction,  dans  certains  cas,  des  frais  de  remaniement  indispensables 
pour  les  adapter  à  leur  nouvelle  destination.  Le  matériel  roulant  était 
racheté  à  dire  d'experts.  L'Administration  restait  absolument  étrangère 
à  la  répartition  de  l'indemnité  entre  les  ayants  droit  et  à  la  li(juidalion 
des  Compagnies.  Dos  indemnités  de  licenciement  étaient  prévues  au  profit 
des   employés   qui  satisferaient    à  certaines   conditions    de   duréa    de 
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services    et    <]ui    ne    seraient    pas    niaiiiteiius    dans     leurs    fonctions. 

Il  Taliait,  nous  l'avons  dit,  que  le  iMinistre  pourvût  à  l'explo. talion  des 
lif^Mies  reprises  par  II"!  al  et  déjà  livrées  à  la  circulation,  et  à  celles  des 
lignes  nouvelles,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement.  Diverses  lois 
de  1880,  1881  et  188^,  lui  déléjïuèrent  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assu- 
rer temporairement  cette  exploitation  par  les  moyens  qu'il  jugerait  le 
moins  onéreux  pour  le  Trésor.  Les  procédés  aux([uels  il  eut  recours  à  col 
effet  furent  les  suivants  : 

l-'  La  plupart  des  chemins  mis  en  service  en  vertu  de  cette  (lélégali«)n 
furent  confiés  aux  Grandes  Compagnies,  dans  le  champ  d'action  desquelles 
ils  étaient  placés.  Aux  termes  des  eonventioiis  dalFermage  conclues  avec 
elles,  ces  Compagnies  exploitaient  les  lignes  avec  leur  personnel  et  leur 
matériel ,  en  les  traitant  comme  les  chemins  dont  elles  étaient  concession- 
naires. Elles  étaient  redevables  des  receltes  envers  le  Trésor;  d'autre  part 
elles  étaient  remboursées  de  leurs  dépenses,  jusiiu'à  concurrence  d'un 
maximum  par  train  kilométrique,  et  recevaient  en  outre  une  annuité 
représentant  les  charges  des  dépenses  d'acquisition  du  matt'ricl  roulant. 
Elles  étaient  intéressées  à  une  bonne  gestion,  par  rallocatiou  d'une  primo 
sur  les  économies  et  d'une  part  des  bénélices.  Elles  exécutaient  pour  le 
compte  de  l'État  les  travaux  de  premier  établissement. 

L'État  restait  mailre  dos  tarifs.  Les  traités  étaient  passés  pom*  un 
délai  relativement  court.  Ils  étaient  approuvés  par  décret. 

Nous  nous  bornons  à  relater  très  sommairement  les  traits  généraux  de 
ces  conventions,  sur  les()uelles  nous  aurons  à  revenir  plus  longuement. 

t  D  autres  lignes,  qui  se  Irouvaient  dans  la  région  du  rés(îau  des 
chemins  de  fer  do  lÉlat,  furent  exploitées  par  l'AdminisIration  préposée  à 
ce  réseau,  tout  en  restant  distinctes  du  groupe  constitué  par  la  loi  ei  les 
dt'crcts  de  1878. 

3»  Enfin,  le  Ministre  fit  un  essai  d'exploitation  en  régie  pour  le  chemin 
de  »  erpignan  à  Prades  et  pour  (|uel<jues  chemins  de  la  région  de.  l'Ouest. 
La  direction  de  celte  exploitation  était  attribuée  à  ui.  Ingénieur  en  chef 
des  Ponts  et  Chaussées  ;  les  règles  auxquelles  elle  était  soumise  étaient  em- 
pruntées, pour  partie  aux  décrois  de  1878,  pour  partie  aux  règlements  en 
vigueur  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics. 

Après  avoir  ainsi  indi<pié  en  q'ieUpjos  mots  les  faits  généraux  commtms 
aux  quatre  années,  nous  devons  mentionner,  pour  chacune  d'elles,  les 
faits  spéciaux  de  quelque  impurlance. 

Annre  i$79.  —  I.,cs  découvertes  des  voyageurs  avaient,  dojiuis  quel- 
ques années,  révélé  rexislence  de  grandes  agglomérations  d'hommes,  de 
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villes  importantes  dans  rAFrique  centrale  et  notamment  dans  le  Soudan, 
dont  la  population  était  évaluée  à  plus  de  cent  raillions  d'habitants  et  qui 
paraissait  offrir  tous  les  éléments  d'un  trafic  international  ;  elles  avaient 
établi,  d'autre  part,  que  le  Sahara  lui-même,  lo.n  d'être  couvert  de  sables 
mouvants  sur  toute  son  étendue,  présentait  presque  partout  un  sol  d'une 
consistance  comparable  à  celle  des  sols  européens.  Il  n'était  guère  douteux 
que  le  Soudan  pût  être  pratiquement  atteint  par  des  voies  ferrées  ayant 
leur  origine  en  Algérie  ou  au  Sénégal.  Le  problème  avait  tenté  beaucoup 
d'esprits  et  fixé  l'attention  du  Parlement,  qui  avait  nettement  affirmé  ses 
sympathies  pour  l'étude  de  la  question,  lors  de  la  discussion  au  Sénat  du 
classement  de  1879  et  lors  de  l'examen  du  projet  de  budget  de  1880  par  la 
Chambre  des  députés. 

Le  13  juillet  1879,  M.  de  Freycinet  provoqua  un  décret  instituant  une 
Commission  supérieure  appelée  à  formuler  un  programme  de  reconnais- 
sances et  d'explorations.  Cette  Commission  conclut  à  l'étude  de  diverses 
directions  se  rattachant,  soit  à  la  provinci  d'Oran,  soit  à  celle  d'Alger,  soit 
à  celle  de  Constanline.  Cette  étude  comportait  la  rédaction  d'avant-projets 
sur  le  territoire  de  l'A  gérie,  des  reconnaissances  détaillées  dans  la  zone 
intermédiaire  entre  l'Algérie  et  le  désert,  et  des  explorations  au  delà  de 
cette  zone.  Les  ex:)lorateurs  étaient  M.  Soleillet,  qui  devait  se  rendre 
de  Saint-Louis  du  Sénégal  à  Tombouctou  et  de  Tombouctou  au  Touât, 
et  M.  le  colonel  Flatters,  qui  devait  aller  d'Ouargla  vers  Temassanin  et  le 
Haut-Igharghar,  jusqu'à  Idelès  et  au  delà,  s'il  était  possible. 

Année  1880.  —  La  Commission  de  33  membres,  nommée  le  9  juillet 
1879  par  la  Chambre  des  députés  pour  étudier  le  régime  des  chen.insde 
fer,  s'était  divisée  en  trois  Sous-Commissions  ayant  dans  leurs  attribu- 
tions :  la  première,  la  réforme  à  opérer  dans  la  législation  des  tarifs;  la 
seconde,  les  bases  du  rachat  des  réseaux  concédés  aux  grandes  Compa- 
gnies; la  troisième,  les  divers  modes  d'exploitation. 

Le  premier  travail  qui  sortit  des  délibérations  de  la  Commission  fut  un 
rapport  rédigé  par  M.  Wilson,  au  nom  de  la  deuxième  Sous-Commission. 
L'honorable  auteur  de  ce  rapport  proposait  1'^  rachat  total  de  la  concession 
d'Orléans,  en  se  fondant  principalement  sur  l'impossibilité  de  maintenir  le 
statu  quo  sans  voir  les  intérêts  du  Trésor  gravement  compromis  par  la 
lutte  du  réseau  d'Orléans  contre  celui  de  l'État,  il  reproduisait  les  calculs 
auxquels  s'était  livrée  la  Commission  pour  évaluer  l'indemnité  de  rachat 
et  affirmait  l'opportunité  et  les  avantages  de  la  mesure,  au  double  point 
de  vue  financier  et  économique. 

De  son  côté,  M.  Varroy,  chargé,  au  commcncem*"nt  de  1880,  du  porte- 
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feuille  des  Travaux  publics,  s'était  immédiatement  préoccupé  de  mettre 
tin  à  la  guerre  de  tarifs  entre  le  réseau  de  1  l'2lat  et  celui  d  Orléans.  Il  con- 
clut avec  la  Compagnie  et  déposa  sur  le  l)ureau  de  la  Chambre,  peu  de 
temps  après  la  rédaction  du  rapport  de  M.  Wilson,  une  convention  por- 
tant rachat  de  toutes  les  lignes  situées  à  l'Ouest  de  la  grande  artère  de 
Paris  à  Bordeaux,  moyennant  allocation  d'une  rente  annuelle  de 
17  100  000  francs. 

Le  réseau  d'l'2lat  devait  ainsi  s'étendre  sur  toute  la  région  comprise 
entre  cette  arlèr;',  la  ligne  de  Tours  à  Nantes  et  à  Sainl-Nazaire  (inclusive- 
ment) et  la  mer.  La  Compagnie  d  Orléans  se  chargeait  de  construire  pour 
le  compte  de  l'État  un  certain  nombre  de  chemins  à  l'Est  do  celui  de 
lîaris  à  Hor  leaux  et  de  les  exploiter  à  titre  de  fermier,  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  que  nous  avons  précédemment  indiquées:  le  bail  pou- 
vait être  résilié  annuellement.  La  convention  fixait  les  règles  de  partage 
du  trafic  entre  les  itinéraires  concupents  et  apportait  diverses  améliora- 
tions au  cahier  des  charges  de  la  Compagnie. 

M.  Haihaut,  rapporteur  de  la  Commission,  émit  un  avis  défavorable; 
il  lit  valoir  que  la  solution  proposée  par  le  Mini.stre  était  un  expédient  in- 
sufTisant  et  (ju'il  importait  de  prendre  la  question  de  plus  haut  et  de  se 
résoudre  à  des  mesures  plus  ladicaies  pour  mettre  fin  aux  abus  du  régime 
en  vigueur,  notamment  au  point  de  vue  de  la  tarification.  Comme  l'avait 
déjà  fait  .M.  Wilson,  il  conclut  au  rachat  total  de  la  concession  d'Orléans. 

A  la  même  époque,  .MM.  Richard  Waddington  et  Lebaudy  présentèrent 
deux  autres  rapports,  au  nom  de  la  l"""  et  de  la  3''  Sous-Commissions,  sur 
les  tarifs  et  sur  les  différents  modes  d'exploitation. 

Après  un  examen  fort  intéressatit  de  la  tarification  étrangère  et  de  la 
tarification  française,  M.  Waddington  formulait  des  desiderata  dont  les 
principaux  étaient  les  suivants  : 

1"  Amélioration  des  conditions  de  transport  des  voyageurs; 

2"  Classification  uniforme  des  marchandises  pour  tout  le  réseau 
français  ; 

3°  Établissement  d'un  tarif  général  uni(|ue  pour  tout  le  territoire  et 
adoption  de  séries,  dont  les  premières  seraient  tarifées  à  uiu;  taxe  kilomé- 
trique constante  et  les  autres  à  une  taxe  kilométrique  décroissant  au  fur 
et  à  mesure  qu'augmenterait  la  distance  ; 

4"  Application  de  la  règle  de  la  plus  courte  distance  ; 

5"  Révision  et  réduction  du  nombre  des  tarifs  spéciaux. 

De  son  côté,  .M.  Lebaudy  passait  en  revue  les  divers  régimes  en  vigueur 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Allemagne;  il  indiquait  leurs 
résultats  généraux,  leurs  avantages,  leurs  défauts;  il  esquissait  les  prin- 
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cipaux  éléments  de  la  détermination  que  nous  avions  à  prendre  pour 
choisir  entre  le  système  des  concessions,  celui  de  l'exploitation  par  des 
Compagnies  fermières,  et  celui  de  l'exploitation  directe  par  l'État.  Bien 
qu'il  ne  se  prononçât  catégoriquement  que  pour  le  rachat  total  de  la 
concession  d'Orléans,  ses  tendances  paraissaient  être  favorables  au  rachat 
général. 

Le  projet  de  convention  élaboré  par  M.  Varroy,  ainsi  repoussé  par  la 
Commission  des  33,  fut  retiré  par  M.  Sadi  Carnot  le  10  décembre  1880. 

Le  second  acte  important  que  nous  ayons  à  noter  pour  l'année  1880 
est  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  1er  d'intérêt  local  et  les 
tramways. 

L'expérience  n'était  pas  venue  confirmer  les  espérances  qu'avait  fait 
concevoir  la  loi  de  186o  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Au  lieil  de 
rester  dans  leur  rôle,  dans  leur  sphère,d'action  ;  au  lieu  de  se  pénétrer  de 
la  nécessité  d'une  stricte  économie;  au  lieu  d'éviter  soigneusement  toute 
prodigalité  dans  la  construction  comme  dans  l'exploitation;  au  lieu  de  se 
considérer  comme  les  alliés,  les  auxihaires  des  grandes  Compagnies;  au 
lieu  de  comprendre  qu'ils  couraient  inévitablement  à  leur  perte  en  voulant 
faire  concurrence  aux  lignes  d'intérêt  général,  les  concessionnaires  de  che- 
mins d'intérêt  local  avaient  trop  souvent  établi  et  exploité  ces  lignes  avec 
un  luxe  de  dépenses  tout  à  fait  excessif  et  oublié  qu'en  toutes  choses  il 
faut  proportionner  l'outil  au  service  qui  lui  est  demandé.  Trop  souvent 
aussi,  on  les  avait  vus  s'efforcer  de  souder  entre  elles  les  concessions 
obtenues  sur  le  territoire  de  divers  départements,  chercher  à  créer  ainsi 
de  véritables  lignes  de  transit  et  même  des  réseaux  entremêlant  leurs 
mailles  à  celles  des  grands  réseaux,  engager  une  lutte  qui  ne  pouvait  que 
leur  être  Fatale  et  les  conduire  à  des  catastrophes. 

A  côté  de  ce  vice,  exclusivement  imputable  à  la  manière  dont  la  loi 
avait  été  appliquée,  il  en  était  un  autre  inhérent  à  la  loi  elle-même.  Le 
législateur  de  1805  avait  commis  une  faute  lourde  en  instituant  un  sys- 
tème de  subvention  en  capital;  il  avait  ainsi  involontairement  encouragé 
la  spéculation,  en  lui  procurant  une  première  mise  de  fonds  et  en  lui 
donnant  un  aliment  qui  lui  permettait  de  se  soutenir  pendant  la  période 
de  construction  et  de  faire  illusion  au  public,  sans  attribuer  aux  capitaux 
engagés  aucune  garantie  de  rémunération,  sans  fournir  aux  départements 
intéressés  aucune  garantie  d'exploitation.  Plus  d'une  fois,  les  concession- 
naires des  chemins  secondaires  s'étaient  euiprcssés  de  réaliser  d'énormes 
bénéfices  au  moyen  de  l'émission  des  titres  ou  de  marchés  de  construction 
consentis  avec  des  majorations  scandaleuses,  puis  d'abandonner  les  en- 
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treprises  dont  ils  avaient  pris  riiiiliative,  laissant  ainsi  les  départements 
en  lace  de  diflicultés  et  d'enibairas  inextricables  Cette  situation  avait 
encore  été  ag}j[ravée  par  la  liberté  (pie  la  loi  du  iï  juillet  18()7  iaiss;iit  aux 
sociétés  anonymes. 

D'autre  part,  à  côté  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  j)roprement  dits, 
qui  seuls  étaient  visés  par  la  loi  de  I8()o,  il  s'était  établi  un  certain  nombre 
de  voies  ferrées  d'un  caractère  spécial,  empruntant  le  sol  des  voies  publi- 
ques. Ce  nouveau  type  de  voies  ferrées  avait  été  importé  d'Améritpie. 
Jus(pi'en  18r>7,  les  chemins  de  fer  empruntant  ainsi  des  voies  préexistantes 
avaient  été  autorisés  par  des  actes  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  sans 
enquête  préalable  et  sans  intervention  du  Conseil  d'KtiU.  A  partir  de  1857, 
on  avait  considéré  les  concessions  de  tramways  comme  touchant  à  des 
intérêts  généraux  ou  privés  assez  graves  pour  (lu'clles  fussent  entourées  de 
certaines  garanties;  il  avait  été  procédé  à  une  enquête,  dans  les  formes 
prévues  par  le  titre  I"  de  la  loi  du  3  mai  I8'tl,  et  le  Conseil  d'Élat  avait 
été  entendu  sur  les  projets  de  décrets  et  de  cahiers  des  charges.  Enfin, 
depuis  1873,  le  (jouveriiemcnt  avait  cru  devoir  accorder  exclusivement 
les  concessions  aux  départements  ou  aux  villes,  avec  faculté  de  rétroces- 
sion à  des  Compagnies  ou  à  des  particuliers;  il  avait  d'ailleurs  continué 
à  se  réserver  dans  tous  les  cas  le  droit  de  concession,  par  s  lite  de  la 
nécessité  de  suppléer  par  le  cahier  des  charges  au  défaut  de  législation. 
Le  régime  des  tramways  n'avait  ainsi  d'autre  base  qu'une  jurisprudence 
administrative;  il  importait  de  régler  la  matière  par  voie  législative. 

La  loi  du  11  juin  18S0  vint,  tout  à  la  fois,  modilicîr  la  loi  de  I8O0  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  donner  une  assiette  légale  aux  conces- 
sions de  tramways. 

Les  traits  caractéristi(pies  de  cette  loi  étaient  les  suivants. 

En  ce  qui  concernait  les  chemins  de  fer,  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique et  l'autorisation  d'exécution  étaient  enlevées  au  pouvoir  exécutif 
et  attribuées  au  pouvoir  législatif,  en  raison  des  conflits  (pii  s'étaient  trop 
souvent  produits  entre  l'autorité  centrale  et  les  autorités  locales,  au  sujet 
du  classement  des  lignes.  La  subvention  en  capital  était  remplacée  par  des 
annuités  :  cette  nouvelle  forme  de  concours  devait  attirer  les  capitaux  de 
l'épargne,  empêcher  les  spéculations  auxcpiellcs  avait  donné  lieu  la  légis- 
lation antérieure,  assur(T  l'exécution  des  engageme  its  contractés  par 
les  concessionnaires,  permettre  à  l'Administration  d'exercer  sur  la  gestion 
financière  des  Compagnies  un  contrôle  permanent,  donner  aux  conces- 
sionnaires les  avantages  d'un  crédit  solidement  assis  pour  l'énnssion  de  leurs 
emprunts.  Des  dispositions  étaientprises  pour  réglementer  lesconditions  de 
constitution  et  de  réalisation  des  capitaux  nécessaires  à  la  construction. 
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En  ce  qui  concernait  les  tramways,  le  régime  de  la  concession  se 
substituait  à  celui  de  l'autorisation  précaire.  La  concession  était  accordée, 
soit  par  le  Gouvernement,  soit  par  les  Conseils  généraux,  soit  par  les  Conseils 
municipaux,  suivant  que  les  voies  de  l'ordre  le  plus  élevé  empruntées 
pour  leur  établissement  appartenaient  au  domaine  public  national, 
départemental  ou  communal.  Elle  pouvait  être  attribuée,  soit  à  lÉtat, 
soit  aux  déparlements,  soit  aux  communes,  avec  faculté  de  rétrocession. 
Dans  tous  les  cas,  l'utilité  publique  était  déclarée  par  décret  en  Conseil 
d'État.  Les  concessionnaires  des  tramways  à  traction  de  locomotives, 
transportant  des  voyageurs  et  des  marchandises,  pouvaient  être  dotés  de 
subventions  analogues  à  celles  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Des  règlements  d'administration  publi(jue  et  des  cahiers  des  charges 
approuvés  par  décret  en  Conseil  d'État  complétaient  la  loi  du  11  juin  188D. 

Depuis  longtemps  des  concessionnaires  de  mines  avaient  obtenu  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  chemins  de  fer  destinés  à  relier  leur 
exploitation  aux  lignes  voisines;  pour  justifier  cette  mesure,  le  Gouverne- 
ment leur  avait  imposé  immédiatement  ou  s'était  réservé  de  leur  imposer  plus 
tard  un  service  public.  La  loi  du  27  juillet  1880,  portant  modification  de 
celle  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  vint  donner  une  base  légale  aux  actes 
de  cette  nature,  en  les  prévoyant  explicitement  pour  les  voies  ferrées  qui, 
sans  sortir  du  périmètre  de  la  concession,  modifieraient  le  relief  du  sol  et 
pour  celles  qui  excéderaient  les  limites  du  périmètre;  les  voies  de  cette 
dernière  catégorie  pouvaient  être  affectées  à  l'usage  du  public. 

Les  études  entreprises  conformément  au  programme  arrêté  sur  l'avis 
de  la  Commission  supérieure  du  Transsaharien  avaient  été  vigoureusement 
entreprises  et-avaient  déjà  donné  degrands  résultats.  M.  le  colonel  Flatters, 
notamment,  avait  poussé  ses  reconnaissances  jusqu'au  lac  Mentchough, 
à  une  faible  distance  de  Rhat,  Seule,  la  mission  de  M.  Soleillet  avait 
échoué.  Un  nouveau  crédit  de  400  000  fr.  fut  ouvert  le  17  juillet  1880  au 
Ministre  des  travaux  publics. 

Une  ciise  des  plus  graves  s'était  produite  dans  les  transports  pendant 
l'hiver  de  1879-1880;  des  encombrements  considérables  avaient  eu  lieu 
dans  plusieurs  grandes  gares  des  déparlements  et  surtout  dans  les  gares 
de  Paris.  Une  Commission  fut  constituée  le  9  mars  1880  par  le  Ministre, 
pour  rechercher  les  causes  de  cette  crise  et  pour  étudier  les  mesures 
propres  à  en  éviter  autant  que  possible  le  retour.  Celte  Commission, 
élargissant  le  cadre  de  ses  investigations.,  les  fit  porter  sur  le  passé  comme 
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sur  le  présent.  Elle  conclut  à  rutilité  :  1°  de  prévenir,  en  cours  de  roule, 
les  destinataires  du  jour  de  l'arrivée  de  leurs  marchandises  transportées 
au  prix  de  tarifs  spéciaux  conditionnels;  2"  d'appliquer  rigoureusement 
et  sans  préférence  les  prescriptions  ministérielles  relatives  aux  délais 
d'expédition  et  de  transport;  3°  d'autoriser  les  Compagnies  à  effectuer 
après  2\  heures  le  camionnage  d'office,  en  tout  temps,  aux  frais,  risques 
et  périls  de  qui  de  droit. 

La  première  et  la  dernière  de  ces  conclusions,  qui  tendaient  à  des 
mesures  nouvelles,  nont  pas  reçu  de  suite. 

Le  5  février  1880,  le  Ministre  de  la  marine  présenta  un  projet  de  loi 
tendant  à  la  construction  de  chemins  de  fer  reliant  Saint-Louis  du  Sénégal 
à  Dakar,  d'un  côté,  et  au  Niger  de  l'autre  :  la  dépense  était  évaluée  à 
120  millions.  Le  Parlement  crut  devoir  se  borner  à  l'allocation  d'un  crédit 
de  1  300  000  fr.  pour  études. 

Relatons  enlin  les  travaux  importants  d'une  Commission  d'enquête 
administrative  instituée,  à  la  suite"  du  grave  incident  de  Fiers  (Ouest), 
pour  rechercher  les  moyens  propres  à  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 
Cette  Commission  proposa  diverses  mesures,  concernant  nolamment 
remploi  du  block-system ,  des  enclenchements  et  des  freins  continus. 
Conformément  à  son  avis,  des  ordres  furent  donnés  aux  Compagnies. 

Année  1S8i.  —  Au  début  de  l'année  1881,  nous  devons  relater  un 
échange  d'observations  entre  M.  Baïhaut,  rapporteur  de  la  Commission 
des  33,  et  M.  Sadi  Carnot,  ministre  des  travaux  publics,  à  l'occasion  d'un 
projet  de  loi  portant  autorisation  d'exploiter  provisoirement  plusieurs 
chemins  non  concédés.  M.  Baïhaut  insistait  sur  l'urgence  d'une  solution 
définitive  pour  l'exploitation  du  .3°  réseau  et  pour  l'amélioration  du  régime 
des  voies  existantes;  il  invitait  le  Ministre  à  exposer  son  programme,  à 
déposer  un  projet  de  loi,  à  ne  pas  reculer,  le  c^is  échéant,  devant  le  rachat 
des  concessions  faites  aux  grandes  Compagnies.  M.  Sadi  Carnot  ne  crut 
pas  devoir  s'engager  sur  le  terrain  d'une  discussion  générale.  Il  se  borna 
à  exposer  les  mesures  prises  par  son  administration  pour  améliorer  la 
tarification,  les  résultats  obtenus,  les  divers  systèmes  d'affermage  ou 
d'exploitation  directe,  alors  en  expérimentation. 

Des  observations  analogues  furent  encore  échangées,  lors  de  la  discus- 
sion du  budget  de  1882. 

Vers  la  fin  de  1880,  le  Ministre  de  la  marine  avait  demandé  l'allocation 
d'un  crédit  de  8  millions  et  demi  environ  pour  la  construction  en  régie 
de  la  section  du  chemin  de  Saint-Louis  au  Niger,  comprise  entre  Médincct 
1  ï 
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Bafoulabé,  ainsi  que  l'approbation  d'un  traité  provisoire  de  concession 
conclu  pour  le  chemin  de  Dakar  à  Saint  Louis.  La  seconde  partie  de  cette 
proposition  souleva  des  débats  qui  l'empêchèrent  d'aboutir  en  1881  ;  mais 
la  première  l'ut  accueilhe  (Loi  du  26  lévrier  1881). 

La  réunion  du  congrès  international  de  Berne  de  1874  avait  été  le 
point  de  départ  d'une  série  de  conventions  postales  appelées  à  exercer  la 
plus  grande  influence  sur  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Une  loi  du  3  mars  1881  ratilia  l'une  de  ces  conventions,  qui  avait  pour 
objet  de  faciliter  autant  que  possible  le  transport  des  petits  colis  de  0  à 
3  kilogs,  en  appliquant  à  ces  expéditions  tous  les  avantages  d'économie, 
de  rapidité  et  de  sécurité  que  donnaient  les  services  postaux.  Les  grandes 
Compagnies  s'étaient  d'ailleurs  engagées  à  assurer  ce  transport  sur  le 
territoire  français. Elles  avaient,  de  plus,  amélioré  de  leur  côté  les  condi- 
tions de  transport  des  colis  de  moins  de  5  kilogs  en  grande  vitesse. 

Le  lieutenant-colonel  Flatters  était  retourné  en  Afrique ,  pour  y 
reprendre  son  voyage  d'exploration,  dans  les  derniers  jours  de  1880;  il 
était  accompagné  de  trois  ingénieurs,  de  deux  officiers,  d'un  médecin 
militaire  et  d'une  escorte  assez  nombreuse.  Il  était  à  la  veille  d'atteindre  le 
puits  d'Asiou,  par  21"  de  latitude,  lorsque,  trompé  par  la  trahison  de  plu- 
sieurs de  ses  guides,  il  laissa  sa  colonne  se  diviser  et  fut  massacré,  avec  la 
plupart  de  ses  compagnons,  par  un  fort  parti  de  Touaregs-Hoggar  dont  les 
incitations  venues  de  la  Tripolitaine  et  peut-être  aussi  d'Iusalah  et  du  Touàt 
avaient  surexcité  le  fanatisme.  On  connaît  la  terrible  odyssée  des  survivants, 
obligés  de  revenir  vers  l'Algérie,  sans  cesse  harcelés  par  l'ennemi,  ayant 
à  leur  livrer  des  combats  réitérés,  manquant  de  vivres  et  d'eau,  et  finissant 
par  se  laisser  aller  à  des  actes  d'anthropophagie.  Quelques  indigènes 
seulement  survécurent  au  désastre  et  rentrèrent  successivement  dans  la 
colonie.  Cet  événement  mit  fin  aux  études  entreprises  pour  le  Transsa- 
harien . 

Emus  des  dangers  de  l'ouverture  du  Saint-Gothard  pour  notre  industrie 
et  notre  commerce,  un  certain  nombre  de  députés  présentèrent,  soit  en 
1883,  soit  en  1881,  des  propositions  relatives  à  de  nouvelles  percées  des 
Alpes,  par  le  Simplon,  le  Mont-Blanc  ou  le  petit  Saint-Bernard.  Ces  propo- 
sitions firent  l'objet  d'un  remarquable  rapport  de  M.  Brossard,  qui,  tout  en 
exprimant  des  préférences  pour  le  Mont-Blanc,  conclut  à  inviter  le  Gou- 
vernement à  étudier  les  diverses  solutions. 

Le  11  juin  1874,  MM.  de  Seigneux,  avocat  à  Genève,  et  Christ,  avocat 
à  Bàle,  avaient  adressé  aux  Chambres  fédérales  suisses  une  pétition  tendant 
à  la  réunion  d'une  conférence  internationale  pour  créer  un  droit  uniforme 
des  transports  internationaux  et  faciliter  ainsi  les  échanges  entre  les 
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divers  pays.  Les  Chambres  fédérales  suisses  ayant  favorablement  aceueilli 
la  pétition,  le  Conseil  fédéral  fit  préparer  un  avant-projet  de  convention  et 
le  communiqua  aux  divers  Gouvernements,  avec  invitation  de  le  discuter 
en  commun.  La  plupart  des  puissances  du  continent  répondirent  à  cet 
appel.  Trois  congrès  eurent  lieu  à  Berne,  en  1878,  1881  et  1886,  et  abou- 
tirent à  une  rédaction,  sur  laquelle  ont  été  engagées  depuis  des  négo- 
ciations diplomatiques. 

Relevons  enfin  : 

Un  projet  de  tarif  général  commun  présenté  par  les  grandes  Compa- 
gnies, pour  les  relations  de  réseau  à  réseau,  mais  repoussé  par  le  Minisire, 
parce  qu'il  comportait  de  trop  nombreux  relèvements  et  parce  qu'il  n'était 
applicable  ni  aux  relations  intérieures  des  réseaux,  ni  aux  échanges  entre 
les  Compagnies  et  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État; 

Une  nouvelle  proposition  de  M.  de  Janzé,  pour  la  réglementation  des 
rapports  entre  les  Compagnies  et  leurs  agents  commissionnés,  proposition 
qui  échoua  après  de  longs  débats. 

Année  i88.2.  —  Appelé  pour  la  seconde  fois  au  Ministère  des  travaux 
publics,  vers  la  fin  de  1881,  M.  Varroy  chercha  à  conclure  des  conventions 
avec  les  Compagnies.  Son  but  était  :  1°  de  mettre  fin  à  une  situation 
incertaine  et  précaire,  qui  durait  depuis  plusieurs  années  et  qui  était  dos 
plus  préjudiciables  à  l'intérêt  public  et  au  crédit;  2"  d'assurer  l'exécution 
du  programme  de  travaux  publics,  en  y  faisant  concourir  les  eflbrts  et  les 
ressources  de  l'industrie  privée;  3°  d'obtenir  des  Compagnies,  en  échange 
de  la  sécurité  relative  qui  leur  serait  assurée,  l'abaissement  des  tarifs  de  la 
grande  vitesse,  particulièrement  pour  les  voyageurs  de  3"'*  classe  et  pour 
les  denrées  alimentaires,  la  régularisation  des  tarifs  généraux  et  spéciaux 
de  la  petite  vitesse,  la  réduction  de  ces  tarifs,  spécialement  pour  les  mar- 
chandises de  moindre  valeur  ;  4"  de  les  faire  contribuer  aux  dépenses  de 
construction  du  3'"°  réseau. 

Le  22  mal  1882,  Il  soumit  à  la  Chambre  une  première  convention  qu'il 
avait  passée  avec  la  Compagnie  d'Orléans  et  dont  les  traits  essentiels 
étalent  les  suivants: 

Concession  à  la  Compagnie  d'un  petit  nombre  de  lignes,  en  échange  de 
chemins  qu'elle  rétrocédait  à  lÉtat  en  vue  du  remaniement  des  réseaux 
voisins  et  notamment  de  celui  de  l'État  ; 

Affermage  à  la  Compagnie,  jusqu'au  31  décembre  1899,  de  320  kilo- 
mètres de  chemins  et  exploitation  de  ces  chemins  dans  des  conditions  qui 
laissaient  au  Ministre  une  autorité  directe  sur  les  tarifs  ; 

Subvention  de  160  millions  environ  de  celte  société  pour  les  travaux, 
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SOUS  la  réserve  qu'au  terme  du  bail,  s'il  n'était  pas  renouvelé,  le  Trésor 
aurait  à  continuer  le  service  des  obligations  ; 

Abaissement  immédiat  de  7  "U  sur  les  taxes  des  voyagieurs  autres  que 
ceux  des  trains  rapides  ; 

Engagement  de  réaliser  ultérieurement  des  réductions  égales  à  celles 
que  l'Élat  consentirait  sur  son  impôt  de  grande  vitesse  ; 
Généralisation  des  billets  d'aller  et  retour  ; 

Adoption  d'un  nouveau  tarif  général  commun  et  intérieur,  élaboré 
précédemment  par  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  ; 

Remaniement  des  tarifs  spéciaux,  dans  le  sens  des  vœux  exprimés  par 
la  Commission  d'enquête  du  Sénat,  c'est-à-dire  suppression  des  anomalies 
qui  s'y  étaient  introduites  progressivement  et  que  rien  ne  justifiait; 
engagement  de  procéder  à  ce  remaniement,  de  manière  à  abaisser  la 
moyenne  des  tarifs  ; 

Augmentation  de  la  part  de  l'État  dans  les  bénéfices  ; 
Suspension  du  droit  de  rachat  pendant  la  durée  du  bail  d'affermage. 
Ces  bases,  appliquées  aux  diverses  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
devaient  avoir  pour  effet  de  mettre  à  leur  compte  un  milliard  de  travaux 
et  de  faire  bénéficier  le  public  de  réductions  de  taxes  correspondant  à  une 
somme  de  plus  de  cinquante  millions  par  an. 

La  Commission  de  la  Chambre  jugea  que  la  suspension  du  droit  de 
rachat  était  un  avantage  excessif  accordé  à  la  Compagnie  d'Orléans;  elle 
se  méprit  sur  la  portée  de  certains  articles  du  contrat  qui  étaient  cependant 
avantageux  pour  l'État  et  dont  le  principal  mérite  était  de  résoudre,  non 
seulement  la  question  de  construction  du  3*  réseau,  mais  encore  et  surtout 
celle  de  la  tarification  ;  elle  conclut,  en  conséquence,  au  rejet  de  la  con- 
vention ,  qui  fut  retirée  plus  tard  par  M.  Hérisson ,  successeur  de 
M.  Varroy. 

En  même  temps  qu'elle  signait  avec  l'État  la  convention  technique 
que  nous  venons  d'analyser  brièvement,  la  Compagnie  d'Orléans  s'enga- 
geait à  rembourser  par  anticipation  au  Trésor  le  montant  de  sa  dette  au 
titre  de  la  garantie  d'intérêt,  réglée  à  207  millions,  en  nombre  rond.  Ce 
remboursement,  qui  constituait  l'un  des  éléments  du  projet  de  budget  de 
M.  Léon  Say,  fut  abandonné  à  la  chute  du  Cabinet  présidé  par  M.  de 
Freycinet. 

La  discussion  du  projet  de  budget  de  M.  Say  devant  la  Chambre  des 
députés  avait,  d'ailleurs,  porté  principalement  sur  le  régime  des  chemins 
de  fer. 

M.  Tirard,  successeur  de  M.  Léon  Say,  renonça  à  la  convention  finan- 
cière avec  la  Compagnie  d'Orléans,  dans  laquelle  il  ne  voyait  qu'un  expé- 
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dient  temporaire  et  ingfénieux,  laissant  irrésolue  la  grande  questioji  des 
travaux  publics  et  susceptible  de  gêner,  le  cas  échéant,  les  négociations 
avec  les  Compagnies.  La  discussion,  (jui  s'ouvrit  le  11  décembre  devant 
la  Chambre  des  députés  et  le  19  décembre  devant  le  Sénat  sur  le  nouveau 
projet  de  budget  de  1883,  fut  conune  la  préface  du  débat  soleniu'l  de  1883 
sur  les  conventions.  Elle  roula  sur  l'étendue  du  programme  Freycinet,  sur 
son  évaluation,  sur  la  méthode  suivant  laquelle  l'exécution  en  avait  été 
engagée,  sur  la  mesure  et  les  procédés  à  adopter  pour  en  poursuivre  la 
réalisation,  aussi  bien  au  point  de  vue  technique  (ju'au  point  de  vue 
linancier,  cntin  sur  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  de  l'État,  com- 
parée à  celle  des  Compagnies.  Des  attaques  très  vives  furent  dirigées 
contre  le  nombre  jJtiHîlMuki  excessif  des  chantiers  ouverts  par  le  Ministère 
des  travaux  publics,  contre  l'éparpillcmeut  peu  raisonné  de  ces  chan- 
tiers; mais  MM.  Sadi  Carnot  et  Rousseau  n'eurent  pas  de  peine  à  faire 
justice  d'allégations  que  rien  ne  justifiait.  Toutefois,  il  fjit  reconnu  que 
la  situation  liiiancière  recommandait  dorénavant  une  »*xlrèmc  prudence 
et  qu'il  importait  de  prendre  le  plus  tôt  possible  un  parti  définitif  au 
sujet  du  régime  général  des  chemins  de  fer. 

M.  Hérisson,  qui  avait  recueilli  la  succession  de  M.  Yarroy,  avait, 
nous  l'avons  dit,  retiré  le  projet  de  convention  tecljni(juo  avec  la  Compa- 
gnie d'Orléans.  Le  7  octobre  1882,  il  institua  une  Commission  extra- 
parlementaire appelée  : 

1"  A  discuter  la  question  de  l'exploitation  par  l'Etat  ou  par  l'industrie 
privée,  et,  dans  le  cas  où  elle  se  prononcerait  pour  l'industrie  privée,  à 
étudier  deux  combinaisons ,  dont  l'une  impliquerait  des  traités  avec  les 
Compagnies,  la  révision  de  leurs  cahiers  des  charges  et  le  prélèvement  de 
la  plus  forte  part  de  leurs  plus-values  au  profit  des  lignes  nouvelles,  tandis 
que  l'autre  comporterait,  en  dthors  d(i  tout  accord  avec  les  Compagnies, 
des  groupements  distincts  combinés  de  manière  à  détourner  par  la  con- 
currence les  excédents  de  produits  des  lignes  préexistantes; . 

2°  A  élaborer  la  réforme  de  la  tarification  ; 

3°  A  établir  avec  précision  les  conditions  dans  lesquelles  s'efFectuerail, 
au  besoin,  la  reprise  des  concessions. 

Les  Sous-Commissions  auxquelles  furent  renvoyés  ces  trois  ordres  de 
questions  se  livrèrent  à  des  études  intéressantes  et  complètes  ;  mais  leurs 
travaux  ne  furent  pas  soumis  à  la  Commission  et  ne  reçurent,  par  suite, 
aucune  consécration. 

Nous  avons  mentionné,  au  passage,  diverses  propositions  concernant 
les  rapports  entre  les  Compagnies  et  leurs  agents  commissionnés.  Le 
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6  février  1882,  MM.  Raynal,  Waldeck-Rousseau ,  Lesguillier,  Martin- 
Feuillée  et  Margue,  députés,  en  déposèrent  une  nouvelle  dans  laquelle  ils 
reprenaient  et  reproduisaient  celles  des  dispositions  antérieures  qui 
avaient  soulevé  le  moins  d'objections. 

Après  de  longs  débats,  la  Chambre  vota  un  texte  dont  les  traits  géné- 
raux étaient  les  suivants  : 

Le  contrat  de  louage  de  service  passé  entre  les  Compagnies  et  leurs 
agents  commissionnés  ou  participant  aux  caisses  de  retraite  et  de  secours 
ne  pouvait  êlre  résilié  sans  motif  légitime  par  l'une  des  parties  que  moyen- 
nant le  paiement  de  dommages-intérêts  ; 

Un  règlement  d'administration  publique  devait  déterminer  les  em- 
plois réservés  aux  agents  commissionnés,  ainsi  que  les  causes  de  nature  à 
justifier  la  révocation  ou  la  descente  de  classe  ; 

Les  contestations  devaient  être  instruites  par  les  tribunaux  comme 
affaires  sommaires  et  jugées  d'urgence. 

Ce  projet  de  loi  n'a  pas  encore  été  discuté  par  le  Sénat. 

Il  nous  reste  à  signaler,  en  1882,  la  concession  du  chemin  de  Dakar  à 
Saint-Louis  du  Sénégal.  L'État  a  dû,  aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1882, 
fournir,  au  moyen  d'une  émission  de  3  %  amortissable,  les  trois  quarts 
du  capital  de  premier  établissement;  le  surplus  est  donné  par  le  capital' 
actions  qui  bénéficie  d'une  garantie  d'intérêt  de  6  "/o- 

M.  Période  de  1883  à  1885.  —  La  déclaration  ministérielle  portée 
devant  la  Chambre,  le  22  février  1883,  au  nom  du  Cabinet  présidé  par 
M.  Jules  Ferry,  annonçait  :  «  l'ouverture  de  négociations  avec  les  grandes 
«  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  le  ferme  espoir  qu'il  en  sortirait  des 
«  conventions  équitables,  respectueuses  des  droits  de  l'État  et  de  nature 
«  à  faciliter  l'exécution  des  grands  travaux  publics,  sans  charger  à  l'excès 
«  notre  crédit.  » 

Conformément  à  cette  déclaration,  M.  Raynal,  ministre  des  travaux 
publics,  déposa,  en  juin  et  juillet  1883,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés,  six  conventions  intervenues  avec  les  grandes  Compagnies. 

Le  but  principal  de  ces  contrats  était  d'assurer  la  continuation  de  la 
réalisation  du  programme  Freycinet. 

Les  Compagnies  recevaient  la  concession  ferme  ou  éventuelle  d'un 
grand  nombre  de  lignes  et  fournissaient,  pour  leur  établissement,  une 
contribution  qui,  pour  la  plupart  de  ces  lignes,  représentait  une  somme 
de  50  000  fr.  par  kilomètre,  y  compris  la  fourniture  du  matériel  roulant 
évaluée  à  23  000  fr.  jN'ous  récapitulons,  dans  le  tableau  ci-conlre,  les  lon- 
gueurs des  chemins  concédés  et  les  éléments  du  concours  des  Compagnies  : 
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Ainsi  l'État  était  déchargé  de  11  4Co  kilomètres.  Le  réseau  des  grandes 
Compagnies  s'augmentait  de  11  060  kilomètres,  soit  de  48  %  environ. 
Un  peu  plus  de  2  000  kilomètres  do  lignes  classées  dans  le  champ  d'action 
des  Compagnies  étaient  laissés  en  dehors  des  conventions. 

Les  Compagnies  étaient  chargées  de  la  presque  totalité  des  travaux, 
qu'elles  s'engageaient  à  exécuter  en  10  ans  environ .  Elles  y  concouraient  pour 
une  quote-part  de  '330  millions,  soit  de  1/9  à  i/8  de  la  dépense  totale  aflé- 
renle  aux  lignes  réunies  à  leurs  concessions,  et  de  1/7  à  1/6  de  la  dépense 
afférente  à  celles  de  ces  lignes  qui  n'étaient  pas  encore  achevées.  Elles  four- 
nissaient le  matériel  roulant  des  chemins  ajoutés  à  leur  réseau;  bien  que  le 
sacrifice  correspondant,  estimé  à  277  millions,  n'eût  pas  le  même  caractère 
que  la  subvention  consacrée  aux  travaux,  puisqu'en  fin  de  concession  le 
matériel  devait  être  repris  par  l'État,  le  Trésor  n'en  était  pas  moins  dé- 
cliargé  d'autant  pour  un  délai  fort  long. 

A  ces  ressources  venait  se  joindre  le  remboursement  des  dettes 
contractées  par  les  Compagnies  d'Orléans,  du  Midi,  de  l'Est  et  de  l'Ouest 
au  titre  de  la  garantie  d'intérêt,  soit  540  raillions,  déduction  faite  d'une 


[a]  Non  compris  432  kilomètres  provenant  principalement  du  réseau  des  Dorobcs  et 
annexes  .'i  la  concession  de  Paris-Lyon-.Médilerran<'e. 

(b\  Déduction  faite  des  399  kilomètres  cédos  par  la  Compagnie  d'Orléans. 

(c  Non  compris  1  108  kilomètres  de  lignes  provenant,  soit  de  concession»  ii  des  Com- 
pagnies secondaires,  soit  de  concessions  à  la  Compagnie  du  Nord  au  tilre  d'intcrè:  local, 
et  placées  entre  les  maius  de  cette  dernière  Compagnie. 
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remise  de  80  millions  stipulée  en  faveur  de  cette  dernière  Compagnie. 

Les  grandes  Compagnies  assumaient,  en  outre,  les  insuffisances  de 
l'exploitation  des  lignes  nouvelles.  Elles  prêtaient  leur  crédit  à  lÉtat  pour 
la  réalisation  des  emprunts  destinés  à  faire  face  aux  dépenses  qui  restaient 
à  sa  charge,  tout  en  lui  laissant  la  faculté  de  contracter  directement  ces 
emprunts,  s'il  le  jugeait  utile. 

Le  dividende  avant  partage  était  abaissé  pour  la  plupart  des  réseaux  ; 
la  part  attribuée  au  Trésor  était  portée  de  1/2  à  2/3. 

Les  Compagnies  s'engageaient  :  i"  à  réduire  de  10  °/o  les  taxes  des 
Voyageurs  de  2*  classe  et  de  20  "/o  celles  des  voyageurs  de  3*  classe,  au 
cas  oij  l'État  renoncerait  à  la  surtaxe  de  10  "/„,  ajoutée  en  1871  aux  im- 
pôts de  grande  vitesse;  2°  à  opérer,  en  outre,  de  nouvelles  diminutions 
équivalentes  à  celles  que  l'État  viendrait  à  consentir  ultérieurement,  au 
delà  de  cette  surtaxe. 

Par  des  lettres  adressées  au  Ministre  des  travaux  publics,  elles  avaient, 
de  plus,  promis  de  simplifier  leurs  tarifs  de  petite  vitesse,  de  prendre 
comme  règle  les  barèmes  à  base  kilométrique  décroissante,  de  diminuer 
le  nombre  des  prix  fermes,  de  consentir  des  sacrifices  immédiats  et  sé- 
rieux sur  certaines  catégories  de  marchandises.  Des  avantages  étaient 
également  stipulés  au  profit  du  public  pour  la  messagerie.  Des  garanties 
sérieuses  étaient  prises  par  l'État  pour  les  transports  internationaux. 

Les  comptes  étaient  simplifiés. 

En  revanche,  les  Compagnies  obtenaient  : 

—  la  garantie  d'un  minimum  de  dividende  pour  les  actioimaires  des 
quatre  réseaux  d'Orléans,  du  Midi,  de  l'Est  et  de  l'Ouest  ; 

—  la  suppression  à  peu  près  générale  de  la  limitation  de  leurs  dépenses 
de  premier  établissement; 

—  la  faculté  d'imputer  au  compte  de  construction,  pour  le  jeu  de  la 
garantie  d'intérêt  comme  pour  celui  du  partage  des  bénéfices,  toutes  les 
dépenses  complémentaires  de  premier  établissement; 

—  l'imputation  prolongée  des  insuflisances  d'exploitation  au  même 
compte  ; 

—  linterprétation  ou  plutôt  la  modification  de  la  loi  Montgolfier,  en  ce 
sens  que  l'origine  de  la  période  de  13  ans,  pendant  laquelle  les  lignes 
nouvelles  devaient,  en  cas  de  rachat,  être  reprises  au  prix  de  premier 
établissement,  était  fixée,  non  plus  à  la  date  de  la  concession,  mais  à  la 
date  de  la  mise  en  exploitation  ; 

—  le  paiement,  dans  le  même  cas,  des  travaux  complémentaires  exécutés 
pendant  les  quinze  dernières  années,  sauf  réduction  de  1/13  pour  chaque 
année  écoulée,  ce  qui,   à  raison  de  3  millions  de  dépenses  par  million 
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d'augmentation  de  recette  brute  et  pour  une  progression  annuelle  de  3°o, 
équivalait  à  une  indemnité  supplémentaire  de  G7o  millions; 

—  l'assuranco  qu'en  cas  de  rachat,  pendant  la  période  de  fonctionnement 
de  la  garantie  d'intérêt,  l'annuité  «erait  réglée  en  comprenant  dans  le 
revenu  des  dernières  années  les  sommes  avancées  par  l'Etat,  au  titre  de 
ia  garantie; 

—  enfin,  et  par-dessus  tout,  la  consolidation  de  leur  situation. 

La  Compagnie  de  Lyon  obtenait  la  ralilicalion  de  son  traité  do  fusion 
avec  celle  des  Dombes.  Il  en  était  de  même  des  traités  conclus  entre  la 
Compagnie  du  Nord  et  les  Compagnies  secondaires  de  la  région,  ce  (jui 
permettait  à  cette  société  de  faire  entrer  dans  le  compte  du  partage  des 
éléments  sur  lesquels  elle  subissait  des  perles  notables. 

Certaines  stipulations  étaient  introduites  dans  les  conventions  avec 
l'Orléans  et  l'Ouest,  pour  assurerau  réseau  dKtat  le  trafic(|ui  lui  était  légi- 
timement acquis  et  pour  donner  à  ses  transports  un  accès  facile  sur  Paris. 

Les  contrats  dont  nous  venons  d'indiquer  brièvement  les  princif>ales 
dispositions  provoquèrent  une  discussion  passionnée,  surtout  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Ils  furent  notamment  combattus  par  MM.  Allaiu-Targé, 
>Vilson  et  Waddinglon,  députés,  et  par  M.  Tolain,  sénateur,  qui  leur 
reprochèrent  de  sacrilier  les  intérêts  du  Trésor,  de  consolider  outre  me- 
sure le  monopole  des  Compagnies,  de  désarmer  absolument  l'État  pour 
l'avenir,  de  compromettre  le  sort  du  réseau  d'État,  de  ne  pas  donner  au 
public  les  satisfactions  indispensables  en  matière  de  tarification.  Mais, 
défendus  avec  une  grande  habileté  et  un  rare  talent  par  M.  Haynal,  minis- 
tre des  travaux  publics,  ils  réunirent  une  importante  majorité.  (Loi  du 
20  novembre  1883.) 

En  ratifiant  les  conventions  de  1883,  les  Pouvoirs  publics  ont  mis  lin, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  le  développement  des  réseaux,  à  une  situa- 
tion qu'il  importait  de  faire  cesser;  ils  ont  signé,  nous  ne  dirons  pas  une 
paix  définitive  (car  personne  n'est  maître  de  l'avenir),  mais  tout  au 
moins  une  trêve  de  longue  durée  avec  les  grandes  Compagnies. 

C'est  là  le  fait  capital  de  la  période  de  1883  à  1880. 

Les  seuls  faits  postérieurs  de  quelque  importance  qui  méritent  d'être 
signalés  au  lecteur  sont  les  suivants  : 

1"  Réforme  des  tarifs.  —  Comme  nous  l'avons  fait  connaître  à  diverses 
reprises,  l'upiniun  publi(|ue  réclamait  depuis  longtemps  la  réforme  des 
tarifs,  leur  simplification,  la  réduction  du  nombre  des  taxes  spéciales,  la 
généralisation  des  barèmes  à  base  kilométri(|uc  décroissante  suivant  lo 
système  belge,  et,  en  même  temps,  la  diminution  des  prix  de  transport. 
Les  Compagnies  avaient  pris  elles-mêmes  des  engagements  à  cet  égard, 
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soit  dans  des  lettres  qu'elles  avaient  adressées  au  Ministre  des  travaux 
publics  à  l'appui  des  conventions  de  1883,  soit  dans  des  communications 
antérieures.  Conformément  à  ces  engagements  elles  ont  présenté  des  pro- 
positions qui  ont  fait  et  qui  font  encore  l'objet  d'un  examen  approfondi 
de  la  part  de  l'Administration. 

La  nouvelle  tarification  du  réseau  de  l'Est,  celle  du  réseau  de  P.-L.-M. 
et  celle  du  réseau  du  Nord  ont  été  homologuées  :  la  première  en  1884,  la 
seconde  en  1885  et  la  troisième  en  1886. 

Malheureusement  la  réforme  a  coïncidé  avec  une  période  d'affaisse- 
ment considérable  dans  les  recettes  de  l'exploitation  ;  elle  n'a  pu,  par 
suite,  être  aussi  profonde,  aussi  complète  qu'on  l'avait  désiré  et  espéré  il 
y  a  quelques  années.  Une  diminution  trop  importante  des  taxes  eût  été 
inacceptable,  non  seulement  pour  les  Compagnies,  mais  encore  pour 
l'État  dont  les  avances  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt  se  fussent  accrues 
outre  mesure. 

L'œuvre  accomplie  dans  les  conditions  défavorables  que  nous  venons 
de  rappeler  pourra  être  améliorée  ou  complétée  quand  la  crise  industrielle 
et  commerciale  aura  pris  fin. 

2°  Désignation,  pour  les  Compagnies  de  l'Est,  de  l'Ouest,  de  P.-L.-M. 
et  du  Midi,  de  tout  ou  partie  des  lignes  non  dénommées  dans  les  conven- 
tions de  1883.  —  Parmi  les  lignes  concédées  aux  grandes  Compagnies  en 
1883,  il  en  était  un  certain  nombre  qui  n'avaient  point  été  dénommées 
dans  les  conventions  et  qui  n'y  avaient  été  portées  que  pour  leur  longueur 
totale.  Les  lignes  dont  la  désignation  était  ainsi  restée  en  suspens  ont  été 
partiellement  déterminées  par  des  lois  de  1885  et  1886,  comme  l'indique 
le  tableau  ci-après  : 


NOMBKE  M  EILOIÊTRIS 

0(SIC!!1TIO5 

des 

DATES 

Prévu 
aox 

OBSERVATIONS 

conven- 

Concédés 

TCieaux 

tions 
de   1883 

Est. 

30aTril  1886. 

250 

122 

— 

Ouest. 

10  décembre   1885 
et  15  mars  1886. 

200 

205 

Jjt  loi  du  10  décembre  1885  a   autorisé   la 
Compagnie  à    établir  à  voie   étroite  le  résean 
Breton,  comporlant  un   développement  de  338 
kilom..  dont  ItH  déjndénominé<  aux  conventions 

de  1883.  En  compensation   des   aTanUges  que 

la  réduction  de  la  largeur  de  la  voie  doit  procu- 

rer à  la  Compagnie,  la  longueur  des  lignes  non 

dénommées  a  été   portée  de  fOO  à  S5U  kilom. 

P.-L-M. 

20  août  1885  et 
2  août  1886. 

600 

651 

La  r.omp.ig^ie  avant  renoncé  an  liénéfiee  de 
la    conce»ion    du    chemin  de   Saint- .\ndré    à 
Digne,  le  chiffre  de  prériiion   de  600   kilomè- 
tres, qui   avait  été  inscrit   à  la  convention  de 
1883   pour  les  lignes   non   dénommées,   a  été 
élevé  i  64j  kilomètres. 

Midi. 

17  juillet  1886. 

200 

191 

— 
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Un  projet  de  loi  analogue,  présenté  par  le  Ministre  dos  travaux  pu- 
I)lics  pour  le  réseau  d'Orléans,  a  donné  lieu  à  une  Ioulçuo  discussion 
devant  la  Chambre  des  députés  :  la  Chambre  a  manifesté,  à  celte  occasion, 
sa  volonté  de  voir  construire  un  certain  nombre  de  lignes  dans  un  système 
économique;  elle  amotlifiéen  consécjuence  les  propositions  du  Gouverne- 
ment ;  mais  le  texte  sorti  de  ses  délibérations  n'a  pas  été  ratifié  par  le 
Sénat,  de  telle  sorte  qu'il  n'a  pas  encore  été  pris  de  décision  défini- 
tive. 

3'  Présentation  de  plusieurs  projets  de  loi  successifs  pour  la  création 
d'un  chemin  de  fer  métropolitain  à  Paris.  —  Depuis  longtemps,  les  em- 
barras de  la  circulation  dans  Paris  avaient  fait  naître  l'idée  de  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  métropolitain,  destiné  à  desservir  les  principaux  cou- 
rants de  cette  circulation  et  à  relier,  en  outre,  les  gares  des  grands 
réseaux  qui  aboutissent  à  la  capitale.  Après  une  très  longue  et  très  labo- 
rieuse instruction,  le  Ministre  des  travaux  publics  a  déposé  en  I880,  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  tendant  à  donner 
satisfaction  aux  vœux  de  la  population  parisienne.  La  législature  ayant 
pris  lin  peu  de  temps  après,  un  projet  de  loi  nouveau  a  été  présenté  en 
1886  par  le  Gouvernement  ;  mais  la  Chambre  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncée. 

Tel  est,  résumé  à  grands  traits,  l'historique  des  chemins  de  for  en 
France,  depuis  leur  origine  jusqu'à  nos  jours. 


CHAPITRE  II 
APERÇU   ÉCONOMIQUE 

SUR    LES    RÉSULTATS    GÉNÉRAUX    DE    l'oUVERTURE 
DES    CHEMINS    DE    FER 


i.  Transport  des  voyageurs.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précé- 
demment, nous  sortirions  du  cadre  de  noire  publication  ou,  du  moins, 
nous  lui  donnerions  des  développements  excessifs,  en  faisant  un  exposé 
complet  des  conséquences  économiques  et  sociales  de  la  création  des 
chemins  de  fer.  Cet  exposé  a  fait  l'objet  dun  grand  nombre  de  mémoires 
et  de  traités  spéciaux  ;  nous  signalerons  particulièrement  au  lecteur: 

1°  Les  leçons  faites  en  1867  à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  sur  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  par  M.  Jacqmin,  aujourd'hui  directeur  de  la 
Compagnie  de  l'Est  ; 

2"  Un  très  remarquable  ouvrage  de  M.  de  Foville,  ancien  élève  de 
l'Ecole  polytechnique,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances,  sur 
«  la  Transformation  des  moyens  de  transport  ». 

Nous  ne  saurions  cependant  laisser  absolument  de  côté  l'étude  écono- 
mique du  rôle  des  voies  ferrées:  l'économie  politique  ou  sociale  et  l'his- 
toire sont  les  deux  «  Étoiles  du  berger  »  que  l'administrateur  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue,  sous  peine  de  s'égarer  et  de  compromettre  les  inté- 
rêts dont  il  est  le  dépositaire  et  le  gardien. 

Nous  considérons  donc  comme  absolument  indispensable  d'aborder  la 
question,  sauf  à  rester  dans  le  domaine  des  généralités. 

Les  chemins  de  fer  ont  provoqué  une  véritable  révolution  dans  les 
transports  des  voyageurs,  au  double  point  de  vue  du  prix  et  de  la  vi- 
tesse. 

a.  Prix  de  transport.  —  Avant  que  l'exécution  de  notre  réseau  de 
voies  ferrées  fût  sérieusement  engagée,  le  tarif  kilométrique  moyen,  y 
compris  l'impôt  de  10  °/o  créé  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  YI  et  le 
décime  ajouté  à  cet  impôt  par  la  loi  du  G  prairial  an  VII,  était  le  sui- 
vant : 
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Transport  en  chaise  de  poste. 20  c.  et  au-dessus. 

—  en  malle-poste 17  c.  1/i. 

f  coupé H\  c. 

—  en  diligence  \   intérieur lie. 

V  rotonde  ou  impériale,  lie. 

En  admettant  une  proportion  de  ti  voyageurs  en  diligence  contre  un 
voyageur  en  poste,  et  en  supposant,  d'autre  part,  que  les  diligences  four- 
nissent trois  places  de  coupé  pour  six  places  d'intérieur  et  dix  places  de 
rotonde  ou  d'impériale,  on  peut  évaluer  à  li  centimes  par  kilomètre  le 
prix  moyen  des  anciens  procédés  de  locomotion,  soit  à  i2  c.  5  environ  la 
taxe  perçue  au  profit  du  transporteur. 

D'après  le  cahier  des  charges  type  qui  a  servi  de  base  aux  traités  avec 
les  grandes  Compagnies  et  qui  est  encore  en  vigueur,  il  existe  trois  classes 
de  voyageurs,  respectivement  taxées  à  10  c,  7  c.  5  et  5  c.  5.  Il  résulte 
des  tableayx  statistiques  officiels  qu'en  1883  les  voyageurs  se  sont  répar- 
tis entre  ces  trois  classes  dans  la  proportion  de  7,7  à  32,4  et  59,9.  La  taxe 
moyenne  susceptible  d'être  perçue  au  profit  des  Compagnies  serait  donc 
de  6  c.  49.  Il  y  aurait  lieu,  toutefois,  d'jijouter  à  ce  chiffre  l'impôt  que  la 
loi  du  16  septembre  1871  a  porté  à  23,2  "/„,  soit  à  1  c.  51,  ce  qui  relève- 
rait à  8  c. 

Mais  il  convient  d'observer  qu'en  fait  ce  chiffre  est  notabl  ement 
diminué  : 

—  par  les  réductions  de  prix  ou  les  immunités  complètes  stipulées  dans 
les  contrats  de  concession  en  faveur  des  militaires  ou  marins,  de  certaines 
catégories  de  fonctionnaires  et  des  enfants  en  bas  âge; 

—  par  des  réductions  bénévoles  que  les  Compagnies  ont  consenties,  soit 
sur  \c&  distances,  d'application ,  lorsque  la  dislance  à  parcourir  par  rails 
est  de  beaucoup  supérieure  à  la  distance  par  voie  de  terre,  soit  sur  la  taxe 
elle-même  (congrégations  religieuses,  indigents,  élèves  des  lycées  et  col- 
lèges, ouvriers,  membres  de  sociétés  savantes  ou  d'associations  présen- 
tant un  intérêt  public ,  artistes  dramati(iues  en  tournée  de  représenta- 
tions, etc....); 

—  par  la  délivrance  des  billets  d'aller  et  retour  dont  l'usage  s'est  de  plus 
en  plus  généralisé; 

—  par  des  abonnements  temporaires,  pour  la  circulation  à  volonté  entre 
deux  points  déterminés; 

—  par  les  facilités  données  aux  excursionnistes,  à  certaines  époques  de 
l'année; 

—  par  l'organisation  de  trains  de  plaisir; 

—  par  les  services  de  banlieue,  etc.... 
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Le  nombre  des  voyageurs  à  place  entière  n'a  pas  dépassé  49,2  "U  en 
1883,  alors  que  celui  des  voyageurs  à  prix  réduit  était  de  50,8  "/o- 

La  taxé  moyenne  effectivement  perçue  par  les  Compagnies  est  ainsi 
descendue  en  1883  à  4  c.  77;  en  y  ajoutant  l'impôt  de  23;,2  %,  on  n'arrive 
qu'à  5  c.  88  environ. 

Le  rapprochement  entre  ces  chiffres  et  ceux  que  nous  avons  relatés 
pour  les  transports  par  voie  de  terre  suffit  à  montrer  l'immense  progrès 
accompli  à  cet  égard. 

Nous  aurons  d'ailleurs  à  revenir  plus  amplement  sur  les  diverses 
causes  de  réduction  que  nous  nous  sommes  provisoirement  borné  à  énu- 
mérer  sommairement. 

Avant  d'en  finir  avec  les  taxes  afférentes  aux  voyageurs ,  nous  devons 
signaler  une  différence  essentielle  entre  les  transports  par  routes  et  les 
transports  par  chemins  de  fer.  Pour  les  premiers ,  l'usage  de  la  voie  est 
gratuit  ;  pour  les  derniers ,  au  contraire ,  le  tarif  se  compose  de  deux  élé- 
ments bien  distincts,  à  savoir  :  1°  le  péage,  qui  représente  le  droit  d'usage 
de  la  voie  ferrée  et  qui,  en  principe,  est  affecté  à  l'intérêt  et  à  l'amortisse- 
ment des  frais  de  construction  ainsi  qu'aux  dépenses  d'entretien  ;  2°  le 
prix  de  transport  proprement  dit.  D'après  le  tarif  légal  inséré  au  cahier 
des  charges,  le  péage  est  des  2/3  de  la  taxe  totale;  mais,  en  fait,  il  a  été, 
durant  ces  dernières  années ,  de  48,  soit  50  °/o  seulement  du  prix  de  re- 
vient réel  des  transports.  (FoîV  un  Mémoire  de  M.  Baum,  ingénieur  des 
Ponts  et  Chaussées. — Annales  des  Ponts  et  Chaussées. — Décembre  1883.) 

Pour  rendre  la  comparaison  équitable,  il  faudrait  ajouter  au  tarif  des 
anciennes  messageries  1  centime  environ,  suivant  une  évaluation  faite  par 
M.  de  Foville,  en  comptant  24  000  fr.  pour  frais  de  premier  établissement 
et  600  fr.  pour  frais  annuels  de  conservation  des  routes  et  en  admettant 
une  circulation  générale  de  200  à  210  colliers  par  jour. 

L'économie  serait  ainsi  de  65  %,  impôts  déduits.  Rapportée  au  nombre 
total  de  voyageurs  à  un  kilomètre  transportés  en  1883 ,  elle  représenterait 
une  somme  de  460  millions,  en  nombre  rond. 

Il  faut,  du  reste,  ainsi  que  nous  l'expliquons  plus  loin,  ne  prendre  ce 
chiffre  que  comme  une  indication  et  se  garder  de  lui  attribuer  une  valeur 
et  une  portée  absolues  ;  car  l'un  des  effets  de  la  création  de  notre  réseau 
de  voies  ferrées  a  été  de  multiplier  les  déplacements  et  d'en  faire  naître 
qui  ne  se  seraient  jamais  produits  avec  les  anciens  modes  de  transport. 

.  .  "  ./ 

b.  Vitesse  des  transports.  —  Dans  la  notice  historique  placée  en  tête 
des  «  documents  statistiques  sur  les  routes  et  ponts  »  publiés  en  1873  par 
le  Ministère  des  travaux  publics,  M.  l'Ingénieur  en  chef  Nicolas  a  donné  un 
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très  intéressant  tableau  des  vitesses  moyennes,  à  diverses  époques,  j)our 
les  messageries.  H  résulte  des  chiffres  consignés  dans  ce  tableau  (juc,  y 
compris  les  temps  darrêt,  les  voyageurs  ne  parcouraient  pas  plus  de 
2  kilomètres  2  à  l'heure  au  xvii"  siècle,  3  kilomètres  4  à  la  lin  du 
xvni"  siècle,  4  kilomètres  3  en  1814,  6  kilomètres  5  en  1830  et  l)  kilomè- 
tres 5  en  1848:  encore  M.  Nicolas  a-t-il  eu  soin  de  faire  remarcjuer  que 
ces  vitesses  oflicielles,  indiquées  par  les  règlements  des  messageries  ou  les 
almanachs  royaux,  étaient  le  plus  souvent  réduites  par  les  accidents  ou  les 
incidents  multiples  des  voyages. 

Quant  aux  malles-postes,  leur  vitesse  était  supérieure  de  moitié  environ 
à  celle  des  messageries,  en  1848. 

La  révolution  produite  par  les  chemins  de  fer  a  été  plus  profonde  encore 
à  ce  point  de  vue  qu'à  celui  des  prix  de  transport. 

Dès  18o6,  M.  Nicolas  calculait  que  la  vitesse  moyenne  sur  les  voies 
ferrées,  arrêts  compris,  variait  entre  35  kilomètres  et  7i  kilomètres. 

En  1863,  la  Commission  d  eoquéte  sur  l'exploitation  et  la  construction 
des  chemins  de  fer  relevait  les  chiffres  suivants  : 


Trains  express  oa  directs. 
Trains  omnibus 


NORD 

EST 

OUEST 

ORLÉANS 

LYON 

MIDI 

km. 

km. 

km. 

km. 

km. 

km. 

46  à  57 

38  à  49 

45  h  59 

40  à  50 

40  à  48 

40 

30  à  40 

30  à  31 

(rHictioD  i 
26    poir    Its 
triiis  ithtt- 
lit».) 

26  à  30 

(Mdirtioi  i 
.4  p«gr     le 
rkeiii    d'ii- 
tenil.) 

27  à  33 

27  à  39 

20  il  27 

En  1883,  ces  chiffres  s'étaient  accrus  comme  le  montre  le  tableau  sui- 
vant, dressé  par  les  bureaux  du  Ministère  des  travaux  publics: 
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1,  Sur  les  lignes  autres  que  celle  de  Paris  au  Havre,  le  type  est  de  65  kilomètres. 
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Nous  n'avons  tenu  compte  jusfiu'ici  que  de  la  vitesse  moyenne.  Il  est 
un  autre  élément  important  de  lu  durée  des  transports  :  nous  voulons 
parler  de  la  distance  à  parcourir.  Le  tracé  des  chemins  de  fer,  offrait  un 
peu  moins  de  souplesse  et  d'élasticité  (jue  celui  des  voies  déterre,  com- 
porte nécessairement  un  peu  plus  de  développement  ;  cependant  la  diffé- 
rence est  moins  {grande  qu'on  ne  pourrait  être  porté  à  le  croire  au  premier 
abord,  surtout  en  ce  (|ui  concerne  les  lignes  principales,  «jui,  à  l'inverse 
des  routes,  peuvent  laisser  de  côté  les  localités  secondaires  et  dont  on  n'a 
pas  hésité  à  réduire  la  longueur,  au  prix  de  certains  sacrifices  sur  les  ter- 
rassements et  les  ouvrages  d'art.  Il  résulte  des  calculs  auxquels  nous  nous 
sommes  livré  sur  les  principaux  courants  de  circulation  «jue  cette  diffé- 
rence est,  en  moyenne,  de  6  %. 

Si,  au  lieu  d'envisager  les  vitesses,  on  considère  la  durée  du  trajet,  on 
arrive  aux  résultats  suivants  pour  les  relations  entre  Paris  et  un  certain 
nombre  de  grands  centres  de  ix)pulation. 


DÉSIGNATIOX  DES  PARCOURS  (1) 


Paris  au  Havre. . . . 
l'aris  à  Calais  . . . . 

Paris  à  Lille 

Paris  'd  Strasbourg 

Paris  à  Bûle 

Paris  il  Lyon 

Paris  à  Toulouse. . 
Paris  à  Bordeaux. . 
Paris  à  Nantes. . . . 

Paris  h  Brest 

Paris  à  Genève.. . . 


UURÉE  DU  TRAJET 


Par  les  MpK>«gcrics 
en  ISiS 


18  heures 

a  — 

20  — 

49  — 

60  — 

53  — 

«0  - 

00  - 

40  - 

60  — 

60  — 


Par  \c»  Chemins  do  fer 
en  i88a 


i-io- 

5'3i" 
i-iO- 

I0'I9- 

t6M9- 
8-39' 

15'iO" 
g-SO" 
9M3- 

i3'33" 

ii'ao- 


8-2- 
I2'23- 

8-12" 
16'46- 

18"49- 

25' 17" 

18'3- 

I7M0- 

20'25- 

IT^iO- 


Ainsi,  alors  qu'en  18i8  il  fallait,  par  exemple,  une  journée  pour  aller 
de  Paris  au  Havre,  il  est  facile  maintenant  de  s'y  rendre  le  matin,  d'y  dis- 
poser de  l'après-midi  et  de  rentrer  le  soir  à  Paris;  au  lieu  de  3  jours  1/i, 
il  suflitdc  moins  d'un  jour  pour  le  voyage  de  Toulouse.  En  prenant  pour 
terme  de  comparaison  la  vitesse  des  parcours  à  une  éj)oque  antérieure  à 
18't8,  l'avantage  pour  les  voies  ferrées  serait  encore  bien  plus  accusé. 


(1    Nous  avons  choisi  à  dessein  les  ilinoraircs  citéi  dans  les  «  documents  statistiques 
des  routes  et  ponts  »  publiés  en  1873  par  le  Ministère  des  travaux  publics. 
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11  est  à  peine  besoin  de  le  faire  remarquer,  les  rapprochements  qui 
précèdent  s'appliquent  à  des  itinéraires  dont  les  points, extrêmes  sont  des- 
servis actuellement  par  les  chemins  de  fer  et  l'étaient,  auparavant,  par  des 
services  de  voitures  publiques. 

Notre  réseau  de  voies  ferrées  en  exploitation  n'ayant  pas  l'étendue  des 
voies  de  terre  sur  lesquelles  il  existait  des  services  de  cette  nature,,  les 
voyageurs  sont  encore  contraints  de  recourir  trop  souvent  à  dos  itinéraires 
mixtes  et  ne  bénéficient  que  partiellement  des  avantages  du  nouveau 
mode  de  locomotion.  Le  développement  incessant  des  chemins  de  fer  étend 
chaque  jour  leurs  bienfaits  à  des  populations  qui  en  étaient  jusqu'alors 
deshéritées,  et  nous  ne  sommes  pas  éloignés  du  moment  où  l'infériorité  de 
leur  longueur  aura  disparu. 

Un  calcul  fort  simple  permet  de  constater  que,  si  en  l'état  actuel  les 
chemins  de  fer  étaient  uniformément  répartis  sur  la  surface  du  territoire, 
les  points  les  plus  éloignés  n'en  seraient  pas  distants  de  plus  de  9  kilo- 
mètres à  vol  d'oiseau,  et  que  la  moyenne  géométrique  des  distances  à  par- 
courir pour  y  arriver  serait  de  3  kilomètres  seulement. 

Mais  ce  sont  là  des  chiffres  purement  spéculatifs  :  l'inégale  distribution 
du  réseau,  la  nécessité  de  se  rendre  à  des  stations  et  d'y  aller  par  des  iti- 
néraires plus  ou  moins  tourmentés  ne  leur  laissent  de  valeur  et  d'intérêt 
qu'au  point  de  vue  théorique  et  mathématique. 

La  réduction  que  les  chemins  de  feront  permis  de  réaliser  sur  la  durée 
du  trajet  procure  aux  voyageurs  une  économie  qui  vient  s'ajouter  à  la  di- 
minution du  prix  de  transport  :  il  est  évidemment  impossible  de  chiffrer 
cette  économie,  qui  dépend  de  la  valeur  du  temps  pour  les  diverses  caté- 
gories de  voyageurs,  ainsi  que  du  rapport  entre  leurs  dépenses  ordinaires 
et  leurs  dépenses  en  cours  de  route,  c'est-à-dire  d'éléments  trop  divers  et 
trop  peu  certains  pour  se  prêter  à  une  estimation,  même  approximative. 
Nous  nous  contentons  de  l'indication  suivante. 

En  1883,  le  nombre  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral a  été  de  207  millions,  ce  qui  correspond  à  o  voyages,  4  en  moyenne 
par  habitant.  Le  parcours  moyen  a  été  de  34  kilomètres.  En  se  plaçant 
dans  les  conditions  les  plus  défavorables  pour  les  voies  ferrées,  on  ne  sau- 
rait évaluer  à  moins  de  2  heures  l'économie  de  temps  sur  chaque  voyage, 
soit  414  millions  d'heures  ou  17  millions  de  journées  de  24  heures  pour 
l'ensemble  des  voyageurs,  soit  encore  de  10  à  11  heures  par  habitant. 

c.  Rkgui.arité,  fréquence  des  départs,  confort,  sécurité,  capa- 
cité DE  TRANSPORT.  —  Aux  avautagcs  que  nous  venons  de  signaler  s'en 
ajoutent  d'autres  non  moins  importants. 
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Quiconque  a  dû  recourir  aux  anciens  modes  de  locomotion  sait  leur  peu 
de  régularité,  les  mille  incidents  qui  venaient  ret;irder  le  départ  et  provo- 
quer des  arrêts  pins  ou  moins  prolongés  en  cours  de  roule,  I  inHuenco  des 
intempéries,  la  fré([uence  des  accidents  au  véhicule  ou  à  rattelage.  Aujour- 
d'hui, en  négligeant  les  imperfections  inhérentes  aux  (euvres  humaines, 
on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la  régularité  des  transports  par  chemin 
de  fer,  la  ponctualité  relative  du  départ  et  de  l'arrivée  des  trains,  le  peu 
d'importance  des  retards. 

Les  départs  étaient  peu  nombreux.  A  part  quelques  itinéraires  privilégiés 
ils  n'avaient  lieu,  même  au  commencement  de  ce  siècle,  «pie  périodii|ue- 
m(?nt,  à  certains  jours  de  la  semaine.  De  nos  jours,  les  lignes  les  moins 
bien  partagées  ont,  au  minimum,  trois  trains  par  24  heures. 

Les  voyages  dans  ces  \ici\\es  palw/ies  où  l'on  était  serré,  empilé,  exposé 
au  froid  ou  à  la  chaleur,  au  vent,  à  la  poussière,  souvent  niéme  à  la 
pluie  ou  à  la  neige,  constituaient  un  véritable  supplice  pour  l'homme  le 
plus  robuste  et,  à  plus  forte  raison,  pour  les  femmes  et  les  enfants;  le 
malheureux  qui  était  condamné  à  un  trajet  de  quolipie  longueur  débar- 
(|uait  rompu,  moulu  et  fourbu.  Les  compartiments  de  '.\"  classe  de  nos 
voitures  de  chemin  de  fer  sont  eux-mêmes  des  modèles  de  confort, 
en  comparaison  des  rotondes  ou  des  impériales  du  vieux  temps. 

Quant  à  la  sécurité,  elle  a  été  également  accrue,  moins  cependant 
qu'on  pourrait  être  porté  à  le  croire  au  premier  abord.  Comme  le  rappelle 
M.  de  Foville  dans  son  ouvrage,  le  Ministère  des  travaux  publics  a  publié 
la  statistique  des  accidents  relevés  à  la  charge  des  messageries  pendant  la 
période  décennale  de  184G  à  IHo'i  (1).  Cette  statistique  constate  les  résul- 
tats suivants  : 


MESSAOKUIES 
nalionalos 

MESSAGERIES 
gCnérnlci 

ENSEMBLE 

33l.8ri3 
21>.67(i 

381. OW 
30.08i 

3,w.0.)0 
30.000 

Nombre  de  Tojapcur.H  \  pour  un  mort., 
iransporlcs {  pour  un  blessé. 


Tel  était  le  degré  de  sécurité  offert  par  les  .services  les  plus  perfection- 
nés. Or,  dès  i8.*)7,  <les  documents  oflicicls  remontant  jus(prau  7  septembr»; 
1H35  montraient  (fue,  de  cette  date  au  .'U  décembre  IH.'iC»,  malgré  la  ral.is- 
Irophe  survenue  en  1842  sur  le  chemin  de  Versailles,  rive  gauche,  les 


'I    Voir  la  rapport  de  la  Commission  dcnfjucU;  sur  les  niovcus  (ras:.urer  la  rc^juiarilc 
et  la  sûreté  de  Icxploilalion    18o8,. 
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chiffres  afférents  aux  voies  ferrées  étaient  de  beaucoup  inférieurs  aux 
cliillres  précédemment  cités  pour  les  services  de  messageries;  on  ne  comp- 
tait plus  que  : 


Un  tué  sur 

Un  blessé  sur 

Un  tué  ou  blessé  sur 


Par  imprudence 

Par  le  fait 

ou  par  des   causes 

indépendantes 

Ensemble 

de  l'cxi)loitation 

de 
l'exploitation 

2.021.133 

4.378.483 

1.495.638 

558.074 

2.093.690 

440.759 

437.321 

1.181  704 

333.345 

Pour  la  période  de  1877  à  1883  inclusivement,  la  proportion  des  vie 
times  s'est  encore  réduite,  comme  le  prouve  le  tableau  ci-dessous  : 


Par  lo  fait 

de 
l'exploitation 

Par 

leur  imprudence 

ou  leur  faute 

Ensemble 

17.746.817 
816.646 
780.723 

6.462.136 
1.478.901 
1.203.478 

4.737.198 
526.122 
473.531 

Un  tué  sur 

Un  blessé  sur 

Un  tué  ou  blessé  sur 


On  le  voit,  le  nombre  des  voyageurs  blessés  et  surtout  des  voyageurs 
tués  par  le  fait  de  l'exploitation  a  très  notablement  diminué;  au  contraire 
celui  des  voyageurs  blessés  par  leur  imprudence  ou  leur  faute  a  sensible- 
ment augmenté  :  c'est  une  observation  que  i)résentait  déjà  le  rapporteur 
delà  Commission  d'enquête  de  18o3-18o8;  il  semblerait  que  plus  les  voya- 
geurs se  sont  familiarisés  avec  les  chemins  de  fer,  moins  ils  ont  su  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  se  préserver  contre  les  accidents. 

Il  nous  reste  à  dire  deux  mots  de  la  capacité  de  transport  des  chemins 
de  fer.  Cette  capacité  est  pour  ainsi  dire  indéfinie.  On  jugera  du  progrès 
réalisé  à  cet  égaid,  par  les  chiffres  suivants  empruntés  aux  documents 
statistiques  publiés  par  le  Ministère  des  travaux  publics  : 

Nombre  annuel  moyen  de  voyageurs  transportés  de  1841  à  18oo  par 
les  messageries  nationales  ou  générales 710  000 

Nombre  de  voyageurs  transportés  par  les  chemins  de 
fer  en  1883 207  200  000 
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Nombre  de  voyageurs  kilométriques  transportés  sur 
les  voies  de  terre,  eu  18U 520  000  000 

Nombre  de  voyageurs  kilométriques  transportés  [)ar 
rails  en  1883 7  OiO  000  000 

2.  Transport  des  marchandises.  — n.  Pnix  des  rnANSPonis  —  Dans 
son  traité  des  «  Hél'ormes  à  opérer  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  », 
Proudhon,  se  livrant  à  d'ingénieux  calculs  sur  les  IransporLs  par  colpor- 
teurs, en  estimait  à  3  fr.  33  le  prix  de  revient  par  tonne  et  par  kilomètre. 

M.  de  Fovillc  évalue  à  87  centimes  le  coût  de  la  tonne  kilométri(|ue 
transportée  à  dos  de  mulet. 

Sans  nous  appesantir  sur  ces  moyens  primitifs,  sans  remonter  jusqu'au 
déluge,  voyons  (piels  étaient  les  prix  du  roulage  accéléré  et  du  roulage 
ordiuaire  au  commencement  de  ce  siècle. 

D'après  des  avis  au  commerce,  publiés  par  divers  commissionnaires  de 
la  région  de  l'Est  et  relatés  dans  les  «  Leçons  de  M.  Jacqmin  sur  l'exploita- 
«  tion  commerciale  des  chemins  de  fer  »,  le  prix  kilométrique  moyen 
était,  pendant  la  période  de  183'tà  1840: 

—  de  0  fr.  44  pour  le  roulage  accéléré  ; 

—  de  0  fr.  2')  pour  le  roulage  ordinaire. 

En  IS'io,  M.  Nicolas  reluisait  ce  dernier  prix  à  0  fr.  20  ;  c'était  égale- 
ment le  chiffre  indiqué  par  M,  Eugène  Flachat,  au  cours  de  ren(|uéte 
de  I8()l.  Mais,  en  1873,  M.  Nicolas  complétait  ses  travaux  statisticpies  et 
ajoutait  (pie,  si  le  prix  de  la  tonne  kilcmétrique  était  descendu  à  0  fr.  i'O 
en  1847,  il  était  de  0  fr.  2.*)  en  1830,  de  0  fr.  3()  vers  181 4,  et  de  0  fr.  40  à 
la  fin  du  siècle  dernier. 

D'autre  part,  lors  de  la  discussion  do  la    loi  de  classement  de  1870, 
M.M.  de  Freycinet  et  Yarroy  ont  cité  le  chiffre  de  0  fr.  30  comnie  représen-        , 
tant  le  prix  des  charrois  sur  les  voies  de  terre,     a^iu^tu^  -  ii<ui  èti  <  ^  W     t'  ^''"'^  ^/  K  ^ 

On  ne  saurait  donc  se  tromper  beaucoup,  en  admettant  les  prix  calcidés 
par  M.  Jac<pnin  pour  l'éïKxpie  vers  hupiellc  a  été  enfanté  notn*  réseau  do 
voies  ferrées. 

Aujourd'hui  les  tarifs  maxima  fixés  par  les  cahiers  des  charges  des 
grandes  Compagnies  sont  les  suivants  : 

Marchandises  transportées  en  grande  vitesse  (par  tonne  et  par  kilo- 
mètre)        0'%30 

!l"  classe 0  10 
2"  classe 0  14 
3«  classe 0  10 
y  4"  classe,  base  décroissante  de  008  à  0  04 
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Pour  la  messagerie,  c'estle  tarif  maximum  qui  est  le  plus  généralement 
appliqué,  avec  addition  :  !•  de  l'impôt  de  23,2  "/o  que  nous  avons  déjà 
signalé  pour  les  voyageurs  ;  2°  du  timbre  de  0  fr.  33  sur  la  lettre  de  voiture 
ou  le  récépissé.  Cependant  losCompagnies  ont  créé  des  tarifs  réduits,  notam- 
ment pour  les  petits  colis,  ainsi  que  nous  aurons  à  l'indiquer  plus  tard. 

Pour  la  petite  vitesse,  les  tarifs  maxima  sont  considérablement  dimi- 
nués. Les  tarifs  généraux  applicables  aux  transports  par  petite  masse  et 
les  tarifs  spéciaux  applicables  aux  transports  par  grande  masse,  avec 
allongement  de  délais  et  restrictions  à  la  responsabilité  des  Compagnies, 
sont  très  notablement  inférieurs  aux  cbiffres  ci-dessus  relatés  :  c'est  ainsi 
que,  dès  18oo,  la  taxe  moyenne  effectivement  perçue  ne  dépassait  pas 
7"=  65  et  qu'en  1883  elle  était  descendue  à  3<=  73  (5°  68  pour  les  7  grands 
réseaux  et  1"  oo  pour  les  réseaux  et  lignes  secondaires).  On  voit  le  progrès 
réalisé  sur  l'ancienne  taxe  du  roulage. 

Nous  venons  de  faire  allusion  aux  tarifs  spéciaux.  Il  y  aurait  beaucoup 
à  dire  à  cet  égard  ;  mais  il  nous  paraît  inutile  d'anticiper  ici  sur  les  déve- 
loppements dans  lesquels  nous  serons  conduit  à  entrer  par  la  suite.  Nous 
nous  bornons  donc  à  prier  le  lecteur  de  se  reporter  aux  chapitres  consa- 
crés à  la  tarification. 

Nous  avons  jusqu'ici  laissé  décote  les  impôts  sur  les  transports  en  petite 
vitesse.  D'une  part,  en  effet,  la  taxe  de  o  °  o  instituée  en  1874  a  été  sup- 
primée par  la  loi  du  20  mars  1878;  d'autre  part,  le  droit  de  timbre  des 
lettres  de  voiture  et  des  récépissés  est  relativement  peu  important 
et  fr;ippe  à  peu  près  également  les  voies  de  terre  et  les  voies  ferrées. 

Nous  négligeons  aussi  les  frais  accessoires,  dont  le  roulage  était  de 
même  grevé. 

A  l'occasion  du  transport  des  voyageurs,  nous  avons  insisté  sur  ce  fait 
qu'à  linverse  des  tarifs  des  messageries,  ceux  des  chemins  de  fer  com- 
prennent, outre  le  prix  de  transport  proprement  dit,  un  péage  repré- 
sentant le  droit  d'usage  de  la  voie  ferrée  et  correspondant,  en  principe, 
aux  charges  du  capital  de  premier  établissement  ainsi  qu'aux  dépenses 
d'entretien.  D'après  le  tarif  légal  inséré  au  cahier  des  charges,  le  pé.^geest 
des  o/9de  la  taxe  totale  pour  les  messageries  et  des  3/o  environ  pour  la 
petite  vitesse;  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  il  a  été  en  fait,  durant 
ces  dernières  années,  de  't8  "/o,  soit  30  °„  du  prix  de  revient  des 
transports. 

Le  nombre  des  tonnes  de  marchandises  en  petite  vitesse  transportées 
à  un  kilomètre  en  1883  s'étant  élevé  à  11  Ofii  700  000  en  nombre  rond, 
l'application  à  ce  chillre  de  l'économie  de  0  fr.  19  à  0  fr.  24  par  tonne, 
que  font  ressortir  les  prix  précédemment  relatés  pour  le  roulage  et  les 
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chemins  de  fer,  repiésenterait  une  somme  de  2  milliards  à  2  milliai"ds  et 
demi;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  à  propos  des 
voyageurs,  il  faudrait  bien  se  {<arder  d'attribuer  à  ce  résultat  une  valeur 
absolue. 

b.  Vitesse  des  transports.  —  Nous  n'avons,  pour  la  messagerie,  rien 
à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  de  la  vitesse  des  transports  de 
voyageurs. 

En  ce  qui  concerne  la  petite  vitesse,  suivant  M.  Nicolas,  le  roulage  ne 
dépassait  guère  3  à  4  kilom«'tres  à  l'heure,  sans  parler  des  interruptions 
de  circulation,  des  stationnements,  des  arrêts  de  nuit. 

Examinons  quelle  est  la  situation  nouvelle  créée  par  les  chemins 
de  fer. 

Aux  termes  du  cahier  des  charges,  «  le  maximum  de  durée  du  trajet 
«  doit  être  fixé  par  l'Administration  ,  sans  (jue  ce  maximum  puisse 
«  excéder  24  heures  par  fraction  indivisible  de  125  kilomètres.  »  Des 
arrêtés  ministériels,  dont  les  derniers  sont  en  date  du  12  juin  18GG  et  du 
15  mai  1877,  ont,  en  conséquence,  décidé  que  les  délais  de  transport 
seraient  calculés  :  1°  pour  la  plupart  des  lignes,  à  raison  de  24  heures  par 
fraction  indivisible  de  125  kilomètres,  sans  que  les  excédents  de  distance, 
jus(|ues  et  y  compris  25  kilomètres,  pussent  donner  lieu  à  un  supplément 
de  délai  ;  2"  pour  les  lignes  maîtresses,  à  raison  de  24  heures  par  fraction 
indivisible  de  200  kilomètres,  muis  seulement  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises appartenant  à  la  1~  et  à  la  2"  séries  ou  payant  comme  telles, 
sur  la  demande  des  expéditeurs. 

En  tenant  compte  de  l'indivisibilité  des  fractions  de  125  ou  de  200 
kilomètres,  de  la  clause  atTérente  aux  excédents  de  distance  d(;  25  kilo- 
mètres et  au-<lessous ,  de  la  proportionnalité  entre  les  transports  (|ui 
bénéficient  du  parcours  journalier  de  200  kilomètres,  et  ceux  (jui  ne 
bénéficient  que  du  parcours  journalier  de  125  kilomètres,  enlin  de  la  dis- 
tance moyenne  des  transports,  il  est  diflicile  d'évaluer  à  plus  de  5  kilo- 
mètres par  heure  la  vitesse  moyenne  imposée  aux  Administrations  de 
chemins  de  fer. 

A  la  vérité,  les  Compagnies  ne  profitent  pas  toujours  du  plein  des  dé- 
lais, pour  les  expéditions  aux  prix  des  tarifs  généraux. 

Mais,  en  revanche,  elles  sulwrdonnent  leurs  tarifs  spéciaux  à  des  allon- 
gements de  délais,  et  les  marchandises  placées  sous  le  régime  de  ces  tarifs 
constituent  de  beaucoup  la  plus  forte  part  du  trafic,  comme  nous  le  ver- 
rons par  la  suite. 

D'autre  part,  au  délai  de  transport  il  faut  ajouter  ledélai  d'expédition, 
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celui  de  livraison  et  celui  de  transmission,  en  cas  de  passage  dun  réseau 
à  l'autre.  Les  Compagnies  ne  sont  tenues  d'expédier  les  marchandises  que 
dans  le  jour  qui  suit  celui  de  la  remise,  et  de  les  tenir  à  la  disposition  du 
destinataire  que  dans  le  jour  (pii  suit  celui  de  l'arrivée  effective  en  gare. 
Elles  ont  un  jour  pour  la  transmission  d'un  réseau  à  l'autre. 

Ce  simple  aperçu  suffît  à  démontrer  que,  même  en  ayant  égard  à 
l'avantage  des  chemins  de  fer  sur  les  routes,  au  point  de  vue  des  trans- 
ports de  nuit,  le  progrès  a  été  bien  moindre  en  ce  qui  touche  la  vitesse 
qu'en  ce  qui  touche  les  prix.  On  comprend  donc  les  réclamations  que  le 
public  a  fait  si  souvent  entendre  à  cet  égard. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  voir  le  tableau  sous  des  couleurs  trop 
sombres.  En  effet,  si  faible  qu'elle  soit  relativement  à  celle  des  transports 
en  grande  vitesse,  l'amélioration  n'en  est  pas  moins  réelle  ;  en  outre,  les 
marchandises  expédiées  en  petite  vitesse  peuvent,  le  plus  souvent, 
supporter  sans  inconvénient  des  délais  de  quelque  longueur  ;  l'important 
est  que  les  taxes  dont  elles  sont  passibles  soient  notablement  réduites  ; 
la  preuve  en  est  dans  la  proportion  considérable  des  expéditions  au  prix 
des  tarifs  spéciaux  à  délais  allongés,  que  le  commerce  accepte  le  plus 
souvent,  de  préférence  aux  tarifs  généraux,  ainsi  que  dans  le  trafic 
des  voies  navigables,  sur  lesquelles  la  vitesse  est  encore  beaucoup  moindre. 

c.  Fixité  des  prix  et  des  délais.  —  L'un  des  principaux  avantages 
des  chemins  de  fer  réside  dans  la  fixité  des  prix  et  des  délais. 

Tout  d'abord,  il  n'existait  de  service  régulier  que  sur  certaines  direc- 
tions privilégiées  ;  dans  les  autres  directions,  les  conditions  du  transport 
faisaient  nécessairement  l'objet  de  contrats  débattus,  en  chaque  cas, 
entre  l'expéditeur  et  le  transporteur,  et  il  est  à  peine  utile  de  rappeler  que 
le  faible,  c'est-à-dire  l'expéditeur,  était  forcé  de  subir  la  volonté  du  plus 
fort,  c'est-à-dire  du  transporteur. 

Même  pour  les  itinéraires  régulièrement  desservis,  les  variations  de 
prix  et  de  délai  étaient  pour  ainsi  dire  continuelles  et  suivaient  la  loi 
«  de  l'offre  et  de  la  demande  ».  Si  la  marchandise  était  abondante,  si  les 
transports  étaient  difficiles,  si  les  véhicules  ou  les  attelages  faisaient  défaut, 
les  prix  s'élevaient  rapidement  et  les  délais  augmentaient,  souvent  au  delà 
de  toute  mesure;  si,  au  contraire,  la  marchandise  était  rare  et  les  transports 
faciles,  des  réductions  de  prix  et  de  délai  étaient  offertes  au  public. 
Point  de  stabilité,  point  de  fixité,  point  de  garanties,  impossibilité  absolue 
de  calculer  par  avance  avec  quelque  certitude  les  frais  de  transport  et 
d'évaluer  avec  (juelque  approximation  le  prix  de  revient  des  marchan- 
dises que  l'on  avait  à  faire  venir  de  localités  éloignées,  et  pour  lesquelles 
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on  avait  à  contracter  à  longue  échéance  :  tel  était  le  triste  régime  sons 
U'fjuel  vivaient  nos  pères.  Il  est  faeile  de  comprendre,  sans  y  insister,  ipie 
ce  ivgime  ne  permettait  pas  au  commerce  de  se  développer,  «pie  les  rela- 
tions et  les  échanges  entre  les  diverses  parties  du  territoire  étaient 
enfermés  dans  les  limites  les  plus  étroites,  que  le  sort  du  consommateur 
était  des  plus  misérables. 

C'était  surtout  en  temps  de  disette  que  les  manœuvres  des  transporteurs 
prenaient  un  caractère  alarmant  et  presque  odieux.  \  la  suite  de  mau- 
vaises récoltes,  les  voiluriers  entre  Paris  et  Marseille,  par  exemple,  allaient 
juscpi'à  décupler  leurs  taxes  poiir  les  grains,  pris  au  port  de  MarseilK; 
et  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  et  du  centre  de  la  France. 

La  navigation  n'olFrail  pas  des  conditions  plus  favorables.  D  nis  son 
traité  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  M.  Jac(pnin  reproduit  une 
statistitpie  des  plus  instructives,  dressée  par  la  Compagriiede  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  au  sujet  des  prix  réclamés  par  les  Compagnies  de  navigation 
du  Rhône  pendant  le  cours  des  années  1852  à  ISTJ'i,  c'est-à-dire  avant 
l'ouverture  de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon.  Celte  statisli<p(e  révèle 
vingt-<piatre  variations  du  tarif  en  ISTkJ  et  dix-neuf  en  1834  ;  elle 
montre,  à  (piehpies  mois  d'intervalle,  des  oscillations  tout  à  fait  excessives 
dans  les  prix  :  c'est  ainsi  que  pour  les  marchandises  de  la  première  classe, 
(pii  formaient  plus  des  neuf  dixièmes  du  trafic,  la  taxe  de  la  tonne  entre 
Lyon  et  Avignon  passait  de  17  à  90  francs.  Il  n'en  fallait  pas  davantage 
poin*  compromettre  au  plus  haut  point  l'alimentation  pnl)li(|iie. 

Les  chemins  de  fer  ont  eu  l'incomparable  mérite  de  donner  la  lixilé  là 
où  régnait  l'mstabililé  et  d'apporter  avec  eux  la  régularité,  l'ordre  et  la 
sécurité. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  18'iG  et  des  cahiers  des  charges,  les 
Compagnies  sont  liées  par  les  tarifs  homologués  ;  elles  sont  tenues  d'ap- 
pliquer ces  tarifs  sans  aucune  faveur  et  de  leur  donner  une  large  publicité; 
elles  ne  peuvent  solliciter  le  relèvement  des  taxes  (pie  trois  mois  après 
leur  abaissement  pour  les  voyageurs  et  un  an  pour  les  marchandises  ; 
elles  sont  astreintes  à  des  délais  que  l'on  peut  criti(picr,  mais  (pii  n'en  pré- 
sentent pas  moins  l'immense  avantage  d'avoir  forc<î  de  loi  entre  les  parties, 
il  y  a  là,  nous  le  répétons,  un  bienfait  inappréciable,  bit^nfait  d'autant 
plus  précieux  qu'il  s'est  fait  sentir,  non  seulement  sur  les  voies  ferrées, 
mais  encore  sur  les  voies  concurrentes,  dont  le  trafic  eût  disparu  si  leur 
régime  ne  se  fût  modelé  sur  celui  des  chemins  de  fer. 

d.  Capacité  de  transport. — Comme  pour  les  vovîigeurs,  la  capacité 
de  transport  des  chemins  de  fer  pour  les  marchandises  est  à  peu  près 
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indéfinie.  Nous  aurons  plus  taixi  à  donner  des  renseignements  précis  sur 
la  progression  du  trafic;  nous  nous  contentons,  en  ce  moment,  de  citer 
les  chifi'res  suivant  : 


1855 

1883 

10.6»o.000 
1.516.900.000 

89.056.000 
11.064.700.000 

Nombre  de  tonnes  transportées  à  toute  distance . 
Nombre  de  tonnes  transportées  à  un  kilomètre.. 

3.  Action  sur  les  prix  des  objets  livrés  à  la  consommation.  — 
a.  Nivellement  des  prix.  —  L'impossibilité  ou,  tout  au  moins,  les 
difficultés  et  la  dépense  considérable  des  transports  à  grande  distance 
constituaient  autrefois  un  obstacle  à  peu  près  absolu  aux  écliauges  ;  le 
cercle  dans  lequel  pouvaient  s'épancher,  se  répandre-les  produits  d'une 
localité  était  des  plus  restreints. 

Dans  les  régions  forestières,  par  exemple,  le  propriétaire  ne  tirait  de 
ses  biens  qu'un  maigre  revenu  ;  les  bois  étaient  livrés  à  vil  prix  au  consom- 
mateur. Au  contraire,  dans  les  régions  dépourvues  de  forêts,  le  moindre 
bouquet  de  bois  avait  une  valeur  considérable,  le  chaufi*age  était  l'un  des 
éléments  les  plus  importants  du  budget  des  habitants. 

Les  départements  riches  en  vignobles,  ceux  du  Midi  notamment,  avaient 
le  vin  en  telle  abondance  que,  dans  les  années  favorables,  les  cultivateurs 
laissaient  dessécher  sur  pied  une  partie  de  la  récolte,  dont  la  valeur  n'eût  pas 
couvert  les  frais  d'acciuisition  des  futailles.  En  revanche,  le  vin  était  chose 
presque  inconnue  dans  les  départements  du  Nord. 

Ces  exemples  pourraient  être  multipliés  à  l'infini. 

Sur  le  lieu  de  production,  la  marchandise  n'avait  qu'une  faible  valeur; 
ailleurs,  elle  atteignait  des  prix  qui  croissaient  dans  une  proportion 
parfois  fabuleuse  avec  la  distance. 

Aujourd'hui  la  situation  est  bien  modifiée,  grâce  au  développement  des 
voies  de  communication  et,  en  particulier,  des  chemins  de  fer  :  la  rapidité 
et  le  bon  marché  relatif  des  transports  ont,  en  quelque  sorte,  effacé  les 
distances. 

Aussitôt  que  la  marchandise  abonde  en  un  point  du  territoire,  le  trop 
plein  est  emporté  au  loin  parles  voies  ferrées;  (juand,  au  contraire,  elle 
y  est  rare,  quand  l'offre  est  dépassée  par  la  demande,  le  courant  se  ren- 
verse et  vient  alimenter  le  marché. 

Les  chemins  de  fer  fonctionnent,  en  quelque  sorte,  comme  des  pompes 
aspirantes  et  foulantes  d'une  extrême  sensibilité,  agissant  tantôt  dans  un 
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sens,  tantôt  dans  l'autre,  pour  rétablir  sans  cesse,  sur  tous  les  points  du 
pays,  1  équilibre  entre  les  besoins  de  la  consommation  et  les  moyens  d'y 
satisfaire. 

Aussi  les  fluctuations,  les  variations  des  prix  et  leurs  différences   entre 
les  diverses  régions  de  la  France  se  sont  elles  singulièrement  atténuées. 
M.  de  Foville  cite  à  ce  sujet,  dans  son  ouvrage  sur  «  la  transformation 
des  moyens  de  transport  »,  des  cliiflrcs  tout  à  fait  caractéristiques,  con- 
cernant notamment  les  houilles,  les  sols,  les  marbres. 

Mais  le  nivellement  des  prix  est  une  conséquence  aujourd'hui  si  évi- 
dente et  si  connue  de  l'amélioration  et  de  l'extension  de  notre  réseau  de 
voies  de  communication  qu'il  est  tout  à  fait  inutile  d'y  insister  davantage, 
surtout  dans  le  simple  aperçu,  sans  prétention  didactique,  dont  nous  ne 
voulons  pas  franchir  les  limites. 

h.  Influencr  sPr  les  prix.  — Ce  nivellement  a-t-il  profité  exclusive- 
ment au  consommateur;  le  producteur  en  a-t-il,  au  contraire,  seul  béné- 
ficié, ou  enfin  le  producteur  et  le  consommateur  y  ont-ils  trouvé  l'un  et 
l'autre  des  avantages  simultanés  ? 

Il  y  a  là  une  analyse  des  plus  délicates  à  faire  sur  les  variations  qu'ont 
subies  les  prix  depuis  l'origine  du  siècle.  Ces  variations  tiennent,  en  effet, 
à  des  causes  multiples,  parmi  lescpielles  il  est  assez  dillicile  de  dégager, 
avec  quelque  précision,  l'influence  directe  des  voies  perfectionnées  de 
communication:  nous  citerons  spéfîiaicment  la  dépréciation  du  signe  mo- 
nétaire, l'élévation  du  taux  des  salaires,  les  modifications  surveniu's  dans 
les  conditions  de  la  vie  matérielle,  les  transformations  profondes  des  j)ro- 
cédés  industriels  et  même  des  procédés  de  culture,  les  changements  aj)- 
portés  au  régime  douanier  et  au  régime  fiscal,  l'accroissement  de  la  popu- 
lation (pii  a  tout  à  la  fois  augmenté  la  production  et  la  consommation,  la 
concurrence  étrangère,  le  développement  des  relations  avec  les  autres 
pays,  la  (IVoiiverte  de  contrées  jusqu'alors  inconnues,  l'invention  du 
télégraphe éleetri  pie.  Celte  nomenclature,  *pie  nous  pourrions  longnrnicnt 
étendre,  suflit  à  mettre  en  lumière  l'impossibilité  de  supputations  précises 
et  en  (piehpie  sorte  mathématiques  sur  le  rôle  joué  par  les  chemins  de 
fer,  en  ce  (|ui  concerne  les  prix. 

Les  seuls  principes  incontestables  et  incontestés  sont  les  suivants  : 

1°  Considérés  dans  leur  ensemble. les  prix  de  toutes  choses  ont  subi  un 
abaissement  moyen  correspondant,  non  point  à  la  totalité  de  l'économie 
des  frais  de  transport,  mais  bien  à  une  partie  de  c<*lte  économie,  qui 
s'est  ainsi  partagée  entre  le  producteur  et  le  consommateur; 

2°  Si  on  envisage  plus  particulièrement  les  produits  industries,  qui 
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sont  susceptibles  d'une  extension  presque  indéfinie,  le  prix  de  vente  a  pu 
le  plus  souvent  s'abaisser,  môme  au  centre  de  production,  par  suite  de  la 
réduction  sur  les  Irais  de  transport  et  d'approvisionnement  des  matières 
premières.  Le  consommateur  a  ainsi  bénéficié  d'une  double  économie  : 
la  première  sur  la  valeur  des  objets  pris  à  l'usine,  et  la  seconde  sur  la 
dépense  nécessaire  pour  les  porter  au  lieu  de  consommation.  De  son  coté, 
le  producteur  a  pu  néanmoins  prélever  un  bénéfice  un  peu  plus  considé- 
rable sur  le  prix  de  vente  et  a  profité,  en  outre,  de  l'immense  dévelop- 
pement des  affaires. 

3°  Pour  les  produits  agricoles  ou  naturels,  qui  offrent  moins  d'élasticité, 
les  choses  se  sont  passées  autrement.  Le  prix  de  vente  s'est  naturellement 
déprimé  sur  les  marchés  éloignés  des  centres  de  production;  mais,  en 
revanche,  il  s'est  relevé  dans  ces  centres,  par  suite  de  l'extension  du  champ 
de  consommation.  L'économie  sur  les  frais  de  transport  est  allée,  pour  une 
large  part,  grossir  la  bourse  du  producteur.  Le  consortimateur  à  distance 
a  également  gagné;  le  consommateur  sur  place  a  au  contraire  perdu,  en 
payant  plus  cher  qu'auparavant. 

Comme  exemple  topique  de  ce  dernier  fait,  on  peut  citer  les  fruits, 
qui  se  vendaient  autrefois  à  vil  prix  dans  les  régions  où  on  les  récoltait  et 
qui,  aujourd'hui,  y  coûtent  quelquefois  plus  cher  que  sur  certains  marchés 
très  éloignés.  Le  même  phénomène  s'est  produit  pour  le  poisson  de  mer 
qu'il  était  à  peu  près  impossible  de  transporter  à  grande  distance,  avant 
la  création  des  voies  ferrées,  et  qu'il  est  parfois  plus  difficile  de  se  procurer 
aujourd'hui  dans  les  ports  maritimes  qu'à  Paris.  M.  de  Foville  donne,  sur 
le  mouvement  ascensionnel  du  prix  des  huîtres  à  la  halle  de  Paris,  des 
renseignements  fort  curieux,  d'après  lesquels  ce  prix  aurait  décuplé  de 
1840  h  1872  :  depuis,  l'ostréiculture  a  modéré  un  peu  les  cours  exorbijtants 
de  1872.    >  fy  J<>t>,h^-î  é-^  <^5'  ■•  *^/  U^"  û^^^  -y^/,/  eu 

4.  Suppression  des  famines  et  des  disettes.  —  L'un  des  progrès 
les  plus  considérables,  l'une  des  conquêtes  les  plus  glorieuses  de  l'homme, 
dans  le  cours  du  xix"  siècle,  a  été  la  suppression  des  famines  et  des  disettes. 

La  nature  n'a  pas  également  doté  toutes  les  parties  du  sol,  au  point  de 
vue  de  la  production  des  céréales  :  telle  région  privilégiée  les  donne  en 
abondance,  telle  autre  est  impropre  à  leur  culture. 

Les  phénomènes  atmosphériques  sont,  d'ailleurs,  loin  d'exercer  partout 
la  même  influence  sur  les  récoltes  :  ici  la  pluie,  la  grêle,  la  sécheresse,  le 
vent  font  dépérir  les  blés  ;  là,  au  contraire,  le  sol  est  épargné  et  même 
fécondé. 

Les  années  sont,  en  outre,  loin  de  se  ressembler.  Après  les  sept  vaches 
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^Tasses,  les  sept  vaches  maigres;  après  les  années  prodigues,  les  années 
<le  détresse.  Toutefois,  il  est  raretine  la  succession  des  périodes  heureuses 
et  des  périodes  malheureuses  soit  hi  même  dans  les  divers  pays,  de  t«'lle 
sorte  que,  si  l'on  envisage  une  région  sutlisamment  étendue,  sa  production 
peut  être  considérée  comme  à  peu  pns  constante. 

On  conçoit  aisément  (juelles  variations  devait  subir  le  prix  du  hié, 
c'est-à-dire  du  produit  le  plus  essentiel  à  la  vie  humaine;  on  comprend 
(pielles  diirérences  devaient  présenter  les  prix  dans  des  centres  de  consom- 
mation, même  peu  éloignés  les  uns  des  autres;  on  se  rend  compte  des 
famines  qui  frappaient  certains  points  (hi  globe,  amenant  avec  elles  leur 
cortège  de  maux  et  de  maladies,  alors  que  sur  d'autres  points  les  populations 
regorgeaient  de  récoltes. 

Le  défaut  d(3  moyens  d.'  transport  était,  sinon  la  seule,  du  moins  l'une 
des  causes  les  plus  importantes  des  souffrances  qui  se  déchaînaient  ainsi 
périodiquement  sur  telle  ou  telle  partie  du  territoire.  Deux  faits  venaient 
encore  singulièrement  aggraver  la  situation  : 

1"  Des  entraves  légales  de  toute  sorte  s'opposaient  à  la  liberté  des 
transactions  et  du  mouvement  des  grains  :  cette  législation  irrationnelle 
et  surannée,  condamnée  dans  les  écrits  de  l'illustre  Vauban,  sapée  plus 
tard  par  Turgot,  n'a  disparu  qu'en  1790,  pour  la  circulation  intérieure,  et 
en  1H()1,  pour  l'importation  (1); 

'i'  La  hausse  des  prix  suivait  une  progression  beaucoup  plus  rapide 
(jue  celle  du  décroissement  de  la  récolte,  si  bien  que  la  disette  était  plus 
prolitable  à  l'agriculteur  (jue  l'abondance.  A  la  lin  du  xvu'-  siècle, 
Davenant  et  King  relevaient  la  relation  suivante  : 


DKFICIT 
luir  rftpport  i  U  comoinnuitioD  mo^cnno. 

HAUSSE    DES   PRIX 
pur    rapport    au    prix    movcn. 

Vio 

3/,y 

2/,o 

8/10 

^/lO 

Vio 

*Vio 

««/lO 

»/io 

*'Vlu 

I    Les  soiifTranceH  de  l'agriculture  ont  détermiaé  récemment  les  PouToirs  publics  k 
rétablir  des  droits  sur  les  blés  étrangers. 
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Il  ne  restait  ainsi  au  cultivateur  d'autre  stimulant  que  le  désir  de 
produire  plus  que  son  voisin.  Encore  ce  stimulant  avait-il  pour  contre- 
partie la  difliculté  d'écoulement  des  récoltes,  lorsqu'elles  dépassaient  les 
besoins  de  la  consommation  loca|£. 

Nous  ne  retracerons  pas  le  sombre  tableau  des  lamines  qui  ont  si 
souvent  désolé  la  France.  Le  lecteur  pourra  consulter  utilement,  à  cet 
égard,  un  ouvrage  de  M.  Pierre  Clément  sur  la  police  sous  Louis  XIV,  les 
leçons  de  M.  Jacqmin  sur  V exploitation  des  chemins  de  fer,  l'ouvrage  de 
M.  de  Foville  sur  la  transformation  des  moyens  de  tranport.  Il  y  verra  les 
misères  effroyables  dont  souffraient  les  populations,  les  maladies  qui  les 
décimaient,  les  préjugés  funestes  contre  le  commerce  en  gros  des  céréales, 
les  mesures  incroyables  prises  pour  empêcher  les  échanges,  non  seulement 
entre  les  pays  voisins,  mais  aussi  de  province  à  province. 

Nous  nous  bornerons  à  relater  quelques  chiffres,  afin  de  donner  un 
corps  aux  indications  générales  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  jusqu'ici 
renfermé. 

Le  rapprochement  des  mercuriales  anciennes  de  Paris  et  de  Strasbourg 
fait  ressortir  des  différences  qui  étaient,  en  général,  de  100  "/„  au  profit 
de  la  vallée  du  Rhin ,  mais  qui  ont  atteint  jusqu'à  300  7o>  tantôt  en  faveur 
de  Strasbourg,  tantôt  en  laveur  de  Paris. 

En  juin  1092,  le  blé  se  vendait  à  Figeac  130  7o  P^^^  ^^^^  ^"'^ 
Rodez,  bien  que  ces  deux  villes  ne  soient  séparées  que  par  une  distance 
de  00  kilomètres. 

D'après  Turgot,  durant  la  disette  de  1740  à  1744,  tandis  que  le  froment 
valait  45  fr,  les  120  kilogrammes  à  Paris,  il  n'en  coûtait  que  17  à  Angou- 
lème. 

En  1801,  l'hectolitre  coûtait  11  fr.  dans  la  Marne  et  40  fr,  dans  les 
Alpes-Maritimes  ;  en  1817,  30  fr,  dans  les  Côtes-du-Nord  et  81  fr,  dans  le 
Haut-Rhin  ;  en  1847,  29  fr.  dans  l'Aude  et  l'Ariège  et  49  fr.  dans  le 
Bas-Rhin . 

M.  Jacqmin  cite  deux  marchés  d'achat  conclus  à  Marseille,  en  1847, 
pour  le  compte  de  la  ville  de  Vesoul  :  le  transport  revenait  à  14  fr.  75  par 
hectolitre,  soit  174  fr.  par  tonne,  ce  qui  correspondait  à  une  taxe  kilomé- 
trique de  0  fr,  20, 

Avec  les  chemins  de  fer,  la  situation  s'est  profondément  modifiée.  A 
ne  considérer  que  les  tarifs  légaux ,  on  ne  s'expliquerait  pas  complète- 
ment cette  transformation.  Les  cahiers  des  charges  autorisent,  en  effet, 
les  Compagnies  à  percevoir  une  taxe  kilométrique  de  0  fr.  14  par  tonne, 
soit  do  0  fr.  012  environ  par  hectolitre.  Mais  il  Convient  d'observer: 
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—  d'une  part,  que  le  Gouvernement  s'est  réservé  la  faculté  de  réduire 
cette  taxe  de  moitié,  ijuand  le  prix  du  blé  dépasserait  20  fr.  sur  des  mar- 
chés régulateurs  déterminés; 

—  d'autre  part,  que  les  tarifs  généraux  et  surtout  les  tarifs  spéciaux, 
appliqués  en  fait,  sont  notablement  inférieurs  aux  maxima  fixés  par  les 
actes  de  concession. 

Les  bases  des  tarifs  généraux  oscillent  pres(juc  toutes  entre  les  limites 
extrênies  de  10  c.  et  de  (5  c.  par  kilomètre,  suivant  les  réseaux  et  suivant 
les  parcours. 

Quant  à  la  bise  des  Uirifs  spéciaux,  elle  est,  en  moyenne,  de  moins 
de  r>  c. 

A  l'occasion  des  conventions  de  1883,  les  Compagnies  ont  encore 
promis  des  abaissements  de  taxes  :  c'est  ainsi  que  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  s'est  engagée  à  renfermer  ses  tarifs  spéciaux  dans  un 
barème  dont  la  base  décroîtrait  de  8  c.  à  3  c,  5;  mais  nous  n'insisterons 
pas  sur  ces  clnfTres  que  nous  aurons  plus  tard  l'occasion  d'indi(juer  avec 
beaucoup  plus  de  détails. 

Cette  réduction  considérable  des  prix  de  transport  n'a  pas  seulement 
contribué  puissamment  à  faciliter  les  échanges  à  l'intérieur  du  territoire; 
combinée  avec  la  modification  du  régime  douanier  et  avec  le  développe- 
ment de  la  navigation  à  vapeur,  elle  a  fait,  en  quelque  sorte,  tomber  les 
barrières  qui  séparaient  la  France  des  autres  pays  et  nous  a  permis  de 
nous  approvisionner  à  l'étranger  pour  combler,  le  cas  échéant,  les  insufli- 
sances  de  notre  récolle  et,  iuverserae;it ,  de  déverser  à  l'étranxgr  le  Ipop  ^  j 
plein  de  notre  production.     tA  oak.\  S  '     ^  f  Co»t/vttV^»/t  :/   -^a /-T » t/iul c^ i ^^^ 

D'après  l'annuaire  statistique  de  la  France,  publié  par  le  Ministère  du  ^'^ '^* 
commerce,  les  importations  auraient  atteint,  durant  les  dernières  années, 
les  chiffres  consignés  dans  le  tableau  suivant  où  nous  relatons  également 
les  exportations  : 
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IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

EXCÏ 

DENT 

ANNÉES 

do   grains   et  farines 
(hectolitres) 

do   grains   et  farines 
(hectolitres) 

des  importations 
(hectolitres) 

des  exportations 
(hcctolitrosl 

1873 

6.924.030 

2.972.00) 

3.932.000 

„ 

1874 

10.940.000 

2.281.000 

8.639.000 

» 

187  5 

4.713.000 

6.536.000 

» 

1.843.000 

1876 

7. 118.000 

3. 272. 00 J 

3.746.000 

» 

1877 

4.631.000 

5.173.000 

» 

524.000 

1878 

18.640.000 

820.1.00 

17.820.000 

» 

1879 

29.788.000 

439.000 

29.349.000 

» 

1880 

27.193.000 

407.000 

26.786.003 

» 

1881 

17.585.000 

433.000 

17.132.000 

« 

1882 

17.883.000 

298.000 

17.387.000 

» 

On  saisira  toute  Timportance  de  ces  chiffres,  en  remarquant  : 

1"  Que  la  production  en  hectolitres  du  sol  national  a  varié,  pendant  la 
période  de  1873  à  1882,  de  80  900  000  à  136  400  000  et  qu'elle  a  été  en 
moyenne  de  101  824  000; 

2°  Que  la  consommation  moyenne  a  été  de  112  millions  d'hectolitres. 

Nous  aurions  voulu  donner  également  des  renseignements  complets 
sur  le  mouvement  des  transports  de  blés  et  de  farines  par  chemin  de  fer; 
malheureusement  les  documents  statistiques  dont  dispose  le  Ministère  des 
travaux  publics,  à  ce  sujet,  présentent  de  nombreuses  lacunes. 

Ajoutons  que,  jusqu'en  1877,  les  blés  étrangers  nous  sont  venus  sur- 
tout de  la  Russie  méridionale  et,  particulièrement,  du  grand  marché 
d'Odessa ,  par  la  mer  Noire  et  la  Méditerranée,  mais  qu'aujourd'hui  c'est 
l'Amérique  du  Nord  qui  est  notre  grenier  d'abondance.  Les  États-Unis  ont 
commencé  à  exporter  vers  1800.  Cette  exportation  a  progressé  avec  une 
rapidité  extraorJinaire,  au  point  d'atteindre  environ  50  millions  d'hecto- 
litres, c'est-à-dire  près  du  tiers  de  la  production;  elle  s'explique  par  la 
faible  valeur  de  la  terre,  par  l'étendue  des  propriétés,  par  l'emploi  des 
procédés  perfectionnés  de  culture  qui  sont  incompatibles  avec  le  morcel- 
lement du  sol,  par  la  modicité  des  prix  de  transport  sur  les  lacs  et  les 
canaux  du  nord  des  États-Unis,  par  le  taux  peu  élevé  du  fret  entre  New- 
York  et  l'Europe  :  le  prix  du  blé  ne  dépasse  presque  jamais  17  fr.  l'hecto- 
litre à  New-York ,  et  la  traversée  de  l'Atlantique  ne  coûte  pas  plus  de 
1.50  à  2  fr. 

L'invasion  des  blés  américains  a  provoqué  les  plaintes  et  les  craintes 
les  plus  vives  de  la  part  d'un  grand  nombre  d'agriculleurs  français  qui  y 
ont  vu  un  danger  redoutable,  une  cause  de  décadence  pour  la  culture  na- 
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tioiialo  que  la  valeur  de  la  torre,  le  morcelleinonl  de  la  prjjïriété,  la  dif- 
licullé  d'appliquer  les  procédés  mécjin'ujues  à  un  sol  très  divisé,  utetlraient 
liors  d'état  de  lutttM"  contre  la  concuneiice  du  Nouveau-Monde.  (Connue 
toujours,  il  y  a  quelque  chose  de  loudé  dans  ces  appréhensions;  il  est  cer- 
tain (pie  la  concurrence  américaine  est  de  nature  à  diminuer  les  hénélices 
des  cultivateurs,  alors  surtout  qu'elle  coïucideavec  les  dinicultés  sans  cesse 
croissantes,  dans  le  recrutement  des  ouvriers.  Cependant,  il  ne  faudrait 
pas  sexagérer  le  péiil  :  car  nos  agriculteurs  sont  encore  protégés  par  les 
frais  de  transport  imposés  aux  blés  des  Ï^tats-Unis;  ils  ont  d'ailleurs  beau- 
coup à  faire  j)our  p<'rrectionner  leur  mode  d'utilisation  de  la  terre  et  en 
augmenter  le  rendement.  D'un  autre  côté,  si  l'intérêt  du  producteur  est  lé- 
gèrement atteint,  celui  du  consommateur  est,  au  contraire,  servi  par  l'afllux 
des  blés  étrangers  sur  nos  marchés. 

(Juoi  (pi'il  en  soit  de  ce  côté  spécial  de  la  (juéstion,  l'effet  général  du  dé- 
veloppement des  moyens  de  transport  a  été  d(^  réduire,  à  peu  près  sans 
discontinuité,  les  écarts  entre  les  prix  du  blé,  soit  dans  un  centre  donné, 
soit  dans  les  divers  centres  de  consommation.  Nous  avons  vu,  il  n'y  a 
(pi'im  instant,  ce  (prêtaient  ces  écarts  avant  la  construction  des  chemins 
de  fer.  D'après  les  statistiques  du  Ministère  de  l'agriculture,  la  différence 
entre  les  prix  moyens  dans  les  neuf  régions  du  nord-ouest,  du  nord,  du  nord- 
est,  de  l'est,  du  centre,  de  l'ouest,  du  sud-ouest,  du  sud  et  du  sud-est  était 
encore  de  'i  fr.  (51  en  ISrjî);  de  18(5!)  à  1870,  elle  ^'est  tenue  entre  les  limites 
de  1  fr.  7'i  et  'A  fr.  8i)  et  a  été,  en  moyenne,  de  moins  de  3  fr.;  depuis  1871 
elle  a  encore  décru,  de  manière  à  ne  pas  déi)asser  3  fr.  .>'>  au  maximum  et 
2  fr.  ().*)  en  moyenne.  M.  Jac(pnin  fait  observer  avec  raison  à  ce  sujet  (pie, 
si  jadis  un  écart  de  quehfucs  francs  entre  deux  loc;ilités  même  peu  éloi- 
gnées p<juvait  passer  inaperçu,  aujourd'hui  une  différence  de  1  fr.  par 
hectolitre,  représentant  \'i  fr.  50  par  tonne,  suffit  poiu*  provoquer  des 
transports  de  plus  de  iOO  kilomètres,  et  ({u'ainsi  un  éipiiiibre  presrpie 
parfait  s'établit  inévitablement  sur  ton  le  la  surface  du  territoire. 

L'action  bienfaisante  des  chemins  de  fer  ne  s'est  pas  bornée  à  faciliter 
les  transports;  elle  a  aussi  contribué  à  étendre  la  culture,  comme  nous 
rexpli(pierons  par  la  suite,  tant  en  assurant  un  débouché  aux  produits  dh 
sol,  (pi'en  jx^rmeltant  la  transformation ,  la  mise  en  valeur  de  terrains 
jus(pi'alors  stériles  ou  tout  au  moins  impropres  à  la  production  des  cé- 
réales. Le  nombre  d'hectares  ensemenc.'s  en  blé  a  augmenté  beaucoup 
plus  rapidement  que  la  population;  le  rendement  s'est  lui-même  accru. 
Nous  extrayons  de  l'annuaire  de  statistique  de  France  (piehpies  chiffres 
intéressants  (pic  voici  : 

1  6 
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es 

RENDEMENT 

PRIX  MOYEN 

POI'ILATION 

SCPERFICIE 

H  1.1 

PÉRIODES 

par  hectare 

annuel  de  l'hectolitre 

ensemencée 

9  «  = 

ou 

o~ 

o 

(habitants) 

(hectares! 

années 

c  £ 

Limites 

Limites 

1821 

"*■£- 

(hectolitres) 

o    1h 

(francs) 

4.733.079 

1821  à  1830 

11,90 

12,79  à  10,53 

18,38 

22,59  à  13,49 

1831 

32.S69.223 

5.111.133 

0,1569 

1831  à  1840 

12,77 

13,52  à  11,04 

18,92 

22,14  à  15,25 

1841 

34.230.178 

5.562.668 

0,1624 

1841  à  1830 

13,68 

15,21  à  10,23 

19,68 

29,01  à  14,32 

1831 

35.783.170 

3.999.376 

0,1677 

1831  à  1861 

18,99 

16,75  à  10,26 

19,76 

30.75  ù  14,48 

1861 

37.386.313 

6.734.227 

0,1807 

1861  à  1869 

14,28 

16,83  à  11,12 

21,60 

26,64  à  16,41 

1869 

36.833.178 

7.034.087 

.1871 

(1) 
36.344.067 

6.397.801 

0,1731 

1871 

11,38 

» 

23,63 

» 

1872 

36.102.921 

6.867.132 

0, 1902 

1872 

17,33 

» 

23,13 

» 

1873 

36.281.333 

6.966.419 

0, 1920 

1873 

12,04 

» 

23,62 

» 

1874 

36.430.740 

6.944.614 

0, 1903 

1874 

19,64 

.. 

23,11 

» 

1875 

36.638.163 

6.976.115 

0, 1904 

1873 

14,37 

» 

19,32 

» 

1876 

36.903.788 

6.873.267 

0, 1862 

1876 

14,33 

» 

20,. ^9 

.. 

1877 

37.038.396 

6.948.134 

0,1879 

1877 

14,50 

» 

23,44 

» 

1878 

37.181.016 

6.935.360 

0, 1873 

1878 

13,63 

» 

21,23 

.. 

1879 

37.279.137 

6.929.306 

0, 1839 

1879 

11,67 

» 

22,12 

» 

1880 

37.500.000 

6.873.503 

0,1833 

18S0 

14,48 

» 

22,19 

» 

1881 

37.672.048 

6.937.084 

0,1847 

1881 

13,91 

.. 

22,20 

» 

1882 

37.780.277 

6.977.792 

0, 1847 

1882 

17,68 

» 

19,29 

» 

Eq  examinant  de  près  ce  tableau,  on  voit  confirmés  les  faits  généraux 
que  nous  avions  indiqués;  on  peut  remarquer,  en  outre  : 

—  que,  pendant  ces  dernières  années,  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  est 
revenu  à  ce  qu'il  était  il  y  a  25  ans; 

—  que  la  concurrence  étrangère  a  enrayé  le  développement  de  la  cul- 
ture du  blé,  développement  qui  avait  atteint  son  maximum  d'intensité 
vers  1860  (2)  (3). 


(1)  Réduction  du  territoire  par  suite  de  la  perte  de  l'ALsace-Lorraine. 

(2)  La  consommation  moyenne  du  froment  a  été  évaluée  :  de  1821  à  1836,  à  62  millions 
d'hectolitres  ;  de  1835  à  1833,  à  78  millions  de  1856  à  1870,  à  100  millions  ;  de  1870  ù 
1876,  à  104  millions. 

(3)  Dans  la  séance  du  3  juillet  1880,  M.  Lievasseur  a  présenté  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  de  très  intéressantes  considérations  sur  la  question  du  blé.  11  a  no- 
tamment indiqué  que,  pour  l'année  1877,  la  Statistique  des  pays  d'Europe,  de  l'Australie 
et  de  quelques  parties  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  avait  accusé  un  mouvemen 
d'échanges  de  7  milliards  800  millions,  chiffre  correspondant  à  2  000  millions  d'hectolitres 
ou  au  chargement  de  10  OQO  navires  de  2  000  tonneaux. 
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5.  Progrés  généraux  de  l'agriculture.  —  Dans  le  paraj^raplic  pré- 
cédent, nous  avons  été  conduit  à  montrer,  avec  (pielques  détails,  à  propos 
de  la  suppression  des  disettes  et  des  famines,  le  rôle  important  des  voies 
perfectionnées  de  communication  au  point  de  vue  delà  production  du 
blé.  11  ne  nous  reste  guère  à  présenter  qu'une  observation  à  cet  égard. 
Comme  le  fait  si  justement  remarquer  M.  de  Foville,  la  situation  du  culti- 
vateur s'est  absolument  transformée.  Autrefois,  nous  l'avons  dit,  les  mau- 
vaises récoltes  lui  rapportaient  davantage  que  les  récoltes  abondantes;  au- 
jourd'liui,  au  contraire,  les  variations  du  prix  de  vente  sout  extrêmement 
restreintes,  de  telle  sorte  que  le  revenu  est  presque  proportionnel  à  la 
quantité  de  grains  produite  par  le  sol;  l'agriculteur  est,  du  reste,  toujours 
assuré  de  pouvoir  vendre,  sinon  sur  place,  du  moins  sur  dos  marchés 
plus  ou  moins  éloignés,  l'excédent  de  sa  récolte;  il  est,  par  suite,  iuté- 
ressé  à  améliorer  ses  procédés  de  culture  et  à  arracher  à  la  terre  tout  ce 
qu'elle  peut  lui  donner.  Or  le  réseau  des  voies  ferrées  est  un  de  ses  instru- 
ments les  plus  puissants,  un  de  .ses  auxiliaires  les  plus  utiles,  pour  déve- 
lopper le  rendement  de  sa  propriété.  C'est  ce  que  nous  allons  cxplicjuer 
brièvement. 

n.  Transport  des  engrais  et  amendements.  —  Les  végétaux  puisent 
non  seulement  dans  l'air,  mais  encore  et  surtout  dans  le  sol,  leurs  éléments 
constitutifs.  On  comprend  donc  qu'à  moins  d'être  abondamment  pourvue 
de  ces  éléments,  la  terre  s'épuise  rapidement  et  devienne,  au  moins  tempo- 
rairement, impropre  à  la  production  d'une  plante  déterminée  :  telle  est  la 
raison  des  assolements,  c'est-à-dire  d'une  sorte  do  roulement  entre  les  di- 
verses cultures  dont  le  sol  est  susceptible,  et  même  de  la  mise  périodique 
en  jachère,  pour  permettre  à  la  terre  de  se  rcposery  suivant  l'expression 
un  peu  naïve  du  paysan. 

D'autre  part  les  végétaux  présentent  les  plus  grandes  différences  au 
point  de  vue  de  leur  composition  :  ainsi,  le  raisin  contient  une  assez  forte 
proportion  de  sels  de  potasse;  le  blé  renferme  des  pho.sphates  en  telle 
quantité  que  ses  cendres  fournissent  souvent  près  de  la  moitié  de  leur 
poids  d'acide  phosphorique;  la  paille  contient  beaucoup  de  silice;  le  foin, 
le  trèfle,  ont  besoin  de  se  nourrir  de  chaux  en  abondance;  d'autres  végé- 
taux ne  prospèrent  qu'à  la  condition  de  s'assimiler  de  la  soude.  On  conçoit 
par  suite,  qu'à  l'état  naturel,  le  sol  ne  puisse  s'approprier  à  toutes  les  cul- 
tures et  que,  souvent  même,  il  soit  à  peu  près  inutilisable. 

De  là  une  double  nécessité,  à  savoir  :  celle  de  réparer  les  perles,  de 
refaire  les  forces  productives  de  la  terre,  cl  celle  d'en  corriger,  d'en  recli- 
lier  la  composition. 
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Ces  simples  indications,  sur  lesquelles  nous  Ti'avons  pas  à  insister  plus 
longuement,  suffisent  à  mettre  en  lumière  l'importance  capitale  des  engrais 
et  des  amendements. 

Parmi  les  engrais  animaux  ou  végétaux,  nous  citerons  notamment  : 

—  les  fumiers  de  ferme  ; 

—  le  guano,  résultat  de  l'accumulation  séculaire  des  excréments  d'une 
multitude  d'oiseaux  dans  des  États  de  la  mer  du  Sud,  sur  les  côtes  du 
Pérou  et  du  Chili  ; 

—  les  déjections  humaines  ; 

—  les  cendres,  et  particulièrement  les  cendres  de  tourbe  et  les  cendres 
vitrioliques; 

—  les  engrais  verts  ; 

—  les  goémons  et  varechs  ; 

—  les  terreaux  et  la  tourbe  ; 

—  les  marcs  de  raisin  ; 

—  les  résidus  de  léculerie  et  les  pulpes  de  betterave. 

Tous  ces  engrais  sont  riches  en  azote  et  fournissent  au  sol  l'élément 
essentiel  de  l'organisme  des  plantes. 

Parmi  les  amendements  minéraux,  nous  signalerons  : 

—  la  chaux,  employée  soit  à  l'état  carbonate,  soit  à  l'état  causticjue  ; 

—  la  marne,  qui  agit  puissamment  sur  les  terrains  maigres,  par  sa 
chaux  et  par  son  argile; 

—  le  nitrate  de  potasse,  le  nitrate  de  soude,  le  sel  marin,  le  plâtre,  les 
phosphates. 

Autrefois,  le  transport  à  pied  d'œuvre  de  la  plupart  de  ces  matières 
était  à  peu  près  impossible  :  seul,  le  fumier  de  ferme  était  d'un  usage 
général.  lien  est  tout  autrement  aujourd'hui.  Aussi  de  véritables  prodiges 
se  sont-ils  accomplis  depuis  quelques  années  :  la  culture  s'est  étendue; 
le  rendement  du  sol  s'est  accru,  souvent  dans  des  proportions  inattendues; 
des  régions,  jusqu'alors  désertes,  se  sont  couvertes  de  récoltes;  le  génie 
de  l'homme  a  fait  violence  à  la  nature.  Tout  le  monde  connaît  l'exemple 
classique  de  la  transformation  de  la  Sologne  par  le  marnage,  celui  de 
l'amélioration  du  Forez  par  le  chaulage,  l'utilisation  des  phosphates  miné- 
raux des  Ardennes  jusiju'au  centre  de  la  France.  Nous  pourrions  multi- 
plier les  faits  :  mais  ce  serait  sortir  du  cadre  de  cet  ouvrage. 

D'après  les  cahiers  des  charges  de  ISoT-iSoO,  les  engrais  et  amende- 
ments étaient  rangés  dans  la  3"  classe  et  passibles  d'une  taxe  kilométrique 
de  0  fr.  10.  Les  progrès  de  la  chimie  agricole  ont  déterminé,  en  18()3, 
l'État  et  les  Compagnies  à  les  placer  dans  une  4"  classe,  dont  la  taxe  était 
la  suivante  : 
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de  0  à  100  kilomètres,  base  de  0  fr.  OS  avec  maximum  de  5  fr.  ; 

de  101  à  .*J00  kilomètres,  base  de  0  fr.  Oo  avec  maximum  de  li  fr.  ; 

au  delà  de  300  kilomètres,  base  de  0  fr.  0\. 

Les  tarifs  généraux  se  confondent  sur  presque  tous  les  réseaux  avec  le 
tarif  maximum  dont  nous  venonsd'indi<|uerles  bases;  mais  ils  restent  sans 
application,  les  engrais  se  transportant  toujours  par  grande  masse,  au  prix 
de  tarifs  spéciaux  à  délai  allongé  et  à  base  réduite.  La  taxe  kilométri(juo 
résultant,  soit  des  barèmes  à  la  distance,  soit  des  prix  fermes,  descend, 
pour  les  parcours  de  (juehpie  longueur,  à  4  c,  3  c,  2  c.  Ti  et  même  'i  c. 

Le  tonnage  des  engrais  et  amendomenis,  (fui  ont  circulé  en  1883  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  a  ainsi  atteint  1  800  000  tonnes,  on 
nombre  rond  :  il  a  plus  (|ue  triplé  depuis  18()7,  époque  à  laquelle  il  était 
de  'jOO  000  tonnes  environ. 

Grâce  à  l'emploi  rationnel  des  amendements,  au  stimulant  de  la  con- 
currence étrangère  pour  la  culture  nationale,  à  la  facilité  des  transports 
et  aux  améliorations  générales  dans  les  procédés  d'utilisation  du  sol,  la 
superlicie  ensemencée  en  froment  s'est  sensiblement  accrue,  comme  le 
montre  le  tableau  de  la  page  8i;  le  rendement  par  hectare  a  lui-même 
notablement  augmenté  et  la  pr3;luction  totale,  <jui,  de  1821  à  18't0,  oscil- 
lait entre  TiO  et  8!)  millions  d'hectolitres,  s'est  élevé  à  100  millions  dhecto- 
litres  en  moyenne  depuis  1871  et  a  même  atteint  le  chiffre  de  13G  mil- 
lions en  187 'i. 

Comme  le  fiiit  remanjucr  M.  de  Foville,  le  développement  superficiel 
de  la  culture  du  blé  a  préjudicié,  dans  uuiî  certaine  mesure,  à  la  culture 
des  grains  inférieurs;  mais  l'amélioration  des  procédés  d'utilisation  de 
la  terre  a,  même  pour  le  seigle  et  l'orge,  compensé  la  réduction  de  la 
superlicie  ensemencée  :  c'est  ainsi  que  la  production  du  seigle  continue  à 
varier  entre  20  et  30  millions  d'hectolitres,  bien  que  la  superficie,  qui 
était  de  2  millions  12  d'hectares,  pendant  la  première  moitié  du  siècle,  ait 
subi  une  diminution  de  plus  du  (piart  ;  c'est  encore  ainsi  que  la  produc- 
tion de  l'orge  a  sensiblement  progressé  et  atteint  actuellement  20  miilicms 
d'hectolitres,  en  nombre  rond,  bien  que  la  suf>erlicie  ensemencée,  après 
avoir  augmenté  d'un  quart,  soit  retombée  au-dessous  du  chifFre  de  1815, 
c'est-à-dire  de  1  100  000  hectares. 

b.  TnANspoRT  DES  VINS.  —  L'importancc  des  transports  pour  les  \ins 
est  encore  beaucoup  plus  grande  que  pour  les  céréales  :  la  culture  de  la 
vigne  est,  en  effet,  bien  plus  localisée  «pie  celle  du  blé,  et  certaines  ré- 
gions privilégiéMîS  donnent  seules  le  raisin  avec  quel«iue  abondance.  Le 
producteur  a  un  immense  intérêt  à  pouvoir  expédier  au  loin  le  [>roduit  de 
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sa  récolte;  le  consommateur  a,  nous  l'avons  déjà  démontré,  le  même 
intérêt  dans  la  partie  du  territoire  dépourvue  de  vignobles. 

Lors  de  l'établissement  des  premiers  chemins  de  fer,  les  doutes  les 
plus  sérieux  s'étaient  élevés  sur  la  possibilité  d'utiliser  ces  nouvelles  voies 
de  communication  pour  le  transport  des  vins  :  on  redoutait  l'effet  des 
trépidations  des  wagons,  f/expérience  est  venue  dissiper  ces  craintes  et 
prouver  que,  du  moins  avec  quelques  précautions,  les  vins  pouvaient 
impunément  circuler  sur  rails,  et  les  Compagnies  n'ont  pas  tardé  à  y 
trouver  l'un  de  leurs  principaux  éléments  de  trafic. 

Les  cahiers  des  charges  rangent  les  vins  dans  la  2"  classe,  taxée  à 
raison  de  0  fr.  14  par  kilomètre. 

Les  tarifs  généraux  réalisent  déjà  certaines  réductions  sur  ces  chiffres; 
leurs  bases  varient  de  14  centimes  à  6  centimes,  suivant  les  réseaux,  les 
distances,  le  mode  d'expédition  (en  fût  ou  en  caisse),  le  tonnage,  la  res- 
ponsabilité de  la  Compagnie. 

Il  existe,  en  outre,  de  nombreux  tarifs  spéciaux  comportant  des  taxes 
notablement  plus  faibleS;  qui  descendent  (exceptionnellement  à  la  vérité) 
jusqu'à  2  c.  25  par  kilomètres  sur  le  réseau  du  Midi. 

Les  facilités  de  transport,  jointes  aux  progrès  de  la  culture,  ont  pro- 
voqué, non  seulement  l'extension  de  la  superficie  plantée,  mais  encore  et 
surtout  le  rendement.  Les  vignobles  occupaient  2  millions  d'hectares  en 
1829;  ce  chiffre  s'était  élevé  à  2  643  000  hectares  en  1869;  la  perte  de 
l'Alsace-Lorraine,  puis  les  ravages  du  phylloxéra,  l'ont  ramené  à  2  180  000 
hectares.  La  production  n'excédait  guère  30  millions  d'hectolitres  en 
1848;  elle  a  atteint  70  millions  d'hectolitres  en  1869  et  dépassé  78  millions 
en  1875;  en  1881  et  18S2,  elle  a  été  de  39  millions.  L'exportation  n'a 
cessé,  jusqu'en  1878,  d'être  supérieure  à  l'importation  ;  l'écart  a  atteint 
3  439  000  hectolitres  en  1875.  Quant  au  prix  moyen  de  l'hectolitre  au 
lieu  de  production,  l'annuaire  statistique  de  la  France  l'évalue  à  17  fr.  en 
182<),  à  16  fr.  en  1835,  à  11  fr.  en  18'iO,  à  13  fr.  en  1845;  il  s'est  ensuite 
abaissé  à  9  fr.  pour  remonter  progressivement  et  osciller  généralement 
entre  25  et  35  fr.  Il  a  atteint  41  fr.  en  1873  et  dépassé  40  fr,  en  1881  et 
1882. 

Le  phylloxéra  est  venu,  depuis  quelques  années,  atteindre  une  partie 
de  nos  vignobles  et  nous  causer  un  grave  préjudice;  mais  les  chemins  de 
fer  ont  encore  rendu,  dans  ces  circonstances  malheureuses,  les  plus 
grands  services,  en  apportant  au  consommateur  les  vins  étrangers  et  aux 
producteurs  les  agents  chimiques  employés  pour  combattre  le  fléau,  ainsi 
que  les  plants  américains  destinés  à  remplacer,  sur  certains  points,  les 
plants  franc^iis. 
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r.  Transport  des  restiaux.  —  Los  facilitas  données  par  los  chemins 
de  fer  pour  le  transport  des  bestiaux  offrent  de  nombreux  avantages  aux 
producteurs  et  aux  consommateurs.  Ils  permettent  notanunent  : 

—  d'amener  dans  les  centres  de  population  le  bétail  destiné  à  être  livré 
immédiatement  à  la  consommation  : 

—  daccroitre  le  rayon  d'attraction  et  d'augmenter  l'importance  des 
marchés; 

—  de  conduire  économiquement,  dans  les  régions  riches  en  pâturages, 
les  bestiaux  maign-s  des  régions  moins  favorisées; 

—  de  se  prêter  à  l'importation  du  bétail  étranger. 

D'après  le  cahier  des  charges,  le  tarif  maximum  est  le  suivant,  non 
compris  les  frais  accessoires  : 


Bœufs,  raches.  taureaux,  chevaux,  muIeU,  bétes 
de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 


GRANDE  VITESSE 

PEnTE  VITESSE 

M) 
0  fr.  20 

0  fr.  10 

0        08 

0        04 

0        04 

0       Oi 

Toutes  les  Compagnies  appliquent  ces  bases  pour  les  transports  effec- 
tués par  tarifs  généraux.  Mais  elles  ont,  en  outre,  des  tarifs  spéciaux,  en 
grande  et  en  petite  vitesse.  Nous  y  reviendrons  avec  détails  Iors(jue  nous 
traiterons  de  la  tarification  :  nous  nous  bornons  ici  aux  indications 
suivantes  : 

1.  Grande  vitesse.  —  Plusieurs  Compagnies  ont  des  tarifs  spéciaux 
au  wagon,  calculés  sur  des  bases  variant  de  0  fr.  .'iO  à  0  fr.  Ori  par  kilo- 
mètre. Les  wagons  peuvent  contenir  *)  à  (>  Ixeufs,  vaches  ou  taureaux; 
li  à  I*)  veaux  ou  [>orcs;  2*i  à  40  moutons,  brebis,  agneaux  ou  chèvres. 

Ces  nombres  peuvent  même  être  augmentés,  mais  le  transporteur  est 
déchaîné  de  la  responsabilité  des  accidents  auxquels  donnerait  lieu 
l'exctklent. 

(^s  palefreniers  ou  toucheiirs  jouissent,  dans  certaines  conditions,  de 
la  gratuité  de  circulation. 

2.  Petite  vitesse.  —  Il  existe ,  sur  tous  les  réseaux ,  des  tarifs  spéciaux 


r  Les  taxes  afférentes  &  la  grande  vitesse  (loivent  £lre  augmentées  de  S3,  i'/.,  k  raison 
de  l'impôt  perçu  au  profit  de  i'Ktat. 
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analogues  pour  les  transports  en  petite  vitesse; ces  tarifs  sont  tantôt  fixés 
par  wagon,  tantôt  au  contraire  calcules  par  tête.  Les  taxes  au  wagon 
varient  généralement  entre  0  fr.  18  et  0  l'r.  50 par  kilomètre;  les  taxes  par 
tête  oscillent  entre  0  fr.  Oo  et  0  fr.  04  pour  le  gros  bétail,  entre  0  l'r.  03  et 
0  fr.  02  pour  les  veaux  et  porcs,  entre  0  fr.  008  et  0  fr.  004  pour  les  mou- 
tons, brebis,  agneaux  et  chèvres. 

Nous  donnerons  une  idée  du  mouvement  considérable  auquel  donne 
lieu  le  transport  des  bestiaux,  en  citant  les  chiffres  ci-dessous  extraits  des 
documents  statistiques  officiels  relatifs  à  l'année  1883. 


TRANSPORTS  EN  1883 

Gros  bétail 

Petit  bétail 

Bétail  moyen 

tiHos 

2oG.402 

tôtes 

442.714 

têtes 

491.518 

119.783 

284.726 

1.767.033 

418.078 

447.212 

194.833 

318.288 

333. OSS 

1.635.094 

23.048 

9.380 

172.180 

406. 5;]  1 

809.939 

721.326 

72.148 

243.184 

188.921 

223.423 

341.814 

174.379 

Nord 

Est 

Ouest , 

Paris-Lyoïi-Méditérraiiée 
Rhône  au  Mont  Cenis.. 

Orléans 

Midi 

État 


Mentionnons  encore  que  les  animaux  envoyés  aux  concours  agricoles 
reviennent  gratuitement  à  leur  point  de  départ,  lorsqu'ils  ont  voyagé  aux 
conditions  des  tarifs  généraux. 

Ajoutons  enfin  : 

—  que  l'importation,  qui  en  186G  ne  dépassait  pas  1  million  de  têtes  de 
bétail,  a  atteint,  durant  ces  dernières  années,  de  3  500  000  à  2  900  000  tètes; 

—  que  l'exportation  s'est,  en  revanche,  sensiblement  réduite  et  qu'elle 
n'atteint  plus  aujourd'hui  250  000  têtes. 

d.  Transport  des  viandes,  etc.  —  Les  voies  ferrées  apportent  dans  les 
grands  centres  de  population,  et  spécialement  à  Paris,  des  quantités  con- 
sidérables de  viandes  ordinaires  (1)  et  de  viandes  de  luxe,  par  exemple 
des  filets  de  bœuf  venant  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse. 

Nous  signalons  aussi,  en  nous  réservant  de  traiter  plus  amplement  la 
question  dans  la  suite  de  notre  ouvrage,  les  transports  de  foin,  de  lait,  de 
gibier,  de  betteraves,  de  fruits,  de  légumes,  etc.. 


(1)  Il  a  été  vendu  en  1882,  au  marché  de  la  Villette,  pour  Paris,  214  OCO  bœufs  ou 
varhes;  133  000  veaux;   1  373  0)0  (routons  :  126  000  porcs  gras. 
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e.  État  actuel  de  la  culture.  —  l(  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  mon- 
trer à  quelle  proportion  relativement  modeste  s'est  réduite  la  partie  encore 
incu'te  du  territoire.  .Nous  donnons,  àcetéjjard,  quehiues  renseijJiiuMnenIs 
empruntés  à  la  statistique  agricole  de  1873,  la  dernière  qui  ait  été  publiée 
par  le  service  de  statistique  du  Ministère  du  commerce. 

Iii-olaros. 

'                    /Froment  et  6penulre.  6.96(}.4I9; 

Meleil 503.178 

Seigle 1.012. 601  i 

Orge 1.117.07lf 

Avoine 3.182.ioi: 

Sarrasin ()77 .  (>2ti 

Maïs 000.993 

Millet 49.984 


Céréales. 


15.015.328' 


Terres 
labourable.s. 


Farineux 1.9Sl.i2il 

Cultures  potagères  ou  inaraichërcs 474.0Ôl| 

Cultures  industrielles 871.078' 

Prairies  artiiiciclle.s 2.o8ô.492 

(Fourrages  annuels 508.r>72 

'Jachères  mortes  et  cultures  non  dénommées.. .  4.853.222 

Vignes 2.582.7l6i 

,       8.;î57.00!>f 

liciesproduc-,       .  .  ,  ^   ,         r 

iPrairies  naturelles  et  vergers 4.224. 103^ 


A ignes 

Autres    super-ir.  •        r     .. 
^.  .  ^       u>o>s  et  forets 

JPrairies  natu: 

Pâturages  et  pacages 3. 131 .243 


Terres  incultes. 


Territoire  agricole. 
Autres  superficies.. 


26 


30 J. 777 


18.295. 128 


4.425.703 


021.6J8 
883.366 


Total. 


52 


(2) 
904.974 


'1    Les  3/5  environ  en  pommes  de  terre. 

2    D'aprèî  une  enquête  revente  dont  le  Hull'fin  de  l'nqrirullnrp  a  donné  les  résultais, 
<lans  son  n'  5  de  l'année  1883,  la  situation,  en  1879,  aurait  été  la  suivante  : 


Terrain»  do  qualité  «opérieurc 

Trrrcs  labourablos  na  auimiléos 

Pré»  et  lierliage« 

Vigne» 

Boii 

Landes,  pâlis  et  autres  terrains  iocuiles 

Cultures  diverses   

Total  du  territoire  agricole, 


187!) 

Rappel  du  cadattri- 
do  1851. 

bcctnnM. 
61«&.i)2«) 

26.173.6:.7 

4.TO8.280 

2.u20  533 

8.307.131 

6.716.800 

702.82» 

hiTtarc». 
07 4.844 

25.0011.702 

4.(K)3.4I8 

2.142.811 

7.072.757 

7.188.0J4 

633.103 

50.035.159 

90 


TRAITÉ    DES    CHEMINS   DE   FER 


Le  sol  de  la  France  n'est  pas  seulement  utilisé  d'une  manière  plus 
complète,  il  l'est  aussi  d'une  manière  plus  rationnelle.  Grâce  à  Textrême 
mobilité  de  ses  produits,  l'agriculteur  n'a  plus  à  adapter  sa  culture  aux 
besoins  de  la  consommation  locale;  il  peut,  au  contraire,  l'approprier  à  la 
nature,  à  la  capacité  de  production  du  terrain,  et  obtenir  par  suite  un 
rendement  plus  élevé.  C'est  ainsi  que  l'on  a  vu  les  diverses  cultures  se 
cantonner,  se  spécialiser  pour  ainsi  dire,  dans  certaines  régions  :  le  blé 
dans  les  pays  de  plaine,  la  betterave  dans  le  Nord,  etc. 

f.  Valeur  dr  la  propriété  rurale.  —  La  propriété  rurale  a  acquis 
une  énorme  plus-value  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Les  chiffres  ci-dessous  sont  assez  éloquents  pour  se  passer  de  commen- 
taire : 

Valeur  moyenne  de  l'hectare  en  1789 500  fr.  (1). 

1815 700    »  (1) 

1821 1.000    »  (1) 

1851 1.275    >  (2) 

1879 1.830    »  (2) 

Ces  deux  derniers  chiffres  se  décomposent  comme  il  suit  : 


Terres  de  qualité  supérieure 

Terres  labourables  et  assimilées 

Prés  et  herbages 

Vignes 

Bois 

Laïufes,  pâtis  ou  pâtures  et  autres  terrains  incultes 
Cultures  diverses 


1831 

1 

4.3S9". 

5.502". 

1.479 

2.197 

2.256 

2.961 

2.067 

2.968 

642 

74.5 

io6 

206 

1.433 

1.282 

6.  Progrès  généraux  de  l'industrie.  —  Si  les  chemins  de  for  ont 
joué  un  grand  rôle  dans  l'amélioration  et  le  développement  de  l'agricul- 
ture, leur  influence  sur  le  progrès  industriel  a  été  plus  éclatante  encore  : 
on  peut  dire  qu'ils  ont  créé  la  grande  industrie,  en  lui  apportant  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à  sa  fabrication  et  en  emportant  au  loin  ses 
produits  manufacturés. 


(!    Chiffres  extraits  de  X'Efsai  sur  la  variation  des  prix  de  M.  de  Forille. 
2    Chiffres  empruntes  à  l'enquéle  entreprise  par  l'Administration   des  contributions 
indirectes  à  la  suite  de  la  loi  de  finances  du  9  août  1879. 
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Nous  ne  saurions  évidemment  passer  en  revue  toutes  les  branches  de 
l'industrie  française;  comme  pour  l'agriculture,  nous  nous  bornerons  aux 
faits  les  plus  essentiels  et  les  plus  curactcristi<[ues. 

a.  Industrie  minérale.  —  1.  Industrie  houillère.  — De  toutes  les  ma- 
tières premières  indispensables  à  l'industrie,  celle  qui  doit  être  placée  au  pre- 
mier rang  est  sans  contredit  la  houille,  sans  laquelle  le  travail  mécanicjuo 
est  impossible.  Les  voies  ferrées  et  les  voies  navigables  l'ont  mise,  en 
quelque  sorte,  sous  la  main  des  usiniers. 

D'après  les  cahiers  des  charges  de  18*)7-I8aî),  les  combustibles  miné- 
raux étaient  rangés  dans  la  3"  classe,  taxée  à  0  fr.  10  par  tonne  et  par 
kilomètre;  mais,  en  1863-181)4,  des  conventions  intervenues  entre  l'Ktat 
et  les  Compagnies  ont  créé  une  4"  class6  où  sont  placés  les  houilles  et 
cokes  et  qui  est  taxée  à  raison  de  : 

0  fr.  08  jusqu'à  100  kilomètres,  avec  maximum  de  5  francs; 

0  fr.  05  de  101  à  300  kilomètres,  avec  maximum  de  12  francs; 

0  fr.  04  au-dessus  de  300  kilomètres. 

Les  tarifs  généraux  sont  pres(|ue  tous  inférieurs  au  tarif  légal  ;  sur  le 
réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  la  base  descend  jusqu'à  3  centimes 
pour  les  grandes  distances. 

Mais  les  combustibles  minéraux  sont  presque  toujours  transportés  aux 
conditions  de  tarifs  spéciaux  à  prix  très  réduits. 

C'est  ainsi  qu'on  voit   la   base   s'abaisser   pour   les  longs  parcours  : 
sur  le  réseau  du  Nord,  à  i  c.  3; 
sur  le  réseau  de  l'Est,  à  2  c.  7  ; 

sur  le  réseau  de  l'Ouest,  à  3  c.  Ti,  3  c.  et  même  au-dessous; 
sur  le  réseau  d'Orléans,  à  3  c,  2  c.  o  et  même  2  c.  ; 
sur  le  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  3  c.  et  2  c.  3  ; 
sur  le  réseau  du  Midi,  à  3  c.  5,  3  c.  et  même  au-dessous; 
sur  le  réseau  de  l'i'Hat,  à  4  c. 

La  perception  moyenne  a  été  de  0  fr.  04  environ  par  tonne  kilomé- 
trique en  1883. 

Nous  résumons,  dans  le  tableau  suivant,  les  progrès  de  la  production  et 
de  la  consommation  depuis  le  commencement  du  siècle. 
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ANNÉES 

PRODUCTION 

• 

IMPORTATION 

EXPORTATION 

CONSOMMATION 

1811 

tonnes. 

774.01)0 

tonnes. 
120.0'JO 

tonnes. 
30.000 

tonnes. 
864.000 

1820 

1.094.000 

281.000 

26.000 

1.348.000 

1830 

1.863.000 

637.009 

6.000 

2.494.000 

1840 

3.033.000 

1.291.000 

37.003 

4.257.000 

18i5 

4.202.000 

2.207.000 

68.009 

6.343.000 

1850 

4.434.000 

2.833.000 

42.000 

7.223.000 

1853 

7.433.000 

4.932.000 

112.000 

12.294.000 

1860 

8.310.C00 

6.160.030 

200.000 

14.270.000 

1863 

11.600.000 

7.213.000 

343.003 

18.522.000 

1870 

13.330.000 

6.043.000 

395.000 

18.830.000 

1871 

13.239.000 

5.930.000 

329.000 

18.860.000 

1872 

15.803.000 

7.709.030 

577.000 

23.233.000 

1873 

17.479.000 

8.029.000 

693.000 

24.702.000 

1874 

16.908.000 

7.433.000 

747.030 

23.418.000 

1873 

16.937.000 

8.282.000 

672.000 

24.638.003 

1876 

17.101.000 

8.221.t'00 

727.000 

24.472.000 

1877 

16.803.009 

7.882.000 

614.000 

24.144.000 

1878 

16. 961.000 

8.201.000 

394.000 

24.553.000 

1879 

17.111.000 

8.882.000 

339.000 

25.332.000 

1880 

19.362.000 

9.942.00.» 

603.000 

28.84r,.O0O 

1881 

19.766.000 

13.221.000 

601.000 

29.443.000 

1882 

20.604.000 

10.868.000 

437.000 

31.025.000 

1883 

21.334.000 

11.707.003 

510.000 

32.439.000 

1884 

20.024.000 

11.678.000 

530.003 

30.941.000 

Voici,  d'ailleurs,  quelles  ont  été  les  variations  des  prix  moyens  de  la 
tonne  de  houille  sur  le  carreau  de  la  mine  et  au  centre  de  consommation, 
de  18i7  à  1884  : 


ANNÉES 

PRIX  MOYEN 
sur  le 

PRIX  MOYEN  DE  VENTE 
au  lieu 

DIFFÉRENCE 

carreau    do   la   mine 

(le   coiuommatio» 

1847 

fr.    c. 
10,00 

fr.   c. 
21  61 

fr.  c. 
11,61 

1830 

9,33 

20,33 

11,00 

1835 

11,87 

24,93 

12,16 

1860 

11,65 

22,93 

11,28 

1863 

11,33 

22,97 

11,64 

1870 

11,69 

23,11 

11,42 

1871 

12,39 

23,77 

11,38 

1872 

13,46 

28,58 

15,12 

1873 

16,61 

31,83 

13,22 
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ANNÉES 

PRIX    MOYEN 
i>ar  le 

PRIX  MOYEN  DE  VENTE 
au  lit-Il 

DIFFÉRENCE 

carreau  île  U  mina 

de  euUMiinmatiuii 

1871 

lO.Si 

28,33 

11,81 

1875 

13.93 

i6,m 

10.63 

1876 

1877 

13,33 
14,06 

24,82 
22,87 

9,49 
8,81 

1878 

13.46 

22,19 

8,73 

187y 

12,94 

21,84 

8,90 

1880 

1174 

21,74 

9,00 

1881 

12.43 

21,61 

9,18 

18S2 

12,36 

21.47 

9.11 

1883 

12,r!0 

21,02 

8,32 

1881 

12,33 

21,00 

8.67 

Ces  deux  tableaux  donnent  lieu  aux  observations  suivantes  : 

1»  La  production  a  quadruplé  depuis  1845. 

Il  en  est  de  même  de  l'importalion. 

L'exportation  reste  à  peu  près  stationnaire  et  tend  même  àdiiuiniier. 

On  le  voit,  malf^ré  l'accroissement  de  la  production  indigène,  nous 
continuons  à  être  tributaires  de  l'étranger  et  le  poids  des  combustibles 
que  nous  lui  prenons  chaque  année  ne  cesse  d'augmenter.  La  Helgicjue, 
rAngleterre  et  rAlk-magne  ont,  en  effet,  presque  à  nos  portes,  des  mines 
d'une  richesse  incomparable,  dont  l'exploitation  est  notablement  plus 
économique  que  celle  des  gites  françiiis. 

En  1881,  la  Belgicpie  nous  a  fourni  5  l'.V.i  000  tonnes,  l'Angleterre 
4  ar/J  000  et  l'Allemagne  1  ()78  000  tonnes. 

2"  L'écart  total  entre  le  prix  moyen  de  vente  au  lieu  de  consommation 
et  le  prix  moyen  de  vente  sur  le  carreau  de  la  mine  semble,  au  premier 
abord,  ne  pas  avoir  subi  une  réduction  sensible  depuis  la  construction  ilu 
réseau  des  chemins  de  fer. 

Ce  fait  s'expli<|ue  par  deux  raisons  : 

Tout  d'abord,  les  houilles  empruntent,  pour  une  large  part,  les  voies 
navigables  qui  présentaient  déjà  un  grand  développement  avant  IH-iO 
(10  450  kilomètres  en  1847  et  12  :i40  kilomètres  en  1884). 

En  second  lieu,  le  rayon  d'expansion  s'est  considérablement  accru, 
de  telle  sorte  qu'au  même  prix  toLil  de  transport  correspond  une  b;isc 
kilométrique  beaucoup  plus  faible. 

Le  mouvement  à  l'étranger  a  été  aussi  prononcé  qu'en  France.  En 
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effet,   l'annuaire  statistique  de  l'Empire  allemand  donne  les  indications 
suivantes  : 


IXlitES 

HOUILLE 

LIGNITE 

Production 

Importation 

Exportation 

Consom- 
mation 

Production 

Importation 

Exportation 

Consom- 
mation 

MilLers 

MUliers 

Milliers 

Milliers 

Milliers 

Milliers 

Milliers 

Milliers 

de  tonnes 

de  tonnes 

de  tonnes 

de  tonnnes 

de  tonnes 

de  tonnes 

de  tonnes 

de  tonnes 

1860 

12.330 

» 

» 

» 

4.380' 

» 

» 

» 

1863 

21.790 

» 

» 

» 

6.760 

» 

» 

u 

1870 

26.400 

» 

B 

» 

7.610 

» 

» 

» 

1875 

37.436 

1.876 

4. 323 

34.790 

10.368 

2.416 

11 

12.772 

1876 

38.434 

2.ia4 

5.288 

33.271 

11.096 

2.432 

17 

13.310 

1877 

37.330 

2.026 

3.009 

34.547 

10.700 

2.463 

9 

13.133 

1878 

39.590 

1.931 

3.823 

33.695 

10.930 

2.397 

6 

13.321 

1879 

42.026 

1.894 

6.012 

37.907 

11.445 

2.839 

8 

14.297 

1880 

46.974 

2.039 

7.256 

41.796 

12.144 

3.081 

19 

13.207 

1881 

48.688 

1.953 

7.458 

43.183 

12.852 

3.064 

24 

15.893 

188â 

32.119 

2.091 

7.632 

46.378 

13.260 

3.021 

33 

16.245 

1883 

33.943 

2.181 

8.705 

49.419 

14.300 

3.320 

46 

17.774 

D'autre  part,  M.  Neumann-Spallart,  dans  son  «  Aperçu  économique  sur 
«  la  production  et  le  commerce  du  monde  »,  fournit  les  renseignements 
ci-dessous,  pour  la  houille  : 


DÉSIGNATION  DES  PAYS 

PRODUCTION  E> 

•  MILUONS  DE  TONNES 

C0N»0I1»ATI0!« 

en  1877 

1860 

1836 

1873 

129 
46 
31 
18 
16 
12 

1874 

1875 

1876 

1877 

tttalt 

fir 
kabiuit, 
(1  tout» 

Grande-Bretagne 

Allemagne 

Elats-lnis 

83 
12 
13 

8 

10 

4 

103 
28 
22 
12 
13 
5 

127 
47 
49 
17 
13 
12 

134 
49 
48 
17 
15 
13 

133 
30 
30 
17 
14 
13 

137 
48 
53 
17 
14 
14 

121 

48 
50 
24 
10 
12 

3,6 
1,1 
1,1 

0,6 
2.» 
0,3 

France 

Belgique 

Autriche-Hongrie 

TOTAUS 

Pour  le  monde  entier 

134 
136 

183 
» 

272 

» 

267 
274 

276 

» 

279 

287 

285 
294 

Enfin,  la  dernière  publication  statistique  du  Ministère  des  travaux  pu- 
blics sur  l'industrie  minérale  relate  les  chiffres  que  voici,  pour  la  produc- 
tion des  principaux  pays  en  combustibles  minéraux  : 
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tonoM. 

1884           Grande-Bretagne  el  Irlande 163  330  (KK) 

1883-1884  Atlernagne 71  IWi  (KX) 

1881  Ikliçique. 1«  <»'i»  t'0(» 

188i           Aatriche 1"  2  K)  (MK) 

1879           Hongrie 1  OU  (»,K) 

18«i            Italie H»3  (MHI 

18s3            Russie 3  «8U  OOU 

1883            Siu'ile iOC)  (.(K) 

1883  Espagne 1  071  (MN» 

1884  Élats-Lnis 108  017  (KK) 

I8S0            Chili 410  (100 

1883            Canada 1  «)73  HOO 

1883            Australie i  OOS  (HHJ 

1S82-1883  Tasmanie  cl  Nouvelle-Zélande 437  OOJ 

1882  Indes  et  possessions  anglaises  en  Asie 1  148  (K)0 

1875           Japon : 3lMi  (KK) 

Ensemble  des  principaux  pays 413  115  (KJO 

Ajoutons,  |K)ur  en  finii"  avec  riiidusliie  houillère  de  la  France,  que  le 
nombre  des  ouvriers,  qui  était  do  moins  de  35  000  en  1847,  atteignait 
109  000  en  188'i;  (lue  leur  salaire  s'était  élevé  de  51).j  fr.  à  1  175  fr.  par 
an  ;  et  (pie  la  production  annuelle  par  ouvrier  (en  y  comptant  non  seule- 
ment les  ouvriers  du  fond,  mais  les  ouvriers  de  la  surface)  avait  cri'i  de 
148  tonnes  à  183  tonnes. 


2.  /exploitation  des  mines  de  fer  et  des  mines  mi'taUirjues  autres  (/ne 
celles  de  fer.  —  Les  minerais  de  fer  sont,  comme  les  houilles,  plaçais 
dans  la  4"  classe  du  cahier  des  charges  et  taxés  sur  la  base  de  : 

8  c.  pour  les  parcours  de  100  kil.  au  plus,  avec  maximum  de    ;>  fr.  ; 

T)  c.  —  de  300  kil.  au  plus,  —  12  fr  ; 

4  c.  —  supérieurs  à  300  kilomètres. 

(juant  aux  autres  minerais,  ils  sont  rangés  dans  la  3''  classe  et  taxés 
ainsi  à  raison  de  10  c.  par  kilomètre. 

Les  tarifs  généraux  sont,  pour  la  plupart,  inférieurs  au  tarif  légal.  Mais 
les  transports  se  font  le  plus  souvent  par  tarifs  spéciaux.  Ixs  bases  de  ces 
tarifs  s'abaissent,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  jusqu'à  2  c.  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

Nous  résumons  ci-après  les  principaux  renseignements  relatifs  à  l'ex- 
ploitation des  mines  métalliques  de  la  France  (.Mgérie  non  comprise), 
depuis  l'année  18o0. 


96 


TRAITE    DES   CHEMINS    DE    FER 


ANNÉES 

MINES    DE       FER 

VALEUR 

totale 
de^  minerais 
métalliques 

Tonnage 

de  la  production 

indigène 

Tonnage 

do 

l'impiiitation 

Tonnage 

de 

l'exporta  tien 

Valeur 

du 

minenii  indigène 

1830 

t. 

1.821.000 

t. 

t. 

fr. 
0.481.090 

fr, 

7.560.000 

1860 

3.033.000 

.. 

» 

14.089.000 

18.49:1.(00 

18t)9 

3.131.000 

» 

>. 

13.334.000 

18.28a.0::0 

1870 

2.614.000 

489.000 

143.000 

11.253.000 

14.112.000 

1871 

1.852.000 

378.000 

136.000 

9.077.100 

12.146.0(K3 

1872 

2.782.000 

6P9.0)0 

337. COO 

14.070.000 

18. 674. (RM) 

1873 

3.031.000 

721.000 

333.000 

11.897.000 

19.354.000 

1874 

2.517.000 

801.000 

213.000 

8. 933. 000 

16.374.000 

1873 

2.506.000 

833.000 

180.000 

8.363.000 

13.612.000 

1876 

2.393.000 

849.000 

103.000 

8.740.000 

15.326.000 

1877 

2.426.000 

977.000 

79.000 

9. 400. 000 

16.187.000 

1878 

2.470.000 

932.000 

80.000 

9.498.003 

14  945.000 

1879 

2.271.000 

942.000 

67.000 

11.393.000 

16.879.000 

1880 

2.874.000 

1.168.000 

113.000 

14.909.000 

21.612.000 

1881 

3.032.000 

.1.287.000 

88.000 

15.172.00) 

22.129  000 

1882 

3.467.000 

1.426.000 

121.00) 

16.842.000 

23.970.(HX) 

1883 

'    3.298.000 

1. 601. 000 

103.000 

15.426.000 

22.365.000 

188 'i 

2.977.000 

1.413.000 

120.000 

12.828.000 

18.768.000 

Nota.  —  Les  chiffres  qui   précèdent    représentent  le   poids  et  la  valeur  dés  minerais 
après  les  préparations  auxquelles  ils  sont  soumis  sur  place. 

Comme  le  montre  ce  tableau,  la  production  indigène,  après  s'être  con- 
sidérablement développée  de  1850  à  1800,  est  restée  depuis  presque 
stationnaire. 

Les  importations  de  minerais  de  fer  se  sont,  au  contraire,  notablement 
accrues.  Elles  nous  viennent,  pour  une  large  part,  de  l'Algérie,  dont  la 
production  s'est  élevée  à  493  000  tonnes  en  188i  et  qui  a  envoyé  à  la 
métropole  308  000  tonnes  en  1883  et  187  000  tonnes  en  1884. 

Le  prix  moyen  de  la  tonne  de  rainerai  de  fer  sur  le  carreau  de  la  mine 
est  monté  de  3  fr.  (50  à  4  fr.  30  depuis  1850;  le  nombre  des  ouvriers 
employés  à  l'extraction  ou  à  la  préparation  sur  place  de  ce  minerai  s'est 
abaissé  de  10  400  à  7  800,  mais  leur  salaire  est  passé  de  3  GOO  000  fr.  à 
7  540  000  fr.  (1). 


fl,  Depuis  1872,  la  production  de  1" Allemagne  en  minerais  de  fer  a  oscillé  entre 
4  710  000  tonnes  et  6  370  000  tonne.^ ,  chiffre  quelle  a  alteint  en  1883-1884. 

L'Angleterre  a  extrait  16  403  000  tonnes  en  1884;  le  Luxembourg  2  451  000  tonnes  en 
1884;  la  Belgique,  177  000  tonnes  en  1884;  TAulriche,  974  000  tonnes  en  1884;  la  Hon- 
grie, 321  OW  tonnes  en  1879;  lltalie,  272  000  tonnes  en  1882;  la  Russie,  998  000  tonnes 
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3.  Exploitation  du  sel  gcnnitc  et  du  sel  tnariu.  —  D'après  le  caliior 
cli's  charges,  le  sel  est  classé  dans  la  .'i-  classe  el  taxé  à  raison  de  10  c.  par 
kdomèlre. 

Mais  la  plupart  des  gros  transports,  ceux  ipii  intéressent  notamment 
l'agricullure  et  la  fabrication  des  produits  clumii|ues,  bénélicient  de  tarifs 
sfx'ciaux  dont  la  hase  s'abaisse  juscpi'à  près  de  'i  c.  par  tonne  kilomé- 
tricjue. 

Voici  d'ailleurs  quel  a  été  le  développement  progressif  de  l'industrie 
salicole  en  France  : 


ANNÉES 

TONNAGE 

Je  la 

VALEUR 

d.<  la 

TONNAGE 
de 

TONNAGE 
de 

production  indigène 

production  indigène 

rini|)oitatioh 

l'cxportiition 

I8:k) 

tonnes 
493.1  IH) 

franci 
8.806.000 

touueii 

tonnes 
» 

1860 

473.000 

y.Oil.lKlO 

» 

» 

1«09 

878.000 

14.802.000 

» 

» 

1870 

817.000 

13.112.000 

» 

.. 

1871 

873.000 

9.733.1K»0 

» 

» 

187i 

4.*;8.000 

y.  174.000 

» 

» 

1873 

6i7.0OO 

11.387.000 

3.8i0 

147.000 

1874 

6:i6.(.;oo 

13.128.(MW 

1.8io 

imxm 

1875 

673. 0(N) 

9.r><.t8.(K>0 

2.500 

174.000 

1876 

•iSii.OOO 

«.t.i;i5.ooo 

2.350 

152.000 

«877 

31)3.000 

13.14l.OtO 

1.375 

169.000 

18:8 

37l.00i) 

13.293.0(K) 

0.260 

170.000 

187» 

5i6.(XNJ 

14.270.00) 

18.000 

U7.000 

l'm 

700.  «H) 

18. 33.3.  (MX) 

V    25.300 

122.  (KK) 

1881 

744.000 

17.613.0)0 

14.400 

124.  (X)0 

1883 

738.000 

18. 312. (M)) 

16.500 

152.300 

188.1 

7i3.WK) 

18.213.000 

13.500 

131.300 

1      1884 

7i0.0o;) 

13.744.000 

19.800 

124.000          1 

On  le  voit,  bien  (pj'ayant  pris  un  accroissement  notable,  l'industrie 
salicole  est  loin  d'avoir  augmenté  aussi  rapidement  que  l'industrie 
houillère. 

Les  importations  sont  peu  considérables;  jusqu'à  ces  dernières  années, 
elles  consistaient  presque  exclusivement  en  résidus  d'approvisionnements 
de  bateaux  armés  pour  la  pêche.  Quant  aux  exi)orlatio!is,  elles  alimentent 


PII  1883;  la  Suctle .  (^83000  tonnes  en  1883;  IKspagne,  4  326  000  tonnes  on  188.3;  les 
KtaU-lnis  d'.Vmériquc.  9  144  000  tonnes  en  1884.  Le  tolal  annuel  pour  les  principaux 
pays  est  actuellement  de  46  millions  de  tonnes. 
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surtout  la  Belgrique  et  l'Allemagne  eu  sel  gris,  pour  salaisons,  ou  en  sels 
bruts,  pour  l'industrie. 

Le  prix  de  la  tonne  à  l'usine,  qui  était  de  moins  de  18  fr.  en  1850,  est 
aujourd'hui  de  plus  de  21  fr. 

Le  nombre  des  ouvriers  s'est  élevé  à  12  460  en  1884  (1). 


4.  Ensemble  de  l'exploitation  minière.  —  Nous  extrayons  de  la 
statistique  ofiicielle  les  indications  suivantes,  afférentes  à  l'année  188i, 
pour  l'ensemble  de  l'exploitation  minière  de  la  France  : 

Nombre  de  tonnes  extraites 24 .  333 .  000  tonnes. 

Valeur  correspondante  sur  les  lieux  d'extraction.     284.941 .000  fr. 

Nombre  d'ouvrier? 119.50 

Nombre  des  concessions  de  mines 1 .329 

(Combustibles  minéraux 5.634 
Minerais  de  fer 1 . 368 
Autres  minerais  métallifères. .         3.377  ^>10.916  km.  q. 

dante.       /  Sel  gemme 294 

V  Substances  diverses 242 

soit  environ  1/50  de  la  superficie  totale  du  territoire. 

Les  chiffres  suivants  relatifs  au  produit  des  redevances  de  mines  don- 
nent une  idée  assez  exacte  des  progrès  de  l'industrie  minière  depuis 
1830: 


PÉRIODES 

PRODUIT  iSNlEL 
■ojen  des  redefaoces 

1830  à  1839 

233.000  fr. 

1810  à  18i9 

429.000 

1850  à  1839 

1.014.000 

1860  à  1869 

1.234.000 

1870  à  1879 

2.. 320. 000 

1880  à  188o 

2.311.000 

Y  compris  le  produit  des  10  c.  additionnels  pour  fonds 
de  non-valeurs  et  les  remi.ses  des  receveurs  et  per- 
cepteurs. 


5.  Exploitation  des  carrières.  —  Les  Ingénieurs  des  mines,  n'ayant 
qu'une  surveillance  très  restreinte  à  exercer  sur  les  carrières,  ne  dressent 
point  de  stalistique  concernant  cette  branche  de  l'Industrie. 

(1)  La  production  des  principaux  pays  a  été  la  suivante  durant  ces  dernières  années  : 


1884  Grande-Bretagne. . .  2  370  000' 

1883-1884  Allemagne.  .  .  808  000 

1884  Autriche 263  000 

1879  Hongrie 151000 


1882  Italie 431000' 

1883  Russie 1  139  000 

1883  Espagne 118  000 

1884  États-Unis 827  000 

1882  Hongrie 1196  000 
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Toutefois  les  documents  publiés  par  l'Adminislration  des  travaux 
publics  iiidi(|uei)l  que  le  nombre  des  ouvriers  employés  à  l'exploitation 
des  carrières  on  1850  était  de  87  0  10  et  que  la  valeur  des  ()roduits  extraits 
était  de  'tO  millions  environ.  Us  portent  aujourd'hui  le  nombre  des  ou- 
vriers a  près  de  liO  000,  sans  donner  l'évaluation  corres|)ondantc  pour 
les  produits  de  l'extraction  ;  mais  il  est  à  peu  près  c^'rtain  (juc  les  perfec- 
tionnemenb  apportés  aux  procédés  d'exploitation  et  le  renchérissement 
de  toutes  choses  ont  dû  augmenter  la  valeur  des  produits  extraits  dans 
une  proportion  supérieure  à  celle  du  personnel  ouvrier. 

Les  chemins  de  f»'r  jouent,  de  même  (jue  les  voies  navigables,  un  très 
grand  rôle  pour  le  transport  des  pierres  ;  il  suttit,  pour  en  être  convaincu, 
de  se  rendre  compte  de  l'importance  de  la  consommation  des  grandes 
villes  et  notamment  de  la  consommation  parisienne,  ainsi  que  des  dis- 
tances considérables  auxquelles  se  font  souvent  les  approvisionnements  ; 
il  suffit  de  se  rappeler,  par  exemple,  (jue  l'éminent  architecte  de  rO[)éra, 
M.  damier,  a  pris  sa  pierre  en  Lorraine  et  en  Bourgogne  et  ses  maté- 
riaux de  choix  ou  de  luxe  dans  l'Isère,  dans  le  Jura,  dans  les  Alpes,  dans 
les  Vosges,  dans  le  Morvan,  en  Algérie  et  jusqu'en  lUilie,  en  Ecosse  et  en 
Suède  ;  il  suffit  encore  de  constater  la  très  grande  distance  à  laquelle  sont 
envoyés  les  matériaux  de  pavage  et  d'erapierremeut  (grès,  quartzites, 
trapps,  etc.). 

6.  exploitation  des  eaitx  minérales.  —  Nous  nous  bornerons  à  signa- 
ler en  deux  mots  l'influence  des  voies  ferrées  sur  l'exploitation  des  eaux 
minérales,  d'une  part  à  raison  des  facilités  (ju'elles  fournissent  aux  ma- 
lades pour  se  rendre  aux  établissements  balnéaires,  d'autre  part  à  cause 
des  conditions  favorables  daus  Ies([uelles  elles  effectuent  le  transport  des 
eaux  en  bouteilles. 

Eu  1881,  le  nombre  des  baigneurs  a  atteint  221  000,  et  c^lui  des  bou- 
teilles expédiées  par  les  établissements  les  plus  importiints  21  000  000. 

b.  Industrik  iiKTAMXiunguE.  —  1.  Funtcsy  fers,  aciers.  —  Le  cahier 
des  charges  range:  1°  les  fontes  moulées,  les  fers  et  les  aciers  dans  la 
2'  classe,  taxée  à  raison  de  i'i  c.  par  kilomètre  ;  2°  les  fontes  brutes  dans 
la  3*  classe,  taxée  à  raison  de  10  c.  par  kilomètre. 

Les  tarifs  généraux  donnent  au  public  des  réductions  notables  sur  ces 
chiffres. 

Ouant  aux  tarifs  spéciaux,  leur  Irase  est  beaucoup  plus  faible  et  des- 
cend jusqu'à  3  c.  et  même  2  c.  "i. 

Sous  l'influence  de  causes  multiples  parmi  lesquelles  figurent  les  faci- 
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lilés  procurées  aux  usines  pour  l'approvisionnement  de  leurs  matières 
premières  et  particulièrement  de  la  houille  (1),  l'industrie  du  fer  a  pris 
un  essor  véritablement  inouï,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


(1)  11  faut  2  230  kilogrammes  de  minerai  de  fer  et  1  330  kilogrammes  de  coke  en 
moyenne  pour  la  fabricatioa  d'une  tonne  de  fonte. 

La  production  des  principaux  pays  a  été  la  suivante  durant  les  dernières  années  : 

Fonte.  Fer.  Acier. 

1884  Grande-Bretagne  et  Irlande 7  937  000'  2  273  000'  1  983  000' 

1883-1884  Allemagne 3  228  000  i  472  000  1064  000 

1884  Luxembourg 366  000  ?  ? 

1884  Autriche 540  000  J 

1879  Hongrie 110  000  i 

1882  Italie 23  000  90  600  3  430 

1883  Russie 482  000  323  000  222  000 

1883  Suède 423  030  3)3(0)  66  0)0 

1883  Espagne 140  000  38  700  410 

1884  États-Unis 4  163  000  2  130  0^0  1340  000 

Ensemble  de.  principaux  pays 20  042  000  8  323  000  3  808  000 


327  000  270  000 
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On  remarquera  à  l'inspection  de  ce  tableau  :  1"  que  le  prix  moyen  de 
la  tonne  de  fonte>en  I80O  était  de  133  fr.  et  qu'il  s'est  abaissé  à  75  fr.  en 
1881  ;  2°  que  le  prix  moyen  de  la  tonne  de  fer,  qui  en  1850  était  de  280  fr., 
est  tombé  à  197  fr.  en  188i;  3°  que  le  prix  moyen  de  la  tonne  d'acier, qui 
était  de  ^00  fr.  en  1850,  est  descendu  à  243  fr.  en  1884. 

Les  usines  affectées  à  la  métallurgie  du  fer  sont  au  nombre  de  304  et 
emploient  61,000  ouvriers. 

Nous  ne  saurions  nous  dispenser  de  donner,  dans  un  ouvrage  relatif  aux 
chemins  de  fer,  un  aperçu  sommaire  sur  la  progression  de  la  fabrication 
des  rails  et  sur  la  diminution  de  leur  prix  de  revient. 


PRODUCTION 

PRIX    MOYEN 

PRODUCTION 

PRIX  .MOYKN 

ANNÉES 

des 

de    la  tonne   do   rails 

dis 

de    la  tonne  de  rails 

rails  de  fer 

de  for  à  l'usine 

rails  en  acier 

en  acier  a  l'usine 

^847 

tonnes 

88.700 

francs 

334 

tonnes 

francs 

18o0 

23.100 

302 

.. 

» 

18oo 

118.000 

290 

» 

» 

1850 

121.000 

242 

» 

» 

18Go 

209.000 

1.14 

.. 

» 

1869 

217.030 

192 

» 

» 

1870 

171  OOJ 

199 

.43.000 

,, 

1871 

123.000 

208 

33.000 

» 

1872 

1-29  COO 

236 

82.000 

» 

1873 

lui. 000 

271 

102.000 

» 

1874 

161. COO 

23o 

134.000 

291 

1873 

U9.000 

223 

178.000 

239 

1876 

82  000 

199 

181.000 

240 

1877 

60.000 

193 

184.000 

236 

1878 

52.000 

186 

231.000 

217 

1879 

40.000 

176 

234.0110 

216 

1880 

42,000 

181 

279  000 

218 

1881 

28.000 

176 

303. OOD 

209 

1882 

27.000 

191 

336.003 

199 

1883 

19.000 

187 

391.000 

187 

1884 

16.009 

161 

3S8.000 

170 

2.  Métaux  autres  que  le  fer.  —  La  production  des  métaux  autres 
que  le  fer  n'a  qu'une  importance  secondaire.  Cependant,  nous  croyons 
utile  d'indiquer  sommairement  par  quelles  phases  elle  e%i  passée  depuis 
1847.  Tel  est  l'objet  du  tableau  suivant  : 
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TONNAGE 

VALEUR 

TONNAGE 

TONNAGE 

ANNÉES 

de  la 

des   métaux 

de  l'iniportatioa 

de    IVxportatioo 

produc.ion   indigène. 

de  production  iadigonb. 

(1) 

(!) 

1847 

Tonnes 

3.100 

fr. 
4.9  0.000 

Tunncs 

Tonnei 

1830 

1.503 

3.300.000 

a 

18G0 

45.0(H) 

57.000.0(K) 

» 

1809 

82.  IKK) 

70.000  OIK) 

» 

1870 

51.01R) 

60.000.  oo;) 

» 

1871 

61.000 

68.000  000 

p 

187i 

78.000 

87.000.000 

» 

» 

1873 

S3.(K)0 

83.000.tK)0 

88.000 

17.000 

187  i 

63.  (HK) 

9i.ooa.ooo 

97.000 

18.000 

1873 

66.000 

93.000.000 

90.000 

16.000 

1876 

(2)     27.400 

34  000.000 

114.000 

24.000 

1877 

27.400 

32.800.000 

116.000 

19.0(K) 

1878 

32.100 

32.0(X).(KX) 

119.000 

23.000 

1879 

27.300 

23.000.(KH) 

125.000 

17.000 

1880 

26.500 

24.0OO.O(X) 

114.000 

17.000 

^1881 

30.000 

28.400.000 

139.000 

18.000 

1882 

31.000 

30.000  000 

132.000 

13  000 

1883 

27.000 

23.400.000 

149.000 

13.000 

188i 

27.3C0 

24  000.000 

120.000 

14.0)0 

C.  Appareils  \  vapeur.  —  Nous  ne  saurions  mieux  faire  ressortir  la 
véritable  révolution  industrielle  qui  s'est  produite  en  France,  qu'en  donnant 
des  renseignements  statistiques  sur  le  développement  des  appareils  à 
vapeur. 


'1;  Non  compris  le  numéraire  et  les  lingots  destines  à  la  fabrication  du  numéraire. 

(2  A  partir  do  l'année  1876,  la  statistique  des  mines  a  négligé  les  élaborations  secon- 
daires pour  s'attacher  exclusivement  à  la  production  des  métaux  extraits  des  minerais  ou 
des  maltes  par  «les  opérations  métallurgiques,  en  y  comprenant  la  séparation  de  l'argent 
des  plombs  d'iruvre. 

Le  nombre  moven  des  ouvriers  est  actuellement  de  i  200. 
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AKKÊES 


LOCOMOTIVES 
Nombre  Force 


1840 

142 

1830 

973 

1833 

1.833 

1860 

3.101 

1863 

3.963 

1869 

4.822 

1870 

4.833 

1871 

4.867 

1872 

5.102 

1873 

3.3i0 

1874 

5.674 

1873 

5.916 

1876 

6.230 

1877 

6  602 

1878 

6.929 

1879 

7.035 

1880 

7.289 

1881 

7.724 

1882 

8.401 

1883 

9.034 

1884 

9.246 

cli.v. 

14.200 

97.30!) 

183.500 

310.100 

390.300 

482.200 

483.500 

486.700 

510.200 

531.000 

567.400 

l)  591.000 

2.086.242 

2.202.557 

2.338.993 

2.403.700 

2. 495. 231 

2.674.209 

3.030.500 

3.242.413 

3.443.749 


.M  .\  r.  H  I N  K  s 

de   liâleaui   (a) 


Nombre 


263 

537 

648 

681 

799 

917 

973 

1.005 

1.048 

1.116 

1.077 

1.080 

1.326 

1  417 

1.535 

1.891 

2.072 

2.382 

2.563 

1.902 

1.879 


Force 


ch.v. 
11.422 

22.451 

40.932 

30.690 

50.504 

62.827 

59.573 

63.711 

69  880 

84.101 

89.42i 

90.774 

150.299 

163.839 

173.039 

232.400 

292.347 

347.484 

406.120 

421.783 

474.138 


M  A  r,  H  I N  E  S 

d'industries  diverses    (6) 


Nombre 


2.591 
3.322 
9.070 
14.936 
21.574 
27.047 
^7.938 
27.005 
28.553 
30.149 
31.063 
33.03G 
.•J4.582 
37.056 
38.879 
40  889 
43  182 
43 . 473 
47.869 
30.090 
32.013 


Force 


ch.v. 
34.330 
60.642 
H't.loO 
180.554 
e39.652 
323.605 
341.443 
321.210 
3'i3.e6i 
368.299 
388.217 
407.220 
433.983 
473.634 
492.418 
323.003 
544.152 
586.831 
623.267 
666.573 
693.552 


TOTAU.X 


Nombre 

Force 

cb.v. 

2.996 

59.972 

6.832 

186.363 

11.579 

340  582 

18.718 

527.344 

26.376 

705.456 

32.786 

870.632 

33.761 

884.516 

32.877 

871.621 

34.703 

924.044 

36.603 

980.400 

38.416 

1.045.041 

40.032 

(2)  1.089.S95 

42.138 

2.670.524 

43.065 

2.840.050 

47.343 

3.024.450 

49.835 

3.181.000 

52.543 

3.341.973 

55.581 

3.608.524 

58.833 

4.059.893 

61.026 

4.430.771 

63.138 

4.614.439 

En  1883,  la  force  motrice  à  vapeur  employée  par  les  industries 
diverses,  autres  que  celle  des  chemins  de  fer,  se  réparti.ssait  ainsi  : 

Industries  minérales 36,0  °/o 

--        textiles 20,4 

—  alimentaires 13,8 

—  des  travaux  et  bâtiments 8,7 

—  des  papeteries,  objets  mobiliers,  etc. .  4,() 

—  chimi<{ues  et  tanneries 5,» 

Agriculture 8,5 

Services  publics  de  l'Rtat 2,4 

100  °/o 

((7)  Non  compris  le*  bâtiments  de  la  marine  militaire. 

[b)  Y  compris  les  machines  fixes  employée.?  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer. 

(1)  Jusqu'en  1875,  la  force  des  locomotives  a  ôté  ovaliicc  en  nombre  rond  dans  les 
documents  slalistiqiics  de  l'admiriistration  des  miiios  à  100  chevaux  vapeur  par  maciiinc  ; 
celte  évaluation  est  iiotabienient  trop  faible,  surtout  pour  les  dernières  années;  toutefois, 
nous  n'avons  pas  voiiIm  modifier  les  chiffres  admis  jusqu'ici.     J;-         (i-yf   u  ,'    t  l  ,t(il.{    (■  ffM 

(2;  D'après  le  docteur  hlugel  {directeur  du  bureau  royal  de  statistique  à  Berlin),  l'Allé- 
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Nous  rappelons,  en  tant  que  de  besoin,  au  lecteur  que  le  travail  du 
cheval-vapeur  représente  environ  trois  fois  celui  du  cheval  de  trait,  et  ii 
fois  celui  du  manœuvre. 

d.  Industrie  du  batimknt  et  de  la  construction  en  générai,.  — L':irt 
de  bâtir  a  subi  une  transformation  complète.  Jadis  l'architecte  ou  l'ingé- 
nieur étaient  obligés  de  se  servir  des  matériaux  de  la  région.  Aussi 
certaines  parties  déshéritées  du  territoire  ne  comportaient-elles  (|ue  des 
maisons  en  bois,  en  pisé,  en  craie,  en  moellons  sans  mortier.  Les  construc- 
tions en  matériaux  de  choix  y  étaient  des  plus  rares  et  consliluaient  des 
propriétés  de  luxe  d'une  valeur  exceptionnelle,  inaccessibles  aux  fortunes 
moyennes.  .Aujourd'hui  tout  est  changé.  Nous  avons  élé  déjà  amené  à 
citer,  à  propos  des  carrières,  des  exemples  frappants,  mettant  en  lumièie 
la  distance  considérable  à  lacjnellc  s'expédient  actuellement  certains  ma- 
tériaux; nous  pourrions  multiplier  ces  exemples,  y  ajouter  celui  des  bois 
de  chêne  de  la  Hongrie,  qui  arrivent  jusqu'au  cœur  de  la  France;  celui 
des  l>ois  de  sapin  de  la  forêt  Noire  et  même  de  Suède  et  de  Norwège,  qui 
alimentent  la  plupart  de  nos  marchés;  celui  des  chaux  du  Theil  et  des 
ciments  de  Boulogne  et  de  Grenoble,  qui  s'expédient  sur  tous  les  poinis  de 
la  France  :  mais  ce  serait  trop  insister  sur  une  vérité  évidente,  qui  éclate 
à  tous  les  yeux. 

Grâce  à  cette  mobilité  donnée  aux  matériaux  par  l'ouverture  des  voies 
de  communication  perfectionnées,  l'industrie  du  bâtiment  a  fait  des  pro- 
grès et  pris  des  développements  inouïs,  dans  les  villes  et  même  dans  les 
camp.ignes.  Pour  apprécier  la  portée  de  cette  révolution,  il  suflit  de  com- 
parer les  quartiers  neufs  de  la  capitale  avec  ceux  du  vieux  Paris.  Tel 
hôtel  particulier  de  nos  grandes  villes  contient  plus  de  pierre  de  taille, 
plus  de  matériaux  de  luxe  que  beaucoup  de  monuments  célèbres  de 
ranti(|uité.Dans  tel  village,  où  l'on  ne  voyait  autrefois  que  toits  en  chaume 
ou  en  bardeaux  et  murs  en  torchis,  ces  constructions  modestes  sont  au- 
jounriiui  l'exception,  et  ont  fait  place  à  de  belles  et  solides  toitures  en 
ardoises  ou  en  tuiles,  et  à  des  murs  en  maçonnerie  avec  mortier  hy- 
draulique. 

Quant  aux  travaux  publics,  ils  se  sont  développés  et  transformés 
comme  l'industrie  du  bâtiment.  Chaque  ligne  ouverte  à  la  circulation  a 
permis  d'amener  à  pied  d'œuvre  les  élunents  nécessaires  à  la  construc- 
tion de  lignes  nouvelles  s'embranchant  avec  elles  ou  s'v  raccordant.  L'un 


magne  avait,  vers  1879,  4  miltions  1  '2  de  chevaux  vapeur;  l'Autriche.  I  million  1  '2;  l'An- 
gleterre, 7  millions:  et  les  États-Unis.  7  millions  1/2,  non  compris  les  locomotives. 
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(les  exemples  les  plus  frappants  de  la  puissance  d'expansion  des  voies 
ferrées  est  celui  des  ouvrages  métalliques,  des  tabliers  de  ponts,  qui 
parfois  s'expédient  de  l'une  des  extrémités  de  la  France  à  l'extrémité 
opposée  et  môme  à  l'étranger,  et  qui  permettent  l'établissement  de  voies 
de  communication  dont  l'exécution  eût  été  impossible,  ou  tout  au  moins 
très  onéreuse,  s'il  eût  fallu  recourir  à  l'emploi  de  la  pierre. 

Les  facilités  de  transport  exercent,  d'ailleurs,  leur  influence,  non  seu- 
lement sur  les  matériaux,  mais  aussi  sur  le  personnel  ouvrier.  Chaque 
année^  on  est  témoin  d'une  véritable  immigration  de  maçons  limousins  à 
Paris;  ces  habiles  ouvriers  viennent  travailler  aux  bâtiments  de  la  capitale 
pendant  la  saison  favorable  et  retournent  passer  l'hiver  dans  leur  pays. 
La  corporation  des  ouvriers  charpentiers  de  Paris  envoie  ses  membres 
aux  quatre  coins  de  la  France.  S'il  nous  est  permis  de  rappeler  un  sou- 
venir personnel,  nous  citerons  une  circonstance  de  notre  carrière  d'ingé- 
nieur :  nous  étions  chargé  de  construire  des  baraquements  d'une  grande 
étendue  en  Lorraine,  pour  le  logement  des  troupes  de  l'armée  allemande 
d'occupation  ;  il  s'agissait  de  loger  plusieurs  bataillons  appelés  à  quitter 
les  départements  dont  l'évacuation  était  attendue  avec  une  légitime  im- 
patience; il  n'y  avait  donc  ni  un  jour,  ni  une  nuit  à  perdre  :  en  deux  jours 
nous  avons  pu  réunir  sur  place  de  nombreux  charpentiers  parisiens,  puis 
faire  appel,  à  la  suite  d'une  menace  de  grève,  à  des  ouvriers  des  arsenaux 
de  la  marine.  Nos  ouvriers  d'art  vont,  d'ailleurs,  jusque  dans  les  pays  les 
plus  lointains,  en  Egypte,  en  Turquie,  en Gochinchine,  etc.;  inversement 
la  Belgique  et  l'Italie  fournissent  un  grand  nombre  de  terrassiers  à  nos 
chantiers  de  travaux  publics. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'industrie  du  bâtiment  s'applique 
également  aux  industries  accessoires,  telles  que  celles  du  mobilier,  de  la 
tapisserie,  etc. 

e.  Lndustrie  des  tissus.  —  Les  progrès  de  l'industrie  des  tissus  sont 
particulièrement  frappants.  Ils  sont  dus,  pour  la  plus  large  part,  aux 
perfectionnements  remarquables  des  procédés  de  fabrication,  à  la  substi- 
tution de  plus  en  plus  complète  des  machines  à  la  main-d'œuvre  de 
l'homme.  L'action  directe  des  chemins  de  fer  est  beaucoup  moins  accusée 
(|uc  pour  les  industries  qui  emploient  des  matières  pondéreuses  :  le  prix 
de  transport  ne  constitue  plus  en  effet  qu'un  élément  accessoire  de  la 
valeur  des  matières  premières  et  des  objets  fabriqués  ;  les  chiffres  suivants 
le  démontreront  amplement  (1). 

(1)  Ces  chiffres  sont  empruntés  aux  tableaux  des  valeurs  en  douane  et  à  une  étude  faite 
par  le  Ministère  des  travaux  publics. 


.        7  000    à    120  000 
de  soierie. 
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Valeur  de  la  tonne  de  coton  filé  ordinaire. .  750    à        3  000  Tr. 

—  —  brut rJOO    à         1  HOO 

Valeur  de  la  tonne  de  laine  filée G  000    à       10  000 

—  de  laine  cardée 2  oOO  à  10  OUO 

—  de  laine  peignée 4  750  à  18  000 

—  de  laine  brute 1400  à  2  800 

—  de  soie 5  000  à  55  000 

Valeur  de  la  tonne  de  tissus  de  colon 1  500  à  20  000 

—  d'étoffe  de  laine ) 

Les  frais  de  transport  disparaissent  devant  les  oscillations  du  marché. 

Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Jacqmin,  les  chemins  de  fer  n'en 
offrent  pas  moins  des  avantages  inappréciables,  en  permettant  aux 
fabricants  : 

—  de  s'approvisionner  sur  les  divers  marchés,  en  suivant  les  variations  de 
leurs  cours  ; 

—  de  recevoir  rapidement  leurs  matières  premières  et  de  réduire  ainsi 
leurs  approvisionnements  et  leur  fonds  de  roulement  ; 

—  de  recruter  plus  facilement  leurs  ouvriers  et  de  placer  plus  aisément 
leurs  produits. 

La  prospérité  générale,  le  bien-être  (ju'ils  ont  piovo(piés,  ont,  en  outre, 
accru  notablement  le  nombre  des  consommateurs  et,  par  suite,  l'impor- 
tance de  la  production. 

/■.  I.ndlsthie  des  glacks  et  nu  vehre.  —  Dans  son  ouvrage  sur  «  les 
moyens  de  transport  »,  M.  de  Foville  insiste  particulièrement  sur  le 
rôle  des  chemins  de  fer,  au  point  de  vue  de  la  fabrication  des  glaces  et 
du  verre. 

Non  seulement,  en  effet,  cette  industrie  emploie  des  matériaux,  tels 
(pie  le  quartz,  le  carbonate  de  potasse,  le  carbonate  de  soude,  qu'elle  est 
obligée  de  faire  venir  «le  fort  loin  ;  mais  encore,  et  surtout,  elle  ne  peut 
expétiier  avec  «luehpie  sécurité  ses  produits  à  grande  distance  que^par 
des  voies  de  communication  perfectionnées. 

D'après  les  renseignements  statistirpies  consignés  dans  le  livre  de 
M.  de  Foville,  le  prix  des  glaces  de  Saint-(iobain,  en  entrepôt  à  Paris,  se 
serait  abaissé  dans  les  proportions  suivantes  depuis  1805. 
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ANNÉES 

GLACES  DE                                                         1 

\  mètre  carré 

2  mètres  carrés 

3  mètres  carrés 

•4  mettes  carrés 

1803 

1833 

1856 

1862-1872 

depuis  1873 

226  fr. 
127 

61 

47,73 

6) 

943  fr. 

377 

143 

107 

140 

1.813  fr. 
737 
248 
186 
240 

i.œs  fr. 
1.243 

349 

262 

3i0 

Le  cent  de  bouteilles  valait  de  iS  à  31  francs  à  la  fabrique,  en  1835; 
il  119  vaut  plus  que  8  francs. 

Le  prix  du  kilogramme  de  verre  à  vitres,  qui  était  de  1  fr.  25  de  18i7 
à  1860,  est  tombé  au-dessous  de  0  fr.  30. 

g.  Lndlstrif.  du  sucre.— Cette  industrie,  commelesprécédentes,  a  béné- 
ficié, soit  directement,  scit  indirectement,  delà  construction  des  voies  ferrées. 

La  consommation,  qui  était  à  peine  de  2  kilogs  par  habitant,  à  la  fin 
de  la  Restauration,  s'est  progressivement  élevée  jusqu'à  7  kilogs,  chiffre 
qu'elle  a  atteint  en  1866.  Depuis,  les  impôts  l'ont  empêchée  de  croître.  Un 
dégrèvement  important  a  eu  lieu,  à  partir  de  1881  :  le  droit  a  été  ramené 
de  65  fr.  52  à  40  fr.  Ce  dégrèvement  a  presque  immédiatement  déterminé 
une  reprise  de  laccroissement  de  la  consommation.  Dans  son  exposé  des 
motifs  à  l'appui  du  projet  de  budget  de  188i,  le  Ministre  des  finances  a 
exprimé  l'espoir  que  le  montant  total  de  la  perception  se  relèverait  bientôt 
à  son  niveau  d'avant  1881. 

h.  Observations  générales  sur  la  transformation  de  Vinditstrie.  —  Nous 
nous  en  tenons  à  ces  considérations  sommaires  sur  quelques-unes  des 
branches  les  plus  importantes  de  l'industrie. 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  à  diverses  reprises ,  la  véritable 
révolution  industrielle  à  laquelle  nous  avons  assisté  depuis  moins  d'un 
demi-siècle  ne  résulte  pas  exclusivement  de  la  création  des  voies  ferrées. 
Le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  n'a  été  que  l'un  des  facteurs, 
l'un  des  éléments,  l'une  des  manifestations  de  cet  immense  mouvement  de 
progrès  qui  s'est  produit  dans  l'activité  sociale.  L'influence  des  chemins  de 
fer  n'en  a  pas  moins  été  des  plus  considérables  :  directe  et  prépondérante 
pour  les  industries  employant  ou  produisant  des  matières  pondéreuses  et 
de  peu  de  valeur,  indirecte  et  secondaire  pour  les  autres  industries,  elle 
a  eu,  dans  son  ensemble,  une  importance  qu'il  serait  puéril  aujourd'hui  de 
chercher  à  méconnaître  et  même  à  amoindrir. 
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L'un  des  traits  caractéristiques  de  la  transformation  du  pays  a  été  la 
suhslitulion  do  la  grande  industrie  à  la  petite  industrie,  le  rcinpIacenuMit 
de  la  main-d'œuvre  humaine  par  le  travail  mécanicpie,  l'association  des 
capitaux  et  la  concentration  des  forces  productives.  Ce  phénomène  écono- 
mique n'est,  du  reste,  pas  s|>écial  à  la  France;  il  devait  naître  inévitable- 
ment des  facilités  données  à  la  concurrence  étrangère. 

7.  Progrés  généraux  du  commerce.  —  Nous  avons  montré  les  progrès 
généraux  de  l'agriculture  et  de  l'induslrie  depuis  l'origine  des  chemins  de 
fer.  Ces  progrès  ont  eu  pour  corollaire  un  développement  considérable  des 
affaires  commerciales.  La  production  et  la  consommation  des  produits 
agricoles  et  industriels  augmentant,  les  transactions  devaient  elles-mêmes 
s'accroître  et  suivre  une  progression  analogue. 

Quelques  chiffres  le  prouveront  surabondamment. 

a.  Commerce  extérieur.  —  Tout  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  commerce 
extérieur  général  qui  donne  lieu  à  des  statistiques  minutieuses,  voici  un 
résumé  rétrospectif  présentant,  en  millions  de  francs,  des  moyennes  an- 
nuelles par  périodes  décennales.  Nous  y  distinguons,  d'ailleurs,  les  importa- 
tions et  les  exportations  par  terre  des  mouvements  par  mer,  parce  que 
nous  aurons  à  présenter  une  observation  sur  la  répartition  entre  ces  deux 
branches  du  commerce  extérieur. 


PÉRIODES 


1827-1836 

1817-1846 

18i7-1836 

18o7-1866 

1867-1876 

1877-1884 
(8  annics) 


IMPORTATION 
Par  torro    Par  mer       Total 


m 

321.4 

519.2 

1.002.6 

1.434.  S 

1.866.8 


446.4 

761 

983.5 
«) 
1.984.1 

2.827.5 

'«) 
3.687.6 


667.  4 
1.()8«.4 
1.5i)2.7 
2.986.7 
4.262 
5.554.4 


EXPORTATION 
Par  lorrc    Par  mer        Tnlal 


192.4 
28i.7 
377.1 
848 
1.299.7 
1.464.8 


506 

/.71.3 

1.295.2 

(Il 
2.V45 


698.4 
1.024 
1.672.3 
3.293 

4.201. 8 


2.00i.  1 
2.989.3  4.454.1 


TOTAUX 
Par  terre    Par  mer        Toial 


413.4 

604.1 

896.3 

1.850.6 

2.734.2 

3.331.5 


952.  4 

1.508.3 

2.278.7 

(•) 
4. 420. 1 

5.126.6 

(!) 
6. 676. 9 


1.365.8 

2.112.4 

3.175 

6.279.7 

8.463.8 

10.008.4 


Si,  au  lieu  d'envisager  l'ensemble  du  commerce  extérieur,  on  se  borne 
au  commerce  spécial,  les  relevés  des  douanes  donnent  les  chiffres  suivants  : 

(1)  Le  tonn.igc  effectif  total  clos  porl.s  maritimes  de  commerce  dait,  y  compris  le  ca- 
botage, (l'un  peu  plus  de  10  millions  de  tonnes  en  1857;  en  1883.  il  a  dZ-passc  21  million» 
de  tonnes.  Le  rapport  du  tonnage  de  jauge  des  navires  au  tonnage  effectif  est  resté  de 
60  •/.  environ. 
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L'examen  des  tableaux  précédents  révèle  les  faits  suivants  : 

1*  En  50  ans,  la  valeur  totale  des  marchaiidises  importées  ou  expor- 
tées, en  y  comprenant  le  transit,  s'est  accrue  dans  la  proportion  de  i  à  H 
ou  9. 

Le  commerce  spécial  a  subi  une  augmentation  comparable. 

2"  Les  importations  et  les  exportations  ont  suivi  un  mouvement  à  peu 
prés  parallèle. 

3°  Les  échanges  par  mer,  loin  de  souffrir  du  développement  des 
échanges  par  les  voies  de  terre,  ont  augmenté  simultanément  et  dans  une 
proportion  peu  différente. 

4*»  La  période  pendant  laquelle  l'accroissement  a  été  relativement  le 
plus  rapide  est  celle  de  18o0  à  18G0,  c'est-à-dire  celle  qui  correspond  à 
l'achèvement  de  nos  lignes  principales  de  chemins  de  fer. 

Cette  impulsion  véritablement  inouïe,  donnée  à  notre  commerce  depuis 
un  demi-siècle,  tient  sans  doute  à  des  causes  multiples  parmi  lesquelles 
il  faut  ranger,  non  seulement  la  transformation  des  moyens  de  locomotion, 
mais  encorda  modiJication  du  régime  douanier,  la  révolution  industrielle, 
l'augmentation  de  valeur  des  choses  à  volume  et  à  poids  égal.  Néanmoins 
le  rôle  des  chemins  de  fer  a  été  immense;  l'observation  que  nous  avons 
présentée  sur  la  coïncidence  du  maximum  de  développement  des  échanges 
internationaux  avec  l'achèvement  des  grandes  artères  du  réseau  suflit  à  le 
démontrer  :  au  surplus  le  même  fait  a  élé  constaté  dans  les  autres  pays. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici  quehpies  renseignements 
approximatifs  donnés  par  M.  de  Foville,  sur  les  progrès  du  commerce 
extérieur,  pour  l'ensemble  des  pays  du  monde.      J  i:'  ''v  yfl/i(!'(i\    , 


MOUVEMENT  GÉNÉRAL  DES  IMPORTATIONS  ET  DES  E 
(co  million*  de  francs) 

ÇPORTATIONS 
Totaux 

Années 

ImporUtioM 

ExporUitiont 

I8r,2-1853 

„ 

„ 

30.000 

1867-1808 

2«  lia 

20.12.*) 

.VJ.208 

1869-1870 

3().S07 

27.518 

57.925 

187i.l873 

38.860 

33.3i6 

72.206 

1874-1875 

36.857 

.12.242 

68.409 

1876 

37.372 

22.430 

69.803 

\Ai  mouvement  des  échanges  pour  l'Europe  entre  pour  les  deux  tiers 
dans  o<^s  chiffres. 

On  le  voit,  la  période  de  187ià  1873  est  celle  pendant  laquelle  le  coni- 
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mcrce  international  a  atteint  son  maximum  d'intensité;  il  avait  augmenté, 
en  vingt  ans,  dans  la  proportion  de  1  à  2  12. 

Cet  accroissement  a  du  reste  été  loin  de  porter  également  sur  les  divers 
pays.  Ainsi  les  statistiques  accusent  les  coëtiicients  suivants  : 

Grande-Bretagne 98  "/o 

France  201 

Allemagne 126 

Belgique 277 

Russie 207 

Autriche-Hongrie 215 

Italie 290 

Pays-Bas 85 

Suède,  >ior\vège  et  Danemark 393 

Espagne  et  Portugal 155 

Turquie  et  Grèce 173 

Moyenne  pour  l'Europe 151  °/o 

On  remarquera,  à  Tinspection  du  tableau  ci-dessus,  que  l'évaluation  des 
importations  est  toujours  supérieure  à  celle  des  exportations.  Cette  ano- 
malie apparente  tient  aux  procédés  d'estimation.  Les  marchandises  impor- 
tées sont,  en  effet,  presque  toujours  évaluées  d'après  leur  prix-courant  sur 
les  marchés  de  consommation,  tandis  que  les  marchandises  exportées  le 
sont  d'après  leur  valeur  à  la  sortie  ou  même  au  lieu  de  production;  il  y  a 
donc  nécessairement  entre  les  chiffres  correspondants  un  écart  afférent 
aux  frais  de  transport,  de  courtage,  de  commission,  etc....  J.-B.  Say  et, 
avant  lui,  Necker  avaient  déjà  signalé  le  fait.  Il  y  a,  en  outre,  certains 
échanges  de  valeurs  qui  échappent  forcément  à  la  statistique.  Mais  nous 
n'insistons  pas  davantage  à  cet  égard  :  car  nous  serions  conduit  à  toucher 
à  la  théorie  de  la  Balance  du  commerce,  c'est-à-dire  à  sortir  du  cadre  spé- 
cial de  notre  publication. 

Il  ne  nous  reste,  pour  en  finir  avec  les  indications  générales,  qu'à  signaler 
l'erreur  dans  laquelle  on  serait  entraîné,  si  on  considérait  les  totaux  des 
trois  tableaux  précédents  comme  donnant  la  valeur  effective  des  marchan- 
dises échangées  entre  les  divers  peuples.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu'ils  comprennent  le  transit  et  que,  dans  le  3nableau,  toute  marchandise 
ligure  deux  fois,  à  savoir  :  une  première  fois  à  l'exportation  du  pays  pro- 
ducteur, et  une  seconde  fois  à  l'importation  dans  le  pays  consommateur. 

b.  CoMMRRCE  iNTKRiELR.  —  Il  est  évidemment  impossible  de  saisir  et, 
par  suite,  de  chiffrer  les  innombrables  opérations  que  comporte  le  com- 
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merce  intérieur  d'un  fjrand  pays  comme  la  France.  On  se  fera  une  idée 
de  la  somme  à  laquelle  doivent  s'élever  les  transactions,  en  considérant 
qu'elles  intéressent  une  population  de  près  de  40  millions  d'habitants, 
que  la  plus  grande  partie  du  revenu  annuel  de  cette  population  est  con- 
sacrée à  des  actes  de  commerce,  et  que  la  plupart  des  objets  sur 
lesquels  portent  les  marchés  passent  entre  les  mains  de  plusieurs 
intermédiaires  avant  d'arriver  du  producteur  au  consommateur. 

Mais,  à  défaut  de  supputation  approximative  sur  le  chiffre  des  opéra- 
tions commerciales,  on  peut,  du  moins,  se  rendre  compte  de  leur  ac- 
croissement progressif  par  certains  faits  économiques  qui  sont  susceptibles 
d'une  évaluation  précise  et  que  relève  soigneusement  la  statistique. 

Nous  allons  citer  brièvement  quelques-uns  de  ces  faits,  d'après  les 
documents  publiés  par  le  Ministère  du  commerce. 

l"  Mouvement  postal.  —  Le  nombre  annuel  des  lettres  transportées 
par  la  poste,  qui  ne  dépassait  guère  oO  millions  vers  18:27,  a  successive- 
ment atteint  ou  excédé  100  millions  en  1842,  200  millions  en  18r)4, 
300  millions  en  1804,  400  millions  en  1878,  500  millions  en  1880;  en  1882, 
il  était  de  aOo  millions. 

Le  nombre  des  imprimés  qui,  vers  1827,  n'était  pas  de  plus  de  30  mil- 
lions ,  a  de  même  atteint  ou  dépassé  100  millions  en  1848,  200  millions 
en  1802,  .300  millions  en  1807,  400  millions  en  1870,  500  millions 
en  1878,  000  millions  en  1879;  en   1882,  il  était  de  729  millions. 

Le  montant  des  mandats  français  s'est  élevé,  pendant  la  période  de 
1800  à  1882,  de  134  millions  à  518  millions,  et  celui  des  mandats  interna- 
tionaux do  0  millions  à  00  raillions  (1). 

2**  Mouvement  Irlégmp/iique.  —  Le  nombre  des  dépêches  télégraphi- 
ques, presque  nul  avant  1850,  a  dépassé 200  000  en  1854,  500  000  en  1859, 
1  million  en  1802,  2  millions  en  1805,  5  millions  en  1870,  8  millions 
en  1870,  11  raillions  en  1878,  14  raillions  en  1879  ei  21  millions  en  1882. 

3°  Opérations  de  la  Banque  de  France. —  L'escompte  des  effets  de  com- 
merce par  la  Hanque  de  France,  qui  dépassait  à  peine  100  millions  en 
1800  et  un  milliard  en  1839,  a  atteint  ou  excédé  2  milliards  en  1853, 
3  milliards  en  185),  4  milliards  en  1850;  en  1873,  les  opérations  ont 
porté  sur  plus  de  9  milliards  et  derai;  elles  ont  subi  ensuite  une  certaine 
dirainution,puis  se  sont  relevées,  en  1881  et  1882,  à  plus  de  11  railliards. 

fl  Les  cheminit  de  fer  ont  seuls  renda  possible  cette  extension  considérable  du  service 
postal. 

1  8 
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11  convient  d'ailleurs  d'observer  que  la  proportion  des  effets  de  com- 
raerce  reçus  par  la  Banque  de  France  se  restreint  de  plus  en  plus, 
par  suite  du  développement  des  établissements  particuliers  de  crédit. 

4°  Opérations  de  la  Bourse  de  Paris.  —  D'après  M.  Hippolyte  Passy,  les 
fonds  négociables  à  la  Bourse  de  Paris  ne  représentaient  en  1815  qu'un 
capital  de  1  500  millions;  en  1876,  ce  capital  s'était  élevé  à  45  milliards. 

En  rappelant  ces  chiffres,  M.  de  Foville  fait  connaître  qu'à  deux 
reprises  depuis  1870  la  liquidation  annuelle  dès  comptes  des  banquiers 
anglais  par  le  Glearing-House  a  dépassé  150  milliards. 


5°  Circulalion  sur  les  chemins  de  fer.  —  Vers  1848,  le  nombre  de 
tonnes  transportées  à  toutes  distances  par  les  chemins  de  fer  était  à  peine 
de  3  millions;  il  a  atteint  ou  excédé  10  millions  en  1855,  15  raillions  en 
1857,  20  millions  en  1859,  30  millions  en  1804,  40  millions  en  1868, 
50  millions  en  1872,  et  s'est  élevé  à  près  de  89  raillions^en  1883. 

Quant  au  tonnage  kilométrique,  c'est-à-dire  au  produit  du  nombre  de 
tonnes  transportées  par  la  longueur  du  parcours,  il  a  été  de  plus  de 
10  milliards  de  tonnes  kilométriques  en  1883,  1831  e(  1882  et  de  11  mil- 
liards en  1883. 

Le  nombre  des  voyageurs  à  toute  distance  a  suivi  une  proportion  ana- 
logue, quoique  un  peu  moins  rapide.  Do  20  millions  en  1851,  il  est  passé 
à  40  millions  en  1857,  50  millions  en  1859,  75  millions  en  186i,  100  mil- 
lions en  1867,  150  millions  en  1878,  et  207  millions  en  1883. 

Quant  au  nombre  de  voyageurs  kilométriques,  il  a  été  de  7  milliards 
40  millions  en  1883  (1). 

(1;  Les  dernières  statistiques  des  pays  étrangers  accusent  les  résultats  suivants  : 


DÉSIGNATION 
des  pays 


Allemagne 

Angleterre 

Aulrlclie-Hongrie 

Belgique  (État) 

Espagne 

Iulie 

Rasùe 

Suisse 

Ëlats-Uois  d'Amérique 


lilLLIERS  D 

ANNÉES 

à  toute 

distance 

188i-188ô 

2-2  610 

188i 

C95.000 

1883 

53.330 

188i 

r.0.500 

188J 

18.400 

1884 

3D.430 

1882 

37.200 

1S8I 

23,500 

188i 

33i.600 

un    kilomètre 


7.C89  000 

» 

2  411.003 
1.098.000 

1.638.000 

3.961  000 

521.000 

14.125.000 


MILLIERS    DE  TOX.NES 


à  toute 
distance 


202.200 

259.000 

09.800 

21.000 

9.500 

12  830 

44.100 

7.300 

390.100 


un    kilomètre 


16.208.000 

» 

7.140,000 
1.50J.O00 

1  521.000 

8.789.000 

420.000 

"1.963.000 
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6.  Ch'culalion  sur  les  autres  voies  de  communication.  -^  Cabotnijc. 
—  La  circulation  sur  les  voies  navigables  a  élé  loin  de  proij'resser, 
comme  nous  venons  de  le  voir  pour  les  chemins  de  for.  D'une  part,  en 
effet,  le  développement  du  réseau  de  navigation  intérieure  est  relative- 
ment faible  :  de  11  470  kilomi'tres  en  18i7,  il  n'est  passé  qu'à  12  538  ki- 
lomètres en  188't.  D'autre  part,  si  le  tralic  de  ce  réseau  a  bénéficié  de 
l'accroissement  général  des  affaires,  il  a,  en  revanche,  perdu  par  la  con- 
currence des  voies  ferrées.  Le  tonnage  kilométrique  des  rivières  et  des 
canaux  a,  depuis  18*)0,  oscillé  dans  les  environs  de  2  milliards  de  tonnes 
kilométri(|ues.  En  188i,  il  a  élé  exactement  de  2  '4o2  100  000  tonnes  kilo- 
métriques. 

La  situation  a  été  à  peu  près  la  même  pour  la  circulation  sur  les  routes 
nationales.  Le  développement  de  ces  voies  de  communication,  qui  était 
de  plus  de  33  000  kilomètres  dès  182.)^  n'a  pas  atteint  38  000  kilomètres 
en  188i.  Les  comptages  périodiques,  effectués  en  1831,  18o2,  18r>(),  1837, 
1863,  18lîi,  18G9,  1870  et  1882,  ont  donné  un  nombre  moyen  diurne  de 
colliers  de  230  à  200,  avec  une  légère  tendance  à  la  diminution.  Le  poids 
utile  par  collier  étant  de  GOO  kilogs  environ,  la  circulation  annuelle  peut 
être  évaluée  à  1  milliard  700  millions  de  tonnes  kilomélricpies,  la  réduc- 
tion kilométrique  se  compensant  à  peu  près  avec  l'augmentation  du 
nombre  des  kilomètres. 

Sur  les  routes  départementales,  dont  la  longueur  était  de  34  000  kilo- 
mètres environ  au  31  décembre  1882  (1),  les  derniers  comptages  ont  ré- 
vélé une  circulation  diurne  de  IGO  à  180  colliers  ou  un  tonnage  kilo- 
métrique annuel  de  1  100  à  1  200  millions  de  toimes  kilométriques. 

Le  réseau  subventionné  ou  non  subventionné  des  chemins  de  grande 
communication,  des  chemins  d'intérêt  commun  et  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  à  l'étal  de  viabilité,  ne  compte  pas  moins  de  400  000  kilo- 
mètres. Il  n'a  fait  l'objet  d'aucun  comptage;  r-\dministration  estime  (jue 
le  tonnage  kilométriciue  est  au  moins  égal  à  celui  des  routes  nationales  cl 
départementales. 

Le  cabotage  porte  actuellement  sur  2  millions  de  tonnes  environ  ;  la 
zone  moyenne  d'action  des  ports  est  de  437  kilomètres;  on  arrive  ainsi  à 
un  milliard  de  tonnes  kilométriques.  Nous  signalons,  en  passant,  ce  ré- 
sultat assez  curieux  emprunté  aux  travaux  de  la  statisti({ue  du  Ministère 
des  travaux  publics,  que  le  petit  cabotage  (de  beaucoup  le  plus  impor- 
tant) correspond  à  un  courant  continu  de  330  000  tonnes  le  long  des  côtes 


/i<  Celte  longueur  a   subi  des  variations  durant  ces  dcrniërps  annr-cs,  par  suite  du 
déclassement  de  certaines  routes  qui  ont  été  transférées  dans  le  réseau  vicinal. 
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de  l'Océan  et  de  la  Manche,  et  de  220  000  tonnes  le  long  des  côtes  de  la 
Méditerranée. 

Reste  enfin  la  circulation  urbaine,  sur  laquelle  on  n'a  pas  de  donnée 
précise. 

Si  l'on  additionne  les  chiffres  que  nous  avons  indiqués  pour  la  circu- 
lation sur  les  chemins  de  fer,  pour  celle  des  routes  et  chemins,  pour  celle 
des  voies  navigables  et  pour  le  cabotage,  on  arrive  à  un  total  de  20  mil- 
liards de  tonnes  kilométriques,  non  compris  la  circulation  urbaine  qui 
pourrait  conduire  au  chiffre  de  25  milliards. 

c.  Observations  générales  sur  la  transformation  dl"  commerce.  — 
Les  observations  générales  que  nous  avons  présentées  à  propos  du  dévelop- 
pement de  l'industrie  s'appliquent  incontestablement  aux  progrès  du  com- 
merce. Il  est  certain  que  la  transformation  des  voies  de  communication 
n'a  pas  été  le  seul  facteur  de  ces  progrès,  mais  qu'elle  en  a  été  l'une  des 
causes  déterminantes. 

Les  chemins  de  fer  en  particulier,  en  réduisant  les  distances,  ont 
permis  :  1°  au  consommateur,  de  se  mettre,  dans  tous  les  cas,  en  relation 
directe  avec  le  producteur  et  d'éviter  ainsi  les  dépenses  frustratoires  des 
intermédiaires  ;  2**  au  marchand,  d'étendre  le  cercle  de  ses  opérations,  d'en 
accroître  l'importance,  de  réduire  par  suite  la  quote-part  des  frais  géné- 
raux à  prélever  sur  chacune  d'elles,  et  de  diminuer  en  même  temps  ses 
approvisionnements  et  son  fonds  de  roulement,  le  tout  au  grand  avantage 
du  consommateur. 

On  peut  résumer  comme  il  suit  les  effets  commerciaux  de  la  création 
des  voies  ferrées  :  développement  considérable  des  affaires,  diminution  du 
nombre  des  intermédiaires,  réduction  du  commerce  de  détail  au  profit  du 
grand  commerce  (1),  abaissement  notable  du  prix  de  revient  et  du  prix  de 
vente  des  objets.  Cet  abaissement  a  trouvé  sa  contre-partie  dans  d'autres 
modifications  de  la  vie  sociale,  mais  nous  n'avons  pas  à  y  insister. 

8.  Développement  de  la  richesse  publique  et  du  bien-être.  — 
a.  Développement  de  la  richesse  publique. —  Nous  aurons  à  passer  ulté- 
rieurement en  revue  les  diverses  appréciations  des  profits  procurés  au  pays 
par  la  réduction  des  frais  de  transport.  Pour  le  moment,  nous  nous  bor- 


^ 


(1;  C'est  ainsi  que  le  nombre  des  patentes  ne  s'est  accru  que  de  1/7  environ  en  20  ans, 
1  650  000  en  1880  au  lieu  de  1  430  000  en  1860,  quoique  les  affaires  aient  augmenté  bien 
plus  rapidement  et  que  In  valeur  locative  servant  de  base  au  droit  proportionnel  ait  monté 
de  600  millions  ù  plus  de  1  milliard. 
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Dons  à  indiquer  sommairement  l'inlluence  des  chemins  de  for  sur  le 
développement  général  de  la  richesse  publique. 

Les  considérations  qui  précèdent  sur  l'agriculture,  l'industrie  et  le  oom- 
raerce,  ont  déjà  montré  au  lecteur  le  puissant  essor  donné  à  la  produc- 
tioo  et  à  la  consommation  par  l'établissement  de  notre  réseau  de  voies 
ferrées. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  l'énorme  plus-value  de  la  propriété  rurale 
depuis  le  commencement  du  siècle  et  notamment  depuis  1830;  la  valeur 
de  la  propriété  bâtie  s'est  encore  accrue  plus  rapidement.  ^  ig  ijolM'^ 

Mais,  si  la  richesse  immobilière  a  progressé,  il  est  presque  permis  de 
dire  que  la  richesse  mobilière  a  vu  le  jour  avec  les  chemins  de  fer.  Les 
titres  émis  |X)ur  leur  construction,  la  forme  heureuse  et  la  solidité  de  ces 
titres  qui  forment  encore  aujourd'hui,  avec  les  fonds  de  ri*!lat,  la  pierre 
angulaire  de  notre  marché,  ont  vulgarisé  les  placements  mobiliers  et  les 
ont  fait  passer  dans  les  habitudes,  non  seulement  du  monde  financier, 
mais  encore  et  surtout  du  public;  l'épargne,  tout  d'alwrd  timide  et  crain- 
tive, s'est  peu  à  peu  enhardie  et  n'a  pas  tardé  à  venir  avec  confiance  aux 
placements  de  cette  nature.  En  nu'me  temps  que  la  constitution  du  réseau 
acclimatait,  provoquait  ces  appels  au  crédit,  elle  leur  fournissait  un 
aliment  par  le  grand  mouvement  industriel  et  commercial  auquel  elle 
donnait  naissance  et  (pi'eile  favorisait  ainsi  doublement,  d'une  part,  en  lui 
assurant  des  débouchés  et,  d'autre  part,  eu  lui  procurant  des  capitaux. 
Du  même  coup,  elle  grossissait  les  sources  des  revenus  de  l'État  et  lui 
permettait  d'augmenter  sa  dette  pour  faire  face  à  des  dépenses  d'utilité 
publique.  A  leur  tour  les  chemins  de  fer  recueillaient  le  bénélice  de  ce 
développement  des  affaires;  leur  trafic  et  leurs  recettes  augmentaient;  le 
réseau  se  dévelop|)ait  et  les  mêmes  effets  continuaient  à  se  produire  avec 
une  intensité  sans  cesse  croissante.  Il  y  avait  là  toute  une  chaîne  non  in- 
terrompue, tout  un  cycle  de  phénomènes  économifjues  réagissant  les  uns 
sur  les  autres  et  se  communiquant  réciproquement  la  force  et  la  vie. 

Quel  est  aujourd'hui  le  résultat  de  cet  enfantement  incessant?  Quelle 
est  la  valeur  du  capital  national?  Quelle  eu  a  été  la  progression?  Il  est 
naturellement  impossible  de  répondre  avec  une  rigueur  mathématique  à 
ces  (juestions,  et  l'on  en  est  réduit  à  rest«'r  dans  le  domaine  des  apprécia- 
tions ou,  tout  au  moins,  à  se  contenter  de  quelques  chiffres  statisti(pios, 
concernant  certains  éléments  de  la  richesse  publicpie,  et  à  en  tirer 
des  déductions  par  analogie  pour  les  autres  éléments  moins  faciles  à  saisir. 

Voici,  tout  d'abord,  une  évaluation  du  capital  national  em|)runtée 
à  un  mémoire  de  M.  de  Foville,  inséré  dans  i'iiVo/jyw/s/c  franrais  eu 
1878-1879  : 
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Propriété  non  bâtie 100  milliards 

Propriété  bâtie 25  — 

Créance  nette  sur  l'étranger ,  15  — 

Métaux  précieux 8  — 

Meubles,  effets,  objets  d'art 10  — 

Matériel  agricole 4  — 

Animaux  de  ferme  et  autres 5  — 

Approvisionnement  agricole 5  — 

Autres  capitaux  commerciaux 5  — 

Autres  capitaux  industriels 20  — 

Marine ,  arsenaux,  etc 3  — 

Total 200  milliards. 

Dans  une  conférence  faite  à  la  Sorbonne,  le  14  mars  1883,  sous  les 
auspices  de  la  Société  de  statistique,  M.  de  Foville  a  porté  ce  chiffre  à 
210  milliards,  savoir  : 

Propriété  non  bâtie • 100  milliards 

Constructions,  non  compris  les  bâtiments 

consacrés  aux  exploitations  agricoles.      30        — 

Fonds  d'État  français  et  étrangers 25        — 

Valeurs  mobilières  et  propriété  mobi- 
lière        55        — 

Total  pareil 210  milliards, 

sans  compter  le  domaine  public  ni  le  domaine  privé  de  l'État,  des  départe- 
ments et  des  communes. 

M.  Yves  Guyot,  député,  a,  dans  un  rapport  du  14  octobre  1886  con- 
cernant l'impôt  sur  le  revenu,  donné  une  estimation  de  250  milliards. 

L'accroissement  des  estimations  servant  de  base  à  la  perception  des 
droits  successoraux  peut  donner  un  aperçu  de  la  marche  ascendante  qu'a 
subie  ce  capital.  D'après  les  publications  du  Ministère  des  fmances,  la  va- 
leur en  capital  des  successions  constatées  était 

de  1340  millions  environ  en  1826 

de  1450  id.  en  1830 

de  1600  id.  en  1840; 

elle  s'élevait  à  deux  milliards  en  1850,  3  milliards  en  1865,  près  de  4  mil- 
liards en  1872;  aujourd'hui  elle  a  dépassé  5milliards.  Ainsi  la  plus-value 
annuelle,  qui  n'atteignait  pas  1,5  °;o  de  1826  â  1840,  est  montée  à  2,5  "'o 
durant  ces  dernières  années.  Sans  doute  ces  chiffres  peuvent  être  faussés 
par  beaucoup  de  circonstances  telles  que  les  modifications  dans  le  taux  de 
capitalisation  du  revenu  des  immeubles,  la  dissimulation  d'une  partie  des 
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héritages,  etc.;  mais  ils  n'en  donnent  pas  moins  une  indication  précieuse. 
Ils  justifient  d'ailleurs  restimation  (jue  nous  avons  citée  d'après  M.  de 
Foville  pour  le  capital  national.  Si  l'on  remarque,  en  effet,  que  là  vie 
moyenne  estde  40 ans  et  qu'ainsi  l/'iOdu  capital  change  de  mains  chaque 
année,  abstraction  faite  des  biens  de  main-morte,  on  voit  que,  non  com- 
pris ces  biens,  la  fortune  publique  serait  de  40  X  5  milliards  et  demi  ou 
2iO  milliards.    C,  j 

Les  recettes  ordinaires  du  budget  ont  suivi  une  échelle  ascendante 
tout  à  fait  comparable.  En  effet.les  comptes  délinitifs  accusent  les  résultats 
suivants  : 


1815... 

729  millions 

1873.... 

2  815 

1823... 

979   — 

1874.... 

2  889 

183S... 

1  021   — 

1875.... 

3  095 

1845. . . 

1  330   — 

1876.... 

3  187 

1855... 

1  536   - 

1877.... 

3  183 

1860... 

1  722   — 

1878.... 

3  267 

1865... 

1  965   — 

1879.... 

3  295 

1869... 

2  087   — 

1880.... 

3  381 

1870... 

1  939   — 

1881.... 

3  466 

1871.... 

2  153   — 

1882.... 

3  449 

1872... 

2  520   — 

1883.... 

3  513 

millions 


Ici,  encore,  il  y  aurait  lieu  de  faire  la  part  des  changements  survenus 
dans  le  nombre,  la  nature  et  la  quotité  des  impôts;  mais,  abstraction 
faite  de  ces  causes  perturbatrices,  on  retrouve  la  progression  que  nous 
avons  précédemment  indiquée  pour  les  successions. 

La  dette  consolidée,  dont  le  service  n'était  inscrit  au  budget  de  1822 
que  pour  180  millions  et  qui  a  oscillé  autour  de  ce  chiffre  jusque  vers  1840  , 
s'est  depuis  accrue  plus  rapidement.  En  1869,  l'aunuitéétaitde  366  millions 
et  demi  ;  les  malheurs  de  la  guerre  de  1870-1871  et  l'exécution  du  grand 
programme  de  travaux  publics  de  1879  l'ont  portée  à  plus  de  750  millions, 
pour  les  diverses  rentes  3  "/,,  4"/,  et  4  12  '/,•  I-'C  capital  correspoudant  est 
supérieur  à  20  milliards. 

La  situation  des  émissions  faites  pour  la  constitution  des  réseaux  des 
six  grandes  Compagnies  était  la  suivante  à  la  fin  de  1884  : 


(^1 


niif 


iffr 
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DÉSIGNATION" 

.\CTIONS 

OBLIGATIONS 

CAPITAL 

des 

-" — — 

-^--^— ■ 

-— — — 

--'  ■■■■'         -^ 

total 

réseaux 

Nombre 

Capital  réalisé 

Nombre 

Capital  réalisé 

réalisé 

Jiord 

323.000 
584.000 
300.000 

fr. 

231.873.000 
292.000.00(1 
150.947.918 

3.168.640 
4.031.072 
4.118.393 

fr. 
1.039.309.347 

1.302.634.805 

1.263.138  276 

fr. 
1.271.184.347 

1.394.634.803 

1.414.086.194 

Eil 

Oiesl 

Orléans 

600.000 

307.784.370 

4.247.928 

1.286.703.193 

1.594.487.763 

Patis-lTOD-Bédilerr. 

800.000 

3i0.968.036 

9.733.039 

3.100.826.957 

3.441.793  013 

lidi 

230.000 
» 

146.319.020 

3.037.679 
380.003 

930.369.037 
118.393.990 

1  076.688.057 
118.593.990 

RhÔBcan  Hont-Cenis. 

Chemias  algériens  (le 

la  (;'«  P.-L.-M. . 

» 

» 

467.250 

146.338.139 

146  338.139 

C'^CeinluredePar.s 
Totaai .... 

» 

» 

163.463 

39.373.282 

39.373.282 

3.039.000 

1.469.894.364 

29.331.689 

9.247.327.248 

10.717.421.812 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que,  par  suite  de  l'augmen- 
tation des  cours,  le  capital  correspondant  aux  titres  représente  aujourd'hui 
une  somme  très  notablement  supérieure  au  capital  réalisé. 

L'impôt  de  3  "1^  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  a  produit  près  de 
47  millions  en  1884,  ce  qui  correspond  à  un  revenu  de  1  600  millions 
environ  ou  à  un  capital  de  3o  à  40  milliards . 


b.  DÉVELOPPEME.NT  DU  BiE.\-ÈTRE.  —  Le  pi'ogrès  général  de  la  richesse 
publique,  sur  lequel  nous  venons  de  donner  quelques  indications,  a 
profité  à  toutes  les  classes  de  la  société  et  transformé  la  vie  matérielle. 

Nous  n'avons  point  à  reproduire  ici  ce  que  nous  avons  dit  des  facilités 
de  transport  procurées  aux.  voyageurs,  de  l'influence  des  voies  ferrées  sur 
le  prix  des  objets  livrés  à  la  consommation,  de  la  véritable  révolution 
survenue  dans  les  conditions  d'approvisionnement  des  centresde  population. 
La  nourriture,  le  logement,  le  vêtement,  tout  s'est  amélioré. 

Les  salaires  des  ouvriers,  en  particulier,  se  sont  accrus  dans  une 
proportion  supérieure  à  celle  qui  a  été  constatée  pour  les  objets  nécessaires 
à  la  vie.  Les  appréciations  sur  la  valeur  comparative  de  ce  double  accrois- 
sement ne  sont  pas  concordantes;  cependant,  on  peut  admettre  avec 
divers  économistes  : 

—  que,  depuis  la  Restauration,  les  salaires  ont  augmenté  en  moyenne 
de  75  X  ; 

—  que,  pour  la  même  période,  le  prix   moyen  de  toutes  choses   n'a 
augmenté  que  de  I  3  environ. 
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L'écart  entre  ces  deux  chiffres  correspond,  pour  partie,  à  un  surcroit 
de  consommation  et,  pour  partie,  à  des  placements  d'épargne. 

Suivant  M.  de  Foville,  le  rapport  entre  les  dépenses  actuelles  de 
consommation  calculées  d'après  les  prix  courants  do  la  lin  du  premier 
Empire  et  les  dépenses  de  cette  époque  est  de  1,  6  à  1,  7. 

Quant  à  l'épargne,  elle  s'est  constituée  sous  les  formes  les  plus  diverses. 
Si  l'on  consulte  spécialement  les  situations  successives  des  caisses  d'épargne, 
on  constate  que  le  crédit  des  déposants,  qui  ne  dépassait  pas  Gi  millions 
en  1833,  s'est  élevé  progressivement  à  100  millions  en  1837,  à  200  millions 
en  18'il,  à  300  millions  en  1842,  à  pW's  de  ^00  millions  on  IS'tO  ;  qu'il 
est  tombé  brusquement  au-dessous  de  100  millions  en  1848-1849;  (ju'il 
Qst  remonté  à  300  millions  en  1838,  à  400  millions  en  1861,  à  300  millions 
en  186(),  à  600  millions  en  1868,  à  700  millions  en  1869;  qu'il  a  subi  une 
dépression  peu  accusée,  mais  assez  prolongée,  en  1870  et  pendant  les  cin(| 
années  suivantes;  enfin  qu'il  a  repris  son  essor  et  dépassé  1  milliard 
en  1878  et  1  700  millions  en  1882. 

9.  Influence  des  voies  ferrées  sur  le  budget  de  la  France.  — 

a.  DÉPENSES   DE    l'ÉT.\T    POUll   CO.NSTHUGTIO.V    DES   CHEMINS    DE   FER.    —    LcS 

dépenses  totales  de  l'État  au  31  décembre  1882,  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer,  y  compris  le  capital  des  subventions  converties  en  annui- 
tés, s'élevaient  à  3  230  000  000  en  nombre  rond,  (rot?*  tome  VI,  page  630 
de  notre  Etude  historique.) 

b.  Avances  faites  aux  compagnies,  au  titre  de  la  garantie  D'iNTÉRi^:T. 
—  D'autre  part,  en  vertu  des  conventions  avec  les  Compagnies  de  la  métro- 
pole et  de  l'Algérie,  le  Trésor  a  dû  faire  à  ces  sociétés  des  avances  au 
titre  de  la  garantie  d'intérêt  qui,  à  la  même  épofjue,  s'élevaient,  y  compris 
leurs  intérêts  à  4  "/o,  à  700  millions  environ. 

Mais  il  convient  d'observer  que  ces  avances  sont,  pour  la  plus  large 
part,  en  voie  do  remboursement  sous  forme  de  travaux,  conformément 
aux  contrats  de  1883.  ♦ 

c.  Profits  procurés  au  trésor  par  la  co.nstruction  et  l'exploita- 
tion DES  CHEMINS  DE  FER.  —  En  échange  de  son  concours  à  la  création 
du  réseau,  l'État  en  a  retiré  et  continue  à  en  retirer  des  profits  directs 
considérables,  à  savoir  : 

1.  —  Recettes  perçues  au  profit  du  Trésor, 
Impôt  sur  les  transports; 
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Contributions  foncières  et  patentes; 

Licences,  estampilles,  plombs  de  douane,  etc.; 

Abonnement  pour  le  timbre  des  actions  et  des  obligations; 

Droit  de  transmission  sur  les  titres,  soit  nominatifs,  soit  au  por- 
teur; 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières; 

Timbre  des  récépissés  et  des  lettres  de  voiture; 

Timbres-poste  pour  les  lettres  d'avis  aux  destinataires; 

Droits  de  douane  sur  les  houilles  et  cokes  consommés  par  les  Compa- 
gnies et  les  diverses  matières  employées  pour  le  service; 

Frais  de  contrôle  et  de  surveillance; 

Droit  de  timbre  sur  les  quittances  ou  acquits  et  autres  titres  emportant 
libération,  reçu  ou  décharge. 

2.  —  Economies  réalisées. 

Économie  sur  les  transports  des  postes  et  des  télégraphes; 

—  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

—  des  prisonniers: 

Transport  gratuit  des   agents    des   contributions  indirectes   et  des 

douanes,  etc..  fr. 

En  1884,  les  recettes  perçues  se  sont  élevées  à 169  200  000 

Et  les  économies  réalisées               —               102  800  000 

Total 272  000  000 

On  le  voit,  bien  que  les  recettes  perçues  soient,  pour  une  certaine  part, 
absorbées  par  les  dépenses  de  contrôle  ou  les  frais  de  perception,  il  reste 
encore  pour  le  budget  une  ressource  importante  et  un  intérêt  très  rému- 
nérateur des  capitaux  engagés  par  l'État  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Nous  reviendrons,  d'ailleurs,  plus  amplement  sur  cette 
question. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler  qu'aux  profits  immédiats  s'ajoutent 
les  perceptions  directes  ou  indirectes  de  toute  nature  sur  l'industrie,  sur 
le  commerce,  sur  la  consommation,  par  suite  du  développement  des  af- 
faires et  de  la  richesse  publique. 

Ajoutons,  enfin,  que  les  réseaux  concédés  feront  gratuitement  retour  à 
l'État  vers  le  milieu  du  siècle  prochain  et  que  nos  petits-fils  seront  alors 
témoins  d'une  révolution  profonde  tout  à  la  fois  dans  les  conditions  des 
transports  et  dans  la  situation  budgétaire  du  pays. 

10.  Influence  sur  la  civilisation,  sur  les  mœurs  et  sur  l'organi- 
sation politique   et  administrative.  —  a.  Prévisions  de  1837  sur  le 
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RÔLE  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  Dès  l'originc  dcs  clicniins  de  fer  on  Franco, 
onacompris  rimportancedu  rôle  qu'ils  étaient  appelés  à  jouerau  point  dx' 
vue  social,  politi(]ue  et  administratif.  En  1837,  l'illustre  Dufaure  s'(»xpri- 
mait  en  ces  termes,  dans  un  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  un 
projet  de  loi  tendant  à  la  construction  de  la  lip:ne  de  Lyon  à  Marseille  : 
....  Les  chemins  de  fer  font  autre  chose  que  de  présenter  des  facilités  à 

l'industrie  et  des  bénéfices  à  l'intérêt  privé Nous  nous  attachons  de 

plus  en  plus  à  cette  unité  nationale  qu'organisèrent,  il  y  a  cinquante  ans, 
les'travaux  de  l'Assemblée  constituante.  Nos  lois,  nos  mœurs,  nos  usages 
contribuent  de  jour  en  jour  à  la  fortifier.  Lés  limites  des  anciennes  pro- 
vinces ont  disparu;  les  traces  de  leurs  vieux  idiomes  s'efTacent;  les 
époques  de  leur  agglomération  ne  sont  plus  qu'une  histoire  presque 
oubliée.  Confondus  dans  les  camps,  dans  les  écoles,  sous  les  mêmes 
maîtres  et  sous  les  mêmes  drapeaux,  les  Français  du  Nord  sont  les 
frères  des  Français  du  Midi,  et  tout  ce  qui  tend  à  resserrer  les  liens  de 
notre  unité  nationale  est  au  nombre  des  intérêts  les  plus  pressants  du 
pays.  Hien  ne  pourrait  y  tendre  plus  activement  que  les  grandes  lignes 
de  fer,  ces  merveilleuses  voies  de  communication,  qui,  par  la  rapidité 
du  voyage,  engagent  les  populations  à  se  mêler  et  à  confondre  les  pro- 
duits de  leur  territoire  et  de  leur  travail.  Les  extrémités  de  la  France 
seront  plus  rapprochées  et  plus  unies Au  centre  de  ces  communica- 
tions se  trouverait  la  capitale  du  royaume  et  un  autre  grand  intérêt  pu- 
blic serait  ainsi  satisfait  :  l'action  du  pouvoir  central,  trop  souvent  dis- 
si[>ée  dans  une  préoccupation  trop  minutieuse  des  intérêts  locaux, 
s'exercerait  plus  prompte  et  plus  puissante  que  jamais  pour  les  objets 
qui  doivent  véritablement  appeler  sa  sollicitude.  Ne  serait-ce  rien  que 
cette  facilité  de  la  porter  en  peu  d'instants  sur  toutes  les  frontières  du 
royaume,  de  faire  arriver  dans  une  nuit  des  troupes  fraîches  et  prêtes 
au  combat  de  Paris  au  bord  du  Rhin,  de  Lyon  au  pied  des  Alpes  ?....  » 
Dans  une  discussion  générale  qui  s'ouvrit  également  en  1837  devant 
la  Chambre,  au  sujet  de  la  question  des  chemins  de  fer,  M.  Legrand, 
Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines,  donnait  la  curieuse 
définition  que  voici  des  diverses  voies  de  communication  :  «  I.ies  routes 
«  sont  les  voies  de  l'agriculture;  les  canaux,  les  rivières  sont  les  voies  du 
«  commerce;  lescheminsde  fersontles  voies  delà  puissance,  des  lumières 
«  et  de  la  civilisation.  »  Un  peu  plus  tard,  en  18.38,  cetéminent  ingénieur 
ajoutait  :  «  Les  chemins  de  fer  répondent  merveilleusement  au  nouveau 
«  besoin  de  la  société  d'étendre  ses  relations.  Ils  créent,  pour  les  hommes 
«  et  pour  les  choses,  une  rapidité  de  circulation  jusqu'alors  inconnue.  En 
«  quelques  instants,  ils  portent  du  centre  aux  extrémités  le  mouvement 
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«  et  la  vie,  et  les  extrémités,  à  leur  tour,  renvoient  au  cœur  de  l'État  le 
«  mouvement  et  la  vie  qu'ils  ont  reçus.  Les  chemins  de  fer  sont  assuré- 
«  ment,  après  l'imprimerie,  l'instrument  de  civilisation  le  plus  puissant 
«  que  le  génie  de  l'homme  ait  pu  créer,  et  il  est  difficile  de  prévoir  et 
«  d'assigner  les  conséquences  qu'ils  doivent  un  jour  produire  sur  la  vie 
«  des  nations.  » 

Ces  prévisions  ont  reçu  de  l'expérience  la  plus  éclatante  confirmation. 

La  démonsti  alion  de  cette  vérité,  évidente  à  tous  les  yeux,  pourrait 
servir  de  thème  à  de  longs  développements,  à  de  longues  dissertations 
philosophiques.  Nous  nous  contenterons  cependant  de  présenter  à  cet 
égard  quelques  considérations  très  courtes  et  très  sommaires  et  de  fournir 
au  lecteur  une  sorte  de  mémento,  de  table  des  matières. 

b.  Influence  sur  l'instruction,  les  arts  et  les  mœurs.  —  Les  voies 
perfectionnées  de  communication  constituent  l'un  des  instruments  les 
plus  puissants  d'instruction  et  d'éducation. 

Elles  suppriment,  en  effet,  les  distances  et  facilitent  ainsi,  avec  les 
voyages,  l'étude  des  civilisations  étrangères;  elles  permettent  d'aller  ob- 
server de  visu  les  mœurs,  les  conditions  de  la  vie  sociale,  l'activité  com- 
merciale et  industrielle,  dans  les  régions  les  plus  reculées  de  France  et 
même  dans  les  autres  pays;  elles  donnent  le  moyen  de  visiter,  rapidement 
et  sans  fatigue,  de  vastes  étendues  de  territoire,  de  recueillir  sur  place  les 
enseignements  de  l'histoire  et  de  la  géographie. 

D'autre  part,  elles  mettent  les  Facultés  et  les  autres'établissements  d'ins- 
truction institués  dans  les  grands  centres  de  population  à  la  portée  de  la 
moindre  bourgade,  du  moindre  hameau.  L'enfant  du  village  peut,  sans 
perdre  pour  ainsi  dire  de  vue  son  clocher,  conquérir  successivement  tous 
ses  grades  universitaires. 

L'artiste,  autrefois  confiné  dans  un  champ  restreint,  a  aujourd'hui  un 
horizon  sans  bornes.  Il  peut  aller  s'inspirer  des  chefs-d'œuvre  de  l'archi- 
tecture, de  la  peinture  et  de  la  sculpture;  voiries  monuments  et  les  musées 
étrangers;  étudier  les  sites,  les  types,  les  costumes  qu'il  aura  à  reproduire. 
L'Italie,  la  Grèce,  les  Pays-Bas  sont  à  sa  porte. 

Le  savant  apprend  presque  instantanément  les  travaux  et  les  décou- 
vertes du  monde  civilisé;  il  va  aux  antipodes,  comme  il  serait  allé  jadis  à 
quelques  lieues,  pour  faire  des  observations  astronomiques,  assister  à  des 
phénomènes  volcani(iues,  recueillir  des  données  sur  la  géologie  du  sol.  La 
science  est  devenue,  sinon  universelle,  du  moins  absolument  cosmopolite. 

11  n'est  pas  jusqu'au  théàtrequi  n'ait  subi  une  véritable  transformation. 
Au  lieu  d'avoir  un  public  restreint,  d'être  obligés  à  varier  leur  répertoire 
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et  à  disposer  d'une  troupe  nombreuse  d'acteurs  peu  rétribués  et  le  plus 
souvent  médiocres,  les  directeurs  do  nos  {grandes  sc«!nes  voient  leur  public 
sans  cesse  renouvelé,  peuvent  ainsi  maintenir  leurs  pièces  pendant  de 
longs  mois  sur  l'afllche,  les  monter  avec  un  grand  luxe,  avoir  un  petit 
nombre  d'artistes  de  talent  largement  rémunértis.  Les  théâtres  secondaires 
de  province,  tels  (|ue  nous  les  voyons  encore  actuellement,  nous  donnent 
une  image  lidèic  de  ce  (juétiiient  autrefois  les  tliéàtres  de  nos  principales 
villes  et  même  de  Paris. 

Les  bienfaits  des  voies  de  transport  rapide  ne  sont  d'ailleurs  pas  l'apa- 
nage exclusif  des  <jueh|ues  privilégiés  de  la  fortune. 

Ils  s'étendent  aux  phis  humbles.  Au  premier  rayon  do  soleil,  les  em- 
ployés, les  ouvriers  parisiens,  que  le  travail  a  retenus  toute  la  semaine 
dans  des  locaux  ou  des  ateliers  privés  dairet  de  lumière,  prennent  chaque 
dimanche  leur  volée  et  vont,  grâce  aux  chemins  de  fer  et  aux  bateaux  à 
vapeur,  se  répandre  dans  la  banlieue,  y  faire  une  large  provision  de  santé 
et  y  chercher,  en  même  temps,  des  plaisirs  honnêtes  qui  élèvent  leur  àme 
et  leur  font  oublier  les  entraînements  de  la  capitale.  Cet  exode  hebdoma- 
daire, auquel  nous  assistons  à  Paris,  se  produit  également  dans  les  autres 
agglomérations  importantes. 

Les  chemins  de  fer  permettent,  en  outre,  à  une  partie  de  la  population 
ouvrière  des  grandes  villes  de  se  loger  dans  les  localités  avoisinantes,  d'y 
trouver  plus  d'air  et  plus  d'espace,  et  surtout  de  mettre  leur  famille  à  l'a- 
bri de  la  promiscuité,  si  dangereuse  au  point  de  vue  moral,  qui  s'impose 
inévitablement  dans  les  maisons  des  (piartiers  populeux. 

De  plus,  et  ce  n'est  pas  1<^  le  moindre  avantage  des  chemins  de  fer  et 
de  la  navigation  à  vapeur,  le  jeune  ouvrier  peut  effectuer,  sinon  son  tour 
du  monde,  du  moins  son  tour  d'Europe,  plus  aisément  qu'il  ne  faisait 
autrefois  son  tour  de  France.  Il  lui  est  possible  de  visiter  les  ateliers 
étrangers,  les  expositions  internationales,  et  d'y  compléter,  d'y  perfection- 
ner son  instruction  professionnelle.  A  peine  avons-nous  besoin  de  rappeler 
que  des  députations  des  différents  corps  de  métier  ont  été  envoyées  aux 
expositions  de  Philadelphie  et  d'Amsterdam. 

Ainsi,  développement  de  l'instruction  et  de  l'édur^ition  dans  toutes  les 
classes,  influence  heureuse  sur  les  conditions  de  la  vie  sociale  et  sur  les 
mœurs,  tels  ont  été  les  résultats  incontestables  de  la  transformation  de 
nos  moyens  de  communication. 

c.  Influence  sur  la  politique  intérieure,  l'administration  et  la 
LÉGISLATION.  —  Lcs  chemius  de  fer  constituent,  on  ne  saurait  le  nier,  le  plus 
puissant  instrument  de  consolidation  de  l'unité  nationale.  En  mélangeant  les 
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races  des  anciennes  provinces,  en  les  confondant  dans  des  rapports  de 
chaque  jour,  en  faisant  disparaître  les  dialectes  locaux,  en  unifiant  les 
habitudes,  les  mœurs,  les  coutumes,  ils  ont  dissipé  les  vieilles  rivalités,  le 
plus  souvent  inconscientes,  qui  divisaient  les  populations  et  ont  amené  une 
homogénéité,  une  solidarité  de  sentiments  et  d'intérêts,  que  les  anciens 
rois  de  France  n'avaient  certes  pas  entrevue,  même  dans  leurs  rêves  les 
plus  optimistes. 

Leur  rôle,  au  point  de  vue  de  l'émancipation  du  peuple,  n'a  pas  été 
moins  considérable.  En  mettant  entre  les  mains  du  pouvoir  central  le 
moyen  de  se  tenir  continuellement  en  relation  avec  les  agents  locaux,  de 
recevoir  presque  instantanément  leurs  informations,  de  leur  transmettre 
sur  l'heure  ses  instructions  et  ses  ordres,  et  aussi  de  réprimer  rapidement 
les  écarts  des  citoyens,  les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe  électrique  ont 
permis  d'abandonner  en  action  préventive  ce  qu'ils  gagnaient  en  action 
de  surveillance  et  de  répression,  et  de  desserrer  les  liens  sous  lesquels 
étouffait  la  liberté. 

ç         Les  rênes  gouvernementales,  étant  plus  courtes,  pouvaient  se  détendre 
•    sans  danger  et  sans  inconvénient. 

Sans  doute,  à  certaines  époques  de  notre  histoire,  il  s'est  produit  des 
faits  qui,  de  prime  abord,  sembleraient  infirmer  cette  appréciation  ;  les 
moyens  d'émancipation  ont  été  transformés  en  moyens  d'oppression  et  de 
dictature.  Mais  ce  sont  là  des  accidents  passagers,  inévitables  dans  la  vie 
des  nations,  et  qui  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  résultats  d'ensemble 
envisagés  de  haut  et  sans  parti-pris. 

11  est  impossible,  nous  le  répétons,  de  contester  que  l'extension  et  le 
perfectionnement  de  nos  instruments  de  communication  n'ait  largement 
contribué  à  développer  la  liberté  et  à  combattre  ses  deux  plus  redoutables 
ennemis  :  le  gouvernement  absolu  et  l'insurrection. 

En  même  temps  que  la  politique  intérieure,  l'administration  a  complè- 
tement changé  de  face.  Jadis,  les  gouverneurs  des  provinces,  isolés,  aban- 
donnés à  eux-mêmes,  devaient  nécessairement  avoir  une  très  grande  ini- 
tiative, des  pouvoirs  propres  très  étendus;  placés  loin  de  l'œil  du  maître, 
ils  abusaient  trop  fréquemment  de  leur  délégation.  Aujourd'hui,  les  Mi- 
nistres étendent  eux-mêmes  la  main  sur  tous  les  points  du  territoire;  du 
fond  de  leur  cabinet,  ils  suivent  et  dirigent  aussi  facilement  les  affaires  de 
la  ville  la  plus  reculée  que  celles  des  localités  situées  à  la  porte  de  Paris; 
ils  tiennent,  en  quelque  sorte,  tous  les  fils  commandant  la  manœuvre  des 
divers  organes  de  cette  machine  si  compliquée  que  l'on  appelle  l'Adminis- 
tration française.  Les  préfets,  au  lieu  d'être  encore  de  véritables  procon- 
suls, ne  sont  plus  guère  que  des  agents  d'information,  de  transmission  et 
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d'exécution  ;  leur  rôle,  que  nous  ne  voulons  d'ailleurs  point  amoindrir, 
s'est  absolument  transformé.  La  centralisation  a  été  poussée  à  ses  der- 
nières limites.  A  côté  de  ses  avantages  indiscutables,  cette  transformation 
n'est  pas  sans  quelques  inconvénients  et  comporte  des  correctifs  :  en  exa- 
gérant le  travail  du  cerveau  qui  pense  à  Paris  pour  toute  la  France,  on 
s'exposerait  à  le  fatiguer,  à  le  paralyser. 

La  législation  a  été  moins  souj)le  et  moins  maniable  que  l'administra- 
tion. Le  magnifique  monument  (|U0  nous  ont  légué  nos  pères  était  trop 
solide  pour  se  laisser  facilement  entamer,  trop  merveilleux  pour  ne  pas 
inspirer  un  respect  religieux.  On  peut,  cependant,  exprimer  le  regret  que 
certaines  parties  de  la  législation  commerciale,  notamment  celles  qui  ont 
trait  à  la  matière  des  transports,  soient  un  peu  surannées  et  ne  se  trou- 
vent plus  en  harmonie  avec  l'état  de  choses  actuel:  sur  ce  point,  il  ne  fau- 
drait pas  pousser  jusqu'au  fétichisme  le  respect  du  passé.  Nous  nous 
hâtons  d'ajouter  que  quelques  améliorations  ont  été  mises  récemment  à 
l'étude. 

Le  progrès  des  voies  de  communication  aurait  dû  avoir  pour  corollaire 
un  changement  dans  la  division  administrative  du  territoire  français. 

Le  morcellement  est  aujourd'hui  beaucoup  trop  accusé.  On  aurait  pu 
réduire  le  nombre  des  départements,  peut-être  supprimer  les  sous-pré- 
fectures, élargir  les  circonscriptions  judiciaires.  Malheureusement  les  in- 
térêts des  localitésque  froisserait  cette  réforme  ont  été  et  seront  sans  doute 
encore  longtemps  trop  puissants  pour  qu'il  soit  possible  de  l'accomplir. 
Quelle  est  la  ville  qui  consentirait  à  déchoir  de  son  rang  de  chef-lieu  de 
département,  de  centre  judiciaire,  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de 
résistance  avec  lesquels  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  sera  toujours 
obligé  de  compter  et  de  composer?  Quelle  est  l'agglomération  (jui  ne  nour- 
rit pas  l'espoir,  secret  ou  avoué,  de  gravir  tôt  ou  tard  un  échelon,  au  lieu 
de  descendre?  Cette  fâcheuse  tendance  à  l'émieltement  se  manifeste  parti- 
culièrement pour  les  communes,  dont  les  séparations  sont  pour  ainsi  dire 
incessantes,  alors  (ju'au  contraire  les  réunions  sont  tout  à  fait  exception- 
nelles. Et  cependant,  (jue  d'avantages  et  (jue  d'économies  on  pourrait  réa- 
liser, en  donnant  à  notre  régime  administratif  une  assiette  plus  large,  en 
abattant  la  barrière  infranchissable  sur  laquelle  est  venue  jusqu'ici  se  briser 
la  locomotive. 

li.  Influence  stir  les  relations  internationales,  —a.  I.nfluf.nce sur 
LES  RELATIONS  POLITIQUES  DES  PEUPLES.  —  Les  cliemiusdefcr  auront-ils  sur 
l'union  des  peuples  l'influence  qu'ils  ont  eue  sur  l'union  des  divers  élé- 
ments de  la  nation  française?  Engendreront-ils  cette   paix  universelle 
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qu'ont  préconisée  et  prévue  certains  philanthropes  à  l'àme  généreuse? 
Nous  ne  commettrons  pas  l'imprudence  de  chercher  à  soulever  les  voiles 
de  l'avenir,  à  interroger  le  sphinx  qui  ne  nous  répondrait  pas.  Le  volcan 
qui  a  tant  de  fois  lancé  sa  lave  brillante  sur  l'Europe  n'est  certes  pas 
éteint;  plus  d'une  convulsion  viendra  encore  en  agiter  les  flancs. 

Sans  s'élever  à  des  visées  si  hautes,  on  peut  cependant  constater  des 
progrès  considérables  dans  les  rapports  politiques  des  peuples.  I^s 
voyages,  les  relations  de  chaque  jour,  le  mélange  des  races,  la  commu- 
nauté des  intérêts  commerciaux  ou  industriels  ont  fait  et  feront  beaucoup 
plus  que  toutes  les  théories,  que  toutes  les  alliances  gouvernementales, 
pour  aplanir  les  difficultés  et  elïacer  les  inimitiés. 

11  est  à  remarquer,  en  outre,  que  le  rôle  des  ambassadeurs  s'est 
amoindri  comme  celui  des  préfets  et  pour  les  mêmes  raisons;  à  leur  action 
propre,  à  leur  hiitiative,  sujette  aux  imprudences  ou  aux  entraînements, 
sont  venues  se  substituer  l'action  et  la  pensée  de  leur  gouvernement.  Le 
temps  est  déjà  loin,  où  ils  tenaient  dans  les  plis'de  leur  manteau  la  destinée 
de  leur  pays. 

b.  LnFLUELNXE  SLR  LES  RELATIONS  COMMERCIALES  DES  PEUPLES.  —  En  mul- 
tipliant les  relations  commerciales  entre  les  peuples,  la  locomotive  a  balayé 
les  entraves  presque  absolues  qui  s'opposaient  autrefois  au  passage  des 
lignes  frontières.  Sans  établir  une  solidarité  complète,  mathématique, 
entre  le  développement  des  chemins  de  fer  et  la  réduction  des  tarifs  de 
douane,  réduction  qui  soulève  les  questions  économiques  et  financières 
les  plus  complexes,  on  ne  saurait  méconnaître  l'influence  exercée  par  les 
voies  ferrées  sur  la  propagation  des  idées  de  libre-échange  ;  on  ne  saurait 
oublier  que  le  foyer  de  ces  idées  a  été  précisément  la  cité  anglaise  de 
Manchester,  où  l'œuvre  des  Stephenson  a  reçu  sa  première  application  ; 
on  ne  saurait  perdre  de  vue  que,  lors  des  traités  de  commerce  de  1860, 
l'extension  du  réseau  français  a  été  considérée  comme  le  corollaire  indis- 
pensable de  cette  réforme. 

Sir  Robert  Peel,  Bastiat,  Michel  GhevaUer  et  Joseph  Gamier  n'ont 
pas  fait  davantage  que  les  Stephenson  et  leur  disciples  en  faveur  du  libre 
échange. 

L'accroissement  des  transports  internationaux  a  eu  pour  eff*et  de  favo- 
riser la  tendance  à  l'unification  si  désirable  des  poids,  des  mesures  et  des 
monnaies  :  la  véritable  tour  de  Babel,  que  formait  l'accumulation  des  sys- 
tèmes divers  en  usage  dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde,  n'a  pu  résister 
au  travail  de  décomposition  qui  la  minait;  le  système  décimal  s'est  peu  à 
peu  imposé  à  la  plupart  des  nations  civilisées;  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie 
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et  la  Suisse  ont  même  constitué,  avec  la  France ,  une  union  monétaire. 

Les  communications  postales  se  sont  simpliliées;  d'importantes  con- 
ventions ont  été  conclues  entre  la  France  et  les  autres  pays.  Nous  citerons, 
parmi  les  plus  récentes,  celles  do  1881.  sur  les  colis  posUiux,  au  sujet  des- 
quelles nous  aurons  plus  tard  à  fournir  des  indications  pré<ises. 

En  présence  de  ce  mouvement  irrésistible  de  rapprochement,  on  a 
compris  la  nécessité  de  créer  une  léfîislalion  des  transports  internationaux 
par  chemins  de  fer;  sur  l'initiative  intelligente  et  hardie  de  M.M.  de  Soi- 
gneux, avocat  à  Genève,  et  Christ,  avocat  à  Bàle,  et  du  Conseil  fédéral 
suisse,  d'importantes  conférences  out  été  tenues  à  cet  égard  à  Herne  en 
1878,  1881  et  188(5,  et  ont  abouti  à  un  remarquable  projet  de  convention 
proposée  dans  une  réunion  des  délégués  de  r.Mlemagne,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  la  Belgiijue,  de  la  France,  de  Tltalie,  du  Luxembourg,  des 
Pays-Bas  et  de  la  Hussie  ;  malheureusement  les  négociationsdiplomatiques 
destinées  à  la  ratiticatiou  dea'tle  couvention  ne  sont  pas  encore  terminées. 

12.  Influence  sur  la  répartition  de  la  population.  —  Les  chemius 
de  fer  exercent  deux  elFets  coutraires  sur  le  chiirre  de  la  population.  D'une 
part,  ils  développent  les  moyens  et  les  facilités  d'existence;  ils  sup- 
priment notamment  les  disettes  et  les  famines,  jadis  si  meurtrières;  ils 
tendent  ainsi  à  accroître  la  longévité  et  l'importance  de  \a,  population. 
D'autre  part  et  en  sens  inverse,  ils  augmentent  le  bicnêtrc  et  provixpient, 
par  suite,  une  diminution  de  la  fécondité  des  peuples  :  car  c'est  aujourd'hui 
un  fait  à  peu  près  incontesté  (|ue  la  richesse  et  l'aisance  réduisent  la  pro- 
ductivité humaine. 

Voici,  d'après  les  tableaux  officielsde  statisli(iue,  quelle  a  été  la  progres- 
sion de  la  population  française  depuis  le  commencement  du  siècle  dernier: 


I 


ÉPOQUE 

POPULATION 

KPOgiE 

POPULATION 

lUbiUnK 

llabiunt* 

17()0 

19.«WJ0.(KHI 

|s;il 

3."î.78;j.(IO(» 

1789 

2i. 800.000 

lH.'i4) 

3«>.13U.(H)I) 

18U1 

«7.443.000 

1861 

37.386.(KX) 

!                1806 

S9. 107.000 

186«5 

38.067.0<HI 

18il 

30.46i.000 

1868 

38.330.01)0     } 

1831 

3i. 369. 000 

1871 

36.541.000     )*'' 

1836 

33.5il.000 

1870 

36.W»6.0(IO 

18il 

34.230.000 

1881 

3".67i.(K»0 

1846 

35.400.000 

tl)  Perle  de  rAlsace-L.orraii.e. 
i 
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Ce  tableau  montre  combien  s'est  ralentie  la  progression  de  la  popula- 
tion, abstraction  faite  de  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine.  Il  y  a  là  un  phéno- 
mène des  plus  inquiétants,  quand  on  le  rapproche  de  la  fécondité  de  nos 
voisins  de  l'autre  côté  des  Vosges. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  sur  ce  point.  Ce  que  nous  avons 
surtout  l'intention  de  mettre  en  lumière,  c'est  la  modification  profonde 
survenue  dans  la  répartition  de  la  population  et  l'influence  incontestable 
du  chemin  de  fer  sur  cette  répartition. 

Le  trait  caractéristique  des  dernières  années  a  été  un  accroissement 
considérable  de  la  population  urbaine  au  détriment  des  campagnes.  Les 
recensements  officiels  ont,  en  effet,  donné  les  résultats  suivants  : 

1"  —   Ville  de  Paris. 


ACCROISSEMENT 

ÉPOQUE 

POPULATION 

annuel 

Uabitaots. 

1810 

600.000 

16.300 

1817 

714.000 

5.100 

1831 

786.000 

22.603 

1836 

899.000 

7.200 

1811 

933.000 

23.800 

1816 

1.054.000 

1851 

1.053.000 

24.200 

1856 

1.174.001) 

104.400 

1861 

1.696.000 

25.800 

1866 

1.823  000 

—  5.200      (1) 

1872 

1.794.000 

48.730 

1876 

1.989.000 

56.000 

1                    1881 

2.269.000 

(1)  G«erre  et  insarrection  communaliste. 
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2"  —   Villes  de  plus  de   100  000  âmes 
(Population  en  milliers  d'habitants). 


VILLES 

178a 

18il 

183C 

1851 

18Gii 

1872 

1876 

18«1 

Lyon 

Marseille 

139 
76 
83 
13 
55 

9 
65 
6S 

» 

149 

109 
89 
64 
53 
26 
68 
87 

151 

146 
99 
72 
77 
42 
76 
92 

177 

195 

131 

76. 

93 

36 

96 

100 

29 

324 
300 
194 
153 
127 
97 
112 
101 

323 
313 
194 
158 
125 
110 
119 
102 

S 

343 
319 
215 
163 
132 
126 
122 
105 
92 

377 
360 
221 
178 
140 
124 
124 
106 
106 

Bordeaux 

Lille 

Toulouse 

Saint-Etienne 

Nantes 

Koucn 

Le  Hàrre 

Totaux  

» 

» 

» 

933 

a 

» 

1.617 

1.736 

3°  —  Proportion  de  la  population  des  villes  et  de  celle  des  campagnes 
à  la  population  totale. 


ANNÉES 

POPULATION   DES  CENTRES 

DB    3,000    AllBt   BT    AU   DESSOUS 

POPULATION 
uvaxiK 

1846 

24.42    0  0 

75.58  0,0 

1851 

25.52 

74.48 

1856 

27.31 

73.69 

1861 

28.86 

71.14 

1866 

30.46 

69.54 

1872 

31.12 

68.88 

1876 

32.44 

67.66 

1881 

34.76 

65.24 

Le  lecteur  que  cette  étude  intéresse  pourra,  pour  la  compléter,  se  re- 
porter aux  documents  statistiques  publiés  par  le  Ministère  du  commerce, 
ainsi  qu'au  dépouillement  qui  en  a  été  fait  par  M.  de  Foville  dans  son 
ouvrage  sur  les  voies  de  communication.  Nous  ne  saurions  nous  livrer  à 
une  étude  plus  détaillée,  sans  allonger  outre  mesure  l'entrée  en  matière 
d'un  ouvrage  dont  l'objet  est  plus  spécialement  administratif  et  juri- 
dique; nous  nous  bornons  donc  à  la  constatation  des  faits  principaux  que 
voici  : 
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^°  La  population  des  villes  a  progressé  continuellement  depuis  le 
commencement  du  siècle. 

Cette  progression  a  été  d'autant  plus  accusée  qu'elle  portait  sur  des 
centres  plus  importants.  Ainsi  la  ville  de  Paris  s'est",  toute  proportion 
gardée,  accrue  beaucoup  plus  rapidement  que  les  autres  villes  de  plus  de 
100  000  âmes;  celles-ci,  à  leur  tour,  se  sont  développées  plus  prompte- 
ment  que  les  villes  de  moins  de  100  000  âmes. 

L'augmentation  relevée  de  187G  à  1881  dans  la  population  de.  l'en- 
semble de  la  France  (766  000)  provient  pour  les  5/7  des  villes  de  30  000 
âmes  et  au-dessus. 

En  1881,  M.  Goblet,  ministre  de  l'intérieur,  faisait  connaître  dans  un 
rapport  au  Président  de  la  République  que  les  47  villes  principales  absor- 
baient à  elles  seules  près  du  1/6  de  la  population  de  la  France,  le  surplus 
se  répartissant  entre  36  050  communes,  dont  près  de  la  moitié  avait  une 
population  inférieure  à  500  âmes. 

S''  Le  maximum  d'intensité  de  cette  augmentation  de  la  population 
urbaine  a  coïncidé  avec  l'ouverture  à  l'exploitation  de  nos  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer. 

3°  Ces  phénomènes  ne  sont  pas  spéciaux  à  la  France.  Ils  se  sont  pro- 
duits également  dans  les  autres  pays. 

4"  La  proportion  de  la  population  rurale  à  la  population  totale  a  décru 
sans  cesse  depuis  de  longues  années. 

Il  convient  cependant  d'observer  : 

Que  le  nombre  absolu  des  habitants  de  la  campagne  n'a  pas  dimi- 
nué; 

Que  les  chiHres  statistiques  précédemment  reproduits  ont  fait  passer 
en  apparence  dans  la  population  urbaine  les  habitants  des  localités  dont 
la  population,  autrefois  inférieure  à  2  000  habitants,  a  franchi  cette  limite, 
lors  des  derniers  recensements; 

Que  les  progrès  dans  les  procédés  de  culture  ont  largement  com" 
pensé  la  dépopulation  relative  des  campagnes. 

5"  L'exode  vers  les  villes  s'est  surtout  manifesté  dans  les  régions  mon- 
tagneuses et  dans  les  parties  voisines  de  la  mer. 

Au  recensement  de  1881,  six  départements,  ceux  des  Basses-Alpes,  du 
Jura,  de  la  Manche,  da  Calvados,  de  l'Orne  et  de  l'Eure  avaient  perdu, 
relativement  à  1801. 

Le  rapprochement  entre  les  résultats  de  ce  recensement  et  ceux  du 
dénombrement  de  1876,  montre  que  34  départements  sont  en  décrois- 
sance; les  plus  éprouvés  sont  ceux  de  la  Manche,  de  l'Orne  et  de  Vaucluse. 
Ceux  qui  ont  gagné  le  plus  sont  le  iNord  et  la  Seine. 
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Ces  changements  dans  la  répartiliou  des  liabitants  sont  faciles  à 
expliquer. 

Ils  tiennent  principalement  : 

Au  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  les  villes; 

Aux  avantages  que  les  ouvriers  trouvent  dans  les  centres  indus- 
triels, soit  en  ce  (jui  touche  les  salaires,  soit  en  ce  qui  touche  les  jouis- 
sances matérielles  ; 

Aux  facilités  que  leur  offrent  les  chemins  do  fer  pour  s'expatrier  et 
aller  tenter  la  fortune  loin  de  leur  clocher  natal  (1); 

A  leur  tendance  bien  naturelle  à  déserter  les  parties  du  territoire  où 
le  sol  est  ingrat,  le  climat  rigoureux,  la  vie  pénible  et  laborieuse; 

A  l'amélioration  des  moyens  de  culture. 

Le  rôle  prépondérant  des  voies  ferrées  dans  cette  transformation  a  été 
depuis  longtemps  reconnu  par  les  économistes  et  les  statisticiens  :  les  villes 
et  les  régions  de  plaine  présentent  plus  de  ressources  et  sont  plus  large- 
ment desservies  par  notre  réseau;  les  pays  de  montagne,  au  contraire, 
sont  plus  pauvres  et  moins  accessibles  à  la  locomotive.  La  dépopulation 
des  massifs  montagneux  a  même  été  l'une  des  raisons  principales  invo- 
quées,  lors  du  grand  classement  de  1879,  pour  leur  attribuer  des 
lignes  dont  l'établissement  n'eût  pas  été  justifié  par  des  intérêts  com- 
merciaux. 

Le  déplacement  des  habitants  ne  s'est  d'ailleurs  pas  effectué  exclusi- 
vement dans  les  limites  du  territoire.  Les  frontières  ont  été  franchies;  les 
pays  riches  ou  peu  peuplés  se  sont  largement  ouverts  à  l'immigi'ation 
étrangère;  les  pays  pauvres  ou  trop  peuplés  ont  été,  au  contraire,  aban- 
donnés et  ont  déversé  leur  trop  plein  au  dehors. 

C'est  ainsi  que  le  dénombrement  de  1881  a  révélé  la  présence  d'un 
million  d'étrangers  en  France,  à  savoir  : 

Belges 430  000 

Allemands 82  000 

Suisses 66  000 

Italiens 240  000 

Espagnols  et  Portugais 75  000 

Anglais  et  Américains 47  000 

Autres  nationalités 60  000 

Total 1  000  000 

soit  environ  2,66  "/o  de  la  population. 

H)  Un  cinquième  enTiron  des  habitanU  sont  nés  dans  un  déparlement  différent  de  cçlqi 
oti  ils  sont  domicilies:  pour  la  Seine,  cette  proportion  s'élève  à  pré-*  de  moili«. 
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Tous  les  départements  ont  subi  cette  invasion  pacifique;  les  plus  atteints 
sont  naturellement  les  départements  frontières;  il  en  est,  comme  ceux  du 
Nord  et  des  Alpes-Maritimes,  pour  lesquels  le  contingent  étranger  repré- 
sente une  quote-part  de  près  de  20  "/o  (17,30  "lo  dans  le  Nord  et  11),33  °/o 
dans  les  Alpes-Maritimes)  ;  la  Seine,  à  elle  seule,  compte  193  000  étrangers, 
dont  5G  000  Belges,  36  000  Allemands  et  26  000  Italiens. 

Les  Belges  sont  cantonnés  dans  le  Nord-Est  et  ne  dépassent  guère 
Paris;  il  y  en  a  270  000  dans  le  département  du  Nord. 

Les  Allemands  occupent  une  zone  un  peu  plus  étendue  vers  l'Est;  ils 
se  sont  spécialement  établis  à  Paris  et  dans  Meurthe-et-Moselle. 

Les  S^uisses  se  rencontrent  dans  le  Nord-Est,  l'Est  et  le  Sud-Est. 

Les  Italiens,  plus  nomades,  occupent  une  plus  grande  superficie  de  ter- 
ritoire; on  les  trouve  surtout  dans  les  départements  situés  à  l'Est  du  méri- 
dien de  Paris. 

Les  Anglais  et  les  Américains  occupent  particulièrement  le  Nord,  le 
Pas-de-Calais^  la  Seine,  Seine-et-Oise,  l'Oise,  la  Seine-Inférieure,  la  Gi- 
ronde, les  Basses-Pyrénées,  les  Alpes-Maritimes. 

Quant  aux  Espagnols  et  Portugais,  ils  ne  sont  pour  ainsi  dire  pas  sortis 
du  Sud-Ouest  et  spécialement  des  Basses-Pyrénées  et  des  Pyrénées-Orien- 
tales. 

En  1851,  le  nombre  des  étrangers  recensés  en  France  ne  dépassait  pas 
le  tiers  du  chiffre  actuel.  L'accroissement  le  plus  sensible  porte  sur  les 
Belges  et  les  Italiens. 

Si  l'immigration  en  France  est  très  accusée,  en  revanche  l'émigration 
est  des  plus  faibles,  comme  le  prouvent  les  chiffres  ci-dessous  donnés  par 
le  service  de  la  sûreté  générale  pour  les  quatre  ports  de  Bayonne,  Bor- 
deaux, le  Havre,  Marseille. 


1863. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 


4  71o 

5  752 

6  047 

6  406 

7  808 

4  600 

5  917 


1872 15  829  (1) 

1873 8  404(1) 

1874 7  163  (1) 

1875 4  284 

1876 2  190 

1877 2  116 

1878 2  167 


1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 


4  171 

5  038 

4  649 
4  858 
4  011 


1884 3  768(2) 


C'est  surtout  aux  États-Unis  que  se  rendent  les  émigrants.  Mais,  nous 


fl  L'augmentation  afférente  aux  années  1872  et  suivantes  résulte  de  la  guerre  de  1870- 
1871  et  du  départ  dun  assez  grand  nombre  d'Alsaciens-Lorrains  ayant  opté  pour  la  natio- 
nalité française. 

2)  (le  chiffre,  comme  les  précédents,  ne  comprend  que  l'émigration  soumise  au  con- 
trôle administratif.  En  1884.  2  332  Français  sont  partis  par  des  navires  non  soumis  à  ce 
contrôle  et  appartenant  presque  tous  à  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes. 
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le  répétons,  rélément  français  ne  forme  qu'une  goutte  d'eau  dans  le  tor- 
rent que  l'ancien  monde  jette  chaque  année  sur  le  nouveau  mond»».  La 
reproduction  de  la  race  humaine  est  si  faible  et  la  vie  est  relativement  si 
douce  dans  notre  beau  pays  que  l'on  comprend  sans  peine  le  peu  d'attrait 
de  l'expatriation  pour  nos  nationaux. 

Les  races  teulonicjue,  celtique,  anglo-saxonne  et  Scandinave  sont  celles 
qui  alimentent  le  plus  ce  grand  courant  vers  les  États-Unis,  dont  le  débit 
annuel  dépasse  parfois  400  000  hommes. 

11  ne  nous  reste  plus  à  présenter  qu'une  observation  sur  le  rôle  des 
voies  ferrées  dans  le  développement  des  villes  ;  nous  voulons  parler  de  la 
consommation  de  ces  puissantes  agglomérations,  qui  vont  puiser  les  objets 
nécessaires  à  la  vie  jusqu'aux  points  les  plus  reculés  de  la  France  et  même 
à  l'étranger. 

La  statistique,  pour  laquelle  il  n'y  a  plus  de  secrets,  a  fait  les  révéla- 
tions sinon  les  plus  indiscrètes,  du  moius  les  plus  étonnantes,  sur  ce  qu'il 
faut  livrer  chaque  jour  à  l'estomac  des  Parisiens  ;  il  y  a  là  des  chiffres  à 
humilier  Gargantua.  On  peut  du  reste  s'en  faire  une  idée  en  visitant  les 
halles  le  matin,  en  assistant  à  l'arrivée  des  trains  de  nuit  dans  les  gares. 
en  voyant  passer  ces  files  de  voitures  qui  viennent  converger  avant  l'aube 
vers  les  principaux  marchés. 

Nous  extrayons  les  données  suivantes  des  derniers  annuaires  du  Bureau 
des  longitudes,  ainsi  que  des  documents  publiés  par  le  .Ministère  du  com- 
merce. 

Consommation  par  habitant  et  par  an  : 

Pain 158  kilog. 

Boissons  et  liquides  comestibles  :  Vins 207  litres 

Alcools  et  liqueurs. .        6 

Bières 15 

Autres  liquides 5 

Total...     233  ci.  233  lit. 

Viande  de  boucherie  ou  de  charcuterie 80  kil. 

Volaille  et  gibier 10 

Poisson 5 

Bourre  et  fromage 10 

Œufs « 

Fruits 4 

Sel 0  5 

Glace  à  rafraîchir 4  25 

Combustible 400 
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A  eux  seuls,  le  pain,  la  viande  et  les  boissons  correspondent  à  un  ton- 
nage journalier  de  près  de  3  000  tonnes. 

Les  chilTres  précédents  laissent,  d'ailleurs,  de  côté  les  légumes  qui 
entrent,  pour  une  très  large  part,  dans  l'alimentation  parisienne. 

Si  l'on  y  ajoute  les  matériaux  employés  dans  l'industrie  et  les  cons- 
tructions, on  se  demande  comment  il  serait  possible  de  pourvoir  aux  be- 
soins d'une  population  de  2  270  000  habitants,  sans  les  chemins  de  fer  qui 
convergent  vers  la  capitale. 

Les  difficultés  de  l'approvisionnement  de  Paris  se  reproduisent  dans 
des  proportions  moindres,  il  est  vrai,  mais  cependant  comparables,  pour 
les  centres  tels  que  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  etc..  On  peut  donc  affir- 
mer que,  si  les  voies  ferrées  ont  provoqué  l'extension  des  grandes  villes, 
elles  constituaient,  en  même  temps,  l'instrument  indispensable  de  leur  vie 
matérielle. 

13.  Trouble  apporté  à  certaines  industries.  —  Comme  toute  révo- 
lution économique  et  industrielle,  la  création  des  voies  ferrées  a  préjudicié 
à  certains  intérêts,  en  a  troublé  un  plus  grand  nombre. 

Nous  n'avons  point  1  intention  de  nous  attarder  à  cette  page  de  l'his- 
toire des  chemins  de  fer  :  les  souvenirs  seffacent  si  vite,  qu'elle  est  déjà 
presque  oubliée.  Il  nous  suffira  d'y  consacrer  quelques  lignes. 

a.  Messageries  fluviales  ou  terrestres.  —  Les  industries  les  plus 
profondément  atteintes  ont  été  celle  des  transports  de  voyageurs  sur  les 
fleuves  ou  canaux  et  celle  des  messageries  fluviales  ou  terrestres. 

Il  existait  sur  certains  fleuves,  particulièrement  sur  la  Saône  et  sur  le 
Rhône,  des  services  de  voyageurs  et  de  marchandises  à  vitesse  accélérée  : 
ces  services  devaient  nécessairement  disparaître  devant  la  locomotive,  qui 
assurait  une  rapidité  et  une  régularité  plus  grandes,  et  que  n'arrêtaient 
ni  les  gelées,  ni  les  sécheresses,  ni  les  crues,  ni  les  brouillards.  Les  ba- 
teaux à  vapeur  qui  y  étaient  affectés  ont  pu,  au  moins  en  partie,  subir 
une  transformation  de  nature  à  les  adapter  à  d'autres  transports,  pour 
lesquels  la  navigation  continuait  à  lutter  contre  les  chemins  de  fer. 

Les  entreprises  de  messageries  terrestres  n'ont  pu  résister  davantage  à 
la  concurrence  des  voies  ferrées.  Il  faudrait  cependant  se  garder  de  les 
plaindre  outre  mesure;  c'est  moins  à  la  ruiue  qu'à  une  transformation 
qu'elles  ont  été  condamnées.  Si  les  voies  de  terre  ont  perdu  leur  circula- 
tion à  grande  distance  là  où  elles  étaient  doublées  par  des  chemins  de  fer, 
eu  revanche  elles  ont  vu  leur  fréquentation  s'accroître  dans  des  propor- 
tions notables  partout  où  elles  constituaient  des  affluents  des  nouvelles 
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voies  de  communication.  Elles  ont  retrouvé,  dans  la  multiplicité  des 
déplacements  engendivs  par  l'apparition  de  la  locomotive,  ce  qu'elles  per- 
daient sous  une  autre  forme.  Deux  faits  le  prouvent  surabondamment. 

Tout  d'abord,  en  effet,  la  circulation  sur  les  routes  nationales  n'a 
pas  sensiblement  diminué  (comme  nous  l'avons  indiqué  page  115),  et  l'en- 
semble de  la  circulation  sur  les  voies  de  terre  de  toute  nature  s'est  nota- 
blement accrue. 

D'autre  part,  le  nombre  et  le  prix  des  chevaux  ont  presque  constam- 
ment augmenté.  En  1840,  leur  nombre  était  estimé  à  2  800  000;  en  180C, 
il  était  de .'}  300  000  ;  les  statistiques  actuelles  le  lixent  à  3  000  000 environ. 

La  conséquence  de  la  construction  dos  chemins  de  fer  a  été  de  faire 
disparaître  les  services  à  grande  distance,  mais  de  multiplier  en  revan- 
che les  services  de  correspondance,  de  réexpé<lition  et  de  camionnage. 
Cela  a  été,  non  point  la  mort,  niais  une  métamorphose  pour  les  anciennes 
entreprises  de  diligence  et  de  roulage. 

h.  HÔTELIERS  ET  AUBERGISTES. —  Il  existait  autrefois,  sur  les  itinéraires 
des  services  de  transport  par  terre,  des  hôtels  et  des  auberges  qui  accapa- 
raient les  voyageurs  et  les  rouliers  à  leur  passage;  quelques-uns  de  ces 
établissements  ont  perdu  leur  clientèle  et  leur  raison  d'être;  beaucoup 
d'autres,  situés  dans  des  localités  d'une  certaine  importance,  ont  simple- 
ment changé  de  clients  et  ont  bénéficié  du  développement  de  la  circulation 
générale  et  des  affaires  commerciales. 

Pour  un  petit  nombre  (jui  a  péri,  on  en  a  vu  sortir  de  terre  un  bieu 
plus  grand  nombre,  soit  dans  les  villes,  soit  aux  abords  des  stations. 

r.  Industries  d'entrkpôt  et  de  réexpédition.  —  Diverses  villes  do 
France,  où  devaient  s'opérer  soit  des  changements  dans  le  mode  de  tran.s- 
port,  soit  des  visites  en  douane,  comport^iient  une  industrie  spéciale  pour 
ces  opérations  et  pour  les  manutentions  (|ui  s'y  rattachaient. 

Cette  industrie,  devenue  absolument  inutile  et  parasite,  ne  s'est  pas 
laissé  évincer  sans  une  vive  résistance.  Nous  no  citerons  qu'un  exemple 
caractéristique  de  sa  lutte  pour  l'existence.  En  18V(,  le  .Ministre  des  tra- 
vaux publics  avait  dépo.sé,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  un 
projet  de  loi  tendant  à  compléter  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  entreprise  sur 
une  partie  de  sa  longueur  entre  Paris  et  Chàlon  :  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  combattirent  pour  faire  ajourner  la  .section  de  Chàlon  à  Dijon, 
qui  devait  enlever  à  la  ville  de  Chàlon  les  transl)ordements  du  chemin  «le 
fer  à  la  Saône  et  réciproquement;  ils  ne  succombèrent  (|u'après  un  débat 
prolongé. 
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Ici  encore,  les  industriels  atteints  dans  leur  situation  ont  trouvé  un 
aliment  pour  leur  activité  dans  le  mouvement  commercial  provoqué  par 
la  mise  en  exploitation  du  réseau. 

d.  Commissionnaires,  intermédiaires,  commerçants  en  détail.  —  En 
traitant  spécialement  de  l'action  des  chemins  de  fer  sur  le  mouvement 
commercial,  nous  avons  montré  les  progrès  du  commerce  en  gros,  la  ré- 
duction progressive  du  nombre  des  intermédiaires,  la  diminution  du  rôle 
des  commissionnaires.  Nous  avons  expliqué  comment  le  consommateur 
avait  été  mis  à  même,  dans  beaucoup  de  cas,  d'entrer  en  relation  directe 
avec  le  producteur  et  d'éviter  ainsi  des  dépenses  frustratoires;  comment 
le  marchand  avait  pu  étendre  le  cercle  de  ses  opérations,  en  accroître 
l'importance,  réduire  la  quote-part  des  frais  généraux  à  prélever  sur 
chacune  d'elles,  diminuer  ses  approvisionnements  et  son  fonds  de  roule- 
ment, et  livrer,  par  suite,  les  objets  à  meilleur  marché. 

Cette  révolution  a  fait  incontestablement  quelques  victimes;  mais  on 
ne  saurait  mettre  un  instant  en  balance  les  maux  restreints  auxquels  elle 
a  donné  naissance,  avec  les  avantages  incalculables  qu'elle  a  procurés  au  ' 
consommateur. 

e.  Petits  rentiers.  —  Une  catégorie  de  citoyens  qui  a  plus  souffert  est 
celle  des  petits  rentiers,  des  pensionnés  de  l'État.  Leur  revenu  était  fixe, 
alors  que  l'argent  s'avilissait  et  que  le  prix  de  beaucoup  de  choses  subis- 
sait une  augmentation  sensible;  la  vie  est  devenue  pour  eux  moins  douce 
et  moins  facile.  Au  bien-être  a  succédé,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  sinon 
la  misère,  du  moins  la  gêne  sur  leurs  vieux  jours. 

Mais,  ainsi  que/  nous  l'avons  fait  observer,  c'était  là  un  accident  iné- 
vitable, et,  quelque  respectable  que  soit  la  souffrance  partout  où  elle  se 
manifeste,  elle  ne  saurait  faire  oublier  les  bienfaits  inappréciables  des 
voies  ferrées  pour  l'ensemble  de  la  nation. 

14.  Rôle  militaire  des  Chemins  de  fer.  —  Les  chemins  de  fer  sont 
avant  tout  des  instruments  de  paix,  de  civilisation  et  de  richesse.  Mais  ils 
sont  aussi,  le  cas  échéant,  des  engins  de  guerre  redoutables. 

Aujourd'hui  la  lutte  n'est  plus  circonscrite  entre  des  armées  peu  nom- 
breuses marchant  à  petites  journées;  ce  sont  les  nations  entières  qui  se 
précipitent  les  unes  contre  les  autres.  En  môme  temps  que  les  armes  se 
multipliaient,  se  perfectionnaient,  devenaient  plus  meurtrières,  les  armées 
sont  elles-mêmes  devenues  plus  considérables  et  plus  compactes. 

11  faut,  dès  la  rupture  des  relations  entre  deux  peuples,  que  chacun 
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d'eux  puisse  verser  un  torrent  d'hommes  sur  sa  frontière,  qu'en  quclcjucs 
jours  ses  soldats  soient  amenés  des  points  les  plus  reculés  du  territoire  sur 
la  Vv^ne  d'opérations.  Cet  immense  mouvement  de  mobilisation  et  de  con- 
centration se  fait  par  les  voies  ferrées,  et  il  est  hors  de  doute  que  le  premier 
arrivé,  que  le  vainqueur  de  cette  lutte  de  vitesse,  conquiert  immédiate- 
ment d'immenses  avantages  sur  son  ennemi,  puisqu'il  peut  envahir  le  ter- 
ritoire étranger,  livrer  bataille  hors  de  chez  lui,  surprendre  et  troubler  la 
réunion,  la  concentration  de  son  adversaire,  tirer  parti  de  la  supériorité 
de  l'ofTensive  sur  la  défensive. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  hommes  quil  faut  transporter:  ce  sont 
leurs  chevaux,  leurs  canons,  leur  matériel,  leurs  approvisionnements, 
leurs  munitions.  Les  chemins  de  fer  sont  alors  comme  autant  de  fleuves 
grossis  par  l'orage  et  roulant  leurs  eaux  à  flots  pressés. 

Les  tristes  événements  de  1870-1871  sont  encore  dans  nos  souvenirs  ; 
leur  sombre  image  flotte  encore  devant  nos  yeux.  Nous  savons  le  rôle 
important  des  voies  ferrées  dans  cette  lutte  épouvantable,  dont  nous  som- 
mes sortis  sanglants  et  mutilés.  En  10  jours,  la  Compagnie  de  lEst  avait, 
à  elle  seule,  déversé  sur  la  frontière  187  000  hommes,  32  400  chevaux. 
3  200  canons  ou  voitures,  1  000  wagons  de  munitions;  et  pourtant,  nous 
n'avions  qu'une  organisation  rudimentaire  des  transports  militaires  ;  à 
vrai  dire,  cette  organisation  n'existait  même  pas.  Au  contraire,  cette 
partie  de  l'art  de  la  guerre  avait,  comme  les  autres,  fait  l'objet  des 
études  approfondies  de  nos  voisins  d'Outre-Rliin,  qui  l'avaient  prépa- 
rée de  longue  main  avec  une  science  profonde,  qui  avaient  établi  de 
nombreuses  lignes  d'invasion,  qui  avaient  élaboré  une  réglementation 
savaiUe,  et  qui  avaient  le  précieux  avantage  d'une  double  expérience 
faite  pendant  la  guerre  des  duchés  et  ensuite  pendant  la  guerre  contre 
l'Autriche. 

Le  malheur  a  laissé  derrière  lui  des  enseignements  dont  nous  avons 
tiré  profit;  la  France,  suivant  l'exemple  du  vainijueur,  a  entrepris  l'amé- 
lioration de  ses  moyens  de  concentration  nipide  et  réglementé  ses  trans- 
ports par  chemins  de  fer. 

Ce  n'est  point  le  moment  d'étudier  en  détail  cette  organisation  :  nous 
y  reviendrons,  plus  à  loisir,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 

Nous  nous  bornons  à  reproduire  quelques  indications  d'un  article 
inséré  dans  le  Bulletin  de  la  réunion  des  Ofiiciers  (u'  du  26  janvier  1884), 
concernant  les  Méditations  sur  les  choses  de  la  guerre^  d'après  les  œuvres 
militaires  du  général  Von  Vilisen  et  du  colonel  Blum. 

Un  bataillon  emploie  7  heures  de  marche  pour  parcourir  28  kilom.  ; 
cette  marche  épuise  ses  forces  pour  24  heures. 
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Par  voie  ferrée,  au  contraire,  il  peut,  sans  grande  fatigue,  franchir 
200  kilomètres  dans  le  même  temps. 

Un  corps  d'armée  ayant  à  se  déplacer  de  900  kilomètres  y  con- 
sacre : 

60  jours  par  les  routes  ordinaires  ; 

13  jours  par  un  chemin  de  fer  à  une  voie  ; 
9  jours  par  un  chemin  de  fer  à  deux  voies. 

Une  armée  composée  de  cinq  corps  et  de  trois  divisions  de  cavalerie, 
ayant  à  sa  disposition  trois  lignes  à  double  voie  pour  franchir  675  kilo- 
mètres, gagne  trente  jours  sur  le  temps  qu'elle  aurait  employé  sur  les 
routes  ordinaires. 

Ces  quelques  chiffres,  qu'il  serait  inutile  de  multiplier  dans  un  simple 
aperçu  d'ensemble,  suffisent  à  montrer  toute  l'importance  des  voies  fer- 
rées, au  point  de  vue  stratégique,  et  tout  le  soin  qu'il  importe  d'apporter 
au  développement  des  lignes  de  concentration  et  au  bon  aménagement  do 
leur  mode  d'utihsation. 
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1.  Méthode  de  Dupuit.  —  a.  Exposé  de  la  mkthode.  —  Après  avoir 
donué  un  aperçu  sommaire  des  principaux  avantages  procurés  au  pays 
par  les  chemins  de  fer,  nous  devons  serrer  d'un  peu  plus  près  la  ({uestion 
de  leur  utilité  directe. 

Les  tliéories  et  les  appréciations  les  plus  diverses  ont  été  formulées 
à  cet  égard  par  les  économistes,  les  ingénieurs  et  les  hommes  politiques. 
Il  faudrait  des  volumes  pour  les  reproduire,  pour  les  discuter,  pour  en 
montrer  les  (jualilés  et  les  défauts. 

Nous  nous  bornerons  aux  plus  essentielles. 

L'une  des  méthodes  les  plus  connues  est  celle  de  feu  Dupuit,  inspecteur 
général  des  Ponts  et  Chaussées,  qui  l'a  exposée  dans  deux  Mémoires 
(Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  18't4,  2"  semestre,  et  18'»î),  l"""  semestre], 
avec  sa  haute  autorité  d'ingénieur  éminent  et  de  savant,  et  sa  profonde 
connaissance  de  l'économie  politique.  (Ces  deux  Mémoires  sont  intitulés  : 
le  premier  :  <  De  la  mesure  de  l'utilité  des  travaux  publics  »,  et  le  second  : 
«  De  l'influence  des  péages  sur  l'utilité  des  voies  de  communication.  ») 

Dupuit  part  de  ce  principe  que  <«  l'utilité  absolues  d'un  objet  pour  un 
«  consommateur  se  mesure  par  le  sacrifice  maximum  que  ce  consom- 
«  mateur  serait  disposé  à  faire  pour  se  le  procurer  »  ;  et  que«  son  utilité 
«  relative  est  égale  à  l'utilité  absolue  diminuée  du  prix  de  vente.  » 

Il  en  tire  des  déductions  qui  peuvent  se  résumer  comme  il  suit  (1)  : 

1"  En  désignant  par  .^'^  le  tonnage  correspondant  à  uu  tarif  (^  et  par 
y 2  le  tonnage  moindre  correspondant  à  un  tarif  un  peu  supérieur  z^,  la 

'l)  Les  deux  mémoires  de  Dupait  sont  cxtrémemenl  développe»:  il»  sont,  en  grande 
partie,  consacrés  à  des  consilérations  abstraites  et  scientifiques,  ainsi  qu'à  une  polémique 
avec  ses  contradicteurs.  Nous  avons  cherché  à  eu  dégager  les  traits  essentiels  et  caracté- 
ristiques. 
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différence  iV,  —  yV,  correspond  à  des  marchandises  pour  lesquelles 
l'utilité  absolue  de  la  voie  de  communication  était  précisément  mesurée 
par  le  tarif  tj. 

2"  En  faisant  varier  le  tarif  par  échelons  successifs,  de  0  à  la  limite 
f„,  qui  correspond  à  un  tonnage  nul,  chacune  de  ces  augmentations  fait 
disparaître  un  certain  nombre  de  tonnes  pour  lesquelles  l'utilité  maximum 
était  mesurée  par  le  tarif  de  l'échelon  inférieur,  de  telle  sorte  que,  si  l'on 
désigne  par  tp  et  f^+i  les  tarifs  des  gradins  qui  limitent  un  échelon  quel- 
conque et  par  Np  et  A^,+i  les  tonnages  correspondants,  l'utilité  absolue 
totale  de  la  voie  de  communication  est  la  somme  de  toutes  ces  différences 
partielles,  soit  '^''ô{Np-Np-\-i)  ^^,  pour  un  tarif  nul,  et  l'JJ  (A^-Ni^-f,)  ^j,,pour 
un  tarif  t  j,. 

Ces  formules  peuvent  se  traduire  en  langage  ordinaire  et,  à  titre 
d'exemple,  par  le  tableau  suivant  extrait  du  mémoire  de  1849deDupuit  et 
dans  lequel  on  suppose  un  tonnage  de  100  pour  un  tarif  nul  et  un  tonnage 
nul  pour  un  tarif  de  10. 


TARIF         » 

TONNAGE 

DIMINUTION 
du  tonnage 

UTILITÉ 
partielle 

UTILITÉ 
absolue  totale 

1 

2 

3 

4 

5 

0 

100 

» 

jj 

330 

1 

70 

30 

30 

300 

2 

50 

20 

40 

260 

3 

35 

15 

'  45 

215 

4 

27 

8 

32 

183 

5 

20 

7 

35 

118 

6 

1^ 

6 

36 

112 

7 

9 

5 

35 

77 

8 

4 

5 

40 

'        37 

9 

1 

3 

27 

10 

10 

0 
Totaux.    .   .    . 

1 

10 

0 

100 

330 

.,.-,    ... 

Chacun  des  chiffres  de  la  colonne  (4)  de  ce  tableau  s'obtient  en  mul- 
tipliant l'un  par  l'autre  les  chiffres  correspondants  des  colonnes  (1)  et  (3); 
quant  à  ceux  de  la  colonne  (5),  ils  ne  sont  autre  chose  que  la  somme  des 
chiffres  de  la  colonne  (4)  afférents  aux  tarifs  suivants  de  la  colonne  (1). 

Si,  au  lieu  de  la  représentation  numérique,  l'on  recourt  à  la  représen- 
tation graphique  pour  traduire  la  formule  précédente,  et  si,  à  cet  effet,  on 
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porte  en  abscisses  les  valeurs  du  tarif  et  en  ordonnées  les  valeurs  du  ton- 
nage, on  construit  en  courlie  .V  i\  .V  A'^^^  t^  que  l'on  peut  appeler  là 
courbe  (le  consommation  ou  courbe  de  tonnage. 


L'utilité  absolue]  totale  pour  les  .V  _^y^  ,  ^  tonnes  qui  disparaissent 
quand  le  tarif  passe  de  /  àt  ^^  est  mesurée  par  la  surface  du  rectangle 
Ay»j  Vp-f/ n-f';  l'utilité  absolue  pour  les  A^  tonnes  correspondant  au 
tarif /t  est  la  somme  de  tous  les  rectangles  élémentaires  afférents  aux 
variations  progressives  du  tarif  entre  les  limites  tk  et  tm,  c'est-à-dire  la 
surface  du  quadrilatère,  curviligne  sur  un  de  ses  côtés,  0  JVk  N"  t„] 
Tutilité  absolue  pour  les  .V„  tonnes  correspondant  au  tarif  nul  est  la 
superficie  totale    du  triangle  curviligne  0  N^  t^^. 

:]''  L'utilité  relative  étant  la  différence  entre  l'utilité  absolue  et  le  prix 
payé  par  le  consommateur  est  donnée  : 

pour  un  tarif  t^,  par  l'expression  s*  (T  —  iV  .  ^^  i^ — .V^.  /j.;  et  pour  un 
tarif  nul,  comme  ci-dessus,  par  l'expression  2"  (.V  —  A''  ^^)  (  . 

Dans  ce  dernier  cas,  l'utilité  relative  se  confond  naturellement  avec 
l'utilité  absolue. 

La  traduction  numéri([ue  de  ces  formules,  pour  les  tarifs  et  les  ton- 
nages que  nous  avons  précédemment  admis,  à  titre  d'exemple,  donnerait 
les  résultats  ci-après  : 
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TARIF 

TONNAGE 

UTILITÉ     TOTALE 

absolue 

UTILITÉ    TOTALE 

relative 

1 

a 

3 

4 

0 

103 

330 

330 

1 

70 

300 

230 

2 

50 

260 

160 

3 

35 

215 

110 

4 

27 

183 

75 

o 

20 

148 

48 

6 

14 

112 

28 

7 

9 

77 

14 

8 

4 

37 

5 

9 

1 

10 

1 

iO 

0 

0 

0 

En  se  reportant,  d'autre  part,  au  diagramme  de  la  page  143  (fig.  1), 
on  voit  qu'il  faut,  pour  avoir  l'utilité  relative  totale  correspondant  au  tarif 
t^. ,  retrancher  de  la  surface  représentant  l'utilité  absolue  totale,  c'est-à- 
dire  du  quadrilatère  0  n^  T^^,  la  superlicie  représentant  la  dépense  du 
consommateur,  c'est-à-dire  le  rectangle  0  w^.  ^V^.  f^_,  ce  qui  laisse  le 
triangle   t..  ^\    t  . 

On  peut  remarquer^  à  l'inspection  de  ce  diagramme  et  des  deux  ta- 
bleaux numériques,  que  la  proportion  entre  la  réduction  du  tonnage  et 
l'augmentation  du  tarif  y  diminue  au  fur  et  à  mesure  que  ce  tarif  s'accroît 
ou,  inversement,  que  le  rapport  entre  l'augmentation  du  tonnage  et  la 
réduction  du  tarif  saccroît  au  fur  et  à  mesure  que  le  tarif  diminue.  C'est 
là  une  hypothèse  conforme  aux  résultats  de  l'expérience  et,  d'ailleurs, 
parfaitement  rationnelle  :  plus  le  prix  d'un  objet  s'abaisse,  plus  il  devient 
accessible  à  des  couches  profondes  et  compactes  de  consommateurs. 

4°  L'accroissement  d'utilité  relative  fourni  par  la  réduction  du  tarif 
t  à  l^,  est  la  différence  entre  les  utilités  relatives  afférentes  à  ces  tarifs, 
c'est-à-dire    la  surface  du  trapèze  ^  .V    .V  t 

5°  Si  l'État  frappe  d'un  impôt  (/  ^,  —  /  )  les  transports  assujettis  au 
tarif  t^,  tout  se  passe  pour  les  usagers  comme  si  le  tarif  était  porté  à 
^p+,,  de  telle  sorte  que  l'utilité  relative  est  réduite  du  trapèze  /  A'  N  +, 
tp^^'t  mais,  le  produit  de  l'impôt  donnant  aux  caisses  publiques  une 
somme  représentée  par  le  rectangle  t  ,,^_^^  ^'  +\  /,-li' '^  P^'^t^  définitive 
pour  les  usagers  et  pour  le  fisc  est  le  petit  triangle  ^  +/A  N^^^ 
Si  l'impôt  est  doublé  et  porté  à  (/  ^^  —  (),  la  perte  est  représentée  par 
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US 


lo  triangle  v   , ,  A'    ^'    :    (Joui les deuxcôlés'sonl doubles  d<'ci'U\  «lu lii;iii- 
gle  p^,  .V  y^,  +  ^  [/oir  iigure  il)  et  la  surface  ijuadruple. 


\a 

v,,..^b^. 

V»|--pS5^» 

v,L_[_l 

N^' 

<     1     > 

1        i        1 

_f 

^>v^^ 

0                                              V   '-»>•' V* 

e^ 

'»        «w 

Fig.  i. 


Ainsi  Tutilité  perdue  croit  comme  le  carré  de  l'impôt  et  l'impôt  rend 
relativement  d'autant  moins  qu'il  est  plus  élevé. 

Un  impôt  considérable  tel  (juc  (t^^  _  (  \  faisant  tomber  le  tonnageà  un 
rliiirre  minime  .^',  et  ne  donnant  au  fisc  (|u'un  faible  produit/  v^-^/»» 
préjudieie  inlinimenl  plus  au  public  et  à  ll^lat  qu'un  impôt  moindre 
(/—/).  <pii  pourtant  fournit  une  somme  plus  forte /v^  A'^/^;  en  poussant 
les  ebo-;es  à  l'extrême,  un  impôt  [t^^^  —  /j  ne  rendrait  plus  rien  au  û-c  et 
auiiiliilerait  l'utilité  de  la  voie  de  communication  :  ces  simples  indications 
suttisent  à  montrer  de  quelle  main  légère  l'I'^lat  doit  imposer  les  transports 
sous  peine  de  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Le  raisonnement  s'applitjue,  sans  modification,  aux  accroissements  du 
tarif. 

G'  Quand  il  est  possible,  comme  pour  les  chemins  de  fer,  de  diviser  les 
voyageurs  ou  les  mareliandises  en  |)lusieurs  classes  et  d'avoir  plusieurs 
tarifs  appropriés  à  leur  convenance  au  lieu  d'un  seul,  il  en  résulte  une 
augmentation  de  produit  et,  en  même  temps,  d'utilité  relative. 

Soit,  en  elTet,  (^  le  tarif  unique  q'ie  le  concessionnaire  juge  nécessaire 
pour  faire  face  à  ses  charges,  s'il  y  ajoute  diHix  taxes  /,  cl  t,  convenable- 
ment déterminées,  la  perception,  au  lieu  d'élrc  mesurée  par  le  rectangle 
0  tt^  \^  i^  (figure  3,  comprend  en  outre  le  rectangle  n^  v,  .V.  v^  corres- 
pondant à  l'appoiul  du  trafic  (.V — .Vj  qui  emprunte  la  voie  de  couimunica- 
1  10 
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tion  grâce  au  tarif  t.  et  le  rectangle  t^,  v  ^  N^  t^  correspondant  au  suppL' 
ment  de  taxe  susceptible  dêtre  supporté  par  le  trafic  N^,  —  yy^. 


Fig.  3. 


La  perte  d'utilité  pour  le  public  et  le  concessionnaire  est  ramenée  du 
triangle  n,  N  N,  au  triangle  v.  N  N.  afférent  à  la  taxe  la  plus  faible. 

Tels  sont,  en  quelques  mots,  les  principaux  théorèmes  démontrés  par 
Dupuit  dans  ses  Mémoires  de  i844  et  de  1849.  L'auteur  traite  ensuite  fort 
longuement  des  péages  et  de  leur  inlluence  :  il  y  a,  dans  cette  partie  de 
son  étude,  beaucoup  de  vérités,  beaucoup  d'idées  ingénieuses,  mais  aussi 
certaines  déductions  théoriques  dont  l'application  serait  absolument  im- 
possible. Nous  n'en  retenons  qu'une  observation  judicieuse  sur  les  tarifs: 
c'est  la  suivante. 

Lorsque  la  taxe  varie  de  0  à  la  limite  qui  annihile  la  circulation,  le  pro- 
duit de  sa  perception,  d'abord  nul,  s'élève  progressivement  pour  atteindre 
un  maximum  et  décroître  ensuite  jusqu'à  zéro.  La  courbe  représentative 
des  variations  de  la  recette  affecte  la  forme  ci-dessous  : 


Fig.  4. 
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Il  existe  toujours  deux  tarifs  qui  donnent  le  môme  produit  hrut  au 
concessionnaire  (si  ce  n'est  pour  le  tarif  parliculier  cornspondant  au  ren- 
dement maximum  .  De  ces  deux  tarifs,  le  plus  faible  est  celui  (|ui  pro- 
voque la  fré<|uentation  la  plus  active  et  (jui  produit  la  plus  grande  utilité 
pour  les  usagers.  Le  tarif  !e  plus  fort,  au  contraire,  déterminera  une  cir- 
culation moins  intense  et  une  utilité  moindre  :  néanmoins,  si  la  voie  de 
communication  est  concédée, c'est  généralement  cette  dernière  taxe  que  le 
concessionnaire  sera  tenté  do  choisir,  puiscpie,  pour  une  même  recette 
brute,  elle  donnera  un  lonnagc  moins  considérable  et,  par  suite,  des  frais 
moins  élevés  d'exploitation  et  uue  recelte  nette  supérieure. 

Dupuit  tire  de  cette  observation  un  motif  de  préférence  en  faveur  de 
l'exploitjUion  par  IKtat,  (pii,  à  l'inverse  du  concessionnaire,  ne  manquera 
pas  d'appliquer  le  tarif  le  plus  bas,  si  ce  tarif  lui  permet  de  faire  face  à 
ses  charges,  et  (jui  pourra  même  consentir  un  certain  sacrifice  sur  ces 
charges,  s'il  en  trouve  la  compensation  sous  uue  autre  forme. 

b.  Application  dr  la  MKTHoni;  dk  Dlpi  it.  —  Il  est  généralement  très 
diflicile  d'applicpier  la  méthode  de  Dupuit,  par  suite  de  l'ignorance  où 
l'on  se  trouve  de  la  relation  entre  les  tarifs  et  les  tonnages  ;  il  y  a  là  une 
loi  de  variation  sur  laquelle  on  ne  possè<le(pie  fort  j)eu  de  données  expéri- 
mentales, même  pour  les  chemins  de  fer  en  exploitation  depuis  de  longues 
années;  les  tarifs  efTeclivement  perçus  n'ont,  en  effet,  varié  que  dans  des 
limites  relativement  restreintes  et  les  modifications  cpii  se  sont  produites 
dans  l'importance  de  la  circulation  tenaient  à  des  caiLses  multiples  et 
complexes,  parmi  les(|uelles  il  était  à  i)eu  près  impossible  de  dégager 
l'influence  directe  des  taxes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quehpies  exemples  de  calculs  approximatifs, 
donnés  à  titre  de  simple  indication. 

1"  Ensemble  di's  rheintns  de  fer  Hors  à  l'erploilatinn  l'i  la  fin  de 
1SSL 

D'après  les  statistiques  officielles  reproluilcs  dans  le  'i"  voliiinc  <le  notre 
L tilde  hi.slnrifjne  sur  les  rheminsde  fer^  le  com[»te d'exploitiliou  du  réseau 
d'intérêt  général  en  1881  a  embrassé  i\  "iW)  kilomètres,  ayant  coûté 
42Ï  000  fr.  de  premier  établissement  par  kilomètre,  à  savoir  : 

Dépenses  des  Compagnies 32Î)  000  fr. 

DéjKînses  de  l'Était  et  autres îKi  000 

Total ii't  000 

Les  principaux  éléments  et  résultats  de  l'exploitation  ont  été  les 
suivants  : 
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Charge  kilométri(iue  à  o  1/2  7o  des  dépenses  de  construc- 
tion         23  320  fr. 

Dépense  kilométrique  d'exploitation 22  140 

Total 45  460 

Nombre  de  voyageurs 326  733  (1) 

Taxe  moyenne  kilométrique  des  voyageurs 4  c.  99 

Recette  kilométrique  correspondante 16  304  fr. 

Nombre  de  tonnes  de  marchandises 462  176  (1) 

Taxe  moyenne  kilomélritiue  des  marchandises 5  c.  88 

Recette  kilométrique  correspondante 27  176  fr. 

Recette  kilométricjue   totale  (y  compris  les  recettes 

diverses) 44  500  » 

Impôt  par  voyageur  et  par  kilomètre 1  c.  08    (,2) 

Le  prix  moyen  du  transport  sur  les  voies  de  teri*e  étant  deO  fr.  10  pour 
les  voyigeurs  et  de  0  fr.  25  à  0  fr.  30  pour  les  marchandises,  on  peut 
admettre,  par  approximation,  qu'un  accroissement  de  0  fr.  10  au  plus 
annihilerait  l'utilité  des  chemins  de  fer  pour  les  voyageurs,  même  en  ayant 
égard  aux  avantages  de  vitesse  et  de  régularité  de  ces  dernières  voies  de 
transport,  et  qu'il  en  serait  do  même  d'un  accroissement  de  0  fr.  30  en  ce 
C  Ô  ^"^  !)       qui  concerne  les  marchandises. 

D'un  autre  côté,  on  peut  supposer  aussi,  sans  trop  s'écarter  di;  la  vérité, 
qu'entre  les  taxes  effectives  et  ces  taxes  limites,  la  réduction  du  trafic  est 
proportionnelle  à  l'accroissement  du  tarif;  l'expérience  démontre,  en  effet, 
que  la  courbure  de  la  courbe  de  consommation,  d'abord  très  prononcée, 
ne  tarde  pas  à  s'atténuer  en  même  temps  qu'augmente  le  prix  de  vente  de 
l'objet  consommé. 

Calculée  sur  ces  bases,  l'utilité  relative  des  chemins  de  fer  exploités  en 
1881  serait  pour  le  public  : 

—  en  ce  qui  touche  la  grande  vitesse,  de  ° "^  ^  f^  '"*"'  par 

kilomètre,  soit 16  300  fr. 

—  en  ce  qui  touche  la  petite  vitesse,   de  ^'^^  ^  *«2jj^6  p^^,         ^^ 
kilomètre,  soit 69  300 

Total ^^  8â  600 

Le  rapport  entre  ce  chiffre  et  le  montant  de  la  recette  brute  est  de 
I  r        1,9,  soit  de  2.  On  peut  donc  dire  que  l'utilité  relative  de  nos  voies  ferrées 

■  l)  Chiffres  fictifs  comprenant  la  messagerie  et  les  seivices  accessoires  iransformés  en 
voyageurs  ou  tonnes  de  marchandises. 

i  Chiffre  (iclif  obtenu  eu  divisant  le  produit  du  l'impôt  par  le  nombre  fictif  des  vova- 
geur.s. 
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pour  les  usagers  est  en  moyeuue  di  double  de  la  ncelte  brute,  >oil  d'un 
peu  plus  de  deux  uiilliards  par  au  pour  l'eusouible  du  réseau. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter  à  ce  bt'iiéOce  l'impôt  perçu  par  le  lise  sous 
diverses  formes  et  les  économies  réalisées  sur  certains  transports  publics, 
non  compris  dans  les  cliifFres  stalislicpies  précédemment  indi(piés  pour  le 
trafic,  ce  (|ui  porlerait  la  proj)ortion  dt;  1,  9  ou  2  à  2,  2. 

Quant  au  bénélice  réalisé  par  l'exploitant,  on  peut  le  négliger,  attendu 
«ju'il  y  a  à  peu  près  équilibre  entre  la  recette  et  les  charges  de  premier 
établissement  ou  d'exploitation. 

A  fieine  est-il  besoin  de  rappeler  encore  une  fois  que  nous  laissons  de 
côté  les  avantages  indirects  de  toute  nature  assurés  à  l'h^tat  et  au  public 
par  les  chemins  de  fer;  le  développement  considérable  de  l'industrie,  du 
commerce,  de  la  richesse  publiipie,  du  l)ien-être;  l'accrois ^ement  ilu  ren- 
dement des  impôts,  etc..  Ce  chapitre  est  essentiellement  limité  au  profit 
direct  tiré  des  voies  ferrées. 

2**  C/i''niitis  do  fer  cl  isses  <•/»  /  tS  79. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  V  juin  1878  portant 
classement  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer,  M.  de  Freycinet  a 
évalué,  au  minimum,  à  7  000  fr.  la  recette  brute  kilométri(iue  de  ces 
lignes  et  a  admis  (jue  les  dépenses  d'exploitation  s'élèveraient  à  pareille 
somme.  D'autre  pari,  il  a  estimé  à  200  000  fr.  par  kilomètre  les  frais  de 
premier  établissement. 

Une  étude  un  {seu  plus  précise  a  montré  depuis  (jue  ce  dernier  chiiïre 
sid)irait  une  certaine  augmenlalion  et  serait,  sans  doute,  porté  à 
270  000  fr.,  y  compris  le  matériel  roulant.  En  revanche,  on  peut  espérer 
que  la  recette  brute  déj)a^s:!ra  7  000  fr.  ;  cependant,  pour  ne  pas  être 
accusé  d'optimisme,  nous  nous  en  tenons  à  l'évaluation  première.  Nous 
supposons,  d'ailleurs,  *\uc  les  charges  des  capitaux  s'élèveront  à  4  1/2  "/„ 
et  que  la  recette  se  répartira  à  peu  près  également  entre  la  grande  et  la 
petite  vitesse. 

D'a()rès  ces  bases,  des  calculs  tout  à  fait  analogucsà  ceux  delà  page  148 
donneraient  les  résultats  suivants,  si  on  considérait  les  chemins  du  3'  ré- 
seau comme  isolés  : 

Utilité  relative  pour  les  usagers  :  12  .'iOO  fr.,  soit  une  fois,  8  la  recette 
brute; 

Ulililé  relative  pour  les  usagers,  le  Tn'sor  et  l'exploitant  :  I  200  fr., 
soit  1  ()  de  la  recette  brute. 

Mais  ces  résultats  ne  sauraient  être  acceptés  tels  quels.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  efTet,  cpie  les  lignes  nouvelles  sont  [)resque  tontes  des 
aflluents  du  [)remier  et  du  deuxième  réseau  qui  en  recevront  et  <|ui  lui 
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rendront,  à  leur  tour,  du  trafic,  et  dont  le  produit  sera  ainsi  sensiblement 
accru. 

Si  l'on  remarque  que  la  longueur  moyenne  des  chemins  classés  est  de 
50  kilomètres,  que  le  parcours  moyen  des  voyageurs  est  de  3o  kilomètres 
d'après  les  statistiques  officielles  et  celui  des  marchandises  de  130  kilo- 
mètres, on  voit  qu'après  un  trajet  de  2o  kilomètres  par  exemple  sur  ces 
chemins,  les  voyageurs  emprunteront  les  lignes  anciennes  sur  10  kilo- 
mètres et  les  marchandises  sur  lOîî  kilomètres  et  leur  donneront  un  ap- 
point de  recette  qui,  reporté  lictivement  sur  les  lignes  nouvelles,  accroîtrait 
de  I/o  leur  produit  brut  de  grande  vitesse  et  triplerait  celui  de  la  petite 
vitesse.  Les  Trais  d'exploitation  correspondant  à  ce  supplément  de  trafic 
sur  les  lignes  anciennes  ne  dépasseront  certainement  pas  la  proportion  de 
40  °lo-  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  des  détours 
imposés  aux  relations  entre  les  points  situés  sur  les  lignes  principales  et 
les  points  situés  sur  les  embranchements,  et,  à  cet  effet,  d'assigner  une 
valeur  sensiblement  moindre  aux  limites  de  taxes  susceptibles  de  stériliser 
la  voie  ferrée. 

En  opérant  ces  diverses  corrections,  on  arrive  à  un  rapport  de  1,  G  à 
1,  7  entre  l'utilité  relative  pour  les  usagers,  pour  le  Trésor  et  pour  l'exploi- 
tant, et  la  recette  brute  kilométrique. 

Les  deux  spécimens  d'application  de  la  méthode  de  Dupuit,  que  nous 
venons  de  donner,  permettent  d'afTirmer,  sans  erreur  trop  sensible,  que 
l'utilité  relative  totale  des  chemins  de  fer  pour  le  pays  est,  en  moyenne. 
du  double  de  la  recette  brute. 

2.  Appréciation  de  M.  Louis-Jules  Michel,  ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées.  —  Un  ingénieur  très  distingué,  M.  Michel,  a  publié  dans  les 
Annales  des  Ponts  et  Chaussées  (18()8,  l"""  semestre)  un  mémoire  remanjuable 
sur  les  moyens  d'évaluer  le  trafic  probable  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local.  Il  a  traité  incidemment,  dans  ce  mémoire,  de  l'utilité  directe  des 
chemins  de  fer  pour  les  populations. 

Suivant  l'auteur,  cette  utilité  se  compose  de  deux  éléments,  à  savoir  : 

—  l'économie  réalisée  sur  les  frais  proprement  dits  de  transport,  par 
suite  de  la  substitution  des  voies  ferrées  aux  routes  ordinaires; 

—  la  valeur  du  temps  gagné  et  des  autres  satisfactions  procurées  au 
public  par  les  nouvelles  voies  de  communication  (1). 


l  Nous  avons  leiiu  coiiiple  do  ce  second  élément  dans  les  applications  précédentes  de 
la  méthode  de  Dupuit.  en  adopt.Tnt  des  chiffres  relativement  élevés  pour  les  augmentations 
de  taxe  qui  stériliseraient  les  chemins  de  fer. 
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En  ce  qui  concerne  le  premier  élément,  il  signale  l'erreur  que  l'on 
commettrait  en  appliquant  à  l'ensemble  des  unités  de  tralic  des  chemins 
de  fer  la  totalité  de  l'écart  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  prix  de  trans- 
l>ort  :  car,  si  les  voyageurs  ou  les  marchandises  dont  le  déplacement  est 
forcé  donnent,  en  ellel,  cette  économie  tout  entière,  il  en  est  l)eaucoup 
d'autres  dont  le  déplacement  n'est  sollicité  que  par  la  modicité  des  tarifs 
et  pour  lesquels  le  profit  est  beaucoup  moindre.  Il  estime,  par  aperçu, 
«ju'il  convient  de  réduire  de  moitié  le  chilHe  obtenu  en  considérant  toutes 
les  unités  de  trafic  comme  bénéliciant  complètement  de  la  réduction  des 
taxes. 

Quant  au  second  élémeiit,  il  l'évalue  à  la  moitié  du  premier,  de  telle 
sorte  (ju'en  définitive  il  estime  l'utilité  relative  pour  les  usagers  aux  3/4  de 
la  difîérence  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  prix  de  transport. 

Partant  de  cette  donnée,  admettant  des  prix  de  0  fr.  10  et  de 
0  fr.  20  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  les  voies 
de  terre  et  des  tiixos  de  0  fr.  05  et  0  fr.  OC  pour  le  transport  sur  les  voies  de 
fer,  il  arrive  à  cette  conclusion  que  l'utilité  relative  des  chemins  de  fer 
d'ordre  secondaire,  sat^Hyallc-iftétiatTicl  propromont  dk,  peut  se  mesurer 
par  le  chiffre  même  de  la  recette  annuelle. 

Malgré  l'infériorité  des  voies  ferrées  auxquelles  elle  s'applique  spécia- 
lement, celte  appréciation  nous  semble  un  peu  trop  modérée. 

Calculé  sur  la  même  base,  le  rapport  entre  l'utilité  relative  de  l'en- 
semble des  chemins  de  fer  français  exploités  en  1881  et  leur  recette  brute 
.serait,  pour  les  usagers,  non  plus  de  1,  0,  mais  de  1,  6  seulement,  même 
en  substituant  le  chifFre  de  0  fr.  2')  à  celui  de  0  fr.  ^O^pbur  le  prix  de 
trans[)0rt  de  la  tonne  de  marchandi.ses  par  les  voies  de  terre. 

3.  Appréciation  de  M.  de  Freycinet.  —  Le  14  mars  1878,  M.  de 
Freycinot,  ministre  des  travaux  publics,  fut  appelé  à  prononcer  un  dis- 
cours considérable  à  la  Chambre  des  députés,  à  l'occasion  de  la  constitu- 
tion du  réseau  d'Etat.  Dans  c^  discours,  il  eut  à  formuler  son  appréciation 
sur  l'utilité  des  chemins  de  fer.  Il  fit  observer  que,  si  f)our  l'exploitant 
le  revenu  d'une  voie  ferrée  consistait  exclusivement  daiis  le  produit  net 
destiné  à  n'munércr  le  capital  engagé, pour  le  pays,  pour  la  communauté, 
le  véritable  revenu  était  l'économie  réalisée  sur  les  transports,  et  ajouta  : 
«  Savez-vous  ce  que  coûtaient  les  transports  avant  la  création  des  clie- 
«  mins  de  fer,  et  ce  qu'ils  coûtent  encore  là  où  il  n'y  a  pas  de  chemins 
«  de  fer  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises?  Li  dépen.se  est  de 
«  0  fr.  30  par  kilomètre,  alors  que,  grâce  aux  chemins  de  fer,  cette 
«  dépense  e*t  en  movenne  de  six  centimes.  La  communauté  réalise  donc 
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Tt — -^^^n 

('  un  bénéfice  de  24  centimes  sur  30;  en  d'autres  termes,  la  communauté 

"^(  ex 
û^li'      «  réalise  un  profit  égal  à  quatre  fois  le  péage  du  trafic,  à  quatre  fois  la 

.\>r-'^   (%      «  recette  brute.  Ainsi,  là  où  il  y  a  une  recette  brute  de  1  le  pays  bénéficie 

\\f^    j.     «  de  4 Donc,  aujourd'hui  que  la  recette  brute  de  tous  les  chemins  de 

^^ ,  \  V^         «  fer  français  est  de  853  millions,  le  bénéfice  du  pays  se  chiffre  par  quatre 

t  ^   \^\         ^'  ^^'^  ^'^^^^  somme,  c'est-à-dire  3  milliards  et  demi...  » 

^     i^  '  Le  4  juin  1878,  M.  de  Freycinet  reproduisit  cette  appréciation  dans 

Jl/A^    U/^     l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  classement  du  réseau  com- 

^{J       '      plémentaire:  «  Quand  même,  disait-il,  les  nouvelles  lignes,  conformément 

//   /,/'         «  aux  prévisions  les  moins  optimistes,  ne  produiraient  que  7  000  fr.  par 

y^    1  ((  kilomètre,  c'est-à-dire  un  peu  moins  du  tiers  du  chiffre  actuel,  et,  en 

«  admettant  d'ailleurs  que  les  frais  d'exploitation  absorbent  la  totalité  de 

«  la  recette,  le  profit  du  pays  serait  représenté  par  cinq  fois  la  recette 

«  brute,  moins  les  frais,  c'est-à-dire  par  quatre  fois  la  recette  brute  (puis- 

«  qu'ici  les  frais  sont  égaux  à  la  recette],  ou  28  000  fr.  Tel  serait,  dans 

«  cette  hypothèse  peu  favorable,  le  produit  réel  du  capital  de  200  000  fr. 

«  engagé  dans  le  kilomètre,  soit,  pour  le  pays,  un  revenu  effectif  qui  sélè- 

V  verait  encore  à  14  °/o  des  sommes  dépensées. 

«  Ce  chiffre  même  devrait  être  considérablement  augmenté  si  l'on 
«  tenait  compte  de  la  plus-value  que  l'ouverture  des  lignes  nouvelles 

V  procure  à  l'ensemble  du  réseau  déjà  existant.  Sous  l'influence  desexten- 
«  sions  kilométriques,  les  produits  nets  des  lignes  antérieures  n'ont  cessé 
«  de  s'accroître  depuis  quinze  ans,  de  telle  sorte  que  les  ressources  propres 
«  de  ces  lignes  ont  permis  de  faire  face,  chaque  année,  à  l'immobilisation 
«  d'une  nouvelle  somme  de  loO  millions,  c'est-à-dire  que,  chaque  année, 
«  sur  les  sommes  dépensées  et  qui  se  sont  élevées  parfois  à  4  ou  500  mil- 
«  lions,  il  y  a  une  part  de  150  millions  qui  a  été  rémunérée  directement 
«  par  les  profits  croissants  des  lignes  déjà  existantes. 

«  Il  n'y  a  aucifne  raison  de  supposer  (pi'il  en  puisse  être  autrement 
«  dans  l'avenir;   il  est  même  probable  que  cette  part  sera  augmentée, 
(c  puisque  le  réseau  est  plus  vaste  qu'il  ne  l'était  il  y  a  ([uinze  ans  ;  il  s'en- 
/  i/>'AtÀ^  ^^  ^"'''  ^1"®'  ^^"^  ^'^  ''^"^'  *  ^^^  millions,  soit  près  delà  moitié  du  capital 
«  dépensé,  aura  sa  rémunération  directe  dans  les  produits  mêmes  de 
1  j     «  l'industrie.  » 
^  1  D'après  ces  considérations,  le  revenu  effectif  devait,  tout  compte  fait, 

s'élever  à  30  °/„  en  nombre  rond,  pour  le  pays. 

Enfin,  le  11  juillet  1871),  dans  un  discours  au  Sénat,  M.  de  Freycinet 
répondant  aux  critiques  dirigées  contre  son  programme  et  à  la  doctrine 
d'après  laquelle  un  chemin  de  fer  ne  méritait  d'être  construit  que  si  les 
recettes  devaient  suffire  pour  rémunérer  le  capital  de  premier  établisse- 


// 
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ment,  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  :  c  Un  pareil  raisonnement  e- 1 
(»  un  raisonnement  privé,  un  raisonnement  do  n'-gocianl,  mais  ce  n'est 
«  pas  un  4'aisonnement  d'homme  d'Ktat...  Dans  les  chemins  de  fer  «jue 
«  vous  établissez,  il  y  a  co  que  vous  vovez,  c'est-à-dire  1;  ph.'nomène 
«  direct,  immédiat,  ressortant,  en  (pieUpie  sorte,  de  la  proportion  (pii 
('  existe  entre  les  dépensai  et  les  recettes,  entre  la  mise  de  tonds  et  le 
«  revenu  que  ces  cliemins  de  fer  sont  susceptibles  de  lui  procurer.  Voilà 
('  le  point  de  vue  auipiel  doit  se  placer  l'industriel,  le  négociant  ou  la 
«  société  financière  qui  veut  de  ses  deniers  créer  une  ligne  de  chemin  de 
R  fer.  Mais  il  y  a  aussi  ce  «ju'on  ne  voit  pas  et  qui  ne  touche  pas  cet  indus- 
«  trieî,  ce  négociant,  cette  société,  mais  qui  doit  loucher  l'Klat,  plac;'i  à  un 
«  autre  point  de  vue.  II  y  a  cette  économie  énorme  réalisée  par  le  public 
«  sur  ses  transports.  H  y  a  cette  (piantité  considérable  d'impôts,  dont  le 
«  président  de  la  Compagnie  du  Nord  évaluait  récemment  le  chiirre... 
«  L'I-'tat,  au  dire  de  M.  de  Uotschild  lui-même,  fait  donc  sur  les  chemins  de 
«  fer  du  Nord  des  bénéfices  presque  é(juivalents  à  ceux  des  actionnaires. 
«  Et  ces  impôts,  dont  je  parlais  à  l'instant,  ne  sont  pas  les  seuls;  il  ne 
«  faut  pas  considérer  uni(|uemcnt  ceux  qui  sont  établis  sur  les  chemins 
«  de  fer  eux-mêmes,  considérés  comme  instruments  de  transport,  mais 
«  sur  tous  les  objets  (jui  viennent  se  faire  véhiculer  par  lui  et  cpii  augmen- 
('  tent  dans  une  grande  proportion.  C'est  ainsi  que  vous  voyez  les  droits 
«  de  douane,  les  contributions  indirectes,  directes  même  ,  croître  cliacpie 
«  année  d'une  manière  étonnante,  qu'on  n'aur.iit  jamais  osé  prévoir » 

Bien  que  l'argumentation  dccediscours  soit  moins  précise  que  celle  du 
discours  du  l't  mars  1878  et  de  l'exposé  des  motifs  du  ï  juin  1878,  nous 
avons  tenu  à  la  cite;-,  parce  {pi'elle  y  ajoute  les  avantages  alF/Tents  à 
l'augmentation  du  rendement  des  imptôs. 

Par  sa  forme  nette,  précise,  saisis.sante,  la  théorie  de  M.  de  Freycinct 
était  bien  de  nature  à  frapper  les  esprits  d'assemblées  polilicpios  devant 
lesquelles  il  est  toujours  sage  de  ne  développer  que  des  idées  simples  et 
dépourvues  d'appareil  scientifKpie. 

Mais  elle  a  provocpié,  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  publicistes, 
de  nombreuses  objections  dont  les  plus  importantes  sont  formulT-es  dans 
«  les  Études  économicpies  de  M.  de  la  (iournerie,  membre  de  l'Institut, 
«  mspccleur  général  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite,  sur  l'exploitation 
«  des  chemins  de  fer  »  et  dans  des  articles  de  la  IVnuvcllr  Henie,  écrits 
par  M.  Level,  ingénieur  civil,  et  intitulés  :  «  Le.s  Chemins  de  fer  devant  le 
«  Parlement.  —  Les  grands  classements.  —  Construction  des  ligties 
«  classées.  — 'L'État  et  l'industrie  privée.  »  Ces  objections  peuvent  se 
résumer  comme  il  suit  : 
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1°  Le  calcul  de  M.  de  Freycinet  repose  sur  une  assimilation  complète 
des  voyageurs  aux  marchandises,  tandis  que,  pour  eux,  la  réduction  du 
prix  de  transport  est  beaucoup  moindre. 

2°  Il  suppose  que  la  totalité  du  trafic  dos  chemins  de  fer  se  fût  néces- 
sairement déplacée  par  les  voies  de  terre,  alors  que,  pour  beaucoup  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  le  déplacement  est  exclusivement  justifié 
par  la  modicité  des  irais  de  transport. 

3°  Il  conduirait  à  cette  conséquence  singulière  que,  plus  le  tarif  serait 
faible,  plus  le  profit  du  pays  serait  considérable,  et  devrait  mener  à  la  gra- 
tuité des  transports. 

Ce  n'est  point  la  taxe  perçue  qui  doit  servir  de  terme  de  comparaison, 
mais  bien  le  prix  de  revient  des  transports,  y  compris  les  charges  des 
capitaux  engagés,  les  annuités  de  subvention  ou  de  garantie  d'intérêt,  etc. 
Or  il  est  incontestable  que,  sur  les  lignes  nouvelles,  les  tarifs  devront  être 
plus  élevés  et  néanmoins  ne  seront  peut-être  pas  rémunérateurs. 

4°  Grâce  à  l'entretien  pcrlectionné  des  routes,  à  l'excellence  des  maté- 
riaux, à  l'amélioration  de  la  main-d'œuvre,  les  transports  par  voie  de  terre 
ne  coûtent  plus  0  fr.  30  par  tonne  de  marchandise  ;  ce  prix  s'est  notable- 
ment abaissé  et,  souvent,  ne  dépasse  pas  0  fr.  20,  de  telle  sorte  qu'en 
réalité,  même  pour  les  marchandises,  l'écart  est  seulement  de  0  fr.  08  à 
0  fr.  10. 

5"  Le  raisonnement  suppose  que  l'établissement  des  chemins  de  fer 
n'a  pas  modifié  les  itinéraires  suivis  parles  marchandises,  ce  qui  n'est 
vrai  que  pour  le  trafic  entre  des  localités  situées  sur  une  même  ligne,  et 
nullement  quand  les  points  de  départ  et  d'arrivée  sont  éloignés  des  sta- 
tions ou  placés  sur  des  lignes  dillerentes. 

6"  Les  agriculteurs  et  beaucoup  d'industriels  se  trouvant  dans  la  néces- 
sité d'avoir  des  voitures  et  des  chevaux,  certains  transports  sur  routes  à 
des  distances  réduites  n'imposeraient  pas  une  grande  augmentation  de 
dépenses. 

7"  Lors  même  que  les  charges  du  premier  établissement  et  de  l'exploi- 
tation n'excéderaient  pas  le  prix  de  transport  sur  route,  il  serait  irrationnel 
de  faire  payer  par  la  masse  des  contribuables  une  partie  des  avantages  des 
usagei's. 

8°  Si  les  chemins  de  fer  étaient  supprimés,  une  partie  des  marchan- 
dises qu'ils  transportent  s'adresseraient  à  la  batellerie  ou  au  cabotage  dout 
les  prix  seront  toujours  peu  élevés. 

Parmi  les  objections  dont  nous  venons  de  faire  connaître  en  quelques 
mois  la  substance,  il  en  est  qui  ont  une  portée  indéniable.  Ce  sont  parti- 
culièrement celles  qui  ont  trait  au  défaut  de  distinction  entre  les  voya- 
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geurs  et  les  marchandises;  à  l'adinission  en  compte  de  la  totalité  du  trafic, 
sans  aucune  réserve  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  dont  le  dépla- 
cement n'était  pas  nécessaire  ;  au  rapprochement  des  prix  de  transport  par 
terre  avec  les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  non  avec  le  prix  réel  de  revient 
des  transports  sur  rails  ;  aux  allongements  de  parcours.  La  première  seule 
sufllrait  à  justifier  une  réduction  du  tiers  au  moins  sur  l'estimation  do 
M.  de  Freycinet. 

Il  ne  faudrait  cependant' pas  que  le  lecteur  se  laissât  impressionner 
outre  mesure  par  cet  échaufadage  de  critiques  et  surtout  par  la  vivacité  de 
polémiste  avec  laquelle  elles  ont  été  présentées  par  un  ingénieur.  (|ui, 
cependant,  s'était  fait  plus  d'mie  fois  l'apôtre  de  lignes  d'ordre  tout  à  fait 
secondaire.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  oublier  (jue  toute  œuvre  mi-admi- 
nistrative, mi-politiipie,  comme  le  classement  de  1879,  entranie  presjpie 
inévitablement  son  auteur  à  en  présenter  les  avantages  au  travers  d'un 
prisme  grossissant. 

Tout  en  faisant  la  part  du  milieu  et  des  circonstances  dans  lesquelles 
M.  de  Freycinet  a  exposé  sa  théorie,  il  convient  de  ne  pas  se  laisser  aller 
à  l'excès  contraire,  de  ne  point  considérer  dans  son  ensemble  l'exécution 
du  programme  de  187i)  comme  funeste  aux  intérêts  du  pays.  La  vérité  est, 
comme  toujours,  entre  ces  deux  opinions  extrêmes;  nous  sommes  con- 
vaincu que  le  mieux  est  de  s'en  tenir  aux  résultats  précédemment  indiqués 
à  propos  de  la  méthode  de  Dupuit. 

4.  Appréciation  de  M.  Varroy.  —  Dès  1871,  dans  une  note  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Meurlhe-et-.Moselle,  notre  ami  regretté, 
M.  Varroy,  alors  chargé  des  fonctions  d'ingénieur  en  clu'f  poin*  le  dépar- 
tement et  depuis  .Ministre  des  travaux  publics,  donnait  son  appréciation 
sur  l'utilité  directe  des  chemins  de  fer. 

Il  faisait  remar<juer  <pie  celle  utilité  était  une  fonction  de  la  recette 
brute,  puisqu'elle  augmentait  avec  le  nombre  des  voyageurs  et  le  ton- 
nage des  marchandises;  mais  «|ue  la  recette  brute  ou  la  recette  nette 
était  loin  d'en  donner  la  mesure  exacte;  (|u'en  elfet,  elle  comprenait 
deux  éléments,  à  savoir  :  1"  le  bénéfice  réalisé  par  la  Compagnie  conces- 
sionnaire et  destiné  à  couvrir  l'intérêt  et  le  dividende  des  capitaux  de  sp»';- 
culation  engagés  dans  l'affaire,  sous  forme  d'actions  et  d'obligations;  i"  le 
bénéfice  réalisé  par  le  public  faisant  usage  de  la  voie  ferrée.  Il  ajoutait 
que  des  calculs  élémentaires,  Iwsés  sur  la  méthwle  de  Dupuit,  l'avaient 
conduit  à  évaluer,  au  minimum,  au  double  de  la  recette  kilom<''tn(pie  brute 
l'utilité  totale  des  chemins  de  fer  français,  dans  létatacluel  des  tarifs;  il  en 
concluait  que  les  dépenses  de  construction  étaient  promptement  amorties. 
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Le  11  juillet  1879,  prenant  la  parole  dans  la  discussion  du  classement 
devant  le  Sénat,  il  émit  une  opinion  analogue,  en  portant  toutefois  de  2  à 
3  le  coefiicient  par  lequel  il  multipliait  le  produit  brut  pour  en  déduire 
l'utilité  des  chemins  de  l'er.  Partant  de  celte  donnée,  il  déCendit  chaleu- 
reusement le  programme  de  M.  de  Freycinet;  pour  bien  faire  saisir  sa 
pensée,  pour  faire  passer  sa  conviction  dans  l'esprit  de  ses  collègues,  il 
invoqua  l'exemple  des  lignes  du  second  réseau  dos  grandes  Compagnies, 
qui  ne  donnaient  pas  un  produit  net  supérieur  à  1  1,2  "/o  du  capital  engagé 
et  qui,  cependant,  ne  pouvaient  être  envisagées  comme  mettant  la  France 
en  perte,  ainsi  que  celui  des  routes  et  des  canaux  dont  le  produit  net  pour 
le  Trésor  était  nul  ou  minime  et  qui,  pourtant,  étaient  des  instruments  de 
richesse  pour  le  pays.  Il  ajoutait  que  les  chemins  secondaires  ne  donnaient 
pas  seulement  leur  recette  spéciale,  mais  qu'ils  augmentaient  en  outre  le 
trafic  des  lignes  principales  et  que,  par  exemple,  un  chemin  fournissant 
une  recette  locale  de  6  500  fr.  verrait  le  plus  souvent  ce  chiffre  élevé  à 
9  000  ou  10  000  IV.,  si  on  portait  à  son  actif  le  supplément  de  produit  des 
artères  voisines.  S'il  avait  signalé  la  petite  divergence  d'appréciation  qui 
le  séparait  de  M.  de  Freycinet,  c'était  surtout  pour  inciter  l'Administration 
à  apporter  la  plus  stricte  économie  dans  la  construction,  à  ne  pas  reculer 
devant  quelques  allongements  de  tracé  pour  recueillir  le  trafic  sur  le  par- 
cours des  chemins  nouveaux,  à  mettre  ces  chemins  en  harmonie  avec  le 
rôle  plus  modeste  qu'ils  étaient  appelés  à  jouer. 

On  le  voit,  l'appréciation  de  M.  Varroy  était  fondée,  non  point  sur 
une  méthode  nouvelle,  mais  sur  celle  de  Dupuit.  Son  estimation,  d'abord 
restreinte  au  double  de  la  recette  brute,  s'était  ensuite  élevée  au  triple. 

5.  Appréciation  de  M.  Krantz.  —  Un  ingénieur  éminent,  M.  Krantz, 
sénateur,  a  publié  en  187o  une  brochure  intitulée  «  Observations  au  sujet 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  local  »  et  y  a  consacré  un  para- 
graplie  intéressant  à  l'utilité  générale  des  chemins  de  fer. 

L'auteur  insistait,  en  termes  éloquents,  sur  l'erreur  que  l'on  commet- 
trait, si,  à  l'instar  de  certains  éconon)isteset  de  certains  politi(|ues  à  courte 
vue,  on  mesurait  l'utilité  d'un  chemin  de  fer  au  point  de  vue  étroit  du 
capitaliste  et  du  spéculateur.  Il  en  donnait  comme  preuve  irréfutable 
l'exemple  des  voies  de  navigation  et  des  voies  de  terre  dont  la  construction 
avait  coûté  fort  cher,  dont  l'entretien  grevait  annuellement  de  plus  de 
cent  raillions  le  budget  de  l'État,  des  déparlements  et  des  communes,  et 
dont  la  suppression  serait  un  désastre  sans  nom  (1).  Suivant  lui,  pour  être 

(i;  Les  dépenses  d'entretien  des  voies  de  terre  eldes  voies  navigables  en  1883  ont  atteint 
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dans  le  vrai,  ii  fallait  chercher  la  véritabîo  milite  éconoiniciue  dos  chemins 
de  fer  dans  les  services  (ju'ils  rendaient  pour  le  transport  des  honiines  et 
des  choses. 

Pretiant,  à  litre  de  spécimen,  le  chemin  de  la  Vendée,  il  montrait  (|ue, 
j)our  187'i,  à  la  recelte  brute  de  îi  "iMi  fr.  par  kilomètre  il  fallait  ajouter: 

1"  pour  impôts  perclus  p.ir  le  Trésor,  sans  parler  des  services  en  nature, 
plus  de , HOO  fr. 

2'  pour  économie  sur  les  voyaj^'es,  une  somme  de  0  fr.  O't 
par  voyageur  (dilVérenco  entre  le  prix  de  0  fr.  10  sur  les 
routes  de  terre  et  celui  de  0  fr.  00  sur  les  voies  ferrées),  soit.       1  310 

G*»  pour  économie  sur  le  transport  des  marchandises  en 
petite  vitesse,  une  somme  de  0  fr.  io  par  tonne  (diflërencc 
entre  le  prix  ancien  de  0  fr.  35,  y  compris  les  retours  à  vide, 
et  le  prix  nouveau  de  0  fr.  10),  soit G  8i0 

4''  pour  économie  sur  les  messageries 170 

Total i)  100  fr. 

chiffre  correspondant,  à  peu  près,  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  des  frais 
de  premier  établissement. 

Ces  économies  avaient,  d'ailleurs,  été  le  point  de  départ  d'une  série  de 
progrès  de  toute  nature,  la  semence  d'abondantes  récoltes  de  toute 
espèce  :  accroissement  de  U  consommation  en  charbon ,  c'est-à-dire  de 
l'activité  productrice  du  pays;  chaulagc  et  transformafioii  en  terres  à  blé 
(1(!  terres  qui,  auparavant,  no  produisaient  guèn;  (|ue  du  seigle  ou  du 
sarrazin  ;  développemant  du  port,  des  pêcheries,  de  la  station  balnéaire 
des  Sables-d'Olonnc,  etc.... 

S'appuyant  surcet  exemple,  M.  Krant/  concluait  à  étendre  notre  réseau 
de  voies  ferréi'S,  même  dans  les  départements  pauvres,  (jui  avaient  fourni 


I6ô  millioii.s,  sans  parler  des  grasses  réparations  et  des  rembour^meiiU  d'emprunt,  k 
savoir  : 

houles  nationales 30,3    y  compris  3  millions  de  concours  du  Trésor  pour 

les  chaussées  de  Paris). 

Routes  départementales. . . .       19,.j 

Chemins  vicinaux 100.» 

Voies  navigables iO,» 

Total 160    millions. 

Le  coût  de  premier  clablisiiement  de  nos  voies  de  circulation  de  tout  ordre  était  évalué. 

Ponts,  roules  cl  chemins.! .       5  millianls. 

,  Hues  «les  villes 3        •• 

_,      .,,.      ,  \  Voies   de    navigation    intc- 

à  la  môme  époque,  à  22  milliards,  savoir  :   '      ricure  •         » 

I  Porls  maritimes i        " 

l  Chemins  de  fer 12        » 


Total 22  milliards. 
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par  l'impôt  des  subsides  pour  les  chemins  établis  chez  leurs  voisins  et 
qui  avaient  droit  à  une  œuvre,  sinon  de  réparation,  du  moins  de  stricte 
justice. 

Cette  analyse,  très  sommaire,  suffit  à  prouver  qu'en  1875  M.  Krantz 
»  était  porté  à  adopter,  pour  chiffrer  l'utilité  des  chemins  de  fer,  une  raé- 
tliode  analogue  à  celle  qui  devait  être  admise  quelques  années  plus  tard 
par  M.  de  Freycinet. 

A  la  vérité,  l'opinion  de  M.  Krantz  paraît  s'être  modifiée  de  1875  à 
1879.  Car,  lors  de  la  discussion  du  classement  de  1879,  au  Sénat,  il  criti- 
qua vivement  l'exécution  de  chemins  ne  devant  pas  faire  leurs  frais 
d'exploitation  et  éleva  même  les  doutes  les  plus  sérieux  sur  l'opportunité 
de  créer  des  lignes  dont  le  produit  net  serait  absorbé  par  les  charges  des 
capitaux  de  premier  établissement. 

6.  Observations  publiées  dans  le  Journal  des  Economistes.  —  Le 
Journal  des  Economistes  du  1"  novembre  4879  contient  un  article,  sans 
nom  d'auteur,  sur  la  question  de  l'utilité  des  chemins  de  fer. 

Le  rédacteur  de  cet  article  chiffre  ainsi,  pour  les  lignes  nouvelles,  le 
bénéfice  réalisé  par  le  public  sur  les  transports  par  voie  ferrée. 

La  tonne  de  marchandises  parcourrait  environ  20  kilomètres  sur  ces 

lignes  et  devrait  y  être  frappée  d'une  taxe  deO  fr.  10  ;  elle  supporterait,  en 

outre  :  1"  un  droit  de  transmission  de  0  fr.  40  au  raccordement  avec  les 

lignes  anciennes  ;  2°  des  frais  de  camionnage  de  0  fr.  60  par  kilomètre, 

soit  Ifr.  20  pour  2  kilomètres,  etc..  de  telle  sortequ'en  définitive  le  prix  de 

.       ,.,      ,    .  .^    (20  X  0,10)  +  0.40  +  1,20        ,    ,,     .^ 

revient  kilométrique  serait  de  ^^ ^^ ' ou  de  Ofr.  18 

zO 

et  l'économie  réalisée  par  les  usagers  de  (0  fr.  30  —  0  fr.  18)  ou  de  0  fr.  12, 
c'est-à-dire  des  2/3  de  la  recette  brute.  Dès  lors,  l'État  ne  devrait  construire 
et  exploiter  un  chemin  de  fer  que  si  la  recette  brute,  augmentée  des  deux 
tiers  de  sa  valeur,  représentait  une  somme  égale  aux  frais  d'exploitation, 
augmentés  de  l'intérêt  du  capital  de  premier  établissement.  Toutefois, 
l'auteur  reconnaît  que  son  calcul  ne  tient  pas  compte  des  bénéfices  indi- 
rects que  la  présence  d'un  chemin  de  fer  réalise  pour  le  pays  ou  pour 
l'État  lui-même. 

Si  nous  avons  mentionné  cet  article  àxi-lournal  des  Économistes  c'est, 
d'une  part,  en  raison  de  l'importance  qu'on  y  a  attachée,  et,  d'autre  part, 
pour  montrer  combien  l'erreur  est  facile  en  pareille  matière. 

Le  lecteur  n'aura  pas  manjjué  de  rcmanjuer  (jue  les  bases  du  calcul 
ci-dessus  reproduit  sont  des  plus  discutables  :  le  droit  de  transmission  ne 
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doit  point  être  compté  pour  des  lignes  placées  dans  les  mêmes  mains: 
Tévaluation  des  frais  de  camionnage  est  excessive,  surtout  pour  la  cam- 
pagne; le  tarif  de  0  fr.  10  est  exagéré;  la  distinction  essentielle  que  nous 
avons  faite  entre  le  tralic  des  voyageurs  et  celui  des  marchandises  a  été 
omise  ;  il  en  est  de  même  de  l'accroissement  de  la  circulation  sur  les 
lignes  anciennes,  etc.. 

7.  Conclusion. —  De  toutes  les  appréciations  que  nous  venons  de 
passer  en  revue,  une  seule  satisfait  l'esprit  :  c'est  celle  qui  découle  de  la 
méthode  do  Dupuit. 

Nous  avons  exposé  cette  méthode,  en  cherchant  à  en  dégager,  pour  les 
mettre  en  lumicuv,  les  points  essentiels.  Nous  en  avons  fait  ensuite  deux 
applications  :  l'une  à  l'ensemble  des  chemins  do  fer  exploités  en  1880, 
l'autre  aux  lignes  classées  en  1879.  Ces  applications  reposent  sans  doute 
sur  des  hypothèses  discutables;  mais  du  moins  elles  ont,  à  défaut  d'au- 
tres mérites,  celui  d'être  raisonnées,  d'être  basées  sur  des  données  à  la 
fois  scientifiijues  et  expérimentales,  de  tenir  compte  des  principaux  élé- 
ments en  jeu,  de  garder  une  juste  mesure  entre  l'enthousiasme  un  peu 
romantique  auquel  certaines  imaginations  se  sont  laissé  entraîner  et  le 
pessimisme  auquel  quehjues  hommes  politiques  et  quel(|ues  économistes 
se  sont,  au  contraire,  abandonnés  en  ne  voyant  la  question  que  par  le 
petit  côté. 

Faute  de  mieux,  faute  de  solution  en  (juelque  sorte  mathémaliquf^  et 
rigoureuse  pour  un  problème  qui,  par  sa  nature  même,  par  sa  complexité, 
ne  saurait  en  comporter,  nous  nous  en  tenons  aux  résultats  aux(|uels 
nous  sommes  arrivé  et  qui  se  traduisent  par  la  formule  très  simple  i\ue 
voici  : 

L'utilité  directe,  pour  le  pays,  des  chemins  de  fer  exploités,  en  cons- 
truction ou  classés,  c'est-à-dire  le  bénélice  direct  réalisé  par  l'ensemble 
des  citoyens,  par  le  Trésor  et  par  l'exploitant,  après  paiement  des  frais 
d'exploitation  et  des  charges  des  capitaux,  peut  être  évaluée,  en  moyenne, 
au  double  de  la  recette  brute  ; 

Elle  dépasse  légèrement  la  moyenne  pour  le  premier  et  le  deuxième 
réseaux  ;  , 

Elle  lui  est,  au  contraire,  un  peu  inférieure,  pour  le  troi.sième  ré- 
seau. 

Si  celte  utilité  directe  était  la  seule,  la  construction  des  lignes  nou- 
velles serait  nécessairement  injustifiable  :  car  ces  lignes  ne  peuvent  être 
établies  «pi'au  prix  de  sacrifices  considérables  du  Trésor,  dont  on  ne  sau- 
rait confondre  les  intérêts  et  les  bénéfices  avec  ceux  de  l'ensemble  des 
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citoyens  ;  le  fisc  ne  peut  recueillir  qu'une  faible  part  des  profits  de  la 
nation  et,  s'il  ne  devait  recevoir  que  sa  dîme  sur  les  avantages  directs 
assurés  aux  usagers  pour  le  troisième  réseau,  le  budget  ne  tarderait  pas  à 
être  surchargé  au  delà  de  toute  mesure. 

Heureusement  à  l'utilité  directe  viennent  s'ajouter,  nous  ne  saurions 
trop  le  redire,  des  avantages  indirects  de  toute  nature  résultant  de  l'essor 
donné  à  la  production  agricole,  à  l'industrie  et  au  commerce. 

Quelle  est  la  mesure  de  ces  avantages  indirects?  Quelle  en  est  la  quote- 
part  entrant  dans  les  caisses  du  Trésor?  Nous  sommes  à  cet  égard  en  plein 
inconnu  :  ce  ne. sont  plus  des  supputations  plus  ou  moins  approchées, 
mais  de  simples  conjectures  que  nous  pouvons  formuler. 

En  traitant  des  résultats  généraux  de  l'ouverture  des  chemins  de  fer, 
nous  nous  sommes  efforcé  de  mettre  en  relief  par  de  nombreux  laits,  par 
des  indications  statistiques  empruntées  aux  diverses  branches  de  l'activité 
nationale,  l'extension  inouïe  qu'avaient  prise  le  mouvement  des  affaires 
et  la  richesse  publique,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  réseau. 
Nous  avons  montré,  notamment,  que,  pendant  les  30  dernières  années,  les 
recettes  ordinaires  du  budget  s'étaient  accrues  de  près  de  1  500  millions 
et  avaient  ainsi  doublé.  Nous  serons  certainement  au-dessous  de  la  vérité 
en  attribuant  le  tiers  de  cet  accroissement,  soit  300  millions,  à  l'action  indi- 
recte des  chemins  de  fer  :  c'est  la  proportion  qu'a  admise  M.  Olry  de 
Labry,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  dans  un  mémoire  inséré 
aux  Annales  des  Ponts  et  Chaussées  (1880,  1"  semestre).  D'un  autre  côté, 
les  économistes  et  les  financiers  admettent  que,  dans  son  ensemble,  le 
produit  des  impôts  représente  le  dixième  de  la  production  nationale  :  cette 
production  aurait  ainsi  augmenté,  sous  l'influence  indirecte  des  chemins 
de  fer,  de  5  milliards,  c'est-à-dire  de  50  7o  des  capitaux  engagés. 

Quelque  peu  précise,  quelque  peu  exacte  que  puisse  être  cette  évalua- 
tion, elle  n'en  est  pas  moins  des  plus  encourageantes;  elle  justifie  ample- 
ment les  sacrifices  faits  par  l'État  ou  les  localités  pour  l'établissement  de 
nouvelles  voies  ferrées;  elle  est  dénature  à  rassurer  ceux  qui  voient  notre 
situation  sous  des  couleurs  trop  sombres,  depuis  le  classement  de  1879. 


CHAPITRE  IV 

DK   LA   CONCLHHKXCK   DKS   CIILMINS   DE   FER 

ENTRE    EUX 


1.  Droit  réservé  à  l'État  par  les  cahiers  des  charges  des  conces- 
sions. —  En  concédant  les  cliemins  de  fer,  rÉLat  s'est  réservé  explicite- 
ment le  droit  de  créer  ou  d'autoriser  l'établissement  de  lig:nes  concur- 
rentes. Les  cahiers  des  charges  comprennent,  en  effet,  un  article  ainsi 
conçu  :  «  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  c^uial, 
«  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
«  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre 
«  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  de- 
«  mande  d'indemnité  de  la  part  de  la  Compagnie.  » 

L'histoire  des  origines  de  cette  clause  prouve,  toutefois,  que  le  but  des 
Pouvoirs  publics,  en  l'introduisant  dans  les  contrats,  a  été,  non  point  d'en 
faire  ultérieurement  des  applications,  mais  bien  de  se  réserver  une  arme, 
une  menace,  pour  obtenir  des  Compagnies  les  légitimes  satisfactions  ré- 
clamées par  le  pays.  On  en  trouve  le  témoignage  frappant  dans  un  rap- 
port présenté  en  iSt'î  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant concession  du  chemin  de  Paris  à  la  frontière  de  lielgi(|ue,  avec 
embranchements  sur  Calais  et  sur  Dunkenjiie,  du  chemin  de  Creil  à  Saint- 
Quentin  et  du  chemin  de  Fampoux  à  Hazebrouck.  (Voir  Etude  historique, 
tome  I,  p.  u03.)  L'honorable  M.  Muret  de  Bort.  rapporteur,  s'exprimait,  en 
effet,  dans  les  termes  suivants  :  c  11  faut  entrevoir  d'avance  que  toute 
«  ligne  très  prospère,  ayant  doublé  ou  triplé  la  valeur  créée  de  ses  actions, 
«  éveillera  des  rivalités,  tentera  des  concurrents  qui  voudront  partager, 
«  sur  une  ligne  parallèle,  la  richesse  de  sa  circulation.  C'est  une  circon- 
«  stance  dont  l'État  doit  habilement  profiter,  non  pas  pour  autoriser  la 
«  construction  d'une  ligne  rivale,  là  serait  la  faute,  mais  pour  réclamer 
«  à  la  ligne  menacée  une  réduction  de  tarifs,  un  partag»;  de  ses  bénéfices 
«  avec  le  public.  Cette  circonstance,  qui  se  présentera  avec  le  temps  pour 
1  11 


62  TRAITE  DES  CHEMINS    DE    FER 


plus  d'un  chemin  de  fer,  doit  nous  rassurer  contre  la  longueur  de 
quelques  concessions  déjà  accordées;  avec  le  temps,  l'article  56  (1)  du 
cahier  des  charges  sera  contre  ces  concessions  une  arme  plus  puissante 
et  moins  coiJteuse  encore  que  le  rachat,  à  condition  de  la  garder  à  l'état 
do  menace,  sans  consentir  les  lignes  concurrentes  là  où  les  besoins  pu- 
blics ne  les  réclament  pas.  En  effet,  deux  lignes  dont  le  parallélisme 
ne  serait  pas  assez  écarté  pour  trouver  dans  leur  sphère  d'action  un 
aliment  à  elles  propre,  à  elles  spécial,  qui  seraient  obligées  de  vivre 
toutes  deux  sur  le  même  fonds  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  con- 
stitueraient, au  point  de  vue  économique,  une  désastreuse  opération, 
une  opération  qu'il  faut  se  garder  d'encourager.  Vivant  de  la  même 
vie,  puisant  aux  mêmes  sources,  ne  rendant,  chacune  d'elles,  que  les 
services  que  l'autre  pourrait  rendre,  ce  sont  deux  dépenses  pour  par- 
tager un  seul  et  même  revenu.  Applaudissons  à  la  concurrence  toutes 
les  fois  qu'elle  améliore  les  produits,  qu'elle  économise  les  frais,  qu'elle 
développe  les  affaires  ;  déplorons-la  quand  elle  ne  s'exerce  que  sur  la 
même  masse  de  transactions  et  en  occupant  infructueusement  deux  ca- 
pitaux, deux  travailleurs,  là  où  un  seul  aurait  suffi  à  la  tâche 

Que,  sans  uécessité  constatée,  quand  on  ne  peut  encore 

rien  préjuger  sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des  services  à  rendre 
par  une  entreprise;  sans  tenir  compte  des  chances  qu'elle  affronte,  des 
espérances  légitimes  qu'elle  a  pu  concevoir,  l'État,  au  lendemain  du 
contrat,  aille  concéder  une  ligne  rivale  ou  creuser,  des  deniers  des  con- 
tribuables, côte  à  côte,  un  canal  sans  tarif,  indépendamment  du  déplo- 
rable emploi  de  la  fortune  publique  qu'il  fait  en  cette  circonstance,  c'est 
là  l'abus  et  non  plus  l'usage  de  l'article  56.  Cet  article,  votre  Commis- 
sion le  tient  pour  prévoyant,  pour  judicieux;  mais  elle  n'a  pas  cru, 
toutefois,  devoir  le  laisser  passer  sans  ces  rédexions  qui  peuvent  pré- 
venir ses  dangers,  sans  rien  affaiblir  de  son  autorité.  » 
Sans  critiquer  les  idées  émises  au  nom  de  la  Commission  par  M.  Muret 
de  Bort,  il  est  permis  de  remarquer  qu'elle  a  fait  acte,  sinon  de  naïveté, 
du  moins  d'imprudence,  en  condamnant  ainsi  ouvertement  l'application 
de  1  article  56  du  cahier  des  charges  et  en  émoussant,  dès  l'abord,  l'arme 
qu'elle  entendait  placer  entre  les  mains  de  l'État.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
devions  invoquer  son  appréciation  pour  bien  mettre  en  lumière  la  portée 
attribuée  à  cet  article,  lorsqu'il  a  été  inséré  dans  les  premiers  actes  de 
concession. 

Le  droit  de  l'État  étant  ainsi  rappelé,  nous  allons  passer  aux  faits  et  les 

(1;  Article  60  du  type  actuel< 
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inleiTOger,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  pour  en  tirer  ensuite  un  ensei- 
gnement et  des  conclusions. 

2.  Tentatives  diverses  de  concurrence  en  France.  —  n.  Tf.ntativf, 

DE    CONCURRENCE  ENTRE    LA    COMPAiJMK  DU    MIDI    ET    LA  COMPAO.ME  DE  PARIS- 

LYON-MÉDiTERRANÉE,  EN  iSGl.  —  L'Iiistoirc  dcs  cliemins  de  fer  français 
offre  un  certain  nombre  de  tentatives  de  concurrence.  L'une  des  plus 
connues  est  celle  qui  se  produisit,  en  18(îl,  entre  la  Compagnie  du  Midi  et 
la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  Celte  dernière  était  déjà  con- 
cessionnaire d'une  ligne  réunissant  Cette  à  Marseille.  Néanmoins,  la  pre- 
mière présenta  une  demande  en  concession  d'une  nouvelle  ligne  reliant 
ces  deux  villes  par  le  littoral,  et  offrant  un  raccourci  de  45  kilomètres 
(100  kilomètres  au  lieu  de  205  kilomètres)  (Ij.  La  question  ainsi  soulevée 
était  des  plus  graves;  elle  touchatit  non  seulement  aux  intérêts  de  la 
Compagnie  de  Lyon,  mais  encore  aux  principes  qui  avaient  jusqu'alors 
présidé  à  la  distribution  des  réseaux. 

Le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  le  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  consultés  sur  l'affaire,  conclurent,  le  premier  à  une  faible 
majorité,  le  second  à  l'unanimité,  à  ne  pas  y  donner  suite.  Le  Gouverne- 
ment, cédant  aux  sollicitations' de  la  Compagnie  du  Midi  et  des  popula- 
lations,  crut  devoir  compléter  l'instruction  par  une  enquête  d'utilité 
publique. 

.\vant  cette  enquête,  la  Compagnie  du  .Midi  et  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  furent  invitées  à  formuler  chacune  leurs  propositions 
dt'liiiitives.  La  première  s'engagea  :  1°  à  construire  et  à  exploiter,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêt,  la  nouvelle  ligne  de  Cette  à  .Marseille, 
(|ui  eût  été  rattachée  à  son  ancien  réseau;  2«  à  y  adjoindre  des  embran- 
clM?ments.  La  seconde  promit,  de  son  côté,  d'établir  divers  chemins 
.sans  subvention  ;  de  ne  compter  la  ligne  de  Cette  à  Marseille  que  pour 
1()0  kilomètres,  dans  l'application  des  taxes  afférentes  aux  voyageurs  et 
aux  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de  Cette  et  du  réseau 
du  Midi,  ainsi  que  dans  la  réj)artition  du  produit  des  tarifs  communs 
avec  ce  réseau;  enlin,  de  mettre  en  marche,  sur  la  demande  de  la  Com- 
pagnie du  Midi,  des  trains  directs  de  voyageurs  et  de  marchandises,  sans 
transbordement,  de  Marseille  sur  Cette,  Toulouse  et  Bordeaux,  et  réci- 
proquement. 

L'en((uêle   donna  les    résultats  les  plus  contradictoires.  A  Marseille, 


1    Cotte  demande  ct^iit  lice  à  des  projets  du  Crédit  mobilier  et  de  la  Sociél/-    immobi- 
lière pour  r.igrandissement  de  Marseille. 
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notamment,  le  Conseil  municipal  vota  à  l'unanimité  pour  la  Compagnie 
du  Midi;  la  Chambre  de  commerce,  au  contraire,  émit  un  vote  également 
unanime  au  profit  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 
quant  à  la  Commission  d'enquête,  elle  se  divisa  par  moitié. 

Le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  le  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  consultés  de  nouveau,  conclurent  à  rejeter  la  proposition 
de  la  Compagnie  du  Midi  et,  subsidiairement,  à  ne  lui  accorder  la  con- 
cession que  moyennant  abandon  par  elle  du  canal  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

Puis  le  dossier  fut  soumis  à  l'Empereur  par  M.  Rouher,  alors  Ministre 
des  travaux  publics. 

Dans  son  remarquable  rapport,  M.  Rouher  discutait  à  fond  la  question 
des  lignes  concurrentielles.  Sans  contester  qu'un  moment  pourrait  venir 
où  le  développement  de  la  richesse  publique  et  les  exigences  nouvelles 
d'une  production  industrielle  plus  avancée  pourraient  rendre  nécessaire 
ou  profitable  l'établissement  de  lignes  rivales,  l'auteur  du  rapport  expri- 
mait la  conviction  que  ce  moment  n'était  pas  encore  arrivé.  Le  principe 
de  la  concurrence,  si  fécond  dans  les  œuvres  spontanées  de  l'industrie 
humaine,  ne  lui  paraissait  pas  susceptible  de  recevoir  une  application 
immédiate  et  utile  à  la  construction  du  vaste  réseau  des  chemins  de  fer 
français,  sous  peine  de  jeter  l'inquiétude  parmi  les  nombreux  porteurs 
d'actions  et  même  d'obligations,  de  déprécier  une  partie  considérable  de 
la  fortune  publique,  d'amoindrir  le  crédit  des  Compagnies,  et  de  compro- 
mettre par  suite  l'exécution  des  chemins  attendus  avec  une  juste  et  vive 
impatience.  «  II  s'agit  de  savoir,  disait-il,  quelle  a  été  la  portée  du  prin- 
«  cipe  qui  a  guidé  le  Gouvernement  dans  la  constitution  des  grandes 
«  Compagnies  de  chemins  de  fer.  L'organisation  du  réseau  a-t-elle  créé 
«  pour  elles  des  droits  que  le  Gouvernement  soit  tenu  de  respecter,  à. la 
«  concession  de  toute  nouvelle  ligne  dans  l'étendue  de  leur  périmètre? 
«  Ainsi  posée,  la  question  ne  saurait  être  douteuse,  et  le  Gouvernement 
«  doit  repousser  une  interprétation  qui  serait  incompatible  avec  les  droits 
«  inaliénables  de  la  puissance  publique.  Les  derniers  actes  de  l'Admini- 
«  stration  prouvent,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a  pas  considéré  les  réseaux  des 
«  Compagnies  comme  un  domaine  inviolable,  puisque  les  chemins  de  fer 
«  des  Charcutes  et  de  la  Vendée,  qui  sont  compris  dans  le  périmètre  de  la 
«  Compagnie  d'Orléans,  ont  été  concédés  à  de  nouvelles  Compagnies. 
<  Mais  si  le  Gouvernement  n'a  pas  concédé  des  territoires,  il  a  concédé 
«  des  lignes  et  le  trafic  de  ces  lignes  définies  par  leurs  points  extrêmes, 
«  l'objet  même  du  contrat  passé  entre  les  Compagnies  et  lui.  Je  ne  de- 
«  manderai  pas  si,  après  avoir  concédé  un  chemin  déterminé,  il  a  conservé 
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«  la  faculté  de  faire  la  môme  concession  à  une  Compagnie  concurrente; 
«  si  celte  faculté  lui  appartient,  ou  peut  du  moins  affirmer  que  c'est  là  un 
*  de  ces  droits  extrêmes,  dont  la  prudence  et  IVvjuité  commandent  de 
«  n'user  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  et  dans  des  cas  tout  à  fait 
«  exceptionnels.  Dans  le  cas  actuel,  l'intention  du  Gouvernement,  de  cou- 
«  céder  à  la  Compagnie  delà  Méditerranée  la  ligne  de  Cette  à  Marseille,  est 
«  exprimée  dans  tous  les  actes  (|ui  ont  préa'dé  cette  concession,  de  la 

«  manière  la  plus  explicite Ces  énonciations  se  retrouvent  encore  dans 

«  les  rapports  qui  ont  précédé  la  concession  définitive  faite,  en  1852.  à  la 
«  Compagnie  du  Midi,  et  dans  les  documents  relatifs  à  la  réunion  des 

«  lignes  du  Gard  au  réseau  delà  Méditerranée »  M.  Rouher  proposait 

de  repousser  la  demande  de  la  Compagnie  du  Midi,  sauf,  bien  entendu, 
acceptation  des  offres  de  la  Compagnie  de  Lyon;  la  Compagnie  du  Midi 
recevait,  eu  outre,  la  faculté  d'établir  à  Marseille  une  gare  spt'ciale  reliée 
par  un  embranchement  au  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

L'avis  de  M.  Rouher  fut  ratifié  par  l'Empereur  et  plus  tard  par  le  Corps 
législatif  à  l'occasion  du  vote  des  conventions  do  18C3  avec  les  deux 
Compagnies  de  Lyon  et  du  Midi  (1). 

b.  Tentative  de  concurrence  entre  le  réseau  philippart  et  les  ré- 
seaux DES  grandes  compagnies.  —  La  seconde  tentative  de  concurrence,  sur 
laquelle  nous  croyons  devoir  entrer  dans  quel([ues  détails,  est  celle  qu'en- 
treprit M.  Philippart  et  qui  provoqua,  il  y  a  quehjues  années,  une  si  vive 
émotion. 

A  la  lin  de  1868,  l'insuffisance  de  notre  réseau  poussait  les  popula- 
tions à  réclamer  avec  instance  la  construction  de  lignes  nouvelles.  Le 
département  du  Nord,  en  particulier,  l'un  des  plus  riches  de  France, 
attendait  impatiemment  l'extension  de  ses  voies  ferrées.  La  Compagnie  du 
.Nord  ne  marchant  pas,  à  son  gré,  d'un  pas  assez  rapide,  un  certain 
nombre  do  notables  de  ce  département  et  des  départements  du  Pas-de- 
Calais  et  de  l'Aisne  résolurent  d'agir  sans  son  concours  et  cherchèrent 
l'appui  financier  dont  ils  avaient  besoin  en  la  personne  de  M.  Philippart, 
({ui  étiiit  alors  Directeur  général  de  la  Société  des  bassins  houillers  du 
Hainaut  cl  qui  s'était  fait  une  véritable  spécialité  en  Belgicpie  pour  la 


(1)  De  nouvelle!*  demandes  ont  été  formulées  depuis  par  divers  industriels  ;  mais  elles 
n'ont  pas  reçu  de  suite.  1^ (Conseil  d'Ktat,  saisi  de  l'une  de  res  deman<ieH  en  lH7i.  a  conclu 
trèi  énergiquement  à  la  repousser  II  a  rapp«'lé  que,  si  le  Gouvernement  s'était  reverse  le 
droit  de  concéder  des  voies  ferrées  dans  une  région  déjà  desservie,  ce  droit  devait  être 
appliqué  avec  équité,  et  seulement  dans  le  cas  où  rii.tciét  général  et  les  intcrcts  locaux 
seraient  en  soulTrance. 
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construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Le  système  de  cet  indus- 
triel était  de  ne  se  rendre  concessionnaire  qu'après  avoir  conclu  pour 
l'exécution  des  travaux  un  marché  d'entreprise  à  forfait,  puis  de  remettre 
les  lignes,  après  leur  achèvement,  à  une  Société  fermière  ayant  à  payer  une 
rente  déterminée. 

A  la  suite  de  négociations  et  d'une  entente  avec  le  comité  qui  s'était 
adressé  à  lui,  M,  Philippart  sollicita  du  Ministre  des  travaux  publics  la 
concession  d'un  véritable  réseau  de  concurrence,  qui  devait  plus  tard 
relier  Lille  avec  Valenciennes,  Somain,  Boulogne,  Arras,  Amiens,  Saint- 
Quentin,  Paris,  Rouen  et  le  Havre;  mettre  le  bassin  houiller  du  Pas-de- 
Calais  en  rapport  avec  la  Belgique  et,  par  Laon  et  le  réseau  de  l'Est,  avec 
les  bassins  métallurgiques  de  la  Champagne,  de  la  Marne  et  de  la  Meuse; 
ouvrir  à  Gravelincs  et  à  Dunkerque  une  voie  nouvelle  sur  Paris;  rattacher 
tous  les  ports  de  mer,  du  Havre  à  Dunkerque,  avec  Bruxelles,  Anvers  et 
Gand,  et  toutes  les  autres  villes  importantes  de  la  Belgique,  de  la  Hollande 
et  de  l'Allemagne  On  le  voit,  le  plan  était  grandiose  ;  le  rêve  était  beau 
et  on  n'entrevoyait  guère  le  réveil  cruel  qui  devait  le  dissiper  queli^ues 
années  après. 

Le  Gouvernement,  fidèle  à  ses  doctrines  antérieures  et  froissé  d'ailleurs 
d'un  vote  récent  du  Parlement  belge  concernant  les  cessions  d'exploitation 
et  de  concession  de  chemins  de  fer,  refusa  d'adhérer  au  projet  de  création 
d'un  réseau  faisant  concurrence  à  celui  du  Nord  et  de  consentir  aucune 
concession  au  profit  de  la  Société  des  bassins  houillers  du  Hainaut.  Il  se 
borna  à  concéder  à  la  Compagnie  locale  du  Nord-Est  les  lignes  de  Lille  à 
Comines,  de  Tourcoing  à  Menin,  de  Gravelines  à  Watten,  de  Boulogne  à 
Saint-Omer,  de  Saint-Oraer  à  Berguette,  do  Berguette  à  Arraentières,  de 
Dunkerque  à  Calais  par  Gravelines ,  de  Somain  à  Roubaix  et  à  Tourcoing, 
d'Erquelines  à  Fourmies  ou  Anor,  et  de  Chauny  à  Anisy  (Loi  du  2â  mai 
1869).  M.  Philippart  était  resté  dans  la  coulisse  et  avait  contracté  avec  la 
nouvelle  Compagnie  pour  l'exécution  des  travaux. 

Deux  mois  plus  tard,  le  4  août  1869,  ce  linancier  obtenait  à  titre  d'in- 
térêt local  un  premier  tronçon  du  chemin  d'Orléans  à  Rouen,  entre  Patay 
et  Saint-George. 

Cependant  les  projets  de  M.  Philippart  continuaient  à  être  entravés  : 
l'Administration  s'étant  formellement  opposée  à  l'exploilation  du  réseau 
du  Nord-Est  par  la  Société  générale  d'exploitation  qu'il  avait  fondée  en 
Belgique,  il  dut  traiter  de  cette  exploitation  avec  la  Compagnie  du  Nord. 
Au  surplus,  il  n'était  peut-être  pas  encore  sérieusement  résolu  à  engager 
la  lutte  contre  les  grandes  Compagnies  et,  s'il  s'était  associé  aux  idées  de 
concurrence  qui  avaient  germé  au  sein  du  département  du  Nord,  c'était 
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plutôt  afin  de  s'y  concilier  des  synipalhics  que  pour  se  lancer  dans  une 
entreprise  dont  il  était  trop  intelligent  pour  ne  pas  comprendre  les 
périls. 

Les  événements  de  1870-1871 ,  la  crise  des  transports  (pii  les  suivit,  le 
mouvement  «pie  cette  crise  fit  naître  contre  le  régime  des  grande^  Compa- 
gnies, vinrent  stimuler  M.  Philipparl  et  le  lancer  dans  la  voie  où  il  n'était 
pas  encore  complètement  engagé.  En  1871-187:2.  il  agrandit  considérable- 
ment le  champ  d'action  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Rouen  et  passa,  avec 
la  Compagnie  d'Orléans  à  Chàlons.  un  traité  (jui  rétrocédait  à  la  première 
de  ces  deux  sociétés  l'exploitation  dc'iil  kilomètres  dans  l'Eure.  La  Com- 
pagnie du  Nord,  elle-même,  rétrocéda,  en  octobre  187i,  ses  lignes  de  l'Oise 
à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Rouen,  que  M.  Pliilippart  présentait  encore 
comme  l'auxiliaire,  l'aflluent  des  grands  réseaux.  En  février  1873,  le 
Gouvernement,  cédant  aux  représentations  des  députés  du  Nord,  refusa 
de  sanctionner  le  traité  aux  termes  duquel  la  Compagnie  du  Nord  s'était 
chargée  d'exploiter  les  lignes  du  Nord-Est  :  ce  refus  amena  M.  Pliilippart 
à  rechercher  une  autre  combinaison,  qu'il  trouva  en  prenant  la  suite  des 
entreprises  de  M.M.  Lobon  et  Otlet  dans  la  Compagnie  de  Lille  à  Valen- 
ciennes  et  en  confiant  à  cette  dernière  société  l'exploitation  qu'il  avait 
d'abord  voulu  transférer  à  la  Compagnie  du  Nord.  Dès  cette  époque,  il 
était  à  la  léte  de  plus  de  "i  000  kilomètres  de  voies  ferrées,  dont  les  frais 
de  premier  établissement  devaient  atteindre  330  millions.  11  avait  d'ailleurs 
franchement  arboré  le  drapeau  de  la  concurrence. 

Les  premiers  résultats  de  l'exploitation  linii  chemins  concédés  aux 
Compagnies  d'Orléans  à  Rouen  et  de  Lille  à  Valenciennes  n'étant  pas  de 
nature  à  asseoir  solidement  le  crédit  dont  M.  Philippart  avait  besoin,  il 
dut  chercher  à  prendre  la  direction  de  sociétés  fitiancièrcs;  il  mil  la  main 
sur  la  Bancpie  franco-autrichieinie-hongroise  et  sur  la  Banque  franco- 
hollandaise  et  fusionna  ces  deux  établissements.  Il  ne  tarda  pas  à  se  rendre 
maître  du  réseau  de  la  Vendée  et  à  préparer  ainsi,  sauf  entente  avec  les 
Charentes,  des  relations  directes  entre  Bordeaux  et  le  Midi ,  d'une  part, 
Rouen  et  la  région  du  Nord,  d'autre  part. 

Mais  la  Commission  d'en(|uêle  parlementaire  sur  le  régime  des  chemins 
de  fer,  instituée  par  l'.Xssemblée  nationale,  commençait  à  s'émouvoir 
d'un  programme  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  doubler  des  artères 
largement  suffisantes  pour  faire  face  à  tous  les  besoins,  à  tarir  les  sources 
de  leurs  revenus,  à  provoquer  finaleujent  un  relèvement  des  tarifs  et  à 
compromettre  gravement  les  intérêts  du  Trésor,  en  même  tcnqvs  que  la 
fortune  publique.  Saisie  d'un  projet  de  concession  des  trois  clu'niins  de 
Cambrai  à  Douai,  de  Douai  à  Orchies,  et  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain,  au 
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profit  de  la  Compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  elle  refusa  de  souscrire  à 
ce  projet  pour  le  chemin  de  Cambrai  à  Douai  et  affirma,  par  l'organe  de 
M.  Krantz ,  sa  ferme  volonté  d'empêcher  les  combinaisons  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  situation  de  la  Compagnie  du  Nord. 

Le  Gouvernement,  se  conformant  à  ces  vues,  opposa  son  veto  à  tout 
ce  qui  pouvait  constituer  un  acte  de  concurrence.  M.  Philippart  n'obtint 
plus  une  seule  déclaration  d'utilité  publique  de  chemin  d'intérêt  local. 

Aux  prises  avec  les  embarras  les  plus  sérieux,  cet  ingénieux  financier, 
qui  avait  tiré  de  la  Banque  franco-hollandaise  tout  ce  qu'elle  pouvait 
fournir,  s'empara  du  Crédit  mobilier  et  voulut  en  augmenter  le  capital 
social,  en  créant  160  000  actions  de  500  fr.  privilégiées. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Paris  et  la  Cour  d'appel  ayant  annulé 
l'émission,  il  essaya  un  artifice  consistant  dans,  l'institution  d'une  Société 
auxiliaire,  au  capital  nominal  de  160  millions,  avec  garantie  de  6  «/o  du 
Crédit  mobilier  ;  mais  l'épargne  ne  répondit  pas  à  son  appel  et,  le  14  juin 
187S,  il  fut  amené  à  donner  sa  démission  de  président  de  cet  établisse- 
ment qui  avait  perdu  près  de  27  millions  en  moins  de  quatre  mois,  et  dont 
le  portefeuille  était  surchargé  de  titres  des  Compagnies  de  Lille  à  Valen- 
ciennes,  du  Nord-Est  et  de  la  Vendée. 

C'en  était  fait  de  la  puissance  éphémère  de  M.  Philippart  qui,  à  cer- 
tain moment,  avait  visé  à  prendre  possession  d'un  et  même^  dit-on,  de 
deux  de  nos  grands  réseaux.  Il  dut  se  retourner  vers  les  grandes  Compa- 
gnies et  leur  offrir  les  débris  de  cet  édifice  qui  s'était  écroulé  sous  ses  pieds 
et  que  son  génie  inventif  n'avait  pu  sauver  de  la  ruine. 

Par  des  traités  des  17  et  31  décembre  1873  et  du  2  février  1870,  dont 
la  mise  en  vigueur  fut  autorisée  par  décret  du  20  mai  1876,  la  Compagnie 
du  Nord  reprit  l'exploitation  de  la  plupart  des  lignes  concédées  aux  Com- 
pagnies du  Nord-Est,  de  Lille  à  Valenciennes  et  de  Lille  à  Béthune,  moyen- 
nant paiement  de  rentes  déterminées  ;  elle  racheta  en  outre  le  matériel 
roulant  de  la  Compagnie  de  Lille  à  Valenciennes.  Il  serait  trop  long  de 
dire  par  le  menu  toutes  les  opérations  financières  qui  s'échafaudèrent  sur 
ces  traités  :  l'historique  en  a  été  lait  dans  une  brochure  éditée  en  1877 
par  Dcntu,  sans  nom  d'auteur,  et  intitulée  :  «  L'Affaire  Philippart.  » 

La  ligne  de  Lérouville  à  Sedan,  bien  que  concédée  à  la  Compagnie  de 
Lille  à  Valenciennes,  était  restée  en  dehors  du  contrat  passé  entre  cette 
Compagnie  et  celle  du  Nord:  M.  Philippart  obtint  un  arrêté  ministériel  du 
27  mars  1876  approuvant  la  cession  des  an  imités  de  subventions  de  l'État 
à  une  société  civile;  il  engagea,  par  avance,  le  produit  possible  de  Talié- 
natioii  de  cette  ligne  dans  la  Société  du  Prince-Henri,  constituée  pour 
construire  et  exploiter  un  réseau  Luxembourgeois  de  200  kilomètres  envi- 
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ronet  substitua  môme  la  Compagnie  de  Lille  à  Valenciennos  à  la  Han(|ii(> 
belge  du  commerce  et  de  l'induslrie  dans  les  engagements  contractés  par 
cette  dernière  vis-à-vis  du  Prince-Henri.  Toutefois,  crtle  Conipagni»;  put 
se  délier,  grâce  à  une  clause  restrictive  insérée  dans  la  loi  néerlandaise 
du  7  juillet  1870. 

M.  Pliilippart  négociait  en  mémo  temps  pour  la  cession  de  ses  autres 
chemins  de  fer.  Des  traités  intervenaient  successivement,  dans  les  pre- 
miers mois  de  1876,  avec  la  Compagnie  d'Orléans  pour  la  reprise  des 
lignes  de  Saint-Nazaire  au  Croisic,  de  la  Vendée,  de  Bressuire  à  Poitiers, 
de  Poitiers  à  Saumur  et  d'Orléans  h  Houen,  et  avec  la  Compagnie  du 
\ord  pour  la  reprise  de  divers  chemins  d'intérêt  local  de  l'Oise,  antérieu- 
rement concédés  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Rouen.  Le  !«'  et  le  11  août 
1870,  le  Gouvernement  présenta  deux  j)rojets  de  loi,  dont  le  premier  ten- 
dait à  consacrer  les  traités  passés  par  la  Compagnie  d'Orléans  ainsi  (pjc  la 
fusion  de  cette  Compagnie  avec  celle  des  Charcutes,  et  le  second  à  concé- 
der à  la  Compagnie  du  Nord  les  lignes  de  I^ns  à  Armentières  et  de  Va- 
lenciennes  au  Cateau,  formant  le  complément  des  chemins  rétrocédés  par 
la  Compagnie  de  Lille  à  V'alenciennes.  Ces  deux  projets  de  loi  échouèrent 
devant  la  Chambre  des  députés,  dans  des  circonstances  sur  lesquelles  nous 
n'insisterons  pas,  mais  qui  sont  relatées  en  détail  daDS  le  3*'  volume  de 
notre  «  Etude  historique  ». 

M.  Pliilippart  voulut  reprendre  l'étrier  ;  il  réalisa  plusieurs  emprunts 
au  profit  de  la  Banque  franco-hollandaise,  en  les  gageant  sur  les  capitaux 
ou  les  rentes  à  provenir  des  cessions.  Mais  c'étaient  là  les  dernières  con- 
vulsions de  son  agonie.  Le  2  janvier  1877,  un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seioe déclara  en  faillite  la  Ban<]ue  franco-hollandaise;  le 
0  janvier,  le  Tribinial  de  commerce  de  Bruxelles  prit  la  même  rnesUre 
[)our  la  Société  des  bassins  houillersdu  llainaul;  le  l.'i,  M.  Pliilippart  fut 
mis  personnellement  en  faillite  à  Bruxelles  et  donna  sa  démission  d'admi- 
nistrateur de  la  Compagnie  do  la  Vendée.  Les  Compagnies  de  Lille  à  Va- 
lenciennes,  d'Orléans  à  Rouen  et  de  la  Vendée  subirent  le  même  sort  les 
21  février,  22  mars  cl  22  juin  1877. 

Tel  fut  l'épilogue  de  cette  tragi-comédie  uni<]ue  dans  les  annales  de  la 
finance. 

I^  dénouement  était  fatal,  car  toute  la  trame  reposait  sur  deux  idées 
fausses,  à  savoir  :  la  concurrence  ou  plutôt  le  désir  de  créer  des  lignes 
concurrentes  et  de  les  faire  ensuite  racheter  à  l)caux  deniers,  et,  d'autre 
part,  l'usage  abusif  de  la  loi  de  1805,  qui  avait  été  édictée  pour  permettre 
la  construction  delignesd'intérét  puremeni  local  et  non  la  création  de  tron- 
çons destinés  à  former  de  grandes  artères  en  se  soudant  les  uns  aux  autres. 
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On  sait  que,  depuis,  l'État  a  ratifié  définitivement,  en  1883,  la  reprise 
des  réseaux  du  Nord-Est,  de  Lille  à  Valencieunes,  de  Lille  à  Bétliune,  de 
Picardie  et  Flandres,  d'Abancourt  au  Tréport  et  de  Frévent  à  Gamaches 
par  la  Compagnie  du  Nord,  et  qu'il  est  rentré  en  possession  de  ceux  des 
Charentes,  de  la  Vendée,  de  Bressuire  à  Poitiers,  de  Saint-Nazaire  auCroi- 
sic,  d'Orléans  à  Chàlons,  de  Clermont  à  Tulle,  d'Orléans  à  Rouen,  de  Poi- 
tiers à  Saumur,  de  Maine-et-Loire  et  Nantes  et  dos  chemins  nantais,  pour 
en  exploiter  lui-même  une  partie  et  pour  rétrocéder  le  surplus  aux  gran- 
des Compagnies. 

Il  y  a  eu  là  pour  les  actionnaires  et  les  obligataires  de  véritables  désas- 
tres et,  pour  le  Trésor,  des  charges  que  ne  justifiait  pas  l'intérêt  pu- 
blic (1).  La  leçon  a  été  cruelle  :  espérons  qu'elle  portera  ses  fruits. 

c.  Tentative  de  concurrence  entre  calais  et  Marseille. —  Après  la  crise 
des  transports  de  1870-1871,  MM.  Delahante,  Donon  et  Gladstone  sollici- 
tèrent la  concession  d'une  ligne  directe  de  Calais  à  Marseille,  sans  sub- 
vention ni  garantie  d'intérêt.  Ils  faisaient  valoir  l'insuffisance  des  chemins 
existants,  la  nécessité  d'une  concurrence  pour  y  remédier,  le  danger  où 
nous  nous  trouvions  de  voir  le  transit  d'Angleterre  en  Orient  abandonner 
la  France  au  profit  de  l'Allemagne,  les  avantages  que  la  voie  nouvelle 
pourrait  offrir  aux  voyageurs,  au  point  de  vue  de  la  rapidité,  du  confort, 
de  la  sécurité  et  aussi  des  tarifs,  qui  seraient  de  10  °/o  inférieurs  aux  taxes 
en  vigueur. 

La  Commission  d'enquête  parlementaire  sur  le  régime  des  chemins  de 
fer  se  livra  à  une  étude  approfondie  de  la  question,  et  l'opinion  de  la 
majorité  fut  consignée  dans  un  remarquable  rapport  de  M.  Cézanne,  en 
date  du  3  février  1873. 

L'honorable  rapporteur  faisait  tout  d'abord  observer  qu'il  était  impos- 
sible d'espérer  la  suppression  absolue  des  crises  industrielles  par  la  mul- 
tiplication des  voies  de  transport;  que  chercher  à  accumuler  des  moyens 
d'action,  des  instruments  de  travail  permettant  de  faire  face  tout  à  coup 
à  des  exigences  exceptionnelles,  ce  serait  commettre  une  grave  erreur 
économique;  qu'il  en  résulterait  une  immobilisation  de  capitaux  plus 
désastreuse  que  les  crises  elles-mêmes. 


1  D'après  un  tableau  statistique  dressé  pnr  l'auteur  de  la  brochure  o  l'Affaire  Philip- 
part  »,  la  valeur  des  titre*  de  Lille- Valencieiinei  .  d'Orléans  à  Kouen.  de  la  Vendée  et  des 
Chemins  Normands,  cotes  à  la  Bourse  du  31  mai  1877.  était  tombée  à  08  millions,  alors 
qie  le  capital  réalisé  s'était  élevé  à  271  millions  ;  6  000  actions  de  Lille  à  Valenciennes 
avaient  été  vendues  à  Bruxelles  et  adjugées  à  6  ou  7  francs  lune  ;  des  actions  d'Orléans  à 
Rouen  n'avaient  trouvé  acquéreur  qu'au  pris  de  0  fr.  50. 
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11  traitait  ensuite  de  main  de  maître  la  question  doctrinale  de  la  con- 
currence. Voici  un  extrait  de  cettt;  partie  de  son  rap|)orl  :  «  I.a  libr<'  nm- 
«  currence  est  souvent  présentée  an  public  comme  le  plus  puissant 
«  remède  aux  imperfections  de  notre  système  actuel  de  chemins  de  fer. 
«  Toutefois,  et  sans  parler  des  faits  accomplis,  des  enjîagements  pris,  en 
«  un  mot,  du  passé  qui  pèse  forcément  sur  nos  délibérations  actuelles. 
«  mais  en  supposant  mèmeiiue  la  France  soit  absolument  libre  de  choisir 
«  aujourd'hui,  pour  ses  chemins  de  fer,  entre  tel  ou  tel  système,  la  ({uestion 
«  de  la  concurrence  mériterait  un  examen  attentif. 

V  Qui  ne  se  souvient  de  ces  deux  puissantes  Compafçnies  de  transport 
a  qui,  ayant  leur  siège  à  Paris,  exploitaient  autrefois  simultanément  toutes 
«  les  grandes  routes  de  France  :  les  messageries  nationales  et  les  messa- 
«  geries  Laflitte  et  .Gaillard ?  Les  actionnaires,  les  employés,  la  raison 
«  sociale  étaient  différents  :  les  Compagnies  se  faisaient-elles  concur- 
('  renée?  Leurs  voitures  partaient  aux  mêmes  heures,  relayaient  aux 
«  mêmes  lieux,  arrivaient  en  même  temps,  percevaient  le  mêmt;  tiirif; 
«  elles  ne  différaient  que  par  quehjues  traits  de  la  peinture  extérieure. 
«  Il  n'y  avait  donc  pas  concurrence  ;  il  y  avait  accord,  concert,  bonne 
«  harmonie,  on  pouvait  presque  dire  association,  coalition  perma- 
«  ncnte. 

«  Il  en  sera  forcément,  fatalement,  de  même  entre  deux  puissantes 
«  compagnies  de  chemins  de  fer  placées  côte  à  côte  et  desservant  la  même 
«  route.  Le  fait  est  si  certain  (|ue  .M.  Delahante  n'a  pas  hésité  à  le  recon- 

-  «  naître  lui-même,  dans  le  sein  de  la  Commission.  Répondant  à  une 
«  question  de  .M.  Arago,  membre  de  la  Commission,  il  s'est  exprimé  en 
«  ces  termes  :  «  On  ne  devrait  pas  parler  de  concurrence  en  matière  de 
«  chemins  de  fer;  on  ne  se  bat  pas  à  coups  de  tarifs;  c'est  pour  cela  que 
«  j'ai  dit.  à  propos  de  la  ligne  de  Calais  à  .Marseille,  que  je  ne  ferais  que 

f  «  10  */o  d'abaissement  de  tarifs;  les  tarifs  ne  pourraient  baisser  que  si  les 
«  Compagnies  pouvaient  espérer  de  se  débarrasser  des  concurrents.  En 
"  .Vnglelerre,  on  ne  s'est  pas  fait  la  guerre  des  tarifs,  ainsi  nous  ne  ferons 
pas  baisser  les  tarifs.  » 

V  Cette  déclaration  si  nette  est  absolument  conforme  à  la  théorie  pro- 
«  fessée  par  les  maîtres  de  la  science  économicpic.  La.  concurrenc<!  a  ses 
<  lois  comme  tous  les  autres  phénomènes,  et  la  première  condition  de 
«  son  existence,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  intérêt  et  facilité  à  la  faire  cesser. 

«  Qu'une  administration  convie  à  l'adjudication  publique  d'un  ouvrage 
((  ou  dune  fourniture  de  nombreux  industriels  en  quête  d'affaires,  il  y 
«  aura  concurrence  réelle:  les  candidats  s'ignorant  les  uns  les  autres, 
«  n'ayant  pu  se  concerter,  calculent  isolément  les  chances  de  l'affaire 
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«  basées  sur  leurs  procédés  de  fabrication,  chacun  se  présente  à  l'adju- 
«  dication  avec  un  prix  différent  et  le  plus  réduit  possible  ;  mais,  que 
«  l'adjudication  soit  fréquemment  renouvelée  en  sorte  que  les  concurrents 
«  aient  la  facilité  de  se  syndiquer,  ou  même  que  l'adjudication,  sans  être 
«  fréquente,  soit  de  telle  nature  que  les  concurrents  restent  forcément  peu 
«  nombreux  et  connus  les  uns  des  autres,  aussitôt  le  concert  s'établit,  la 
«  concurrence  cesse. 

«  La  plupart  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  renoncé  pour  c«tte 
«  cause  à  l'adjudication  des  fournitures  de  rails,  de  locomotives,  etc.;  elles 
«  traitent  de  gré  à  gré.  Ne  voit-on  pas  nombre  d'industries  similaires  se 
«  syndiquer  et  le  même  prix  s'imposer  au  public,  pour  certains  objets, 
('  chez  tous  les  marchands  d'une  grande  ville? 

«f  La  concurrence  que  les  économistes  représentent,  à  bon  droit,  comme 
«  le  régime  naturel  de  l'industrie,  comme  le  régulateur  souverain  des 
«  compétitions  contraires,  comme  la  source  féconde  du  progrès,  trouve 
«  ainsi  des  limites  qui  lui  sont  imposées  par  la  force  des  choses  et  par  la 
«  liberté  môme  laissée  aux  intérêts. 

«  Si  au  lieu  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  il  y  en  a  deux,  établies 
«  dans  le  même  pays,  pour  une  longue  durée  de  temps,  desservant  côte  à 
«  côte  la  même  route,  ayant  tout  intérêt  et  toute  facilité  à  s'entendre, 
«  l'entente  est  certaine  et  inévitable 

«  La  seule  concurrence  efficace  qui  puisse  être  opposée  aux  chemins  de 
«  fer  est  celle  des  routes  de  terre,  pour  les  petites  distances  avec  de  faibles 
(f  charges,  et,  pour  les  grands  transports,  celle  des  voies  navigables  inté- 
«  rieures  ou  maritimes.  C'est  ainsi  que,  soit  dans  l'intérieur  de  la  France, 
«  soit  le  long  des  canaux  et  des  côtes,  toute  une  population  de  rouliers, 
«  de  bateliers,  de  caboteurs,  tiennent  en  échec  les  compagnies  de  chemins 
((  de  fer.  C'est  donc  un  devoir  impérieux ,  pour  les  représentants  du 
«  pays,  de  veiller  au  bon  entretien  et  à  l'amélioration  des  voies  navi- 
«  gables,  afin  d'activer  cette  concurrence  salutaire  qui  résulte,  pour  les 
«  chemins  de  fer,  de  l'impossibilité  d'amener  un  concert  entre  des  per- 
«  sonnes  si  nombreuses  et  des  instruments  de  transport  si  différents 

«  Tout  esprit  non  prévenu  et  qui  consentira,  dans  ces  difficiles  matières, 
«  à  interroger  consciencieusement  les  faits,  sans  se  payer  de  mots  sonores, 
«  reconnaîtra  que  le  premier  besoin  de  deux  compagnies  industrielles 
«  placées  en  concurrence,  c'est  de  vivre;  or,  s'il  n'y  a  pas  de  tonnage 
«  pour  deux,  il  faudra,  par  une  élévation  des  tarifs,  chercher  au  moins 
«  de  la  recette  pour  deux.  Dans  ce  cas,  réiévation  du  tarif  ne  sera  limitée 
«  que  par  le  cahier  des  cha:*ges,  si  le  Gouvernement  possède,  comme  en 
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('  France,  les  moyens  de  le  faire  respecter,  ou  par  la  crainte  de  diminuer 
('  le  produit  en  écrasant  la  matière  tarifabie.  » 

M.  Cézanne  invoipiait,  à  l'appui  de  sa  llii'se,  les  faits  survenus  en  Amé- 
ri(jue  et  en  Aiigleterre,  faits  sur  lescpiels  nous  reviendrons  plus  loin;  il 
ramenait  à  si  juste  valeur  liinportance  attribuée  au  transit  entre  l'Au- 
fîleterre  et  l'Orient;  il  inonlrail  le  préjudice  considérable  «jue  la  seconde 
lijîue  de  Calais  à  Marseille  iîidigfrait  aux  artères  nourricières  du  Nord  et 
du  Lyon,  eu  drainant  la  moitié  de  leur  trafic;  il  mettait  en  relief  la  faute 
considérable  ({ue  l'on  commettrait  en  détournant  une  somme  de  plus  de 
GOO  raillions  de  son  afFectation  naturelle  à  d'autres  ligues  depuis  longtemps 
reconnues  nécessaires  et  promises  aux  populations.  Il  concluait  doue  à  ne 
pas  accueillir  la  demande  de  MM.  Delabaute,  Donou  et  Gladstone.  Néan- 
moins, entrant  dans  le  détail  de  la  répartition  du  trafic  entre  les  diverses 
sections  des  cbemins  existants  entre  Calais  et  Marseille,  il  signalait  celles 
de  ces  sections  <|ui  étaient  surchargées  et  plus  particulièrement  sujettes  aux 
encombrements;  il  conseillait  certains  doublements  et,  en  outre,  des  tra- 
vaux de  navigation,  notamment  un  canal  latéral  au  Kliôoe,  de  Lyon  à 
Arles,  avec  prolongement  sur  .Marseille. 

Malgré  les  résistances  de  la  minorité,  la  thèse  soutenue  par  M.  Cézanne 
triompha  devant  l'Assemblée  nationale.  Elle  était,  il  faut  le  reconnaître, 
à  peu  près  irréfutable  :  nous  n'aurions  guère  de  réserves  à  formuler  (pi "en 
ce  qui  touche  la  c<mcurreuce  des  canaux,  au  sujet  de  la(juellc  nous  entre- 
rons, par  la  suite,  dans  quehjues  développements. 

.Mais,  si  l'ennemi  était  tombé,  il  n'était  pas  mort  et  ne  demandait  qu'à 
relever  la  tête. 

I^  2()  juillet  18.S2.  o2  députés  déposèrent  une  proposition  de  loi  nou- 
velle tendant  à  la  création  de  la  seconde  ligne  de  Calais  à  .Marseille,  avec 
adjonction  d'embranchements  sur  Dijou,  sur  la  Suisse,  sur  Saiut-Ktieuue, 
sur  Clermont-Ferrand  et  sur  Celte,  lis  motivaient  cette  proposition,  d'un 
côté  par  la  nécessité  de  sauvegarder  nos  intérêts  «pie  compromettait  l'ou- 
verture du  Saint-(îolhard,  et  de  l'autre  |)ar  l'encombrement  des  grandes 
artères  du  Nord  et  du  Lyon.  Ils  avaient  en  vue  une  ligne  magistrale  cons- 
truite avec  des  pentes  maxima  de  5  millimètres,  des  courbes  de  1  000 
mètres  au  moins  de  rayon  et  des  voies  très  robustes,  de  manière  à  se 
prêtera  des  vitesses  de  iOO  à  ItiO  kilomètres  à  l'heure  et  à  une  réduction 
notable  des  tarifs  (50°/opour  les  voyageurs,  40  "/o  pour  les  messageries,  et 
20  "/o  pour  la  petite  vitesse).  Le  tracé  de  l'artère  principale  devait  passer 
par  ou  près  Boulogue-sur-.Mer,  Abbeville,  Heauvais,  Pontoise,  Paris,  Nevers, 
Lyon  et  Avignon.  Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  proposition,  des  me- 
sures analogues  devaient  être  prises  ultérieurement  pour  tous  les  grands 
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courants  de  trafic  de  notre  territoire  ;  ils  estimaient  à  3  000  kilomètres  le 
développement  des  artères  préexistantes  dont  le  produit  brut  dépasserait 
200  000  fr.  dans  quinze  ans  et  qu'il  faudrait  par  suite  doubler.  Suivant 
eux,  la  dépense  évaluée  à  1  500  millions  ou  2  milliards  serait  largement 
rémunérée  par  les  produits  de  l'exploitation.  L'État  pourrait  y  rattacher 
les  lignes  du  3"  réseau;  il  n'aurait  d'ailleurs  pas  à  redouter,  au  point  de 
vue  du  jeu  de  la  garantie  d'intérêt,  les  effets  de  la  concurrence  sur  les 
recettes  des  grandes  Compagnies:  car,  lorsque  le  dédoublement  des  grandes 
artères  serait  un  fait  accompli,  ces  recettes  se  seraient  accrues  de  30  à  40  "[„ 
au  moins  et  l'on  ne  pouvait  évaluer  à  un  chiffre  supérieur  les  détourne- 
ments dont  les  Compagnies  auraient  à  soufirir. 

L'horizon  des  partisans  de  la  concurrence  s'était  élargi  :  il  n'était  plus 
limité  au  Calais-Marseille,  mais  s'étendait  à  toute  la  France.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  conventions  de  1883  avec  les  grandes  Compagnies  empêcheront, 
pendant  de  longues  années,  toute  velléité  nouvelle  d'établir  une  ligne  in- 
dépendante de  la  Manche  à  la  Méditerranée. 

d.  Tentative  de  co.NCLRnENCE  générale  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire français.  —  Lesystème  esquissé  dans  la  proposition  de  loi  du  26  juillet 
1882,  à  propos  du  Calais-Marseille,  prit  un  corps  et  fit  l'objet  d'une  propo- 
sition spéciale,  en  date  du  10  mai  1883,  de  M.  Lesguillier  et  de  69  autres 
députés.  Les  honorables  auteurs  de  cette  proposition  nouvelle  invoquaient 
l'encombrement  des  3  000  kilomètres  de  grandes  artères,  les  inconvénients 
(jui  en  résultaient  au  point  de  vue  de  l'insuffisance  de  la  vitesse  et  du 
nombre  des  trains,  l'exemple  des  Anglais  qui  doublaient  toutes  les  lignes 
ayant  au  moins  70  000  fr.  de  recette  brute  kilométrique,  la  nécessité  de 
mettre  notre  outillage  en  mesure  de  soutenir  la  lutte  contre  l'étranger,  les 
dangers  qui  menaçaient  notre  commerce  et  notre  industrie.  Ils  concluaient 
à  l'établissement  immédiat  de  nouvelles  artères  de  Dunkerque  à  Calais  et 
à  Marseille,  de  Paris  en  Suisse,  de  Paris  à  Bordeaux  et  de  Paris  à  Tou- 
louse, avec  des  embranchements  destinés  à  étendre  à  tous  les  grands  centres 
de  population  le  bénéfice  de  cette  œuvre  de  salut  :  le  développement  de 
ces  lignes  était  évaluée  3  000  kilomètres,  dont  1  900  pour  les  artères 
principales;  quaut  à  la  dépense,  elle  était  estimée  à  2  milliards.  ChifïVant 
à  4  o/ola  plus-value  annuelle  des  recettes,  M.  Lesguillier  et  ses  collègues 
considéraient  les  dépenses  comme  devant  être  rémunérées  à  l'expiration 
d'une  période  de  quinze  ans  parles  seuls  excédents  de  produit  du  réseau. 

Lors  de  la  discussion  des  conventions  de  1883,  M.  Lesguillier  expliqua 
et  développa  son  système;  mais  il  ne  trouva  que  peu  d'écho;  les  adver- 
saires les  plus  résolus  et  les  plus  autorisés  du  régime  en  vigueur,  comme 
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M.  Allaiii-Targé.  combattirent  eux-mêmes  la  concurrence  en  matière  do 
clieminsde  fer.  La  Chambre  des  députés  pensa  comme  l'Administration  et 
comme  M.  Allain-Targé. 

e.  Autres  exemples.  —  Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples,  rap- 
peler la  lutte  des  deux  chemins  do  Paris  ù  Versailles  (rive  droite  et  rive 
gauche)  et  la  fusion  qui  en  fut  la  consé(pienco,  redire  les  projets  formés  en 
18ol)  pour  intercaler  entre  les  réseaux  de  Lyon  et  d'Orléans  un  réseau 
concurrent  constitué  du  Grand  Central,  du  Midi  et  d'une  grande  partie  de  la 
ligne  du  Bourbonnais. 

Mais  ce  serait  allonger  inutilement  les  quelques  pages  d'histoire  (ju'il 
nous  a  paru  nécessaire  de  placer  en  tête  de  notre  étude  sur  la  concur- 
rence. 

Les  faits  que  nous  avons  cités,  soit  à  raison  de  leur  importance,  soit  à 
raison  des  discussions  ou  des  déclarations  de  principe  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu  de  la  part  des  représentants  des  Pouvoirs  publics,  montrent 
que  h  France  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  céder  aux  entraînements  ruineux 
de  la  concurrence  ou,  tout  au  moins,  que  si,  dans  certains  cas,  elle  a  glissé 
sur  cette  pente  fatale,  elle  n'a  pas  lardé  à  la  remonter  et  à  retrouver  son 
équilibre. 

3.  Entente  entre  les  administrations  françaises  de  chemins  de 
fer  pour  les  itinéraires  concurrents.  —  Bien  que  les  tentatives  de  con- 
currence proprement  dite  aient  été  j)eu  nombreuses  en  France  et  y  aient 
toujours  échoué,  il  s'est,  par  la  force  des  choses  et  au  fur  et  à  mesure  du 
développement  de  notre  réseau,  créé  des  itinéraires  concurrents  pDur  le 
transport  des  marchandises  entre  certains  points  déterminés. 

A  défaut  d'entente  spéciale,  les  Compagnies  ont  généralement  admis  : 

1°  Qu'elles  pouvaient  disposer  librement  des  transports  susceptibles 
d'être  effectués  par  leurs  rails  sans  emprunter  ceux  d'une  autre  Com- 
pagnie; 

2*  Qu'entre  deux  points  situés  sur  des  réseaux  difTérents,  les  transports 
devaient  suivre  le  trajet  le  plus  direct. 

Mais  il  est  intervenu,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  des  arrange- 
ments particuliers.  L'un  des  plus  connus  est  celui  qui  a  été  conclu  h  la  fin 
de  1863  entre  les  Compagnies  d'Orlé:ins  et  de  l'Ouest  pour  les  transports 
de  Paris  à  Angers  ou  à  Redon.  L'ouverture  prochaine  de  la  ligne  du  Mans 
à  Angers,  concédée  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  allait  créer  entre  Paris  et 
Angers,  par  Chartres  et  le  Mans,  une  voie  nouvelle  de  308  kilomètres  de 
longueur,  alors  que  la  voie  par  Orléans  et  Tours,  concédée  à  la  Compa- 


176  TRAITE    DES    CHEMINS    DE    FER 

gnie  d'Orléans,  avait  un  développement  de  339  kilomètres.  De  même, 
l'ouverture  de  la  section  de  Rennes  à  Redon  donnait  à  la  Compagnie  de 
l'Ouest  une  ligne  de  4io  kilomètres  seulement  entre  Paris  et  Redon,  par 
Chartres,  Le  Mans,  Laval  et  Rennes,  tandis  que  l'itinéraire  suivant  les 
rails  de  l'Orléans,  par  Tours,  Angers  et  Nantes,  comptait  508  kilomètres. 
Les  deux  Compagnies,  voulant  éviter  une  concurrence  qui  pouvait  leur 
causer  un  grave  préjudice  et  qu'elles  considéraient  comme  devant  finale- 
ment tourner  au  détriment  du  public  et  de  l'État,  signèrent,  le  14  octobre 
1863,  une  convention  dont  les  principales  dispositions  étaient  les  suivantes. 
La  Compagnie  de  l'Ouest,  étant  eu  possession  de  la  voie  la  plus  directe, 
était  chargée  du  service  des  voyageurs  ;  celle  d'Orléans  avait  au  contraire 
le  service  des  marchandises  en  petite  vitesse;  quant  à  la  messagerie,  elle 
devait  être  répartie  entre  les  deux  Compagnies  de  la  manière  qui  parai- 
trait  la  plus  avantageuse  pour  le  public.  Les  prix  de  transport  entre  Paris 
et  les  au  delà  d'Angers  et  de  Redon  devaient  être  établis  par  la  Compagnie 
d'Orléans;  les  prix  entre  Paris  et  Angers  et  entre  Paris  et  Redon  devaient 
l'être  par  les  deux  Compagnies,  sans  excéder  ceux  fixés  pour  les  au  delà. 
Toutes  les  recettes  brutes  réalisées  par  le  trafic  de  Paris  à  Angers  ou  à 
Redon,  et  vice  versa,  étaient  mises  en  commun;  chaque  Compagnie  pré- 
levait sur  ces  recettes  les  frais  accessoires  et  les  frais  de  transport;  le  pro- 
duit net  était  réparti  dans  une  proportion  à  fixer  par  deux  Inspecteurs 
généraux  des  Ponts  et  Chaussées  et  un  Inspecteur  général  des  Mines,  dési- 
gnés comme  arbitres.  Cette  convention  fut  ratifiée  par  un  arrêté  ministériel 
du  31  décembre  1863.  Les  arbitres  décidèrent  le  4  juin  1864  : 

1°  Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  aurait  4o7,  et  la  Compagnie  d'Orléans 
o5  0/0  du  produit  net; 

2"  Que  les  frais  de  transport  seraient  fixés  à  30  7»  ^^  produit  brut 
pour  la  grande  vitesse  et  à  46  "/,,  pour  la  petite  vitesse; 

3°  Que  les  frais  relatifs  aux  transports  détournés  de  leur  voie  nomiale 
seraient  réduits  à  15  "/„  pour  la  grande  vitesse  et  à  23  %  pour  la  petite 
vitesse. 

En  1885,  l'ouverture  des  lignes  de  Segré  à  Nantes  et  de  Chàteaubriant 
à  Saint-Nazaire,  concédées  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  est  venue  modifier 
la  situation  respective  des  deux  Compagnies  et  les  a  déterminées  à  rem- 
placer l'arrangement  de  1863  par  une  convention  nouvelle  que  le  Ministre 
des  travaux  publics  a  revêtue  de  sou  approbation  le  4  décembre  1885,  et 
dont  les  bases  sont  les  suivantes  : 

Le  service  des  transports  de  toute  nature  entre  Paris,  Angers,  Nantes, 
Saint-Nazaire,  Redon  et  leurs  au  delà  est  organisé  de  concert  entre  les 
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deux  Compagnies  de  la  façou  la  plus  commode  et  la  plus  avaiiUi(j[<>iiso 
pour  le  publie. 

Lt's  prix  (le  Iraiisport  on  grande  et  en  petite  vitesse  enire  Paris  cl  le,s 
points  communs  d'Angers,  Nantes,  Montoir,  Saint-Na/aire,  Pont-Cliùleau, 
Kedon,  IMcM-rmel  et  Pontivy,  sont  ôtablis  d<^  concert  d'après  la  voie  la  plus 
courte  et,  autant  (jue  possible,  rendus  indistinctement  applicables  par  les 
lignes  des  deux  Compagnies.  Les  prix  entre  Paris  et  les  gares  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans,  intermédiaires  entre  ces  points  communs  ou  situés  au 
delà  de  ces  points,  sont  établis  par  la  Compagnie  d'Orléans,  sans  pouvoir 
atta({uer  les  prix  des  poiuts  do  contact.  Les  délais  de  lrans[>orl  sont  cal- 
culés, dans  tous  les  cas,  par  l'itinéraire  le  plus  court.  Les  billets  d'aller  et 
retour  sont  rendus  valables  pour  le  retour  par  les  lignes  des  deux  Com- 
paguies  iudislinclement. 

Les  produits  bruts  des  Irnusports  de  toute  nature  entre  Paris  et  ses 
au  delà,  et  Angers,  Nantes,  Saint- Nazaire,  Redon  et  leurs  au  delà,  dans 
l'un  et  l'autre  sens,  sont,  après  prélèvement  des  impôts  et  frais  accessoires, 
calculés  au  prorata  kilomélri<iue ,  pour  être  mis  dans  trois  comptes 
communs,  comprenant  : 

Le  premier,  le  trafic  de  Paris  et  de  ses  au  delà  avec  Re<l(m  et  ses 
au  delà,  jusques  et  y  compris  Ploërmcl  et  Ponlivy,  mais  non  compris 
Landerneau; 

Le  deuxième,  le  trafic  des  gares  d'Angers,  de  Nantes,  de  Montoir,  de 
Sainl-Nazaire  et  de  Ponl-Cbàteau  avec  Paris  et  les  au  delà,  et  la  part  aiïé- 
rente  au  parcours d'.Vngers à  Paris  dans  le  Iraficdes  gares  delà  Compagnie 
d'Orléans,  situées  au  delà  d'Angers  justpi'à  Redon  et  Chàtcaubrianl  exclu- 
sivement, et  au  delà  de  Saint-Na/airc  jus(prau  Croisic  inclusivement; 

Le  troisième,  la  part  afférente  au  parcours  d'Angers  à  Paris  dans  le 
trafic  des  gares  situées  au  delà  d'Angers  ou  de  la  Maitre-École,  sur  les 
lignes  de  l'Ktat  avec  Paris  et  ses  au  delà. 

Le  trafic,  objet  de  ces  trois  comptes,  est  réparti  comme  il  suit  : 

Premier  compte,  *)*>",  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  4Î>  ",,  à  lu 
Compagnie  d'Orléans  ; 

Deuxième  compte,  iî)  "/„  à  la  Compagnie  <le  l'Ouest  et  51  "/«  à  la 
Compagnie  d'Orléans  ; 

Troisième  compte,  f^  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  ■y^^  à  la  Compa- 
gnie d'Orléans. 

Chacun  des  comptes  communs  est  subdivi.sé  en  trois  comptes  partiels, 
savoir  :  !•  voyageurs;  2"  excédents  de  bagages,  messageries,  denrées  et 
autres  transports  taxés  en  grande  vitesse;  3"  marchandises,  denrées  et 
autres  transports  taxés  en  petite  vitesse. 

1  IS 
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La  Compagnie  qui  a  effectué  des  transports  rentrant  dans  l'un^  des 
comptes  partiels  pour  une  somme  supérieure  à  cette  proportion  ne  pré- 
lève que  20  "/„  de  l'excédent  pour  le  premier  compte  partiel,  25  "/„  pour 
le  second  et  30  7(,  pour  le  troisième. 

Ces  stipulations  sont  valables  pour  dix  années;  elles  pourront  être 
maintenues  par  tacite  reconduction  et  par  périodes  décennales. 

On  trouve  un  autre  exemple  d'arrangements  de  cette  nature  dans  les 
conventions  conclues  en  1880,  1881  et  1882  entre  l'État  et  les  grandes 
Compagnies  pour  l'exploitation  provisoire  des  lignes  du  troisième  réseau. 
Ces  lignes  constituant  souvent  des  raccourcis  sur  les  chemins  compris 
dans  les  concessions  des  Compagnies,  il  a  presque  toujours  été  stipulé 
que  «  les  marchandises  seraient  dirigées  suivant  la  voie  reconnue  par  le 
«  Ministre  des  travaux  publics,  la  Compagnie  entendue,  la  plus  économique 
«r  au  point  de  vue  des  dépenses  d'exploitation  ».  Les  taxes  à  base  kilomé- 
trique étaient  établies  d'après  la  longueur  de  l'itinéraire  le  plus  court.  Le 
montant  des  perceptions  correspondant  à  des  itinéraires  mixtes  sur  les 
rails  de  l'État  et  ceux  de  la  Compagnie  était  réparti  au  prorata  des  dis- 
tances réellement  parcourues  sur  chacune  des  lignes.  Quant  aux  voya- 
geurs, ils  prenaient  naturellement  la  voie  qui  répondait  à  leur  convenance. 
Parfois,  comme  dans  la  convention  du  21  février  1881  relative  aux  che- 
mins de  Mirecourt  à  Chalindrey  et  d'Andilly  à  Langres,  dont  l'exploitation 
était  confiée  à  la  Compagnie  de  l'Est,  au  lieu  de  laisser  au  Ministre  le  soin 
de  déterminer  l'itinéraire  le  plus  économique  pour  le  transit  des  marchan- 
dises, les  parties  ont  admis  le  principe  de  la  plus  courte  distance,  mais  en 
majorant  dans  une  certaine  mesure  la  longueur  des  chemins  de  l'État, 
pour  tenir  compte  de  l'infériorité  de  leur  profil  en  long. 

Une  règle  analogue  avait  été  inscrite  dans  le  projet  de  convention  de 
1882  avec  la  Compagnie  d'Orléans,  pour  le  partage  du  trafic  entre  les 
lignes  concédées  à  cette  Compagnie  et  celles  qu'elle  devait  exploiter  au 
compte  de  l'Etat  :  les  marchandises  devaient  être  dirigées  par  l'itinéraire 
présentant  la  moindre  longueur,  en  adoptant  des  majorations  fixées  par 
le  cahier  des  charges  pour  les  rampes  d'une  certaine  étendue;  lorsque  la 
longueur  d'un  itinéraire  n'excédait  pas  de  plus  de  S  "U  celle  d'un  itiné- 
raire concurrent,  il  était  considéré  comme  équivalent  et  avait  droit  à  la 
moitié  du  trafic;  en  cas  de  détournement,  le  produit  était  rétabli  au 
compte  de  l'Administration  à  laquelle  il  devait  appartenir,  sauf  déduction 
des  frais  de  transport  calculés  à  raison  de  30  %.  La  convention  portait  en 
outre  qu'en  cas  de  désaccord  entre  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  et  la  Compagnie  sur  l'itinéraire  à  faire  suivre  par  les  marchandises 
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susceptibles  d'emprunter  l'un  ou  l'autre  des  deux  réseaux  concurrents,  le 
Ministre  statuerait  en  tenant  compte,  dans  une  mesure  équitable,  delà 
distance  à  parcourir  sur  cliacpie  itinéraire,  de  son  tracé  et  des  transmis- 
sions d'un  réseau  à  l'autre. 

On  sait  que  le  contrat  préparé  en  4882  ne  fut  pas  sanctionné  par  le 
Parlement.  Mais  les  conventions  approuvées  par  les  lois  du  20  novembre 
1883  ont  réglé  sur  des  bases  anal()j,Mies  le  partap:e  du  trafic  entre  le  réseau 
d'État  et  les  réseaux  dOrléans  et  de  l'Ouest.  Aux  termes  de  ces  conven- 
tions, le  trafic  de  grande  et  de  petite  vitesse  est  attribué  à  l'itinéraire  le 
plus  court,  en  tenant  compte  des  déclivités  supérieures  à  lo  "'/"'  par  mètre 
et  des  transmissions;  en  cas  de  désaccord  sur  l'application  de  cette  clause, 
il  doit  être  statué  au  moyen  d'un  arbitrage. 

L'entente  n'ayant  pu  s'établir  immédiatement,  ll^tat  et  la  Compagnie 
d'Orléans  ont  eu  recours  à  l'arbitrage.  Mais,  avant  la  tin  des  opérations,  les 
deux  parties  ont  conclu  des  arrangements  dont  nous  nous  bornerons  à  re- 
later ici  les  dispositions  essentielles. 

Pour  les  relations  de  Paris  et  de  ses  au  delà  avec  les  gares  du  réseau 
d'Etat  situées  au  Sud  de  la  Loire,  une  ligne  de  partage  entre  la  direction 
de  Tours  et  la  direction  de  Chartres  est  tracée  de  Tours  vers  Hoehefort. 
Le  trafic  de  la  partie  du  réseau  d'Ktat  située  à  l'Ouest  de  cette  ligne  est 
dirigé  par  Chartres,  en  empruntant,  s'il  y  a  lieu,  les  lignes  de  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest,  d'Angers  à  Chartres  ou  de  Nantes  à  Chartres.  Celui  de  la 
partie  située  à  l'Est  est  dirigé  par  Tours,  en  empruntant  les  lignes  de  la 
Compagnie  d'Orléans  entre  Tours  et  Paris,  à  moins  que  le  passage  par  un 
autre  point  de  transit,  entre  Tours  et  Hordcanx,  ne  comporte  une  abré- 
viation sur  l'itinéraire  riu  Tours,  aucpiel  cas  le  trafic  est  dirigé  par  ce 
point  de  transit.  Le  trafic  de  Paris  et  .ses  au  delà  avec  Cognac  est  attribué 
à  la  voie  de  Tours.  I>e  trafic  de  I*aris  et  ses  au  delà  avec  les  gares  de 
l'État  situées  au  Nortl  de  la  Loire  est  réparti  conformément  à  la  règle  do 
la  plus  courte  distance,  étant  entendu  «pi'il  n'est  compté  aucune  transmis- 
sion à  Chartres  et  (ju'au  contraire  la  transmission  aux  autres  poinis  de 
transit  entre  deux  ré.seaux  donne  lieu  à  xuw  majoration  d<'  i-i  kilomètres. 

Le  trafic  de  Paris  et  de  ses  au  delà  avec  Saumur-local  fait  l'objet  d'un 
compte  commun,  dont  le  produit  est  partagé  par  moitié  entre  les  deux 
Administrations,  après  prélèvement,  pour  celle  des  deux  Administraliotis 
qui  a  effectué  le  transport,  de  20"/»  de  la  recette  brute  pour  les  voyageurs, 
23  '/,  pour  les  excédents  de  bagages  et  autres  transports  taxés  en  grande 
vitesse,  30 '„  pour  la  petite  vitesse. 

Le  prix  des  billets  simples  et  des  billets  aller  et  retour  entre  Paris  et 
les  diverses  gares  du  réseau  de  l'État,  situt-es  au  Sud  de  la  Loire,  dont  le 
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trafic  doit  être  dirigé  soit  par  Saumur  et  Chartres,  soit  par  Tours,  sont  les 
mêmes  par  les  deux  voies;  les  billets  d'aller  et  retour  sont  valables  pour 
le  retour  par  l'un  ou  l'autre  itinéraire.  Sous  réserve  de  cette  disposition  et 
de  quelques  autres,  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  ici,  les  tarifs 
sont  établis  par  l'itinéraire  auquel  le  trafic  est  attribué. 

Pour  les  transports  de  marchandises  en  grande  et  en  petite  vitesse,  les 
tarifs  que  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  I  État  a  la  faculté  d'éta- 
blir jusqu'à  Paris,  en  vertu  de  l'art.  IC  de  la  convention  du  28  juin  1883, 
sont  établis  par  l'itinéraire  auquel  le  trafic  doit  être  attribué.  Dans  le  cas 
où  l'application  des  tarifs  intérieurs  de  chaque  réseau  soudés,  s'il  y  a 
lieu,  soit  entre  eux,  soit  avec  ceux  des  réseaux  voisins,  donnerait  par  une 
voie  détournée  des  prix  plus  réduits  que  par  l'itinéraire  auquel  le  trafic 
appartient,  les  transports  de  toute  nature,  autres  que  ceux  de  voyageurs, 
n'en  sont  pas  moins  dirigés  par  ce  dernier  itinéraire,  mais  bénéficient  de  la 
taxe  la  plus  avantageuse.  Le  montant  de  cette  taxe,  après  prélèvement  des 
frais  accessoires,  est  réparti  au  prorata  des  kilomètres  parcourus  sur 
chaque  réseau,  sans  toutefois  que  la  part  de  l'un  des  réseaux  puisse 
excéder  celle  résultant  de  ses  tarifs  intérieurs.  Les  transports,  qui,  .par  la 
Yolonté  de  l'expéditeur,  seraient  détournés  de  l'itinéraire  légal,  seraient 
taxés  au  prix  maximum  du  cahier  des  charges. 

Les  stipulations  que  nous  venons  de  relater  concernent  le  trafic  entre 
Paris  et  ses  au  delà  d'une  part,  et  le  réseau  d'État  d'autre  part.  Des  règles 
minutieuses  ont  été  également  concertées  pour  les  tarifs  intéressant  les 
autres  relations. 

11  a  été  dressé  un  tableau  des  itinéraires  légaux  résultant  de  l'applica- 
tion de  l'art.  Kî  de  la  convention  du  28  juin  1883.  Ces  itinéraires  légaux 
sont  déterminés  en  comptant  une  majoration  de  2o  kilomètres  aux  points 
de  transit  d'un  réseau  à  lautre,  si  ce  n'est  à  Chartres. 

Les  taxes  sont  établies  suivant  ces  itinéraires. 

En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  les  tarifs  de  l'État  pour  les  billets 
simples  sont  calculés  sur  la  dislance  totale,  pour  toutes  les  relations 
des  gares  de  l'État  situées  au  Nord  de  la  Loire  entre  elles  et  avec  Paris, 
ainsi  que  pour  les  relations  des  gares  du  Sud  entre  elles  et  avec  Bordeaux. 
Quant  aux  relations  des  gares  du  groupe  Nord  avec  celles  du  groupe  Sud, 
elles  sont  taxées  par  soudure  à  Saumur. 

Les  marchandises  sont  dirigées  d'ofiice  par  l'itinéraire  légal ,  sauf 
application ,  s'il  y  a  lieu ,  des  taxes  afférentes  à  un  autre  itinéraire  qui 
seraient  plus  avantageuses  que  la  soudure  des  tarifs  intérieurs. 

En  cas  de  détournement  de  marchandises  de  leur  itinéraire  légal,  la 
recette   correspondante   serait  revei*sée  à  l'Administration   lésée,   saul 
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déduction  de  25  "U  pour  la  grande  vitesse,  et  de  30  "!„  pour  la  petite 
vitesse. 

4.  Effets  de  la  concurrence  en  Angleterre.  —  Franchissons  main- 
tenant la  Manche  et  étudions  les  effets  de  la  concurrence  en  Angle- 
terre, dans  un  pays  où  elle  n'a  pas  rencontre  les  mêmes  résistances  (ju'en 
France  (1). 

Jusqu'en  1845,  c'est-à-dire  pendant  la  période  d'essais  et  d'enfantement 
des  chemins  de  fer,  le  Parlement,  en  délivrant  les  bills  de  concession, 
faisait  grand  état  de  ia  concurrence  qui,  suivant  lui,  devait  constituer  un 
puissant  stimulant  et  exercer  sur  les  voies  ferrées  une  influence  considé- 
rable et  salutaire.  Toutefois  ce  n'était  pas  la  concurrence  proprement  dite, 
c'est-à-dire  la  lutte  entre  d(^s  lignes  parallèles,  qu'il  envisiigcait  à  cette 
époque;  c'était  la  concurrence  entre  propriétaires  et  usagers  d'une  même 
ligne;  tous  les  acts  de  chemins  de  fer  contenaient  une  clause  obligeant 
le  concessionnaire  à  laisser  circuler  sur  ses  voies  les  machines  et  wagons 
des  autres  entrepreneurs  de  transport,  moyennant  un  prix  déterminé.  Les 
espérances  fondées  sur  cette  clause  furent  bientôt  déçues;  les  Compagnies 
ne  refusaient  point  à  d'autres  l'usage  de  leurs  lignes  ;  mais  le  défaut  de 
place  pour  la  distribution  des  billets,  pour  l'alimentation  des  machines, 
pour  tous  les  autres  détails  du  service,  et  les  nécessités  d'une  direction 
unique  pour  la  coordination  des  dispositions  relatives  à  l'exploitation, 
devaient  inévitablement  rendre  illusoire  la  faculté  inscrite  dans  les  bills  de 
concession.  C'est  ce  que  reconnut  un  comité  institué  par  le  Parlement, 
en  1830,  et  dont  faisait  partie  sir  Robert  Peel. 

Cependant  le  réseau  se  développait  rapidement  et  la  concurrence  ne 
tarda  pas  à  se  produire  sous  sa  véritabh'  forme  (à  la<]uelle  on  n'avait  pas 
songé  au  début,,  par  suite  du  doublement,  du  triplement  des  lignes  entre 
les  mêmes  points. 

Malgré  les  sages  avis  d'un  comité  présidé  par  M.  Gladstone,  en  iSH, 
les  concessions  se  multiplièrent  au  delà  de  toute  mesure  pendant  la 
période  de  18'i*>  à  1848,  que  nos  voisins  ont  car.ictérisée  en  l'appelant 
l'époque  de  la  manie  ou  de  la  folie  des  chemins  de  fer.  En  18'i5,  la  publi- 
cation des  prospectus  des  Compagnies  nouvelles  rapporta  jiis(|u'à  300  000 
francs  en  moyenne  par  semaine  aux  principaux  journaux;  au  mois  de 
novembre  de  la  même  année,  le  Parlement  était  saisi  de  1  2().3  demandes 
de  sociétés   différentes,    pour  des   projets   entraînant  une  dépense   de 

1  Le  lecteur  consulter»  avec  fruil  le  bel  ouvrage  de  M.  (^h.  de  Franquevilte  sur  le 
Réffime  des  lra>aux  publics  en  Atif^lrlrrrr  cl  le  rapport  de  mission  de  .M.  dp  Mnlézieux 
sur  les  Cheminx  de  fer  anglais  en  IS73. 
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14  milliards  75  millions.  Durant  les  trois  années  18i5,  1846  et  1847,  il 
intervint  580  actes  portant  sur  une  longuenr  de  près  de  14  000  kilomètres 
et  une  dépense  de  près  de  6  milliards.  C'était  trop  :  dès  la  fin  de  1847,  il 
fallut  proroger  les  délais  d'exécution  et  plus  tard  autoriser  l'abandon  de 
2  500  kilomètres  ;  d'autres  chemins  furent  délaissés  sans  autorisation 
législative;  les  capitaux  engagés  subirent  une  dépréciation  notable. 

L'essor  se  troUva  ainsi  enrayé.  Les  Compagnies  comprirent  qu'il  était 
de  leur  intérêt  de  s'entendre,  de  se  concentrer,  de  réunir  dans  les  mêmes 
mains  les  lignes  rivales.  Elles  entrèrent  dans  la  voie  des  fusions.  Cepen- 
dant les  nouveaux  groupements  ne  se  réalisaient  qu'avec  lenteur  et  la  lutte 
continuait  avec  ardeur  sur  certains  points;  on  se  rendra  compte  de  la 
vivacité  du  combat  en  apprenant_,  par  exemple,  que  la  compétition  des 
Compagnies  du  London  and  North-Western  et  du  Great-Norlhern  fît 
tomber  la  taxe  des  voyageurs  de  l'^etde  aidasse,  entre  Londres  et  Man- 
chester (293  kilomètres),  de  75  et  50  fr.  à  8  fr.  75  et  7  fr.  50;  qu'à  cer- 
tain moment  le  duel  entre  les  Compagnies  du  London  and  Norlh-Weslern 
et  du  Greal-Weslern  abaissa  le  tarif  des  voyageurs  jusqu'au  chifîre  déri- 
soire de  0  fr.  10  entre  Shrewsbury  et  Wellington,  et  que  les  Compagnie^ 
écossaises  du  Calédonian  et  à'Edbnboiirg  à  Glasgow  abaissèrent  leurs 
tarifs,  entre  ces  deux  villes  (64  kilomètres),  de  10  fr.,  7  fr.  50  et  5  fr.  à 
1  fr.  25,  0  fr.  90  et  0  fr.  62. 

Le  9  septembre  1858,  eut  lieu  à  Londres  une  réunion  des  représen- 
tants des  Compagnies,  sous  la  présidence  du  marquis  de  Chandos,  depuis 
duc  de  Buckingham,  alors  président  du  London  and  Norik-Weste7'n  (1). 
Cette  réunion  aboutit  aux  quatre  résolutions  suivantes  : 

((  1°  Les  tarifs  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  les  divers  che- 
((  mins  de  fer  du  Royaume-Uni  doivent  être  établis  de  façon  à  assurer  aux 
«  Compagnies  les  bénéfices  les  plus  considérables  qu'il  soit  possible  d'ob- 
«  tenir,  sans  pourtant  sacrifier  les  intérêts  du  public. 

«  2"  Lorsque  deux  ou  plusieurs  Compagnies  desservant  les  mêmes 
«  points  ne  peuvent  s'entendre  pour  établir  des  tarifs  uniformes,  elles 
«  doivent  avoir  recours  à  un  arbitrage  pour  fixer  les  points  en  litige. 

«  3°  Lorsqu'il  existe  deux  ou  plusieurs  routes  pour  aller  d'un  endroit 
«  à  un  autre,  les  tarifs  doivent  être  égaux  pour  toutes  ces  routes. 

«  4"  L'Assemblée  recommande  vivement  aux  Compagnies  de  faire 
«  trancher  leurs  difTérends  par  des  arbitres,  au  lieu  d'avoir  recours  à  des 
«  procès  ruineux.  » 

De  telles  résolutions  devaient  d'onner  le  coup  de  mort  à  la  concurrence. 

l    Les  Compagnies  repré^enlcps  à  la  conférence  avaient  un  capital  de  3  800  000  000  fr. 


DE    LEUR    CONCURRENCE 


183 


Les  fusions,  les  traités  d  exploitation  ou  tout  au  moins  les  arrangements 
se  succédèrent  dès  lors  avec  rapidité, 

La  tendance  s'accusa  même  au  point  de  provoquer  une  industrie  para- 
site, consistant  à  exploiter  la  facilité  avec  laquelle  le  Parlement  anglais 
délivrait  les  concessions  et  à  construire  de  nouveaux  qliemins  à  proximité 
d'une  ligne  des  grandes  Compagnies  ou  même,  de  préférence,  entre  deux 
lignes  possédées  par  ces  Compagnies  puissantes,  puis,  une  fois  les  travaux 
terminés,  à  s'adresser  à  ces  Compagnies  et  à  vendre  les  voies  nouvelles  au 
plus  offrant.  Les  enquêtes  parlementaires  et  l'ouvrage  de  M.  Herbert  Spen- 
cer, intitulé  :  /iaUnay  marais  and  /iailway  policy,  abondent  en  rensei- 
gnements des  plus  curieux  à  cet  égard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quelques  chiffres  indiiiuant  dans  quelle  pro- 
portion se  groupèrent  les  divers  réseaux.  De  18iG  à  1870,  la  Compagnie 
du  London  and  Xorth- Western  engloba  successivement  (M)  Compagnies 
diverses;  de  1836  à  1874,  celle  du  (Jrrat-  Western  en  engloba  38 et  loua,  en 
outre,  les  cliemins  concédés  à  l'i  Sociétés  secondaires;  celle  du  A'orlh- 
Eastern  en  réunit  28;  celle  du  Grcat-I'Jastern^  30;  celle  du  Lancashirc 
and  Vorfishire,  18;  celle  du  London  and  South- Western,  22,  etc. 

Quant  aux  autres  formes  d'association,  en  voici  les  plus  essentielles, 
d'après  une  énumération  d'un  comité  parlementaire  de  1872  : 

«  a.  Arrangements  aux  termes  duquel  les  tarifs  sont  égaux  et  la  vitesse 
f  égale  partout  où  ies  mêmes  «points  sont  desservis  par  deux  Compa- 
f  gnies  (l)  ; 


(1)  Dans  son  rapport  de  mission  de  1873,  M.   Malézicux  donne  les  exemples  suivants 
d'égalité  de  prix  pour  des  itinéraires  comportant  de  grandes  difTércnces  de  longueur  : 
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«  h.  Contrat  par  lequel  les  Compagnies  concurrentes  conviennent  de 
«  transporter  voyageurs  et  marchandises  par  leurs  lignes  réciproques, 
«  chacune  d'elles  conservant  tout  le  produit  du  trafic  de  son  réseau  ; 

«  c.  Arrangement  permettant  aux  deux  Compagnies  de  faire  circuler 
«  les  trains  sur  les  deux  réseaux,  en  partageant  les  produits  dans  une 
«  proportion  déterminée  ; 

((  d.  Bourse  commune,  c'est-à-dire  partage  des  recettes  de  tout  le  trafic 
«  suivant  des  règles  convenues,  quelle  que  soit  la  Compagnie  qui  aiteffec- 
«  tué  réellement  lé  transport; 

«  e.  Traités  de  location.  » 

Ces  conventions  diverses  sont  très  nombreuses  et  ont  été  généralement 
conclues  sans  l'autorisation  du  Parlement  ni  du  Board  of  Trade. 

C'est  ainsi  que  la  Compagnie  du  London  and  North-Western  s'est 
liée  avec  celles  du  Great-Weslern,  du  Midland,  du  Lancashire  and 
Yorkahhe^  du  North-Staffordshire ,  an  Caledon'mn ,  du  Manchester- 
Sheffîeld  and  Lincolnshirc  et  du  Great-Norlhern  ^  notamment  pour  la 
fixation  de  leurs  tarifs,  la  répartition  du  trafic  et  le  partage  des  recettes. 
On  trouvera  des  indications  détaillées  concernant  ces  traités  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Charles  de  Franqueville  sur  le  «  Régime  des  travaux  publics 
en  Angleterre  ». 

Que  reste-t-il  dès  lors  de  la  concurrence  primitive  ?  Peu  de  chose^  si  ce 
n'est  un  gaspillage  de  la  fortune  publique 'et  tous  les  inconvénients,  tous 
les  dangers  du  monopole  de  lait,  sans  les  tempéraments,  sins  les  correc- 
tifs que  la  France  a  eu  s;)in  de  se  ménager.  M.  Stewart,  secrétaire  ce  la 
Compagnie  du  London  and  North-Westei^n,  appelé  à  déposer  devant  la 
Commission  royale  des  chemins  de  fer,  évaluait  à  cent  millions  sterling 
(2  52o  (lOO  000  fr.)  la  somme  qu'avait  coûté  la  lutte  ardente  engagée  entre 
les  Compagnies  rivales.  Presque  toutes  les  personnes  compétentes  s'accor- 
dent à  reconnaître  que  les  tarifs  se  sont  en  définitive  élevés  à  un  taux  supé- 
rieur et  que  partout  où  il  existaitdeux  lignes,  quand  une  seule  aurait  sufîi, 
les  concessionnaires  avaient  dû  chercher  dans  un  accroissement  des  taxes, 
dans  des  arrangements  réciproques,  le  double  du  dividende  dont  une  seule 
seserait  contentée.  M.  Malézieux  cite  le  relèvement  de  C  fr.  23  et  8fr.25  à 
8  fr.  10  et  9  fr.  80  pour  les  transports  vers  Londres  des  houilles  du  Not- 
tinghamshire  et  du  South-Yorkshire  ;  M.  Ch.  de  Franqueville,  de  son 
côté,  cite  le  relèvementde  10  fr.  75  à  25  fr.  25  du  tarif  de  la  quincaillerie 
entre  Birmingham  etLiverpool.  Nous  reviendrons  sur  ce  côté  de  la  ques- 
tion, lorsque  nous  traiterons  spécialement  des  tarifs. 

Do  plus,  et  ce  n'est  pas  la  conséquence  la  moins  fâcheuse  du  régime 
anglais,  les  grandes  Compagnies,  au  lieu  d'appliquer  une  partie  de  leurs 
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b.'nélicesà  la  construction  de  chemins  nouveaux,  ont  dit  les  dissiper  en 
dépenses  stériles. 

A  la  Vi'rit»',  beaucoup  de  personnes  estiment  avec  le  Comité  d'enquête 
parlementaire  de  ISli  (\uo,  si  la  concurrence  n'a  pas  profité  au  public  au 
|Miint  de  vue  des  taxes,  elle  a  porté  ses  fruits  pour  l'exploitation  leclnii(iuc 
et  pour  certaines  branches  de  l'exploitation  commerciale.  Les  avantages 
attribués  aux  usagers  pourraient  se  rrsumer  comme  il  suit: 

n.  — Multiplicité  des  trains  de  voyageurs  ; 

b.  —  Cél ''rite  du  service  des  marchandises  qui  seraient  remises  à  domicile 
dans  la  matins,  le  lendemain  du  jour  de  l'enlèvement  chez  l'expéditeur, 
pour  les  relations  entre  deux  gares  situées  sur  une  même  ligne  principale, 
jusi|u'à  la  frontière  d'h!cosse,  ou  dans  les  48  heures,  j»our  les  relations 
entre  deux  gares  dont  l'une  située  sur  un  chemin  secondaire  ou  sur  un 
réseau  éloigné; 

c.  —  Prévenances  pour  le  public; 

(l.  —  Crédit  de  un,  deux,  trois  ou  quatre  mois  pour  les  règlements  de 
comptes  ; 

e.  —  Tendance  à  la  conciliation  dans  l'examen  des  réclamations. 

On  cite  à  l'appui  de  ces  assertions  l'exemple  des  Compagnies  du  Greal- 
Western,  du  London  et  North- Western,  du  Midland,  du  Great-Nortlicrn 
et  du  Great-Eastern  pour  les  transports  entre  Londres  et  Liverpool.  Le 
I^ndon  et  North-Western  et  le  .Midland  font  par  jour:  l'une  14  trains  de 
voyageurs  vers  Liverpool  et  10  en  sens  inverse,  dont  la  plupart  ne  met- 
tent que  3  h.  à  o  h.  10,  et  la  seconde  8  trains  vers  Liverpool  et  î)  en  sens 
inverse,  qui  n'exigent  en  général  (jue  5  h.  35  ou  5  h.  45. 

Mais  le  concert  de  louanges  n'est  pas  unanime. 

Malgré  les  fusions  réitérées  que  nous  avons  signalées,  le  Royaume-Uni 
comptait  encore,  à  la  fin  de  1884,  ^1  Compagnies,  à  savoir: 


NOMBRE   DES 
Nombre    loul 

COMPAGNIES 

Xomlir*  At%  rocnpigtiic- 

caploiiiint 

Icara  pro|im>  ligne* 

I.ONfiDEUR 

d(Mi  ligne* 

m  opioiution 

•  n 

1881 

Anglelerre  et  Pays  de  Galles. . . . 
Ecosse 

216 
30 
43 

101 

8 

22 

km 

21.46.% 

4.8iS 
^.063 

Irlande 

Totaux 

288 

131 

30  3^3 

Toutefois,  en  fait,  la  plus  grande  partie  du  réseau  était  concentn'e 
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entre  un  petit  nombre  de  mains.  En  Angleterre,  notamment,  les  sept  Com- 
pagnies les  plus  importantes  exploitaient  à  elles  seules  15  412  kilomètres, 
c'est-à-dire  les  trois  quarts  de  la  longueur  totale,  savoir  : 

Great-Eastern 1  670  kilomètres. 

Great-Northern 1  264        — 

Great-Western 3  702        — 

London  aud  Norlh-W^stern 2  914        — 

London  aud  Soulh-Western 1  161        — 

Midland 2  233        — 

North-Eastern 2  468        — 

Total  pareil 13  412  kilomètres. 

En  Ecosse,  deux  Compagnies,  celles  du  Galedonian  et  du  North-Bri- 
tish,  exploitaient  3  044  kilomètres. 

Le  capital  total  engagé  dans  les  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni  s'éle- 
vait, au  31  décembre  1884,  à  20  milliards  en  nombre  rond,  comme  le 
montre  le  tableau  ci-dessous  (1)  : 


f    Actions 

Capital  autorisé. . .  <   Obligations 

[  Total 

f  Actions 

Capital  réalisé  . .  ^    Obligations 

(  Total 

Souscriptions  pour  Concours  à  d'autres 
Compagnies  ou  entreprises 


ANGLETERRE 
et  Pays  deGalIfs 

ECOSSE 

IRLANDE 

TOTAL 

IHIions  it  Trancs 
14,280 

5.081 

Hillions  défraies 
2.189 

644 

lillioisderragcs 
715 

295 

Ijlliois  de  fraies 
17.184 

6.020 

19.361 

2.833 

1.010 

23.204 

12.499 
4.274 

16.773 

1.995 
544 

648 
254 

15.142 

5.072 

2.539 

902 

20.214 

679 

44 

10 

733 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  la  dépense  kilométrique  de  premier  éta- 
blissement s'élève  au  chiffre  considérable  de  630  COO  fr.  Ce  chiffre  dépasse 
de  beaucoup  le  prix  de  revient  des  chemins  français,  bien  que  les  condi- 
tions de  premier  établissement  soient  au  moins  aussi  favorables  et  que  les 
prix  élémentaires  des  diverses  natures  d'ouvrages  ne  soient  pas  plus  éle- 
vés. La  différence  ne  s'explique  que  pour  une  faible  partie  par  Timpor- 
lancc  du  matériel  roulant;  elle  est  due  surtout  au  gaspillage  des  capitaux 
dans  des  travaux  hâtifs  et  prématurés. 

(1)  Voir,  pour  plus  de  détails,  la  statistique  intitulée  :  «  Railway  Returns.  >> 
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Remarquons  en  passant  la  diiTérencc  entre  le  régime  français  et  le 
régime  anglais,  au  point  do  vue  de  la  proportion  du  capital-actions  et  du 
capital-obligations  :  dans  lo  Royaume-l'ni,  le  cîipital-actions  forme  75  "/o 
du  capital  total. 

Quant  à  l'intérùt  servi  en  1884  aux  porteurs  de  titres,  voici  quels 
chiffres  il  a  atteint  (1): 


TAUX 
DBS  iHTiafirs 


Nul 

Moins  de  1  "'g 

De  i  »/o  à  2  "  0- 
De  a  «0  i  3  »  0 
De  3  «/o  à  4  •/,. 
De  4  •/,  à  5%.. 
De  5  «/o  *  6  '/o-  • 
De  6  0,0  *  7  «o- 
De  7  0  0  *  8  ".  0- 
l>e  8  o'o  à  9  •/«. 
De  9  «/o  *  JO  ".'o- 
De  iO  •/,  à  iî  •/, 
DeliVoà  130/0. 
De  l."î  '  0 

TOTAOX.  . 


Ordinaires 


montant 
du  capital 


■illirrs  lie  fr. 

1.003.933 

79.0i5 

36«.0»7 

239.4^0 

533. r68 

1.772.072 

1.6r>i.435 

1.313.934 

70.732 

25  240 

30.977 

» 

737 
38.136 


7.385.868 


pour 

cent 


14,4 
1.1 
5 

3.2 
7.2 

24 

22,4 

20,3 
1 

0,3 
0,4 


0,5 


ACTIONS    (î) 


100 


montant 
ilu  capital 


■illjrrs  it  fr. 
10.369 

2.532 

1.331  811 
939.973 
103.896 


50 
1.606 


2.400.237 


pour 
cent 


0,4 
» 
0,1 

u 

33.2 
40 
4,3 


100 


Privilégiée* 


montant 
du  capital 


■  illlrrt  it  fr. 

263.328 

9.338 

7.309 

21.520 

2.616.317 

2.133.213 

99.103 

378 

12  610 

1.009 


4.161 


5.190.509 


pour 
c«?nl 


5.1 

0,2 
0.1 
0.4 
30.4 
41,3 
1.9 

0.2 


0,1 


100 


OBMfiATIONS 

limplsi 
et    conaolidéci 


montant 
du  capital 


■illirn  U  (t. 
202 

3.816 

29.83."î 

3.424.028 

1.329.084 

83. 83^) 

» 

136 


5.070.947 


pour 
cent 


0,1 

0,6 

67.3 

30,2 

1.6 


100 


Ce  tableau  montre  qu'un  sixième  à  peine  du  capital  reçoii  une  rému- 
iKTalion  de  plus  de  o  "  „•  Encore  a-t-il  fallu  la  puissance  de  production 
industrielle  et  la  mobilité  de  la  population  de  l'Angleterre  pour  arriver  à 
ce  résultat. 


(1)  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  capit.iux  des  Coinp.ignies  nouvelles  dont  les 
lignes  sont  encore  en  construction. 

2)  Les  actions  se  divisent  en  trois  catégories  : 

a. —  Actions  simples,  recevant  une  pari  pro|)ortionnellc  des  bénofiros  <le  l'exploitation. 

ft.  —  Actions  garanties ,  recevant  un  dividende  fixe  garanti  sur  les  profits  nets  de 
l'année,  avec  recours  sur  les  exercice.^  ultérieurs  en  cas  d'insuffisance. 

r. —  Actions  privilégiées ,  recevant  un  dividende  fixe  garanti  sur  les  profils  nets  de 
l'année  ou  du  semestre,  sans  recours  ultérieur. 

Les  obligations  sont  ou  consolidées,  c'est-à-dire  non  remboar!>ab!es,  ou  simples,  c'est- 
il -dire  remboursables.  Elles  priment  les  actions.  A  leur  tour  les  actions  privilégiées  et  les 
actions  g.iranties  priment  les  actions  simples. 
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Pendant  de  longues  années  la  situation  a  été  bien  plus  mauvaise, 
comme  le  prouvent  les  chiffres  ci-dessous,  pour  1858  et  1870. 


Rémunération  du  capital  total 

—  des  actions  ordinaires 

—  des  actions  de  préférence  et  des  obligations 

—  des  actions  de  préférence 

,        ,  ,•     .•  ^   à  terme 

—  des  obligations    > 

'   consolidées 


1858 

1870 

3.75 

4.19 

» 

» 

4.63 

4.48 

» 

4.54 

» 

4.37 

» 

4.47 

Du  reste,  les  illusions  des  Pouvoirs  publics  se  sont  depuis  longtemps 
dissipées.  C'est  aujourd'hui  un  fait  officiellement  reconnu  que  le  Parle- 
ment est  de  moins  en  moins  disposé  à  autoriser  des  lignes  concurrentes; 
qu'il  recule  devant  la  création  de  chemins  nouveaux  dans  lesquels  se- 
raient engloutis  des  capitaux  à  rémunérer,  en  définitive,  par  une  augmen- 
tation des  taxes;  qu'en  un  mot  il  juge  la  coucurrence'à  peu  près  impossi- 
ble en  matière  de  chemins  de  fer.  (  Vuir  le  rapport  de  i872  du  Comité  de 
la  Chambre  des  communes.)  C'est  un  fait  non  moins  incontesté  que  les 
tarifs  dos  lignes  concurrencées  ne  sont  pas  inférieurs  à  ceux  des  autres 
lignes  et  que  la  concurrence  a  engendré  un  monopole  redoutable,  par 
suite  de  la  liberté  d'allures  laissée  aux  concessionnaires. 

De  leur  côté ,  les  Compagnies  ne  se  lancent  plus  comme  autrefois  dans 
la  construction  de  chemins  rivaux  :  d'un  côté,  parce  qu'il  leur  faut 
maintenant  la  certitude  d'une  rémunération  de  7  à  8  7o  de  leurs  capitaux, 
et,  d'autre  part,  parce  qu'elles  sentent  la  nécessité  de  garder  les  unes 
envers  les  autres  les  plus  grands  ménagements. 

Nos  voisins  en  sont  revenus  à  l'appréciation  si  nettement  formulée, 
dès  l'origine  de  leur  réseau,  par  l'illustre  Robert  Stephenson  :  «  Là  où 
«  la  coalition  est  possible,  la  concurrence  est  impossible.  »  Suivant 
l'expression  du  Ministre  du  commerce  du  Rojaume-Uni,  en  1872,  les 
luttes  temporaires  entre  les  Compagnies  rivales  sont  querelles  d'amoureux, 
qui  soudent  la  chaîne,  au  lieu  de  la  rompre. 

5.  Effets  de  la  concurrence  aux  États-Unis  d'Amérique.  —  Si 
nous  passons  l'Océan  pour  étudier  le  régime  des  chemins  de  fer  en  Amérique, 
nous  y  voyons  les  Compagnies  jouir  d'une  liberté  plus  grande  encore 
qu'en  Angleterre.  Alors  que  dans  le  Royaume-Uni  les  bills  de  concession 
sont  toujours  précédés  d'un  exam3n  au  double  point  de  vue  de  l'utilité 
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piibli(|uc  et  des  voies  et  moyens,  aux  l^tals-Unis  la  construction  des  voies 
ft-Tiées  est  de  droit  commun  pour  les  Compaj^nies  légalement  constiluét's 
à  cet  effet;  le  Parlement  n'intervient  plus,  sauf  exception,  que  pour 
déterminer  en  principe  les  conditions  de  cette  constitution  ;  les  demandes 
en  concession  ne  lui  sont  généralement  pas  déférées  et  l'Adtninistralion 
elle-même  ne  joue  guère  (pie  le  roleduii  bureau  d'enregistrement.  (]«'tte 
extrême  liberté  ({u*expliquent  et  que  justifient  sullisammenl  le  génie  de  la 
nation  américaine  et  les  circonstances  spéciales  de  son  d(''velop|KMnenl 
a  engendré  tout  à  la  fois  des  merveilles  et  des  désastres;  le  bon  grain  et 
l'ivraie  ont  poussé  côte  à  côte  avec  une  abondance  inouïe. 

L'un  des  résultats  les  plus  étonnants  du  régime  américain  a  été  la 
rapiditt''  prodigieuse  avec  laqui'lle  le  réseau  s'est  accru  :  on  en  jugera  par 
les  chiffres  suivants  extraits  du  Manuel  de  M.  Poor  : 

Tableau  des  longueurs  en  exploitation  à  diverses  rpoques. 


ANNÉKS 

LONGUEUR 

ANNÉES 

LONGUEUR 

ca  pxploiutioa 

en  «\ploitalion 

183U 

37  km 

1881 

165. 96U  km 

im) 

4.S31 

1882 

184.573 

1850 

14  515 

1883 

1515.  il9 

1860 

49.2".« 

1884 

201.7.^5 

1870 

83.13» 

1885 

207.408 

1881) 

150. 19Î) 

Tnhlvan  ilr  la  prniirrssinn  rininn'Hr  du  rrsmu  dt'jtuis  IS7  0. 


ANNÉES 

NOMBRR  DE  KILOMÈTRES 

ANNÉES 

NOMBRE  DE  KILOMÈTRES 

roD^truiu  prmUnt  l'ann^ 

conitntiu   pendant  l'aon^ 

1870 

9.767  km 

1878 

4.230  km 

1871 

11.856 

1879 

7.636 

187i 

9  474 

1880 

11.  (MW 

1873 

6.608 

1881 

15.761 

1874 

3.387 

1882 

18.613 

1875 

J.753 

1883 

I0.8i6 

1876 

4.364 

1884 

6  316 

1877 

3.663 

188S 

5.673 

C'estsurtout  à  partir  de  la  fin  de  la  guerre  civile  que  l'industrie  des 
chemins  de  fer  prit  une  activité  fébrile,  principalement  dans  les  Ktats  de 
l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Pacifique  peu  éprouvés  par  la  guerre.  L'immigration 
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toujours  croissante,  en  offrant  à  cette  industrie  des  perspectives  presque 
indéfinies,  et  les  nouveaux  tarifs  douaniers,  en  provoquant  la  création 
d'usines  métallurgiques  pour  la  fabrication  des  rails,  aidèrent  singulièrement 
à  ce  mouvement. 

Mais  l'extension  inconsidérée  du  réseau  ne  tarda  pas  à  troubler  l'équi- 
libre économique  du  pays  ;  la  concurrence  effrénée  à  laquelle  se  livrèrent 
les  Compagnies,  coïncidant  avec  un  crise  commerciale  prolongée,  amena 
de  nombreuses  faillites  ;  les  tarifs  ultra-protecteurs  de  l'Union,  en  fermant 
ses  ports  à  l'importation  et,  par  voie  de  conséquence,  à  une  partie  de  son 
exportation,  contribuèrent  à  aggraver  la  situation  pour  les  chemins  de  fer. 

De  1873  à  1878,  les  paiements  durent  être  suspendus  pour  un  grand 
nombre  de  Compagnies,  ayant  ensemble  un  capital-obligations  de  4  milliards 
450  millions,  c'est-à-dire  près  de  la  moitié  du  capital-obligations  de  l'en- 
semble du  réseau.  Pour  la  moitié  environ  de  ce  capital,  il  y  eut  arrangement 
entre  les  actionnaires  et  les  obligataires  ;  pour  l'autre  moitié,  la  suspension 
des  paiements  aboutit  à  la  vente  par  autorité  de  justice.  Voici,  pour  les 
4  années  1870  à  1879  inclusivement,  le  relevé  de  ces  ventes  : 


ANNÉES 

NOMBRE  DE  LIGNES 

vendues 

LONGUEURTOTALE 

CAPITAL 

Actions   et    Obligations 

1876 

30 

6.192  k'". 

1.089  millions 

1877 

54 

6.238 

943        — 

1878 

48 

6.282 

1.338        — 

1879 

65 

8.000 

1.216        — 

Le  chemin  de  «  l' Atlantic  et  l\ici/îc  »,  par  exemple,  qui  était  exploité 
sur  528  kilomètres,  qui  avait  coûté  187  millions,  qui  possédait  465  000 
hectares  de  terres,  fut  ainsi  vendu  au  prix  dérisoire  de  2  millions  et 
demi  (1). 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  s'étonner  do  la  multiplicité  de  ces  faillites,  qui 
ne  frappent  pas  en  Amérique  comme  en  Franco  d'une  déconsidération 
indélébile  et  qui  sont  bien  plutôt  envisagées  comme  des  accidents  naturels 
dans  les  opérations  commerciales  ou  industrielles. 

Au  surplus,  elles  ont  eu  pour  résultat  de  déblayer  le  terrain  des  plus 
mauvaises  adaires.  Après  ce  nettoyage  des  écuries  d'Augias,  des  ententes 
se  sont  produites  entre  beaucoup  de  Compagnies  ;  ces  arrangements  et  la 


(1)  En  188J  il  s'est  produit  une  nouvelle  faillite  qui  a  fait  grand  bruit  :  c'est  celle  de 
la  Compagnie  de  Philadelphia  and  Reading  ;  elle  doit  être  principalement  attribuée  à  des 
spéculations  malheureuses  sur  les  charbons. 
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fin  de  la  crise  commerciale  ont  permis  h  l'industrie  des  chemins  de  Ter  de 
reprendre  son  essor. 

Quelle  a  «Hr  la  part  do  la  concurrence  dans  les  catastrophes  que  nous 
venons  de  mentionner  ?  A  quoi  cette  concurrence  a-t-elle  abouti  ?  C'est 
ce  que  nous  allons  maintenant  examiner  avec  un  peu  plus  de  détails. 

De  ISI'Ci,  c'est-à-dire  de  la  fin  de  la  guerre  de  S<''CX'ssion  à  !S73,  c'est- 
à-dire  à  l'origine  de  la  dernière  crise  conmierciale,  les  Compagnies  n'ayant 
encore  que  peu  de  points  de  contact,  disposant  d'un  trafic  abondant, 
maîtresses  de  la  zone  dans  laquelle  elles  riaient  établies,  n'eurent  point  à 
entrer  en  lutte.  I^urs  tarifs  n'avaient  d'autres  limites  que  celles  (jui  ne 
pouvaient  être  dépass('>es  sans  nuire  au  développement  de  la  circulation 
ou  sans  contrevenir  trop  ouvertement  aux  statuts.  .Mais,  en  1873,  la 
diminution  de  la  production  industrielle  et  la  jonction  des  Trunk-Hues 
avec  les  lignes  des  États  de  l'Ouest  mirent  le  feu  aux  poudres  et  donnèrent 
le  signal  de  la  bataille  pour  les  transports  des  produits  de  ces  États  vers 
les  ports  de  la  côte  orientale. 

Ce  fut  im<'  véritable  guerre  au  couteau.  Les  Compagnies  déployèrent 
une  ardeur  sans  pareille  à  dépouiller  leurs  rivales ,  en  faisant  quêter  le 
trafic  à  domicile  par  des  agents  ad  hoc  [soliciting  agents)  et  en  offrant  des 
réductions  de  taxes  {vehnies).  Le  public  y  gagna  des  abaissements  tempo- 
raires de  tarifs,  mais  y  perdit  en  revanche  la  stabilité  des  prix.  Quant  aux 
concessionnaires,  ils  y  engloutirent  une  partie  de  leurs  capitaux. 

MM.  Lavoinne  et  Pontzen  donnent,  dans  le  tome  II  de  leur  excellent 
ouvrage  sur  «  les  chemins  de  fer  en  Amérique  »,  des  renseignements 
circonstancii'^  relativement  à  l'un  des  épisodes  les  plus  néfastes  de  cette 
bataille  prolongée  :  nous  voulons  parler  de  la  lutte  qui  éclata  entre  les 
Trunk-lines  à  la  suite  d'une  conférence  tenue  à  Saratoga  (New- York),  en 
juillet  187i.  Cette  conférence  avait  pour  objet  la  détermination  de  tarifs 
généraux  applicables  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  :  les  Compagnies 
du  \ew-York  Central  et  lludson  River,  de  l'Hriè  et  du  /'ennst/lrania 
•Arrivèrent  à  se  mettre  d'accord  ;  mais  les  négociations  furent  rompues 
par  le  refus  de  la  Compagnie  de  Itallimore  et  OAioqui  venait  de  .s'ouvrir 
un  accès  direct  sur  Chicago;  ce  furent  surtout  cette  dernière  société  et 
celle  du  Pennstjlvanin  qui  eurent  à  entrer  en  ligne.  Les  taxes  des  transports 
de  l'Ouest  vers  l'Est  tombèrent  à  0  fr.  012  pour  les  marchandises  et  à 
0  fr.  045  pour  les  voyageurs;  la  Compagnie  du  Mirhigan  Central,  l'une 
des  plus  solides,  dut  supprimer  toute  distribution  de  dividende  ;  colles  de 
VErié  et  de  V.Ulanlic  cl  fi reat- Western  suspendirent  le  service  de  leurs 
obligations. 

Les  Trunk-lincs  voyant  le  goulTrc  béant  sous  leurs  pieds  conclurent  un 
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arrangement  basé  sur  l'adoption  de  tarifs  déterminés  pour  les  transports 
entre  Chicago  et  les  difléronls  ports  de  l'Est.  Cet  arrangement  ne  sufHt  pas 
pour  sauvegarder  leurs  intérêts;  elles  furent  contraintes  à  de  nouveaux 
abaissements  par  la  concurrence  du  Grand  Tnink  du  Canada,  (jui,  pen- 
dant plusieurs  mois,  porta  des  céréales  à  Boston  à  des  prix  inférieurs  de 
plus  de  moitié  à  ceux  de  l'itinéraire  de  Chicago  à  New-York. 

L'entente  cessa  à  la  suite  de  compétitions  entre  le  port  de  New-York 
et  les  autros  ports;  du  3  mai  au  14  juin  187G,  les  taxes  s'affaissèrent  de 
130  fr.  à  70  fr.  la  tonne  sur  le  xYew-l'ork  Central,  et  à  02  fr.  50  sur  le 
Grand  Trunk.  Certains  tarifs  de  marchandises  descendirent  à  1  c.  1  dans 
la  direction  de  l'Ouest  vers  l'Est  et  à  0  c.  9  dans  la  direction  inverse. 
Enfin,  en  1876,  l'accord  se  rétablit. 

L'ouvrage  de  MM.  Lavoinne  et  Pontzen  cite  d'autres  exemples  de  con- 
currence plus  prolongée  entre  certaines  lignes  de  l'Ouest,  permettant  de 
diriger  les  courants  de  transit,  soit  vers  Chicago,  soit  vers  la  Nouvelle- 
Orléans  :  nous  y  relevons  ce  fait  que  les"  alternatives  de  coalition  et  de 
lutte  ont  amené  des  variations  de  42  fr.  50  à  2  fr.  50  pour  les  voyageurs, 
et  de  27  fr.  50  à  5  fr.  50  pour  les  marchandises  entre  Kansas-City  et  Saint- 
Louis. 

Comme  dans  la  Grande-Bretagne,  la  concurrence  a  abouti  à  des  asso- 
ciations (pooling  associations).  Ces  associations,  moins  étroites  qu'en 
Angleterre,  ont  surtout  pour  but  le  partage  du  trafic,  soit  par  la  réparti- 
tion, suivant  une  proportion  convenue  et  assurée  par  un  groupe  d'expé- 
diteurs, soit  par  l'attribution  à  chaque  Compagnie  d'une  part  déterminée 
des  produits  afférents  aux  transports  mis  en  commun  :  le  dernier  de  ces 
deux  systèmes  est  de  beaucoup  le  plus  usité. 

Le  lecteur  trouvera,  dans  le  livre  de  MM.  Lavoinne  et  Pontzen,  plu- 
sieurs spécimens  d'arrangements  de  cette  nature,  à  savoir  : 

a.  Conventions  pour  certains  parcours  et  certaines  inarchandi^es. 
—  1"  Arrangement  de  1870  entre  3  lignes  reliant  Omaha  à  Chicago  488, 
493  et  503  kilomètres).  —  Les  taxes  de  transit  sur  ces  3  lignes  étaient  iQg 
mêmes;  les  produits  étaient  partagés  également  ,  en  admettant  un 
cocflicient  d'exploitation  de  45  "/„  pour  les  voyageurs,  et  de  50  "Z..  pour  les 
marchandises.  Afin  de  simplifier  les  comptes,  les  trois  Compagnies  rece- 
vaient alternativement  les  marchandises  de  leurs  voisines  des  États  de 
l'Est,  aboutissant  à  Chicago.  De  nouveaux  copartageants  ont  dû  être 
admis  dans  l'association;  mais  les  bases  du  contrat  sont  restées  les 
mêmes. 

2"  Arrangement  de  1875  entre  les  lignes  de  l'Est,  desservant  Chicago, 
pour  le  transport  des  bestiaux. 


DE    LE  LU    CONCURRENCE  193 

I^s  principaux  expéditeurs  se  sont  engagés  à  assurer  ù  cha(]ue  Com- 
pagnie sa  part  dans  ce  transport. 

3*»  Arran{ïeinent  pour  le  transport  du  pétrole  brut  aux  raffineries  de 
Clcveland  (lac  Krié)  et  de  Pliiladelpliic. 

b.  Syslcmc  d'association  permanente,  imaginée  par  M.  Finck,  en 
1873. 

Ce  système,  analogue  à  l'organisation  syndicale  des  grandes  Com- 
pagnies anglaises,  repose  sur  le  parta^je  du  trafic  entre  les  lignes  ri- 
vales, sur  l'établissement  de  tarifs  uniformes  et  sur  le  règlement  par  voie 
d'arbitrage  des  différends  entre  les  Compagnies.  I^s  relations  des  Compa- 
gnies sont  centralisées  dans  un  bureau  à  la  t«''te  duipiel  est  placé  un 
commissaire  général,  agent  d'exécution  ;  les  (fuestions  d'intérêt  commun 
sont  réglées  dans  des  conférences  pério<iiques  entre  les  représentants  des 
diverses  sociétés  ;  en  cas  de  différend  sur  les  décisions  du  commissaire 
général,  le  litige  est  soumis  à  une  commission  d'arbitrage;  enfin  les 
comptes  sont  liquidés  par  un  clcaring-honsr. 

L'organisation  dont  nous  venons  d'indiquer  les  traits  généraux  a  reçu 
une  première  application  en  187*)  dans  une  association  connue  sous  le  nom 
de  Southern-H.lt.  and  Stcamship  association,  embrassant  plusieurs  lignes 
de  chemins  de  fer  dans  les  deux  Carolines,  le  Kentucky,  la  Géorgie  et  le 
Tennessee  et  un  certain  nombre  de  lignes  de  navigation,  et  ayant  pour 
objet  le  partage  du  trafic  du  coton  à  destination  des  Ititats  du  Nord  et  du 
trafic  de  retour  vers  le  Sud  ;  elle  a  donné  de  bons  résultats.  Le  partage 
porte  sur  les  recettes  nettes  ;  mais  les  transports  sont  autant  que  possible 
distribués  dans  la  proportion  voulue;  quand  celte  proportion  est  dépassée, 
la  ligne  qui  a  un  excédent  de  marchandises  ne  garde  que  0  fr.  015  par 
toune  kilométrifjue ,  somme  inférieure  au  prix  de  revient.  En  1879,  le 
nombre  des  lignes  de  fer  ou  d'eau  englolHÎes  dans  l'association  était  de  36. 

Une  seconde  application  du  système  Finck  a  été  faite  en  1877,  sous  la 
dénomination  de  Tmnk-Unes  Committce,  entre  les  Trunk-lines  américaines 
et  le  Grand-Trunk  canadien,  pour  le  partage  de  toutes  les  expéditions  des 
grands  ports  de  l'Est  vers  l'Ouest,  entre  les  chemins  al>outissant  à  ces 
ports  ou  s'y  reliant ,  soit  par  d'autres  chemins ,  soit  par  des  services  de 
navigation. 

C'est  ainsi  qu'en  1880  une  répartition  a  eu  lieu  : 

—  pour  les  expéditions  de  Ik)Ston ,  entre  le  JVeW'Vork  Central  et 
Hudson-Hiver,  le  Grand-Trunk ,  le  yctc-Vork,  Lake  Eric  et  ^\'es^ern,  le 
Pennsylvania,  le  Baltimore  et  Ohio  ; 

—  pour  les  expéditions  de  New- York  et  de  Philadelphie,  entre  la  pre- 
mière et  les  trois  dernières  de  ces  Compagnies; 

1  I.T 
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—  pour  les  expéditions  de  Biltimore,  entre  les  deux  dernières. 

Une  troisième  application,  avec  une  forme  un  peu  différente,  s'est  faite 
en  1878  sous  le  titre  de  Joint  executive  Committee,  entre  les  Trunk-lines 
et  les  Western-Unes  qui  les  prolongent  vers  Chicago  et  le  Mississipi,  pour 
la  répartition  du  transit  de  marchandises  de  l'Ouest  vers  l'Est,  notamment 
du  trafic  au  départ  de  Chicago,  de  Saint  Louis,  d'Indianopolis,  de  Louis- 
ville,  de  Cincinnati  et  des  au  delà  de  cette  ville.  Le  partage  porte  sur  le 
tonnage  ;  quand  une  Compagnie  a  dépassé  sa  part,  elle  suspend  ses  trans- 
ports de  transit  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  soit  rétabli.  A  la  fin  de  1879, 
ce  syndicat  comprenait  37  lignes  et  étendait  son  action  jusque  dans  l'Ala- 
bama  :  à  la  fin  de  1880,  le  nombre  des  participants  s'élevait  à  40.  Après 
une  interruption  de  6  mois,  résultant  d'abaissements  consentis  en  dehors 
des  prix  officiels  et  conduisant  à  des  anomalies  injustifiables,  l'accord  s'est 
rétabli. 

Aces  trois  applications,  on  pourrait  en  ajouter  d'autres.  Mais  il  suffira 
de  dire  que  les  associations  de  tarifs  de  transit  embrassent  actuellement 
la  plus  grande  partie  du  réseau  des  États-Unis  (1). 

Ces  arrangements  ont  naturellement  conduit  les  Compagnies  à  relever 
les  prix  qui  les  constituaient  en  perte.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que, 
si  la  concurrence  excessive  a  eu  pour  résultat,  comme  eu  Angleterre,  des 
pertes  de  capitaux,  une  instabilité  extrême  dans  les  tarifs  et  des  inégalités 
choquantes  entre  les  itinéraires  concurrencés  et  les  autres,  du  moins  elle 
n'a  pas  amené,  en  dernière  analyse,  une  augmentation  des  taxes.  Son 
effet,  à  cet  égard,  a  été  compensé  par  la  lutte  entre  les  voies  ferrées  et  les 
lignes  de  navigation  des  grands  lacs,  dont  le  matériel  n'a  cessé  de  se  per- 
fectionner, par  le  développement  du  trafic^  par  des  économies  très  notables 
sur  les  dépenses  d'exploitation. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  sur  l'ensemble  des  chemins 
du  Massachussets,  d'après  MM.  Lavoinne  et  Pontzen,  la  taxe  moyenne 
s'était  abaissée  de  7  c.  à  6  c.  o,  entre  1872  et  1878  ;  sur  le  Pennsylvania  RR., 
elle  était  descendue  de  7  c.  7  à  7  c.  2,  entre  1873  et  1879  ;  pendant  la 
même  période,  elle  avait  été  ramenée,  sur  l'Illinois  Central  RR.,  de 
10  c.  5  à  9  c.  8,  et,  sur  le  Louisville-Nashville,  de  il  c.  3  à  10  c.  4. 

Pour  les  marchandises,  rabaissement  a  été  bien  plus  marqué  encore, 
comme  le  montrent  les  tableaux  suivants,  extraits  de  l'ouvrage  auquel 
nous  avons  déjà  fait  tant  d'emprunts  : 


.'1    Un  grand  financier  de  New- York,  M.  Gould,  a  de  même  groupé  entre  ses  mains  plus 
de  12  500  kilomètres  de  chemins  de  fer. 
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/"  Tableau  relatif  aux  lignes  de  VEst. 


TARIF 

DÉPENSE 

PRODUIT 

DÉSIGNATION   DBS  LIGNES 

ANNÉES 

moyen 

mo/enne 

net 

par  tooaa 

par  tonna 

par  tonna 

kiloméiriqna 

kilom^lriqu* 

kilométriqaa 

/ 

'       1864 

8-4 

6*0 

2-4 

1 

.        i87J 

4,9 

3,5 

1,4 

New-York  Central  et  Hudson-Rirer.  . 

j       1878 

2,9 

i,7 

1.2 

}       1879 

S,5 

1.7 

0.8 

^       1880 

2,7 

1.7 

1,0 

/ 

f       186i 

7,2 

4,5 

2,7 

1 

,        187J 

4,7 

3.0 

1.7 

Erié  New -York  Lake  Erie  et  Western. 

'        1878 

3,0 

2.1 

0.9 

}       1879 

2,4 

1,7 

0.7 

^        1883 

2.6 

1.7 

0.9 

/ 

'        1864 

10.2 

6,5 

3.7 

\ 

.        1872 

4,1 

2.9 

1.2 

LakeShore  et  Michigan < 

1878 

2,2 

1,5 

0.7 

/ 

'       1879 

2.0 

1,2 

0.8 

\ 

^       1880 

2.3 

1.3 

1,0 

l 

1864 

7.6 

5,8 

1,8 

\ 

1       1872 

4,4 

2.7 

1,7 

Pcnnsjlvània * 

1878 

2.8 

1,5 

1,3 

'       1879 

2,5 

1,3 

1,2 

1 

^       1880 

2.7 

1,5 

1.2 

f       1865 

7,6 

li 

M 

i       1873 

6.0 

8.0 

1,0 

Boston  et  Albanj 

<        1878 

3.5 

3.1 

0.4 

'       1879 

3,4 

2.4 

1,0 

i^     188a 

3,7 

3.1 

0.6 

2"   Tableau  relatif  aux  lignes  de  VOucst. 


DÉSIGNATION    DES    LIGNES 

TARIF  1 
1868 

lOVEN  P 
187i 

AR  TONNE  KII-OMÉTRIOUkI 

1878 

itno 

liflO 

Illinois  central 

121) 
9,3 

• 
» 
9,7 

8^ 
6,7 
7,1 

7.0 
7.8 

5'i 
3.8 
4,8 
5,3 
5,3 

4-7 
3,2 
4,4 
4,7 

4,8 

4-8 

m 

3,8 
.5.0 
4,6 

Chicago,  Burlington,  Quincj 

Chicago,  Rock-lsland,  Pacific 

Chicago  et  Northwestern 

Loaisville  Nashrille 
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3°  Tableau  des  prix  de  transport  du   blé  entre  Chicago  et  Neiv-York. 


ANNÉES 

PAR   EAU 

PAR  EAU 
et  sur  rails 

SUR  I 

en  moyenne 
pendant  l'année 

5'96 

lAILS 

pendant  la  saison 
de  ■  navigation 

1868 

3'o4 

4'0ô 

» 

1872 

3,72 

3,92 

4,69 

4'o8 

1878 

1,41 

1,60 

2,48 

2,lo 

1879 

1,82 

1,86 

2,42 

2,21 

1880 

1,85 

2,20 

2,74 

2,56 

L'examen  de  ces  tableaux  montre  que,  dès  avant  la  guerre  de  tarifs, 
des  abaissements  considérables  s'étaient  déjà  produits  par  le  fait  de  la 
concurrence  des  voies  de  navigation. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  n'avons  parlé  que  des  associations  entre 
Compagnies  :  ces  associations  constituent,  en  effet,  le  trait  dominant, 
caractéristique,  des  dernières  années  aux  États-Unis.  Nous  devons  cepen- 
dant mentionner  aussi  les  fusions.  A  l'origine,  la  plupart  des  États,  dési- 
reux de  favoriser  la  concurrence,  avaient  interdit  la  réunion  des  Compa- 
gnies exploitant  des  lignes  parallèles  ;  mais  cette  interdiction  était  sans 
effet  pratique,  attendu  que  rien  n'empêchait  une  Compagnie  de  conclure 
un  bail  d'affermage  d'une  durée  quelconque  (999  ans  par  exemple),  ou 
d'acheter  toutes  les  actions  de  la  société  rivale  :  aussi  a-t-elle  été  non  seu- 
lement tournée,  mais  même  levée  par  le  législateur  pour  un  certain 
nombre  d'États. 

La  loi  générale  qui,  dans  tous  les  pays,  a  porté  les  concessions  à  se 
grouper,  à  se  concentrer,  s'est  imposée  aux  États-Unis  comme  en  Angle- 
terre; les  fusions  se  sont  multipliées  de  jour  en  jour  :  c'est  ainsi  que  se  sont 
notamment  constitués  les  Trimk-lines  qui  mettent  les  États  de  l'Ouest  en  rela- 
tion avec  les  ports  de  l'Est  en  traversant  la  chaîne  des  AUeghanys  et  qui  ont 
absorbé  leurs  affluents  transversaux  ;  c'est  encore  ainsi  que  se  sont  pro- 
duits dos  groupements  entre  Chicago  et  Omaha,  tête  de  ligne  de  l'Union- 
Pacific  RR. 

Les  fusions  se  sont  réalisées,  soit  sous  la  forme  d'une  réunion  directe, 
soit  plus  souvent  par  un  affermage  de  999  ans,  soit  par  la  reprise  des 
lignes  tombées  en  faillite,  soit  par  le  rachat  de  tout  ou  partie  des  titres  de 
l'une  des  Compagnies.  En  1885,  l'on  comptait  aux  États-Unis  14  grandes 
Compagnies  ayant  ainsi  entre  les  mains  de  2  500  à  8  000  kilomètres.  En 
voici  le  tableau  : 
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NOMS  DES  COMPAGNIES 

LONGUEUR 

- 

■ppartenant 

on  propre 

aux  Compagnie* 

affermée 
ou  eiploit^ 
à  divem  titrai 

Toula 

Chicago,  .Milwaukee  and  Saint-Paul... 
Missouri-I'aciiic 

7.918  km 
3.830 
2.948 
6.183 

3.832 
3.297 
3.836 

726 
2.729 
2.678 

610 
2.018 

934 

» 

1.485  km 
4.325 

5.254 
639 
996 

» 

2.960 

740 

646 
2.117 

637 
1.624 

7.918  km 

7.333 

7.273 

6.183 

5.254 

4.471 

4.293 

3.836 

3.686 

3.469 

3.324 

2.727 

2.633 

2.578 

Chicago  and  Northwestern. 

Pennsylvania 

Wabash,  Saint- Louis  and  Pacific 

Northern-Pacific 

Atchison,  Topeka  and  Santa-Fé 

Pennsylvania  RU 

Louisville  and  Nashville 

Illinoi.s-Central 

Baltimore  and  Ohio 

(^ntral-Pacific 

New- York,  Lake-Erié  and  Western 

Voyons  maintenant  quelle  a  été  la  rémunération  des  capitaux  engagés 
dans  les  chemins  de  fer. 

Nous  avons  dit  qu'à  la  fin  de  ISHTJ  la  longueur  totale  des  voies  ferrées 
en  exploitation  était  de  207  400  kilomètres,  en  nombre  rond.  Ce  chiffre 
correspondait  : 

—  à  40  kilomètres  par  10  000  habitants  (plus  de  trois  fois  la  propor- 
tion de  la  Suède,  c'e.>t-à-dire  du  pays  le  mieux  doté  d'Europe,  à  cet 
égard,  et  sept  fois  la  proportion  générale  en  Europe)  ; 

—  à  0  kilomètre  022  par  kilomètre  carré  (plus  (jue  la  proportion 
moyenne  en  Europe,  malgré  la  densité  beaucoup  plus  faible  de  la  popula- 
tion aux  États-Unis). 

Le  Capital  émis  à  la  même  époque  correspondait  à  une  dépense  kilo- 
métrique de  180  000  francs  et  s'élevait,  au  total,  à  près  de  40  milliards, 
non  compris  les  subventions  (1).  Pendant  les  tannées  1880,  1881  et  1882, 
les  émissions  ont  dépassé  10  milliards  et  demi,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  à 
très  peu  près  attcmt  le  montant  total  des  dépenses  faites  en  France  par 
l'État,  les  Compagnies  et  les  localités,  poiir  la  constitution  de  notre  réseau. 
La  somme  de  40  milliards  correspond  à  800  fr.  en  nombre  rond  par  habi- 
tant, alors  qu'en  France  nous  n'avons  guère  dépensé  que  300  fr.  par 
habitant. 


(1)  Travaux,  subventions  en  argent,  garanties  d'intéiët,  concessions  de  terre,  sousçtip* 
tions  d'actions  et  d'obligations. 
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La  répartition  du  capital  en  actions  et  en  obligations  s'est  faite  à  peu 
près  par  parties  égales  ;  le  taux  d'émission  des  obligations  a  généralement 
oscillé  entre  6  et  8  "/o- 

Voici  quelles  ont  été  les  variations  des  dividendes  depuis  1867. 


ANNÉES 

Nouvelle 
Angleterre 

États 
du  Centre 

États 
du    Sud 

Etats  de  i'Oacst 

et  du 

Sud-Ouest 

États 
du  Pacifique 

MOYENNE 

1867 

„ 

» 

„ 

B 

„ 

4,2 

1871 

» 

» 

» 

» 

» 

3,9 

1872 

» 

» 

» 

» 

» 

3,9 

1873 

6,3 

5,6 

0,4 

2,1 

3,6 

3,4 

1874 

6,0 

5.7 

0,5 

1,8 

5,7 

3,3 

1875 

4,6 

5,7 

0,6 

1,9 

9,2 

3,3 

1876 

3,8 

4,9 

0,7 

1,8 

7,5 

3,0 

1877 

3,5 

3,5 

1,0 

1,4 

7,5 

2,5 

1878 

4,0 

3,2 

1,1 

1,8 

4,3 

2,4 

1879 

3,6 

3,3 

1,0 

2,0 

2,3 

2,5 

1880 

4,3 

3,6 

1,6 

2,8 

2,3 

3,0 

1881 

4,4 

3,8 

1,1 

2,5 

3,4 

3,0 

1882 

4,5 

3,8 

1,2 

2,8 

2,1 

2,9 

1883 

4,3 

3,6 

0,9 

2,6 

2,2 

2,8 

1884 

4,5 

3,5 

0,8 

2,2 

1,4 

2,5 

1883 

4,6 

2,7 

0,6 

1,9 

0,6 

2,.. 

Quant  au  rapport  entre  le  produit  net  et  le  capital  de  premier  établisse- 
ment, il  a  été  le  suivant  :  ^ 


1867 
1871 

1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 


5.3 

1879 

5.2 

1880 

4.9 

1881 

4.2 

1882 

4.1 

1883 

4.» 

1884 

' 3.7 

1885 

3.9 
4.4 
5.1 
4.6 
5.1 
4.9 
4.2 
4.» 


En  1876,  les  intérêts  d'un  tiers  des  obligations  sont  restés  impayés  et 
60  "/o  des  actions  n'ont  pas  reçu  de  dividende,  même  pour  les  Compagnies 
les  plus  solides,  comme  celles  du  Baltimore  et  Ohio  RR  etPennsylvaniaRR. 

Le  total  des  actions  émises  par  les  40  Compagnies  les  plus  importantes 
de  l'Union  a  subi,  vers  la  fin  de  1873,  une  dépréciation  du  tiers;  depuis, 
celte  dépréciation  s'est  effacée. 
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Si  nous  cherchons  à  résumer  les  indications  que  nous  venons  de  donner 
sur  les  chemins  de  fer  des  Étals-Unis  et  à  en  déduire  une  appréciation  sur 
les  effets  de  la  concurrence,  nous  voyons  que,  dans  le  Nouveau-Monde 
comme  en  Angleterre,  la  lutte  entre  les  Compagnies  a  provoqué  de  véri- 
tables désastres  financiers  et  qu  elle  a  abouti  à  des  fusions  el  à  des  asso- 
ciations. Toutefois,  il  est  juste  de  reconnaître  que  l'immensité  du  champ 
d'action  des  voies  ferrées,  la  puissance  de  production  du  pays,  la  progres- 
sion incessante  du  trafic  en  ont  rendu  les  résultats  moins  funestes  pour  le 
public  et  ont  amené  une  diminution  finale  des  tarifs. 

Ajoutons  que  l'engouement  pour  la  concurrence  s'est  dissipé,  que  les 
hommes  les  plus  compétents  ne  cachent  plus  leurs  sympathies  pour  le 
régime  français,  et  que  certains  États  sont  allés  jusqu'à  interdire  la  construc- 
tion de  lignes  concurrentes  dans  l'étendue  d'une  zone  déterminée. 

6.  Effets  de  la  concurrence  en  Belgique.  —  Si  nous  nous  sommes 
étendu  si  longuement  sur  les  effets  de  la  concurrence  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  c'est  parce  que,  nulle  part  ailleurs,  les 
Compagnies  ne  se  sont  constituées  dans  de  telles  conditions  de  liberté  et 
d'indépendance,  et  parce  que,  pour  bien  saisir  les  résultats,  il  fallait  natu- 
rellement les  chercher  là  où  la  cause  était  plus  particulièrement  agissante. 

Il  s'est  produit  des  luttes,  quoique  moins  vives,  dans  d'autres  pays. 
Nous  n'avons  nullement  l'intention  d'en  faire  l'historique  :  ce  serait  sur- 
charger inutilement  notre  exposé  et  affaiblir  notre  démonstration.  Toute- 
fois il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  en  deux  mots  ce  qui  s'est  passé  en 
Belgique,  dans  l'Autriche-Ilongrie  et  en  Allemagne. 

En  Belgique,  la  multiplicité  des  lignes  et  leur  répartition  entre  l'État 
et  les  Compagnies  ont  déterminé  à  diverses  reprises  des  guerres  de  tarifs, 
qui  se  sont  généralement  terminées  par  une  entente  entre  les  Administra- 
tions intéressées.  Les  comptes  rendus  du  Gouvernement  aux  Chambres 
législatives  citent  un  certain  nombre  de  conventions  de  cette  nature.  Tout 
récemment  encore,  à  la  date  du  28  avril  188ï,  l'État  et  la  Compagnie  du 
Grand  Central  Belge  ont  signé  un  arrangement,  dont  le  texte  nous  a  été 
communiqué  et  que  nous  allons  analyser  rapidement,  parce  qu'il  résume 
en  quelque  sorte  les  résultats  d'une  longue  expérience. 

La  convention  a  dû  être  mise  en  vigueur  à  partir  du  l*'  octobre  1884. 
Elle  s'applique  au  trafic  intérieur  et  au  trafic  international. 

a.  Trafic  à  Vinlérieur  du  pat/s.  —  Les  transports  entre  une  gare 
desservie  par  la  Compagnie  et  une  autre  gare,  desservie  exclusivement  par 
elle  ou  commune  avec  l'État,  appartiennent  à  la  Compagnie.  Dans  le  cas 
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inverse,  ils  appartiennent  à  l'État.  Chacune  des  parties  a  le  droit  de 
diriger  le  trafic  qui  lui  est  attribué  par  un  itinéraire  de  son  choix,  en 
empruntant  au  besoin  des  lignes  de  l'autre  Administration,  ou  même  des 
lignes  appartenant  à  d'autres  Compagnies. 

Les  transports  entre  deux  gares,  appartenant  l'une  à  l'État  et  l'autre 
à  la  Compagnie  du  Grand  Central,  seule  ou  en  commun  avec  une  autre 
Compagnie  et  réciproquement,  sont  acheminés  par  la  voie  la  plus 
courte. 

Les  transports  entre  deux  gares,  dont  la  première  appartient  à  l'une 
des  parties  contractantes  et  la  seconde  à  une  ou  plusieurs  autres  Adminis- 
trations, sont  dirigés  par  la  voie  la  plus  courte,  quand  cette  voie  emprunte 
en  transit  les  rails  de  l'autre  partie  contractante. 

Les  transports  entre  deux  gares,  dont  chacune  est  commune  aux  deux 
parties,  peuvent  être  tarifés  par  deux  itinéraires,  l'un  à  choisir  par  l'État, 
l'autre  par  le  Grand  Central,  et  sont  dirigés  par  l'itinéraire  auquel  ils  sont 
remis;  l'itinéraire  à  choisir  par  chacune  des  parties  ne  peut  emprunter 
les  rails  de  l'autre  partie  ;  toutefois  le  concours  n'est  admis  que  si  la  lon- 
gueur de  l'itinéraire  le  moins  direct  ne  dépasse  pas  déplus  de  25  °/o  celle  de 
l'itinéraire  le  plus  court;  dans  le  cas  contraire,  il  n'y  a  qu'un  itinéraire, 
celui  de  la  voie  la  plus  courte. 

Il  en  est  de  même  des  transports  :  1°  entre  deux  gares,  dont  l'une  es 
commune  aux  deux  parties,  et  dont  l'autre  appartient  seulement  à  l'État 
ou  au  Grand  Central,  en  communauté  avec  d'autres  Compagnies,  ou  même 
appartient  exclusivement  à  d'autres  réseaux  ;  2°  entre  deux  gares,  dont  la 
première  est  commune  à  l'une  des  parties  et  à  une  autre  Compagnie,  et  la 
seconde,  à  l'autre  partie  et  à  une  autre  Compagnie. 

Pour  la  fixation  des  taxes,  les  lignes  sont  considérées  comme  apparte- 
nant à  une  seule  administration.  Les  tarifs  sont  calculés  par  la  voie 
la  plus  courte.  Ils  sont  déterminés  d'après  les  barèmes  actuellement 
en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État,  sauf  certaines  exceptions. 
Dans  le  cas  où  il  y  a  deux  itinéraires,  la  taxe  est  celle  de  la  voie  la  plus 
courte. 

Lorsque  l'itinéraire  est  mixte,  c'est-à-dire  emprunte  des  sections  appar- 
tenant aux  deux  parties,  le  produit  du  transport  est  ventilé  conformément 
aux  règles  en  usage  entre  l'État  et  les  Compagnies  belges  avec  lesquelles 
il  est  en  relation. 

Lorsqu'il  y  a  ou  lorsqu'il  peut  y  avoir  deux  itinéraires,  celui  par 
lequel  est  effectué  le  transport  reçoit  les  frais  accessoires  et  50  °/odela  taxe 
proprement  dite.  Le  surplus,  considéré  comme'  bénéfice,  est  réparti 
ainsi  qu'il  suit  : 


DE    LEUR   CONCURRENCE  201 

Itinéraires  égaux  —  2o  %  à  chacun  d'eux. 

S   Excès  de  Ion  Joueur  de  5  %  au  minimum:  22  5%  au  plus  long. 
—  S  à  10  "/o    --      18  — 

.  _  10  à  15  Vo    —      13  f)  - 

'''^'''-  -  Uià20oA    _        î) 

[  —  20  à  2r>Vo    —        4  3        .    - 

Si  les  itinéraires  empruntent  les  lignes  do  plusieurs  Administrations» 
le  partage  entre  ces  administrations  se  fait,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
accessoires  et  les  50  °/o  du  prix  de  transport,  d'après  les  règles  en  usage 
pour  les  services  mixtes,  et,  en  ce  qui  concerne  la  part  de  bénéfice,  au 
prorata  kilométrique. 

b.  Trafic  intemalional.  —  Les  transports  en  provenance  ou  à  desti- 
nation d'une  gare  appartenant  exclusivement  à  Tune  des  parties  contrac- 
tantes lui  sont  attribués,  avec  faculté  de  diriger  au  besoin  le  trafic  par  un 
itinéraire  empruntantles  rails  de  l'autre  Administration  ou  de  Compagnies 
différentes. 

Les  transports  en  provenance  ou  à  destination  d'une  gare  commune 
à  l'une  des  parties  et  à  une  autre  Compagnie  ou  n'app^irtenant,  même 
partiellement,  ni  à  l'État,  ni  au  Grand  Central,  peuvent  être  tarifés  par 
deux  itinéraires,  choisis  l'un  par  l'État,  l'autre  par  le  Grand  Central.  Ils 
sont  effectués  par  celui  des  itinéraires  auquel  ils  sont  remis.  L'itinéraire 
choisi  par  l'État  ne  peut  emprunter  les  rails  du  Grand  Central,  et 
inversement. 

Il  ne  peut  être  admis  de  concours  entre  deux  itinéraires  que  si  la 
longueur  de  la  voie  la  moins  directe  entre  la  station  Ixilge  et  le  point  de 
rencontre  de  ces  itinéraires  sur  le  territoire  étranger  ne  dépasse  pas  de 
plus  de  25  7o  la  longueur  delà  voie  la  plus  courte.  La  longueur  des  itiné- 
raires à  l'étranger  entre  la  frontière  et  la  station  de  départ  ou  de  destina- 
tion est  établie  par  la  voie  la  plus  directe. 

I^s  tarifs  internationaux  sont  calculés  par  la  frontière  qui  donne  les 
prix  les  plus  bas.  Pour  comparer  les  prix,  on  ajoute  les  taxes  sur  parcours 
étranger  aux  taxes  belges  déterminées  par  la  voie  la  plus  courte  d'après 
les  barèmes  du  service  intérieur  ou  du  transit  actuellement  en  vigueur 
sur  les  lignes  de  l'État  belge  (sauf  certaines  exceptions  devant  faire  l'objet 
d'une  entente  sp';cialej.  Les  relations  avec  les  Pays-Bas  sont  régies  par 
l'application  d'un  même  barème  aux  distances  réunies. 

Le  partage  des  produits  afférents  aux  parcours  belges  se  fait  d';«près  des 
règles  identiques  à  celles  (jue  nous  avons  relatées  pour  le  trafic  intérieur. 
Dans  le  cas  où  il  y  a  deux  itinéraires,  les  dislances  œmparativcs  qui 
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doivent  servir  de  base  à  la  répartition  de  la  demi-taxe  de  transport 
considérée  comme  bénéfice  sont  mesurées  entre  la  station  belge  et  le 
point  de  rencontre  des  deux  itinéraires  à  l'étranger. 

La  convention  que  nous  venons  d'analyser  sera  obligatoirement  révisée 
dans  le  cours  de  l'exercice  1887  et  pourra  être  dénoncée  avant  le 
!*■•  juillet  1887,  pour  cesser  ses  effets  le  31  décembre  de  la  même  année. 
Chacune  des  parties  a,  en  outre,  la  faculté  de  dénoncer  le  traité  à  une 
époque  quelconque  et  de  lui  faire  prendre  fin  à  l'expiration  du  trimestre 
suivant. 

7.  Effets  de  la  concurrence  en  Allemagne  et  dans  l'Autriche- 
Hongrie.  —  he  défaut  de  plan  d'ensemble,  la  division  de  l'Allemagne,  la 
divergence" d'intérêts  des  divers  États,  y  ont  provoqué  la  création  de 
lignes  concurrentes.  Sur  certains  points,  la  lutte  de  trafic  a  été  effective, 
surtout  alors  que  la  publication  des  abaissements  de  taxes  n'était  pas  obli- 
gatoire; les  Compagnies  qui  étaient  en  état  d'hostilité  avaient  des  com- 
missionnaires chargés  de  rechercher  le  trafic,  en  offrant  des  bonifications 
à  leurs  clients.  Mais  elles  ne  tardèrent  pas  à  constater  que  la  plus  forte 
part  de  ces  réductions,  au  lieu  de  profiter  au  public,  restait  entre  les 
niains  crochues  des  intermédiaires  ;  que  leurs  sacrifices  servaient  ainsi 
surtout  à  alimenter  une  industrie  parasite,  et  que,  d'ailleurs,  elles  cour- 
raient à  la  ruine  en  continuant  une  guerre  sans  issue.  La  paix  fut  faite 
par  la  conclusion  de  conventions  ou  cartels  déterminant  des  règles  de  par- 
tage de  trafic.  Des  accords  de  cette  nature  intervinrent  même,  soit  entre 
des  chemins  privés  et  des  chemins  d'État,  soit  entre  des  lignes  d'État  qui 
desservaient  les  mêmes  relations  :  cependant  le  fait  est  devenu  plus  rare 
en  Allemagne,  du  jour  où  le  Gouvernement  s'est  décidé  à  reprendre  suc- 
cessivement les  chemins  privés  et,  à  une  certaine  époque  non  reculée, 
l'État  y  a  rouvert  la  lutte ,  dans  l'espoir  secret  ou  avoué  de  déprécier  les 
chemins  à  racheter. 

Les  premières  conventions  furent  basées  sur  la  règle  de  la  plus  courte 
distance,  sans  aucun  tempérament.  Au  cas  d'égalité  de  parcours,  les 
taxes  étaient  les  mêmes  et  les  expéditeurs  avaient  le  choix  de  leur  itiné- 
raire (1). 

Ce  modus  vivendi  reposait  sur  un  principe  trop  étroit,  trop  rigoureux 
pour  subsister.  On  ne  tarda  pas  à  admettre  une  répartition  de  trafic  ,  au 
moins  pour  les  relations  principales ,  entre  les  itinéraires  dont  la  diffé- 


(1)  Les  renseignements  qui  suivent  sont  empruntés  à  un  rapport  de  mission  de  M.  Kopp, 
Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  ancien  Directeur  général  de  la  Staatsbahn. 
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rence  de  longueurs  no  dépassait  pas  une  proportion  déterminée ,  attei- 
gnant jusqu'à  20  %• 

Le  partage  se  fait  sous  dillérenlcs  formes,  que  nous  allons  énumérer  : 

1°  Partage  en  nature.  —  II  y  a  identité  de  tarifs.  Les  stations  d'ex- 
pédition délivrent  à  chacun  des  itinéraires  la  part  qui  lui  est  dévolue. 

Tantôt  la  répartition  s'opère  au  wagon;  si  le  trafic  comporte  des  envois 
par  wagon  complet.  C'est  ainsi  que  sont  traités  les  transports  de  céréales 
de  Galicie  vers  la  Saxe  par  les  itinéraires  Cracovie-Olmûtz-Bodenbach , 
Cracovie-Olmûtz-Wildenschwert-Tetschen ,  et  Cracovie-Myslovitz-Breslau. 

Tantôt  le  partage  se  fait  par  périodes,  sauf  rectifications  de  temps  à 
autre  pour  corriger  les  inégalités  dans  l'intensité  du  tralic,  si  ces  inéga- 
lités sont  accusées.  C'est  à  ce  régime  qu'ont  été  soumises  :  1°  les  relations 
entre  Proskaza  (Hongrie)  et  Lindau  (Bavière),  desservies  par  les  itinéraires 
Szegedin-Villany-Kufstein,  Szegedin-Kestkeinet-Vienne,  et  Csaba-Szolnok- 
Kobaya-Vienne  (Compagnies  de  l'AIftild-Balin  et  de  la  Sûdbahn,  société 
autrichienne  des  chemins  de  fer  de  l'État,  El isabeth-Bahn,  chemin  Mohacs- 
Fùnfkirchen,  chemin  Fûnfkirchen-Barcs  et  chemin  de  l'État  hongrois); 
2"  les  relations  entre  le  chemin  de  Berg  et  Mark,  le  chemin  rhénan  rive 
droite  et  le  chemin  rhénan  rive  gauche. 

Tantôt,  mais  plus  rarement,  la' répartition  a  lieu  par  sections  de  prove- 
nance ou  de  destination.  C'est  ainsi  que  le  trafic  entre  Raab  et  Vienne, 
ainsi  qu'entre  Raab  et  les  stations  de  l'Elisabeth-Bahn,  a  été  attribué  jus- 
qu'à Saint-Pôlten  à  l'itinéraire  via  Wieselbourg  et  à  partir  de  Saint-Polten 
à  l'itinéraire  via  CEdenbourg. 

2*  Attribution  de  la  totalité  du  trafic  à  un  itinéraire  et  d'une 
indemnité  aux  itinéraires  concury'cnts.  —  Tantôt  l'indemnité  repré- 
sente la  différence  entre  le  produit  brut  correspondant  à  la  part  de  trafic 
fictivement  attribuée  aux  itinéraires  concurrents  cl  les  prix  de  revient  des 
transports.  Cet  arrangement  a  été  appliciué  au  trafic  pour  lecfuel  la 
Société  autrichienne  et  la  Sùdbahn  sont  en  concurrence ,  entre  Buda- 
pest h  (rive  gauche)  et  Vienne. 

Tantôt ,  quoique  plus  rarement ,  l'indemnité  consiste  en  une  somme 
fixe,  sans  tenir  compte  du  tonnage  effectif  transporté. 

Les  conventions  de  ce  second  groupe  ont  l'avantage  de  laisser  à  la 
Compagnie  qui  effectue  les  transports  sa  liberté  de  tarification  ;  mais  elles 
donnent  lieu  à  des  contestations  sur  le  prix  de  revient  de  ces  transports. 

3"  Partage  en   nature  et  en  argent.  —  Les  cartels  de   celte  catégorie 
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sont  généralement  proférés  aux  autres.  Ils  comportent  tous  l'égalité  des  prix. 

Dans  certains  cas,  les  parties  contractantes  déterminent  par  avance  la 
répartition  du  trafic  en  nature.  Les  stations  d'expédition  doivent  réaliser 
en  fait  cette  répartition,  en  faisant  leurs. envois  pendant  un  délai  convenu 
sur  chacun  des  itinéraires;  à  la  fin  du  semestre  ou  de  l'année,  il  est  pro- 
cédé à  un  règlement  définitif  elles  Compagnies  qui  ont  excédé  leur  quote- 
part  versent  aux  autres  la  différence  entre  le  produit  brut  de  l'excédent 
et  le  prix  de  revient.  On  peut  en  citer  une  très  large  application  aux 
relations  entre  la  Hongrie  d'un  côté,  l'Allemagne  du  Nord,  la  Hollande  et 
la  Belgique,  d'autre  part  :  sont  entrés  dans  l'association  tous  les  chemins 
hongrois,  la  Société  autrichienne,  le  Nord-Ouest  autrichien,  le  chemin 
de  François-Joseph,  le  chemin  du  Nord,  celui  de  l'Empereur  Ferdinand, 
partiellement  le  chemin  de  rimpératrice' Elisabeth,  et  aussi  divers  che- 
mins allemands.  La  convention  dont  nous  venons  d'indiquer  les  traits 
généraux  est  intervenue  à  la  suite  d'une  guerre  violente  de  tarifs,  qui 
avait  jeté  une  véritable  perturbation  en  Hongrie ,  en  plaçant  dans  des 
conditions  d'inégalité  extrême  les  centres  pour  lesquels  la  concurrence 
pouvait  s'exercer  et  ceux  où ,  au  contraire,  elle  était  impossible. 

Dans  d'autres  cas,  le  décompte,  au  lieu  de  se  faire  semestriellement  ou 
annuellement,  a  lieu  pour  chaque  expédition  :  les  stations  expéditrices, 
tout  en  cherchant  à  assurer  la  répartition  en  fait  comme  précédemment, 
ont  des  barèmes  leur  indiquant  le  prix  de  revient  du  transport  et  le  par- 
tage du  bénéfice  net,  de  telle  sorte  que  les  écritures  attribuent  immédia- 
tement à  chaque  Compagnie  la  quote-part  qui  doit  lui  revenir.  Cette 
combinaison ,  spéciale  aux  situations  peu  compliquées,  a  été  mise  en  usage 
dans  l'Allemagne  du  Sud,  spécialement  pour  le  trafic  de  Prague  avec  la  Ba- 
vière, par  les  voies  Prague-Eger-Nuremberg  etPrague-Furth-Nuremberg. 

Parfois,  comme  pour  le  trafic  de  la  Bohème  avec  Vienne  et  pour  celui 
des  stations  bohèmes  entre  elles,  les  stations  expéditrices  font  la  réparti- 
tion entre  les  diverses  lignes  par  périodes.  Les  recettes  sont  cumulées  et 
partagées  après  un  délai  déterminé,  sauf  paiement  à  chaque  Compagnie  du 
prix  de  revient  de  ses  transports  effectifs. 

Quand  chaque  Compagnie  a  sa  station  d'expédition ,  l'expéditeur 
choisit  lui  même  son  itinéraire;  il  est  fait  masse  des  recettes,  sauf  déduc- 
tion du  prix  de  revient,  et  la  ventilation  de  la  différence  s'opère  dans 
une  proportion  convenue,  qui,  le  plus  souvent,  correspond  aux  préfé- 
rences manifestées  par  le  public  dans  le  choix  des  itinéraires  pendant  une 
période  déterminée.  On  trouve  un  exemple  de  ce  régime,  pour  le  partage 
du  trafic  entre  ^ienne  et  Pesth. 

Lorsque  l'un  des  deux  itinéraires  est  dans  des  conditions  manifestes 
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d' infériorité  et  que,  iiéanmuins,  la  Compagnie  en  possession  de  l'autre 
itinéraire  a  intérêt  à  ne  pas  sacrifier  sa  rivale,  la  totalité  de  la  recette  brute 
appartient  à  la  Compagnie  la  plus  puissante.  Mais  celle-ci  est  tenue  de 
transporter  une  cpiole-part  du  trafic  moyennant  une  indemnité  un  peu 
supérieure  au  prix  de  revient;  si  elle  ne  reçoit  pas  cette  quote-part,  elle 
est  dédommagée  de  l'insudisance  par  l'allocation  du  hénélice  (lu'elle  eût 
réalisé.  Ce  système  a  été  admis  par  la  Société  aulricliienne  et  par  le  che- 
min du  Nord  do  l'empereur  Ferdinand  pour  le  trafic  entre  la  Hongrie  et 
la  Bohême  :  c'est  la  Société  autrichienne  (pii  a  le  rôle  prépondérant.  Une 
autre  application  en  a  été  faite  par  la  Société  autrichienne  et  le  chemin 
d'État  hongrois  pour  le  trafic  des  stations  du  chemin  d'État  hongrois  avec 
Pesth  :  ici  la  Société  autrichienne  n'a  que  le  rôle  secondaire. 

On  le  voit,  dans  la  plupart  de  ces  traités,  le  prix  de  revient  ou  tarif  de 
régie  est  un  élément  essentiel  des  règlements  de  compte  :  ce  prix  est  fixé 
pour  les  colis  et  pour  les  wagons  complets  : 

—  soit  à  une  somme  déterminée  par  tonne  kilométrique  (le  plus  souvent 
3  c.  3  et  2  c.  2o  en  Autriche-Hongrie); 

—  soit  à  une  somme  déterminée  par  tonne  pour  tout  le  parcours,  sans 
avoir  égard  aux  différences  de  longueur  des  itinéraires; 

—  soit  à  une  certaine  fraction  des  taxes. 

Ces  divers  modes  de  calcul  sont  usités  suivant  les  circonstances  :  le 
second,  par  exemple,  s'impose,  lorsque  les  itinéraires  concurrents  ont  des 
longueurs  très  différentes. 

8.  Observations  et  conclusions.  — "  Si  l'on  récapitule  les  résultats 
d'expérience  que  nous  sommes  allé  puiser  à  l'étranger,  si  l'on  cherche  à 
en  dégager  un  enseignement,  on  arrive  aux  conclusions  suivantes: 

a.  —  La  concurrence,  après  avoir  été  effective  en  Angleterre,  comme 
aux  États-Unis,  comme  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie,  a  cessé  pour 
faire  place  à  des  fusions,  à  des  syndicats,  à  des  associations. 

0.  —  En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  elle  a  engendré  des  désastres 
financiers. 

c.  —  Elle  y  a  poussé  très  vivement  à  l'abaissement  des  tarifs  ;  mais 
cotte  action  très  avantageuse  pour  le  public  a  eu  sa  contre-partie  dans 
l'instabilité  des  taxes,  dans  des  inégalités  déplorables  entre  les  centres 
pour  lesquels  la  concurrence  était  mise  en  jeu  et  ceux  pour  lesquels  elle 
ne  pouvait  s'exercer,  dans  des  dépenses  frustratoires  de  premier  établisse- 
ment qui  sont  venues  en  définitive  grever  l'exploitation,  enfin  dans  le  mo- 
nopole écrasant  qui  s'est  fînalement  constitué  sans  être  compensé,  comme 
en  France,  par  l'autorité  de  l'État  sur  les  Compagnies. 
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d.  —  En  ayant  égard  aux  causes  de  relèvement  des  tarifs,  que  la  concur- 
rence a  ainsi  apportées  à  sa  suite,  il  est  difficile  de  croire  qu'en  dernière 
analyse  elle  ait  hâté  la  réduction  progressive  des  taxes,  qui  s'est  produite 
et  continuera  à  se  produire  dans  tous  les  pays  grâce  aux  améliorations, 
aux  perfectionnements  de  l'exploitation  et  au  développement  du  trafic. 

e.  —  Dans  le  Royaume-Uni,  comme  dans  l'Amérique  du  Nord,  il  s'est 
produit  un  revirement  profond  dans  l'opinion  publique,  tout  d'abord  si 
favorable  à  la  libre  concurrence. 

C'est  qu'en  effet  les  principes  généraux  de  l'économie  politique  sont 
inapplicables  en  la  matière. 

II  est  certain  qu'en  thèse  générale,  dans  l'industrie  ordinaire,  dans  le 
commerce,  la  concurrence,  c'est-à-dire  la  compétition  entre  les  produc- 
teurs, contribue  puissamment  à  raviver  factivité  sociale  ;  qu'elle  en  est 
«  l'àme  et  l'aiguillon  »,  suivant  l'expression  de  Montesquieu  ;  qu'elle  con- 
stitue le  stimulant  du  progrès;  qu'elle  a  pour  eflet  de  ramener  le  prix  des 
choses  ou  des  services  à  sa  juste  valeur.  Mais  pour  qu'elle  existe,  il  faut 
que  les  producteurs  soient  nombreux,  qu'ils  ne  puissent  se  concerter  entre 
eux  ou  que  ce  concert  soit  nuisible  à  leurs  intérêts.  Toutes  les  fois  que  le 
nombre  des  producteurs  diminue,  la  tendance  à  la  lutte  perd  de  son 
intensité;  s'il  est  très  faible,  l'association  devient  presque  inévitable.  Sans 
parler  des  chemins  de  fer,  on  pourrait  en  citer  de  nombreux  exemples, 
familiers  à  quiconque  a  été  mêlé  de  près  ou  de  loin  à  la  vie  industrielle. 
iNous  n'en  rappelons  qu'un ,  parce  qu'il  est  particulièrement  frappant  :  le 
sous-sol  du  département  de  Meurthe-et-Moselle  renferme,  le  long  de  la 
Meurthe  et  du  Sanon,  de  magnifiques  gisements  de  sel  gemme,  les  plus 
beaux  et  les  plus  riches  de  toute  la  France  ;  diverses  concessions  ont  été 
instituées  pour  l'exploitation  de  ces  gites  ;  après  une  lutte  de  quelque  durée, 
les  concessionnaires  qui  se  sentaient  maîtres  du  marché,  qui  étaient  inves- 
tis d'un  monopole  de  fait,  se  sont  réunis  en  association,  se  sont  syndi- 
qués pour  faire  la  loi  au  consommateur.  A  cet  exemple,  nous  pourrions 
en  ajouter  bien  d'autres  empruntés  aux  diverses  branches  de  l'industrie, 
aux  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  et  même  aux  anciens  procédés  de 
transport.  Mais  c'est  là  une  vérité  aujourd'hui  évidente  et  indiscutée  sur 
laquelle  nous  nous  reprocherions  d'insister.  Les  économistes  les  plus  con- 
vaincus sont  maintenant  unanimes  à  reconnaître  que  leurs  devanciers  ont 
exagéré  leurs  théories  ;  qu'en  véritables  apôtres,  entraînés  par  une  foi  et 
une  conviction  ardentes,  ils  ont  à  tort  érigé  en  principes  absolus  des 
règles  ne  comportant  point  une  pai"eille  rigidité;  qu'ils  ont  dépassé  la 
mesure  en  voulant  faire  une  science  en  quelque  sorte  mathématique  d'une 
science  essentiellement  expérimentale  et  empirique.  Il  en  est  de  la  con- 
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currence  comme  du  libre-échange,  qu'une  certaine  école  voulait  faire 
prévaloir,  sans  aucune  restriction,  sans  aucun  tempérament,  sans  avoir- 
égard  aux  nécessités  financières  et  au  régime  dos  peuples  voisins,  sans  se 
rappeler  qu'ici-bas  il  ne  peut  rien  y  avoir  d'absolu  dans  la  vie  sociale, 
non  plus  qu'en  politique  ou  en  administration. 

Si,  même  dans  l'industrie  ordinaire,  la  concurrence  entre  producteurs 
s'évanouit  dans  beaucoup  de  cas,  comment  peut-on  admettre  qu'elle  sub- 
siste dans  la  grande  industrie  des  chemins  de  fer  ? 

Le  nombre  des  lignes  reliant  deux  centres  déterminés  est  nécessaire- 
ment restreint  :  on  pourra  en  construire  deux,  trois  ou  quatre ,  mais  on 
n'ira  pas  plus  loin.  Au  début,  la  lutte  s'engagera,  comme  nous  l'avons  vu 
dans  le  Royaume-Uni  et  dans  l'Amérique  du  Nord  ;  les  tarifs  seront  abais- 
sés au  delà  de  toute  mesure;  mais  les  recettes  baisseront  en  même  temps 
qu'augmenteront  les  dépenses  d'exploitation  ;  des  ruines,  des  désastres  se 
produiront,  ou,  si  les  concessionnaires  savent  s'arrêter  à  temps,  s'ils  com- 
prennent que  la  continuation  des  hostilités  les  mène  tout  droit  à  des 
catastrophes,  ils  s'entendront,  se  concerteront;  leurs  tarifs  se  relèveront 
et,  en  lin  de  compte,  le  public  paiera  les  frais  de  la  guerre  ;  car,  s'il  n'y  a 
pas  de  trafic  pour  deux,  il  faudra  nécessairement  trouver  de  la  recette 
pour  deux  par  un  accroissement  des  taxes.  Notre  argumentation  ne  porte, 
bien  entendu,  que  sur  les  courants  de  circulation  qu'une  ligne  suffirait 
matériellement  à  desservir  :  s  il  y  avait  insuflisance,  l'établissement  de 
lignes  nouvelles  répondrait  à  des  besoins  nouveaux  et  ne  constituerait 
plus,  à  proprement  parler,  un  acte  de  concurrence  portant  sur  les  mêmes 
services  à  rendre  au  public. 

A  cette  première  conséquence  fâcheuse  de  la  concurrence  s'en  ajoute 
une  autre  relative  à  la  distribution  du  réseau.  La  lutte  ne  naîtra  évidem- 
ment que  suivant  quelques  directions  privilégiées,  ayant  un  trafic  relati- 
raent  abondant  :  on  la  verra,  par  exemple  en  France,  se  concentrer  sur 
les  lignes  du  Nord  ou  du  Havre  à  Paris,  de  Paris  à  Lyon  et  à  Marseille  ;  les 
capitaux  iront  s'y  engloutir,  délaissant  les  courants  de  circulation  moins 
accusés,  de  telle  sorte  qu'un  petit  nombre  de  centres  commerciaux  impor- 
tants seront  réunis  par  plusieurs  chemins,  tandis  que  le  surplus  du  pays 
sera  absolument  privé  des  bienfaits  des  voies  ferrées.  Tout  pour  les  régions 
riches,  rien  pour  les  régions  moins  favorisées  de  la  nature  :  tel  sera  le 
mot  d'ordre  des  fmanciers,  qui  sont  nécessairement  réalistes  et  auxquels 
on  ne  peut  demander  de  faire  du  sentiment. 

Que  serait  devenu  le  réseau  français,  si  dès  l'abord  la  concurrence  y 
avait  été  admise?  Notre  pays  aurait-il  même  été  doté  de  ce  second  réseau 
des  grandes  Compagnies  qui  a  coûté  plus  de  quatre  milliards,  qui  adonné 
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en  1882  moins  de  78  millions  de  produit  net,  c'est-à-dire  sensiblement 
moins  de  2  °/o  des  dépenses  de  premier  établissement,  et  sur  lequel  l'an- 
cien réseau  a  déversé  plus  d'un  milliard? 

D'un  autre  côté,  la  concurrence  est  à  peu  près  inséparable  du  régime 
de  liberté  pour  les  Compagnies:  c'est  ainsi  que  l'ont  entendu  les  Anglais 
et  les  Américains.  Or,  il  est  permis  de  se  demander  si  les  nations  du  con- 
tinent européen  n'ont  pas  mieux  compris  l'intérêt  public  en  se  réservant 
une  autorité  plus  ou  moins  étendue  sur  la  gestion  des  concessionnaires, 
en  ne  lâchant  pas  complètement  la  bride  à  des  industriels  nécessairement 
enclins  à  une  certaine  passion  pour  «  les  beaux  yeux  de  leur  cassette  », 
en  n'oubliant  pas  que  les  chemins  de  fer  sont  avant  tout  des  instruments 
d'intérêt  général,  que  la  voirie  est  l'un  des  attributs  les  plus  importants 
de  la  puissance  publique,  qu'à  elle  seule  la  délégation  du  droit  d'expro- 
priation suffirait  à  justifier  l'intervention  administrative  dans  l'organîsa- 
sation  et  l'utilisation  des  voies  ferrées.  Au  surplus,  la  concurrence  abou- 
tissant inévitablement,  nous  l'avons  vu,  à  des  fusions  ou  à  des  associa- 
tions, les  monopoles  de  fait  qu'elle  engendre  ne  sont-ils  pas  plus  redouta- 
bles que  ceux  dont  l'institution  résulte  de  la  volonté  des  Pouvoirs  publics, 
puistju'ils  n'ont  ni  contrepoids,  ni  frein,  ni  modérateur? 

A  toutes  ces  considérations  d'ordre  général  s'en  joint  une  autre  spé- 
ciale à  la  France.  Nous  n'avions  pas  l'activité  industrielle  de  l'Angleterre, 
sa  richesse  inouïe,  son  commerce  maritime  et,  par  suite,  sa  circulation  inté- 
rieure; nous  n'avions  pas  davantage  la  force  d'expansion  de  la  jeune 
nation  américaine,  le  champ  indélmi  ouvert  à  son  travail  et  à  son  indus- 
trie; l'État  a  dû  contribuer  largement  aux  dépenses  de  construction  des 
voies  ferrées,  garantir  aux  capitaux  du  second  réseau  un  revenu  déter- 
miné, devenir  ainsi  l'associé  des  Compagnies.  Cette  association,  soit  au 
point  de  vue  des  frais  de  premier  établissement,  soit  au  point  de  vue  de  la 
garantie  d'intérêt,  soit  au  point  de  vue  du  partage  des  bénéfices  promis  au 
Trésor  en  échange  de  ses  sacrifices,  s'est  resserrée,  au  fur  et  à  mesure  du 
développement  de  notre  réseau  :  en  se  succédant  les  unes  aux  autres,  les 
concessions  n'ont  cessé  de  porter  sur  des  lignes  de  moins  en  moins  pro- 
ductives, d'exiger  un  concours  de  plus  en  plus  accusé  des  finances  publi- 
ques, de  grossir  le  montant  du  revenu  garanti.  Les  conventions  votées  en 
1883  sont  trop  récentes,  le  souvenir  en  est  trop  présent  à  tous  les  esprits, 
pour  qu'il  soit  utile  de  rappeler  combien  elles  ont  solidarisé  les  intérêts  de 
l'État  et  des  Compagnies,  et  de  montrer  qu'en  fait  le  Trésor  et  la  caisse  de 
ces  Sociétés  ne  sont  plus,  à  beaucoup  d'égards,  qu'une  bourse  commune. 
Le  moment  n'est  pas  venu  d'examiner  et  de  discuter  la  ligne  de  conduite 
suivie   par  les  différents  Gouvernements,  depuis  près  d'un  demi-siècle. 
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Nous  nous  bornons  ù  constator  Umips  actes  ot  à  en  conclure  (jiie.  nu*nic 
abstraction  faite  ile  tonte  autre  raison,  l'union  intiui(>  dr  l'I'.lat  et  des  con- 
cessionnaires rendrait  la  concurrence  impraticable  :  car  la  lutte  se  tradui- 
rait par  un  afFaissiMuent  de  la  recclle  kiloint'Mri(pie,  par  une  agf^ravation 
des  c!iarj,'es  du  Tri'sor,  et  plus  tard  aussi  par  une  réduction  dans  sa  part 
des  bénélices. 

Les  auteiu's  des  cahiers  des  cliar^^'cs  ont  sagement  agi  en  réservant  aux 
Pouvoirs  publics  le  droit  de  concéder  ou  de  construire  des  chemins  con- 
currents, sans  ouvrir  un  droit  n  indemnité  au  profit  dos  Compagnies  «pii 
auraient  à  en  souffrir  :  c'était  le  seul  moyen  de  couper  court  aux  réclama- 
tions et  d'éviter  des  résistances  tro[)  prononcées  à  l'exfensiou  progressive 
du  réseau.  Il  y  avait  là  une  mesure  de  précaution,  de  prudence,  de  pré- 
voyance, mais  nullement  une  arme  sérieuse  de  combat  contre  les  Compa- 
gnies, en  cas  de  résistance  de  ces  Sociétés.  Sans  parler  de  l'action  de  tous 
les  jours  sur  les  concesiionnaires,  sans  parler  des  ressources  de  tout  genre 
dont  l'Adminislralion  dispose  pour  empêcher  les  C«mipagnies  de  tenir  en 
échec  I  intérêt  public,  il  est  une  arme  beaucoup  plus  puissante,  c'est  l'ul- 
tinia  ratio  du  droit  de  rachat,  c'est  la  reprise  des  réseaux  par  l'î-'lat.  A  la 
vérité,  la  simple  perspective  de  celte  mesure  a  le  don  de  jeter  l'épouvante 
dans  beaucoup  d'esprits,  et  il  est  indéniable  qu'elle  ne  se  juslilierail  que 
par  des  motifs  d'ime  gravité  exceptionnelle;  elle  serait  ftmcste.  si  elle  ne 
s'appuyait  sm*  un  progrannne  bien  étudié  et  bien  arrêt.'  {)our  l'exploitation 
ultérieure  ;  mais,  sagement  préparée,  provo(piée  par  des  nécessités  géné- 
rales indiscutables,  elle  n'aurait  pas  ics  dangers  et  \cs  con.séquences  dont 
on  a  parfois  trop  agité  le  spectre  aux  yeux  du  pjiblic. 

Ne  cherchons  donc  pas  dans  la  concurrence  ce  (|ue  nous  n'avo!is  pas' 
besoin  d'y  chercher,  ce  (jue  nous  ne  pourrions  pas  y  trouver.  \A>ts  Pou- 
voirs publics  ont  une  large  autorité  sur  les  Compagnies  ;  il  est  de  leur 
devoir  de  ne  pas  la  laisser  amoinib'ir.  d'en  user  avec  fermeté,  de  couvrir 
sans  cessiî  de  leur  protection  les  intérêts  g.'néraux  dont  ils  sont  les  gar- 
diens et  les  tuteurs;  mais  leur  action  seni  d'autant  plus  prompte  et  plus 
edicace,  (pi'ils  ne  se  serviront  pas  d'armes  émoussécs  par  avance  et  trop 
fragiles  pour  ne  pas  se  rom|)rc  entre  leur.-,  mains. 

Jisqu'ici  nous  avons  raisonné  surtout  en  envisageant  le  côté  financier  de 
h  question.  ï^s  quelques  partisans  (pi'a  encore  conservés  le  principe  de 
la  concurrence  ont  compris  l'impossibilité  de  soutenir  la  lutte  sur  ce  ter- 
rain ;  ils  ont  reconnu  l'inanité  des  guerres  de  trafic;  mais  i's  ont  choisi  u:i 
autre  champ  de  bataille  et  proclamé  l'enicacité  de  la  concurrence  an  point 
de  vue  des  progrès  de  l'exploitation  technique.  Nous  voulons  bien  admet- 
tre qu'à  défaut  d'un  abaiss^'ment  des  taxes,  l'émulation  e:;lre  les  trompa- 
1  ii 
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gnies  rivales  les  porte  à  s'ingénier  pour  améliorer  leur  matériel  roulant, 
pour  accroître  la  régularité  de  leur  service,  pour  l'adapter  plus  complète- 
ment aux  convenances  du  public,  pour  hâter  l'expédition,  le  transport  et 
la  livraison  des  marchandises,  pour  rechercher  les  économies,  pour  élimi- 
ner les  dépenses  frustratoires,  pour  éviter  les  formalités  inutiles;  cepen- 
dant, il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  perfectionnements  susceptibles 
d'entraîner  des  charges  pour  les  Compagnies,  sur  la  durée  de  cette  émula- 
tion à  laquelle  les  traités  de  fusion  ou  de  partage  de  trafic  ne  manquent  pas 
de  couper  les  ailes.  Mais,  en  passant  outre  à  ces  objections,  en  supposant 
que  tout  aille  au  gré  des  défenseurs  de  la  concurrence,  il  resterait  à  comp- 
ter le  prix  auquel  seraient  achetées  les  améliorations  du  service  ;  il  reste- 
rait à  examiner  si  l'intérêt  du  concessionnaire  delà  ligne  unique  à  déve- 
lopper son  trafic,  si  l'autorité  de  l'Administration  sur  ce  concessionnaire 
n'aurait  pu  produire  les  mêmes  résultats.  Quant  à  nous,  nous  avons  une 
conviction  très  arrêtée  à  cet  égard.  xNous  croyons  qu'avec  une  volonté 
énergique  et  éclairée,  le  Ministre  des  travaux  publics  et  ses  collaborateurs 
peuvent  exercer  une  grande  influence  sur  les  améliorations  de  l'exploita- 
tion, qu'ils  tiennent  des  pouvoirs  sufTisants  de  la  législation  existante,  et 
que  l'une  des  parties  essentielles  de  leur  mission  consiste  précisément  à 
pousser  les  Compagnies  dans  la  voie  du  progrès,  à  coordonner  leurs  efforts 
quelquefois  divergents,  à  ranimer  leur  courage  et  leur  activité,  lorsqu'ils 
faiblissent. 

Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  la  concurrence  doit  être 
écartée,  soit  pour  des  raisons  d'ordre  général,  soit  pour  des  raisons  spé- 
ciales au  régime  en  vigueur  pour  le  réseau  français. 

Les  considérations  générales  que  nous  venons  de  présenter  sous  une 
forme  concise  et  abstraite  gagneront  à  être  appuyées  par  quelques  chiffres. 
Examinons  rapidement  à  cet  efïet  les  conséquences  financières  qu'aurait 
eues  la  construction  prématurée  d'une  grande  ligne  nouvelle  de  Calais  à 
Marseille  et  à  fortiori  celle  des  3  000  kilomètres  de  chemins  concurrents 
proposés  en  1883  par  un  certain  nombre  de  députés. 

La  ligne  actuelle  de  Calais  à  Marseille  a  une  longueur  de  I  1G6  kilo- 
mètres. Le  tableau  ci-dessous  indique  la  longueur  de  ses  diverses  sections, 
leur  dépense  de  premier  établissement,  leur  produit  brut  et  leur  produit 
net  en  1883. 
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DÉSIGNATION  DES  SECTIONS 


Calait  à  Boulogne 

Boulogne  à  Amien»  

i  Amieus  A  Creil 
Amiens  i  Paris     \  „    ..  ,  „    . 

;  Creil  i  Pans.. 

Paris  i  Lyon 

Lyon  à  Marscillo 

Totaui  ou  moyennes 


km 
40 

8i 

49j 

512 

•JG) 


DEPKNSKS 
de  premier 

éuil>li»cmi-nl 
au 

31  déo-mbre 

i«><a 


(r. 
îi. 01 0.000 

03.093.000 


fr. 
43.600 

77.500 

(  »in.3oo 


RECETTE 

kilométrique 


bru  ta 


1100 


43'.l.742.00.') 
312  597.000 


94«.448  000 


177.000 
172.500 


102.000 


»r. 
t8.!M)0 

37.000 
74.800 

103.000 
110  800 

«5.00O 


RKCETTE  TOTALE 


brute 


fr. 
1.743.000 

9.532.000 

24.571.000 

90.632.000 
62.432.000 


188.945.000 


Ir. 

728.000 

4.772.000 
9.800.000 

53.029.000 
42.274.000 


110.603  000 


Parmi  ces  cliifl'res,  il  en  est  qui  ont  dû  être  calculés  par  aperçu,  faute 
de  renseignements  stalisti(jues  pré(Ms;  mais  nous  avons  la  conviction  de 
nous  être  écarté  aussi  peu  que  possible  de  la  réalité.  On  peut  donc  admettre 
que  le  chemin  actuel  de  Calais  à  Marseille  a  coûté  plus  de  800  000  fr.  par 
kilomètre  et  près  de  i)o0  millions  au  total,  qu'il  a  donné  un  produit  brut 
de  près  de  100  millions  et  un  produit  net  d'environ  110  millions  :  c'est 
un  peu  moins  de  1/10  de  la  dépense  totale  des  réseaux  concédés  aux  six 
grandes  Compagnies  et  de  1,5  de  leur  recette  brute, et  un  peu  plus  de  1/5 
de  leur  recette  nette.  La  recelte  brute  et  la  recette  nette  du  chemin  de 
Calais  à  Paris  représentent  environ  le  1/5  du  produit  net  de  l'ensemble  du 
réseau  du  Nord  ;  quant  à  la  ligne  de  Paris  à  .Marseille,  elle  fournit  près  de 
1,2  de  la  recette  brute  et  sensiblement  plus  de  moitié  de  la  recette  nette 
totale  du  réseau  de  Paris-Lyon-.Méditerranée;  la  première,  toutes  dépenses 
et  toutes  charges  payées,  donne  à  la  Compagnie  un  excédent  de  4  millions, 
et  la  seconde  un  excédent  de  VA  millions  (  1). 

Notons  encore  les  ren.seignements  suivants  : 
Sommes  déversées  de  l'ancien  l  par  la  Cie  du  Nord.     1  713  000  fr. 
sur  le  nouveau  réseau  en  1883  (  par  la  Cic  de  Lyon.  2't  6;)4  000  fr. 


Diridendes 
distribues 

pour 
l'exercice 

1883 


l  Intérdi  statutaire. 

Nord      Dividende  propre- 

(     ment   dit 

Total 

i   Intérêt  statutaire. 
^P.-L.-.M.    Dividende  propre- 
1     ment    dit 

Total 


par  action... 

16 

57 

pour  les  K25,000 

actions           8,400.000 

—             JO.Ol'i.OOO 

par  actiou. .. 

73 

3r. 

—             38.3i5.000 

pour  les  SUO.UJU 

actions          1(>.IHKI.(MXI 

—   •         28.0:)li.0(X) 

— 

5?> 

—            4i.0<J(t.0U0 

(1)  Abstraction  faite  de.s  charges  des  capitaux  fournis  par  l'État. 
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Dividende  réservé    l    Njril 
pat   les  convenlioiis 

de  1883.  ^P.-L.-M. 


par  action. .. .     5i 
—  33 


pourles  323.000  actions  28. 330. 000 
pour  les  800.000  actions   4 i  000.000 


Supposons  pour  un  instant  que  les  Pouvoirs  publics  aient  consenti,  à 
la  suite  de  la  guerre,  à  la  construction  d'une  seconde  ligne  de  Calais  à 
Marseille,  qu'en  scrait-il  advenu? 

Même  en  tenant  un  large  compte  de  l'essor  imprimé  au  trafic  général 
par  l'ouverture  de  ce  nouveau  chemin ,  et  en  supposant  que  les  tarifs 
actuels  eussent  été  maintenus  ou  que  leur  réduction  neùt  pas  provoqué 
un  affais-ement  des  produits,  les  voies  préexistantes  auraient  certainement 
perdu  un  tiers  de  leur  recette  brute.  Le  produit  brut  des  réseaux  du  Nord  et 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  aurait  subi  dès  lors  les  réductions  sui- 
vantes : 

Réseau  du  Nord 12  millions. 

Réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée 51  millions. 

Ces  réductions  auraient  eu  nécessairement  pour  effet  d'élever  un  peu 
le  coeflicieiit  d'exploitation,  d'autant  plus  fort  que  la  circulation  est 
moindre;  le  produit  net  aurait  cerlainement  subi  pour  ce  motif  des  dimi- 
nutions que  l'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  : 

Réseau  du  Nord 8  millions. 

Réseau  de  Paris-Lyon-Médilerranée 34  millions. 

Ainsi,  la  Compagnie  du  Nord  aurait  vu  baisser  son  dividende  de  13  fr. 
en  1883  et,  ce  qui  est  plus  grave,  non  seulement  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  aurait  vu  descendre  son  dividende  à  20  fr.  au-dessous 
du  chifTre  réservé,  mais  la  garantie  de  1  État  aurait  été  mise  en  jeu  pour 
une  somme  d'environ  20  millions. 

Quant  à  la  nouvelle  artère  de  Calais  à  Marseille,  voici  quelle  eût  été  sa 
situation.  Les  promoteurs  de  l'affaire  annonçaient  leur  intention  de  créer 
une  voie  magistrale,  dépassant  en  confort  tout  ce  qui  avait  été  vu  jus- 
qu'alors en  France,  de  l'approprier  à  dos  vitesses  de  100  à  120  kilomètres 
à  l'heure,  de  la  pourvoir  d'un  matériel  perfectionné  ;  ils  voulaient  d'ailleurs 
la'  tracer  par  Roulogne,  Abbeville,  Beauvais,  Pontoisc,  Paris,  Nevers,  Lyon 
et  Avignon, 

Établie  dans  ces  conditions,  la  ligne  n'eût  pas  présenté  un  raccourci 
considérable.  Lès  difficultés  du  terrain,  notamment  entre  Abbeville  et 
Beauvais  ainsi  (ju'entre  Paris  et  Lyon,  eussent  conduit  à  des  frais  énormes 
de  premier  établissi'mont,  pour  éviter  les  rampes  incompatibles  avec  de 
grandes  vitesses.  Le  Ir.icJ  se  fût  jeté  dans  des  propriétés  qui  ont  acquis  une 
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trt'S  {grande  valeur,  par  le  fait  delà  progression  considérable  obscrvéj  dans 
le  prix  des  iinmeiiblos,  surtout  aux  al>ords  des  villes,  depuis  une  vinjrlaiue 
d'années,  et  aussi  par  le  fait  mcMue  de  la  construction  des  chemins  de  (lalais- 
Amiens-Paris  el  Paris-Dijon -.Marseille  et  des  autres  clicniins  de  la  réj^ion. 
Siu"  certains  points,  particulièrement  dans  les  parties  étroites  de  la  vallée 
du  Uhône,  l.i  ligne  nouvelle  eût  trouvé,  sinon  la  seule  place  favorable,  du 
moins  la  meilleure,  prise  par  les  lignes  existantes.  Notre  conviction  est 
(pi'il  eut  été  presque  impossible  de  descendre  notablement  au-dessous  du 
chiffre  d'un  milliard  pour  la  dépense  de  construction. 

Kn  attribuant  au  second  chemin  de  Calais  à  Marseille  le  même  produit 
brut  (ju'au  premier,  c'est-à-dire  les  i/3  du  produit  brut  actuel,  soit  130 
millions,  et  en  admettant  un  coefficient  d'exploitation  de  0,3rj  à  0,40, 
le  produit  net  eût  été,  en  1881,  de  80  millions  en  nombre  rond,  soit  de 
8  "o  du  ca()ital  engagé. 

On  le  voit,  la  spiVuIation  eût  été  bonne  en  elle-même,  pour  les  finan- 
ciers (jui  l'eussent  entreprise,  et  il  était  impossible  qu'il  en  Tùt  autrement, 
puisjpi'elle  rej)osail  sur  le  drainage  du  courant  de  circulation  le  plus  puis- 
simt  de  toute  la  France. 

Mais,  en  revanche,  le  réseau  du  Nord  aurait  été  profondément  atteint 
el  le  réseau  de  Paris-Lyon-Médilerranée  aurait  été  frappé  dans  ses  œuvres 
vives,  dans  son  artère  nourricière. 

Ce  l)ouleversemenl  des  situations  accjuises ,  cette  menace  pour  le 
Trésor,  eussent-ils  été  justifiés  par  les  profils  indirects  procurés  au  public, 
par  1rs  conditions  plus  larges  et  .plus  grandioses  de  l'exploitation,  par 
l'émulation  entre  les  Compagnicsancienneet  nouvel  le?  .Nous  sommes  porté 
à  croire  qu'envisagée  dans  son  ensemble,  et  abstraction  faite  des  intérêts 
si  |)r(»f()n(lémenl  solidaires  du  Trésor  el  des  Compagnies  actuelles,  l'opéra- 
'tion  était  d('  tiaturi'  à  prolitcr  aux  usagers.  Mais  nous  avons  trop  longue- 
menl  démontré,  [)Our  rire  obligé  d'y  revenir,  qu'avec  le  régime  français  il 
faut,  .sans  n.''gliger  les  avantages  directs  ou  indirects  assurés  au  public, 
tenir  aussi  un  large  compte  des  considérations  budg.Haires  :  et  à  ce.  point 
de  vue,  nous  I»'  répétons,  l'ouverture  d'une  seconde  artère  magistrale  entre 
Calais  et  .Marseille  eût  été  jusqu'ici  inopportune. 

Au  surplus,  celle  oMivre  colossale  s'im|>osiil-cllc  par  une  insuffisance 
notoire  des  voies  existantes  ? 

Dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  nous  consacrons  un  articl.^  sp«».cial  à  l'é- 
tude de  la  c^ipacilé  de  transport  des  voies  ferrées.  Le  lecteur  y  trouvera 
des  indications  sur  rinfluena;  du  nombre  de.>  voies,  de  la  vitesse  des 
trains,  de  leur  dislribuiion  aux  diverses  heures  de  la  journée,  de  la  dis- 
lance des  stations,  de  la  nature  du  trafic,  des  moyens  de  8«*rurit.'';  il  y 
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verra  les  résultats  de  l'expérience  des  chemins  de  fer  anglais.  Nous  ne  re- 
tenons, pour  le  moment,  de  cette  étude  que  les  faits  suivants  : 

1°  La  recette  brute  moyenne  par  kilomètre  des  lignes  à  double  voie 
de  la  Grande-Bretagne  dépasse  notablemenl  70  000  fr.  ;  c'est  donc  à  tort 
que  les  promoteurs  des  lignes  concurrentes  en  France  ont  invoqué  ce 
chiffre  comme  une  limite  à  partir  de  laquelle  nos  voisins  d'Outre-Manche 
considéraient  l'établissement  de  chemins  nouveaux  et  parallèles  comme 
nécessaire,  ou  tout  au  moins  utile. 

2*"  Dans  les  conditions  moyenne"  où  sont  placés  leurs  résean^  avec  peu 
de  trains  de  marchandises  à  marcne  lente,  les  Compagnies  anglaises  pa- 
raissent admettre  le  chiffrée  de  2i!0  pour  le  nombre  de  trains  que  peut  dé- 
biter en  24  heures  une  ligne  à  deux  voies.  Cette  limite  peut  être  excessive 
ou  insuffisante,  suivant  la  vitesse,  la  répartition  et  l'ordre  de  succession 
des  trains  :  elle  ne  correspond,  d'ailleurs ,  qu'à  4  trains  en  moyenne  par 
heure,  dans  chaque  seo». 

3°  En  ajoutant  une  ou  deux  voies  auxiliaires  par  tronçons  disséminés 
aux  abords  des  gares,  elles  augmentent  dans  une  large  proportion  la  puis- 
sance de  débit  qui,  suivant  elles,  pourrait  atteindre  et  dépasser  GOO  trains 
par  24  heures  sur  les  sections  à  quadruple  voie. 

Mais  n'anticipons  point  sur  l'examen  détaillé  de  cette  question  (les 
faits  que  nous  venons  de  relater  nous  suffisent  pour  l'heure),  et  revenons 
aux  chemins  actuels  de  Calais  à  Paris  et  de  Paris  à  Marseille. 

Voici,  d'après  les  tableaux  de  la  marche  des  trains  et  d'après  les  statis- 
tiques des  Compagnies  du  Noid  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
les  nombres  maxima  et  moyens  des  irains,  pendant  l'année  1883,  sur  les 
diverses  sections  de  ces  deux  chemins. 


DÉSIGNATION    DES    SICCTIONS 


i°  Ligne  de  Calais  à  Paris. 

Calais  à  Boulogne 

Boulogne   à   Amiens 

Amiens  à  Creil 

Creil  h  Chîiitiliv 

Chanlilliy  à  Sainl-Denis 

\  Chantilly... 

/  Ponloise. . . . 


Saint-Denis  à  Paris 


km. 

40 

123 

79 

9 

.'îo 


MOYENNES 


Voya- 
geurs 


22 
28 
37 
76 
84 


6i     ^ 
I  113 


lar- 
cbamli- 


10 
14 
23 

28 
24 
26 
3o 


Totaux 


32 
42 
60 
104 
108 
114 
148 


MAXIMA 

d'après  le  tableau  de  la 
■arche  des  trains 


Totaux 


Voya- 
geurs 

Nar- 

cbandl- 

ses 

27 

36 

35 

48 

41 

60 

82 

65 

92 

m 

96 

63 

147 

9D 

6) 
83 
101 
147 
loi 
159 
237 
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DÉSIGNATION    DES   SECTIONS 


2°  Ligne  de  Paris  à  Marseille. 

Paris  il  Villcneuve-Saint-Georgps 

VilleneuTe-Saiut-Georges  à  Morct. . . . 

Moret  &  Laroche 

Laroche  à  Dijon 

Dijon  k  Maçon 

Màcon  à  Saint-Gcrmain-au-Mont-d'Or 

Saint-Germain  à   Lyon-Yaise 

Lyon-Vaise  à  Lyon-Perrache 

Lyon  à  Valence 

Valence  à  Tarascon. ...   

Tarascon  à  Marseille 


km. 

14 

53 

88 
i.'iO 
127 

»! 

20 

» 

106 

146 

99 


MOYENNES 


T«jr»- 
gnn 


101 
71 
39 
33 
37 
33 
46 
46 
30 
31 
40 


tiiUi 


46 
29 
26 
21 
36 
26 
30 
48 
47 
72 
44 


Ttuix 


147 

100 
65 
54 
73 
59 
76 
94 
77 

103 
84 


MAXIMA 

4'trr*i  l(  tikUai  U  lt 

■trrke  Ui  iniiï 


TtTI 

gt'irt 


127 

97 
67 
61 

77 
77 
87 
87 
67 
(W 
76 


(kti4i. 


64 
46 
41 

37 
55 
48 
51 

81 

82 

109 


Titui 


191 
143 
108 
98 
132 
123 
138 
168 
149 
177 
153 


Ces  chiffres  luonlrent  (jue  le  mouvement  n'est  réellement  très  intense 
que  sur  les  sections  de  Creil  à  Paris  et  de  Paris  à  Villeneuve-Saint-Georges. 
Les  Compagnies  du  Nord  et  de  Lyon  sont,  d'ailleurs,  en  situation  de  parer 
à  toutes  les  éventualités,  non  seulement  sur  ces  sections,  mais  encore  .sur 
les  autres. 

En  effet,  la  Compagnie  du  Nord  dispose  : 

1*  Entre  Calais  et  Amiens,  d'une  seconde  ligne,  par  Watten,  Saint-Omer, 
Mazebrouck  et  Arras; 

f  Entre  Amiens  et  Paris,  d'une  deuxième  ligne  par  Beauvais,  Mont- 
soult  et  F^lpinay,  et  d'une  troisième  ligne  par  Montdidier,  Estrées- Saint- 
Denis,  Ormoy  et  le  Bourget,  point  do  soudure  avec  la  Grande-Ceinture. 

Ces  deux  dernières  lignes  ont  des  entrées  distinctes  à  Paris  et  sont  éta- 
blies dans  des  conditions  techniques  lrt;s  favorables.  Elles  n'ont  (ju'un 
trafic  propre  très  restreint;  nous  n'en  dirons  pas  autant  d«î  la  ligne  de 
Calais  à  Amiens,  par  Arras,  (jui  emprunte  la  grande  artère  de  Lille  à 
Amiens;  mais,  nous  l'avons  vu,  entre  la  Manche  et  Amiens,  le  mouvement 
est  peu  considérable. 

Mentionnons  encore,  pour  ne  rien  omettre,  le  chemin  par  Pontoisc  et 
Enghien  aux  abords  do  Paris. 

Les  lignes  de  dégagement  que  la  Compagnie  du  Nord  possède  entre 
Amiens  et  Paris  lui  permettent  tout  à  la  fois  d'alléger  le  mouvement  sur 
l'itinéraire  Creil-Chantilly  et  de  faire  un  triage,  un  groufX'ment  de  ses 
trains  par  catégories   de  vitesse,    ce  qui  contribue  puissamment  à  ac- 
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croître    l:i    capacité    de   débit  :  nous    le    démontrerons    par   la    suite. 

Quant  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  elle  achève  le  dou- 
blement de  ses  voies  principales  entre  Paris  et  Yilleneuve-Saint-Georges; 
dès  maintenant  elle  peut  dégager  sa  ligue  maîtresse  entre  Villeneuve-Saini- 
Georgos  et  Lyon,  par  le  chemin  du  Bourbonnais,  c'est-à-dire,  soit  par 
l'itinéraire  Gorbeil,  Monlargis,  Gien,  Nevers,  Moulins,  Saint-Germain-des- 
Fossés  et  Roanne,  qui  s'en  détache  à  Villeneuve-Saint-Georges;  soit  par 
l'itinéraire  Moret,  Monlargis,  Nevers,  qui  s'en  détache  à  Moret  et  se  con- 
fond avec  le  premier  à  partir  de  Montargis  ;  cos  deux  itinéraires  n'allongent 
pas  sensiblemciit  le  parcours  cl  leurs  conditions  de  tracé  et  de  profil  sont 
relativement  bonnes.  La  Compagnie  a,  de  plus,  obtenu  en  1883  la  con- 
cession éventuelle  d'un  chemin  nouveau  de  Corbeilà  Melun  et  Montereau  par 
la  vallée  de  la  Seine,  (iui,avecrembrancliement  de  Corbeil,  pourra  prendre  sa 
part  de  trafic  jusqu'à  Montereau,  de  telle  sorte  que,  même  en  laissant  de  côté 
la  branche  de  Montargis  au  delà  de  Corbeil,  elle  disposera  de  quatre  voies 
entre  Paris  et  Montereau.  Entre  Dijon  et  Lyon,  elle  a,  dès  aujourd'hui, 
un  chemin  auxiliaire  par  Saint-Jean-de-Losne,  Louhans  et  Bourg,  qui  a  le 
précieux  avantage  de  conduire  directement  vers  l'Ain,  lâ  Savoie  et  lltalic 
(par  le  monl  Cenis).  Elle  a  encore  le  chemin  de  Cliagny,  Paray-le-Monial, 
Roanne  et  Saint-Étienne,  qui  enlève  à  la  ligne  principale  le  transport  des 
houilles  de  Saint-Étienne  à  destination  du  Creuzot  et  de  la  région  située 
au  Nord-Est  de  Ghàlon-sur-Saône.  Notons  aussi,  avant  d'en  finir  avec  la 
section  do  Paris  à  Lyon,  diverses  mailles  nouvelles  qui  vont  s'intercaler 
entre  la  ligne  principale  et  celle  du  Bourbonnais  et  qui  pourront  consti- 
tuer un  nouvel  itinéraire  par  Clamecy,  Cercy-la-Tour,  Gilly-sur-Loire, 
Paray-le-Monial  el  Lozanne.  Le  prolongement  jusqu'à  Givors  permettra  de 
tourner  Lyon;  il  en  est  de  même  d'un  raccordement  de  4  kilomètres  entre 
Collonges  et  Lyon-Saint-Glair. 

Au  delà  de  Lyon,  la  Compagnie  a  une  seconde  ligne  qui  court  côte  à 
côte  avec  la  première  par  la  rive  droite  du  Rhône,  jusqu'à  la  hauteur 
d'Avignon  et  même  de  Tarascon.  La  concession  <jui  lui  a  été  faite,  en 
1883,  de  la  traversée  du  Rhône,  à  Avignon,  et  du  chemin  de  Miramas  à 
Lestacjue,  [»ar  le  Sud  de  l'étang  de  Berre,  complétera  plus  tard,  avec  le 
chemin  d'Avignon  à  Miramas  (|ui  (  st  en  exploitation  et  avec  celui  de  Les- 
Uique  à  Marseille  dont  la  Compagnie  est  depuis  longtemps  concessionnaire, 
le  doublement  de  la  grande  artère  jusqu'à  Marseille,  où  la  ligne  nouvelle 
aboutira  près  des  bassins  du  port. 

On  est  donc  fondé  à  dire  (|ue  la  voie  magistrale  de  Calais  à  Marseille  est 
dès  aujourd'hui  doublée  sur  presque  toute  sa  longueur  et  le  sera  prochai- 
cement  en  entier. 
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Ajoutons  à  ct'la  les  perfeclioiiiiemeuts  ({ui  ont  él«^  apportés  aux  nioyt'us 
(Je  sécurité,  notamment  par  Temploi  du  block-system,  et  <|in  ont  au^^^- 
mente  la  puissance  de  débit  de  cette  voie;  ajoutons-y  encore  la  ressource 
((u'otlVe  le  cliemin  de  (îrande-Ceinture  pour  dégajjer  les  abords  immédiats 
de  la  capitale  de  tout  le  tratic  de  transit  des  marchandises. 

D'ailleurs,  nous  l'avons  déjà  fait  connaître,  la  Commission  d'en(|uête 
instituée  par  l'Assemb'ée  nationale  a|)rèsl;i  j,'uerre  avait  élu<lié  la  (jiieslion 
dans  tous  ses  détails  et  avait  formulé  It's  desiderata  suivants  par  l'orffanc 
autorisa  de  M.  Cézanne  : 

I"  Construction,  entre  le  Pouzin  et  Mines,  dune  lipne  à  double  voie,  à 
pentes  douces  et  à  grands  rayons,  suivant  la  rive  droite  du  Ubone  et  indé- 
pendante do  celle  déjà  existante  par  Alais  ; 

2"  Construction  d'un  chemin  à  double  voie,  établi  dans  les  meilleures 
conditions  de  tracé  (|u'il  serait  possible  et  partant  du  Hliône,  près  de 
(îivors,  pour  desservir  la  rive  gaucluî  du  (îier  jusipià  Saint  Étienny; 

3"  Prompt  achèvement  de  la  ligne  de  Marseille  à  Grenoble,  avec  embran- 
chements sur  Briançon  et  la  frontière  italienne,  d'une  part,  et  sur  Digne, 
d'autre  part  ; 

4"  Construction  d'un  chemin  de  fer  de  (îrande-Ceinture,  mettant  les 
réseaux  en  relations  faciles  et  dégageant  les  gares  de  Paris  et  le  chemin  de 
fer  de  Petite-Ceinture  du  trafic  de  transit  ; 

*)*  Construction  d'une  ligne  directe  d'Amiens  à  Dijon,  avec  un  profil 
aussi  favorable  que  possi!;le; 

()'  (construction,  dans  les  mêmes  conditions,  d'un  chemin  d'Avallon 
vers  .>hicon  ; 

7"  Fliabiisscment  d'un  embranchement  partant  de  Marseille  par  le  litto- 
ral, indépendant  «lu  tunnel  de  la  .Vrthe  cl  se  reliant  avec  les  ch-mins  des 
<leux  rives  du  Hhône,  de  telle  sorte  qu'il  y  eut  i\vu\  lignes  distinctes  de 
Lyon  à  Marseille  (rive  gauche  et  rive  droi  e;,de  Paris  à  Marseille  par  Lyon 
et  par  Saint-Ktienne,  et  de  Marseille  dans  le  Languedoc; 

8'  Travaux  divers  d'amélioration  des  voies  navigables  dans  les  b.issins 
de  la  Saône  et  du  Kliône; 

Jonction  de  la  Saôno  avec  la  Moselle  et  la  Marne; 

Construction  d'un  canal  latéral  au  Hhône  à  partir  de  Lyon  jusqu'à  Arles, 
avec  prolongement  sur  Marseille. 

Il  a  été  satisfait  à  la  plupart  de  ces  vœux.  En  effet: 

1"  La  nouvelle  ligne  à  double  voie  est  en  exploitation  de  Ciivors  à 
Nîmes  par  Yilleneuve-lès-Avignou  ; 

2"  l'n  deuxième  chemin  de  Lyon  à  Saint-Rtiennc  a  été  c^)ncé(lé.  le 
3  juillet  187.*>,  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Mé<literranée,  avec  obliga- 
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tion  de  le  construire,  lorsque  le  tonnage  des  marchandises  expédiées  en 
une  année  par  les  gares  de  Saint-Étienne  inclusivement  à  Lyon-Per- 
rache  exclusivement  se  serait  accru  de  50  °/o  :  cette  condition  n'est  pas 
encore  remplie; 

3°  La  ligne  de  Marseille  à  Grenoble  et  son  embranchement  sur  Digne 
sont  eu  exploitation,  l'embranchement  de  Briançon  est  ouvert; 

4°  Le  chemin  de  Grande-Ceinture  est  livré  à  la  circulation  sur  toute 
§on  étendue  et  des  négociations  ont  été  engagées  entre  l'État  et  le  syndicat 
pour  y  reporter  tout  le  transit  des  marchandises  qui  ne  doit  pas  forcément 
emprunter  le  chemin  de  Petite-Ceinture; 

5°  La  ligne  directe  d'Amiens  à  Dijon  est  en  exploitation.  Toutefois,  il 
faut  constater  que. diverses  considérations  ont  conduit  à  donner  à  la 
section  comprise  entre  les  lignes  de  Paris  à  Soissons  et  de  Paris  à  Avri- 
court  une  direction  peu  favorable  aux  transports  directs  d'Amiens  vers 
Dijon  ou  inversement; 

6"  La  ligne  d'A vallon  à  Màcon  par  Dracy-Saint-Loup ,  Montchanin  et 
Saint-Gengoux  est  ouverte  sur  la  plus  grande  partie  de  sa  longueur; 

7°  La  traversée  d'Avignon  et  les  sections  de  Miramas  à  Lestaquc  et  de 
Lestaque  à  Marseille  constitueront,  avec  celle  d'Avignon  à  Miramas  par 
Orgon,  le  second  chemin  d'Avignon  à  Marseille  :  le  tronçon  de  Lestaque  à 
Marseille,  trop  longtemps  ajourné,  doit  être  achevé  dans  un  délai  de 
4  années  aux  termes  de  la  convention  conclue,  en  1883,  entre  l'État  et  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée; 

8°  Les  travaux  de  navigation,  indiqués  par  la  Commission,  sont 
achevés  ou  en  cours  d'exécution,  sauf  le  canal  latéral  au  Rhône,  de  Lyon 
à  Arles,  et  son  prolongement  vers  Marseille.  Les  Pouvoirs  publics  ont  cru 
devoir  renoncer  à  créer  un  canal  de  navigation  le  long  du  Rhône,  pour  des 
raisons  que  nous  n'avons  ni  à  discuter,  ni  même  à  énumérer  ici,  mais 
parmi  lesquelles  il  faut  placer  leur  intention  d'établir  un  grand  canal 
d'arrosage  dérivé  des  eaux  du  Rhône  (1).  Quant  au  canal  de  jonction  du 
Rhône  à  Marseille,  l'avant-projet  en  a  été  dress?;  la  situation  financière 
du  pays   n'a  pas  permis  d'y  donner  suite  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  négligé  un  argument  souvent 
invoqué  par  les  partisans  de  la  nouvelle  ligne  de  Calais  à  Marseille  et  bien 
fait  pour  frapper  l'opinion  publique  :  nous  voulons  parler  de  la  nécessité 
de  sauvegarder  les  intérêts  du  transit  international,  qui  nous  est  si  vive- 
ment disputé  par  les  nations  voisines.  C'est  qu'en  etiet,  si  au  lieu  de  se 
laisser  tromper  par  les  apparences,  au  lieu  de  céder  sans  examen  aux 

(i)  On  a  toutefois  entrepris  de  grands  travaux  pour  ramélioration  du  fleuve. 
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sentiments  patriotiques  quVH'eille  nécessairement  un  argument  de  celte 
nature,  on  envisage,  on  interroge  Froidement  la  situation,  on  ne  tarde  pus 
à  constater  le  peu  d'importance  de  ce  mouvement  de  transit,  à  recon- 
naître (jue  le  giîant  n'est  (|u'uu  pyginéo  (1).  Nous  nous  explicpierous  avec 
quelque  développement,  dans  un  autre  chapitiv  de  c^it  ouvrage,  sur  cette 
question,  au  premier  abord  si  grosse,  en  fait  si  petite,  des  échanges  en 
grande  vitesse  entre  lAngleterre  d'une  part,  et  l'Italie  ou  l'Orient,  d'autre 
part.  Nous  nous  bornons,  pour  le  moment,  à  extraire  les  renseignements 
suivants  d'un  remanpiable  rapport  pn'senté,  le  12  juillet  1881,  par 
M,  Brossard,  député,  sur  diverses  propositions  de  loi  tendant  à  une  nou- 
velle percée  des  Alpes. 

Nombre  de  voyageurs  s'embarquant  ou  débarcpiant  annuellement  à 
Brindisi  en  destination  ou  en  provenance  de  l'Orient,  moins  de  4  000. 

Marchandises  traversant  la  France,  en  destination  ou  en  provenance 
de  l'Orient. Néant. 

Transit  annuel,  par  la  France,  des  marchandises  provenant  de  l'An- 
gleterre et  en  destination  de  l'Italie  ou  réciprocjuement. .  . .         15  0  0  T. 

Transit  entre  lltalie  et  la  Belgi(|ue  par  la  France 10  000  T. 

Echanges  annuels  entre  l'Angleterre  et  la  Belgique,  d'une  part,  et  l'Italie 

d'autre  part 1  800  000  T. 

Le  transit  par  voies  ferrées  ne  constitue  donc  et  ne  peut  constituer 
qu'une  fraction  minimum  du  mouvement  entre  l'Angleterre  et  la  Belgi(pie 
d'un  côté,  l'Italie  ou  l'Orient,  de  l'autre.  Pour  l'Angleterre,  notamment,  ce 
serait  une  singulière  erreur  que  de  croire  à  la  possibilité  do  détourner  le 
trafic  de  sa  voie  naturelle,  c'est-à-dire  de  la  voie  maritime.  Si  le  perce- 
ment du  Saint-tjothard  nous  a  causé  un  préjudice  indéniable,  ce  n'est 
point  en  nous  enlevant  un  transit  considérable,  mais  en  faisant  tomber  la 
barrière  naturelle  (pii  séparait  l'Allemagne  d(^  ritalie,  en  midtipliant  les 
échanges  enlreces  deux  pays,  en  sapant  ainsi  notre  exportation-,  si  le  port 
de  Gênes  a  pris,  depuis  quehpie  temps,  un  dévelop;  emenl  qui  a  paru 
nnloutable  pour  .Marseille,  c'esf  pour  des  causes  étrangères  à  l'état  des  voies 
de  communication  alK)utissant  à  notre  grand  port  méditerranéen.  L'éta- 
blissement d'une  nouvelle  artère  entre  Calais  et  Marseille  ne  remédierait 
nullement  au  mal,  qui  appelle  d'autres  rem('Hles.  Ce  que  nous  avons  à 
faire,  ce  n'est  point  d'engloutir  un  milliard  dans  une  œuvre,  sinon  stérile, 
du  moins  prématurée.  C'est  de  perfectionner  au  plus  lot  l'outillage  de  nos 
ports,  de  les  pourvoir  de  hangars  et  d'engins  de  chargement  et  de  déchar- 


1    Nous   réservons,    bien  entendu,    les    modifications   que   pourra   subir  la  situ.ition 
actuelle,  si  le  tunnel  sous  l.i  .Manche  vient  à  s'exécuter. 
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gemcnt,  de  munir  leurs  terre-pleins  de  rails  amenant  les  wagons  en  contact 
avec  les  navires,  d'éviter  les  manutentions  et  les  charrois  onéreux,  d'en 
faire  de  véritables  gares  do  transbordement.  C'est  aussi  et  surtout  d'amé- 
liorer sans  cesse  notre  production,  d'avoir  toujours  l'œil  ouvert  sur  les 
problèmes  sociaux  qui  a;;itent  la  classe  ouvrière,  de  chercher  à  obtenir 
d'elle  la  plus  grande  somme  possible  de  travail  à  bon  marché  tout  en 
améliorant  sa  situation  matérielle;  d'encourager  par  exemple  à  cet  eifet 
la  participation  aux  bénélices,  de  faire  de  l'ouvrier  l'associé  du  patron  et 
non  son  antagoniste.  C'est  encore  d'avoir  un  régime  douanier  sagement, 
approprié  à  notre  situation  et  à  celle  de  nos  voisins.  Il  y  a  là  une  grande 
et  noble  tâche,  plus  haute  que  celle  do  l'addition  de  quelques  centaines 
de  kilomètres  de  voies  ferrées  dont  l'utilité  est  des  plus  contestables. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  délivrer  aux  grandes  Compagnies  un  satisfecit 
sans  réserve,  un  brevet  de  perfection  ?  Non,  elles  ne  le  réclament  cer- 
tainement pas  elles-mêmes.  Elles  ont  une  part  active  à  prendre  dans  cette 
lutte  pour  la  vie  qui  s'impose  aux  peuples  comme  aux  hommes;  elles 
doivent,  par  des  efforts  de  tous  les  instants,  perfectionner  leur  exploita- 
tion, poursuivre  l'abaissement  des  taxes,  augmenter  le  confort  de  leur 
matériel,  accroître  la  vitesse  de  leurs  trains  pour  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises, réduire  les  délais  d'expédition  et  de  livraison.  Leur  intérêt  et 
l'honneur  de  leurs  administrateurs,  de  leurs  directeurs,  les  y  obligent. 
Elles  détiennent  l'un  des  instruments  les  plus  puissants  de  la  richesse 
publique,  elles  sont  préposées  à  la  garde  de  l'une  des  sources  les  plus 
fécondes  de  la  grandeur  nationale:  leur  habileté  doit  être  à  la  hauteur  de 
la  tâche  qu'elles  ont  assumée. 

Mais  nous  nous  reprocherions  de  prolonger  une  étude,  peut-être  déjà 
trop  développée,  sur  le  Calais-Marseille.  Nous  croyons  avoir  surabondam- 
ment démontré,  et  par  des  considérations  théoriques,  et  par  des  faits  re- 
cueillis sans  parti-pris,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  que  la  concur- 
rence est  à  peu  près  impossible  en  matière  de  chemins  de  fer,  qu'en 
tous  cas  elle  était  irrationnelle  avec  le  régime  du  réseau  français,  qu'elle 
eût  compromis  au  plus  haut  point  les  intérêts  du  Trésor,  (ju'ellc  eût  re- 
tardé l'expansion  des  voies  ferrées,  qu'en  exagérant  les  dépenses  des 
lignes  principales  elle  eût  porté  obstacle  à  l'abaissement  des  tarifs,  et 
qu'elle  eût,  par  suite,  causé  au  pays  un  préjudice  incalculable. 
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1.  Opinion  généralement  admise  sur  le  rôle  respectif  des  chemins 
de  fer  et  des  voies  navigables.  —  Dès  l'origine  des  chemins  de  fer,  on 
s'est  occupé  de  la  concurrence  entre  ces  nouvelles  voies  de  conimunicalion 
et  les  voies  navigables. 

Les  voies  ferrées  devaient-elles  enlever  aux  rivières  et  aux  canaux  tout 
ou  partie  de  leur  trafic  ? 

Devaient-elles,  par  suite,  porter  un  préjudice  {^'rave  aux  concession- 
naires de  canaux  et  à  l'industrie  de  la  batellerie? 

Devaient-elles  tarir  une  des  sources  des  revenus  publics,  en  diminuant 
la  matière  imposable  des  transports  par  eau,  alors  assujettis  à  des  droits 
relativement  élevés  au  protit  du  Trésor  ? 

Etait-ce  une  bonne  opération  économique,  que  de  construire  des  che- 
mins de  fer  dans  les  vallées  déjà  desservies  par  des  canaux  ? 

Héciproquement,  m;  fallait-il  pas  suspendre  l'établissement  des  canaux, 
instruments  d'un  autre  âge,  appelés  à  perdre  toute  leur  utilité  en  présence 
de  la  loœmotive  ? 

On  comprend  la  léj^ilime  émotion  des  concessionnaires  de  canaux  et 
des  entrepreneurs  de  transports  par  eau,  dès  qu'ils  virent  le  danger  auquel 
allait  les  exposer  la  lutte  de  cet  ennemi  redoutable,  mis  au  monde  par  le 
génie  de  Stephenson. 

On  comprend  également  les  discussions  que  pr«)vo(|ua  la  ipiestion  au 
sein  des  Assemblées  politiques  ;  les  études  approfondies  auxquelles  elle 
donna  lieu  de  la  part  de  l'Administration,  des  ingénieurs,  des  économistes; 
les  polémiques  qu'elle  engendra  entre  les  publicistes. 

L'examen  rétrospectif  des  discours,  des  écrits  que  nous  ont  laissés  nos 
pères  à  a^t  égard,  serait  une  œuvre,  sinon  stérile,  du  moins  fort  labo- 
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rieuse  :  nous  nous  bornerons  donc  à  queUjues  indications  sommaires. 

En  1833,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  500  000  fr.  pour  des  études  de  chemins  de  fer,  la  Commission  de 
la  Chambre  des  députés,  à  laquelle  ce  projet  avait  été  renvoyé,  fut  saisie 
de  l'expression  des  craintes  qu'éveillait  déjà  dans  quelques  esprits  la  con- 
currence des  voies  ferrées  et  des  voies  navigables.  Dans  son  rapport, 
M.  de  Bérigny  s'efforça  de  dissiper  ces  appréhensions  en  faisant  valoir  que 
chacune  des  deux  catégories  de  voies  de  communication  aurait  son 
domaine  spécial  et  distinct,  que  les  canaux  conserveraient  l'avantage  de 
l'économie  et  garderaient,  par  suite,  le  trafic  des  marchandises,  et  que  les 
chemins  de  fer,  ayant  pour  eux  la  rapidité  des  transports,  prendraient 
le  trafic  des  voyageurs,  peu  important  pour  la  navigation  intérieure. 

En  1844,  à  l'occasion  d'un  débat  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lille  et  à  la 
frontière  belge,  M.  Dumon,  ministre  des  travaux  publics,  formula  un  avis 
analogue  et  affirma  que  les  canaux  auraient  toujours  le  transport  des  ma- 
tières encombrantes. 

Cependant,  l'accord  sur  ce  point  n'était  pas  complet  :  car,  en  1844, 
M.  Philippe  Dupin,  rapporteur  d'un  projet  de  loi  concernant  le  chemin  de 
Paris  à  Strasbourg,  crut  devoir  appeler  l'attention  de  l'Administration  sur 
l'opportunité  de  ne  pas  achever  les  travaux  du  canal  delà  Marne  au  Rhin, 
au  moins  sur  une  partie  de  sa  longueur,  et  même  de  les  utiliser  au  delà  de 
Nancy  pour  l'assiette  des  rails. 

L'éminent  Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  construction  de  cette  voie 
navigable  et,  en  même  temps,  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  alle- 
mande, M.  Ch.  Collignon,  publia  à  cette  occasion,  en  1845,  un  livre  fort 
remarquable  intitulé  «  Du  concours  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  et 
«  de  lachèvement  du  Canal  de  la  Marne  au  Rhin  ».  Dans  cet  ouvrage, 
M.  Collignon  faisait  connaître  les  résultats  de  l'expérience  en  Belgique, 
c'est-à-dire  dans  un  pays  où  le  Gouvernement  n'était  dominé  par  aucune 
préoccupation  fiscale  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  dirigeait  tous 
ses  efforts  vers  l'accroissement  du  transit,  le  développement  de  l'exporta- 
tion et  l'augmentation  des  facilités  offertes  à  l'importation  des  matières 
premières,  et  avait  entre  les  mains  la  plus  grande  partie  des  voies  navi- 
gables du  Royaume.  L'auteur  y  montrait  le  trafic  progressant  simultané- 
ment sur  les  voies  ferrées  et  sur  les  canaux,  et  les  Pouvoirs  publics  tendant 
à  encourager,  à  étendre  une  rivalité  qu'ils  envisageaient  comme  féconde  et 
salutaire,  loin  de  la  redouter  et  d'y  porter  obstacle.  Passant  à  l'Angleterre 
où  les  canaux  étaient  concédés  comme  les  chemins  de  fer,  il  constatait  que 
les  entreprises  de  navigation  avaient  jusqu'alors  donné  un  revenu  supé- 
rieur à  celui   des  entreprises  de  voies  ferrées,  et  que  la  concurrence  y 
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avait  procuré  d'immenses  avantages  au  public.  En  Fnuice  même,  sur  les 
quelques  points  où  la  lutte  existait  déjà,  elle  avait  tourné  au  grand  proiit 
des  usagers,  sans  enlever  aux  voies  navigables  Irur  part  de  transports. 

.M.  Collignon  estimait  à  plus  de  six  centimes  par  tonne  kilométrique 
l'économie  dti  coût  de  transport  par  la  navigation,  tout  péage  mis  à  part  ; 
il  considérait  les  chemins  de  fer  comme  ayant  une  puissance;  de  débit  trop 
restreinte  pour  suffire  aux  besoins  de  la  grande  industrie  ;  il  pensait  (jue, 
sagement  entendue,  leur  rivalité  avec  les  canaux  et  les  rivières  aboutirait 
en  définitive  à  développer  la  prospérité  des  uns  et  des  antres  et  constituerait, 
en  même  temps,  le  modérateur  le  plus  efficace  contre  les  prétentions  d'en- 
vahissement et  de  monopole  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  II.  con- 
cluait à  mener  de  front  les  deux  opérations  do  l'achèvement  de  notre 
réseau  de  navigation  et  de  l'exécution  de  nos  voies  ferrées. 

Le  savantet  habile  plaidoyer  de  M.  Collignon  sauva  le  canal  de  la  Marne 
au  Hhin,  (pii  lut  continué  jusqu'à  Strasbourg  et  qui  est  aujourd'hui  dans 
une  situation  florissante. 

Peu  de  temps  après,  M.  Lambrecht,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
insérait  aux  Annales  des  Ponts  et  Chaussées  (18i(),  2'' semcslroj  un  mé- 
moire dans  lequel  il  étudiait  à  son  tour  rinHuencede  l'ouverture  des  chemins 
de  fer  sur  les  transports  par  eau  en  Belgi(|ue  et  établissait  : 

1"  Que  le  tonnage  des  voies  navigables  n'avait  cessé  de  s'accoître; 

2"  Que  les  frais  de  transport  par  la  navigation  pouvaient  être  évalués, 
sur  les  canaux,  au  1/G  et  sur  les  rivières  au  i/3  ou  à  la  1/i  des  frais  de 
transports  par  rails  ; 

.*{"  Que  les  canaux  et  rivières,  malgré  leur  excédent  de  longueur  sur 
les  lignes  parallèles  de  chemins  de  fer,  pourraient,  par  un  abaissement 
convenable  des  péages,  faire  encore  une  concurrence  utile  aux  voies 
ferrées,  quand  même  celles-ci  se  borneraient  à  un  très  minime  bénéfice  et 
réduiraient  leurs  frais  d'un  tiers  ou  même  de  moitié. 

En  1850,  M.  Minard,  inspecteur  général  des  Pont  et  Chaussées,  qui 
jouissait  d'une  très  grande  autorité  professionnelle  et  qui  avait  déjà  publié 
une  étude  sur  ce  grave  problème,  le  reprit  et  le  traita  à  nouveau  dans  un 
beau  mémoire  consacré  à  l'Économie  politique  dans  ses  rapports  avec  les 
Travaux  publics  (Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  1850,  1"  semestre).  Il  y 
passa  minutieusement  en  revue  les  faits  constatés  en  Belgique  et  en  Angle- 
terre ;  il  confirma,  pour  la  Belgique,  les  appn'îciations  de  MM.  Collignon  et 
Lambrecht;  il  prouva  qu'en  Angleterre  Uîs  canaux,  frappés  dans  une 
certaine  mesure  par  la  concurrence  des  chemins  de  fer,  n'en  avaient  pas 
moins  conservé  le  transport  des  marchandises  lourdes  et  de  peu  de  valeur, 
et  qu'en  tous  cas  les  tarifs  s'étaient  notablement  abaissés  au  grand  profit 
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du  public.  Son  sentiment  paraissait  être  favorable  à  la  juxtaposition  des 
voies  ferrées  aux  voies  navigables,  lorsque  la  région  desservie  offrait  des 
éléments  de  trafic  suffisamment  nombreux  et  abondants  pour  justifier  une 
double  dépense  de  premier  établissement. 

Néanmoins  l'opinion  publique,  excitée  par  les  effets  merveilleux  de  la 
Jocomotiveet  par  le  désir  d'avoir  le  plus  tôt  possible  des  chemins  de  fer, 
continuait  à  se  montrer  rebelle  à  la  coexistence  des  deux  catégories  de  voies 
de  communication  et  prête,  au  besoin,  à  sacrifier  la  navigation,  dont  elle 
avait  l'ingratitude  de  méconnaître  les  services  passés.  Cette  disposition  de 
sa  part  à  brûler  ce  qu'elle  avait  adoré  la  veille  se  trahit  à  propos  de  la 
concession  du  chemin  de  Bordeaux  à  Cette.  Le  premier  concessionnaire 
n'ayant  pas  satisfait  à  ses  engagements  et  ayant,  en  conséquence,  été 
frappé  de  déchéance  en  1847,  les  Compagnies  qui  prétendaient  à  lui 
succéder  demandaient,  soit  la  remise  simultanée,  entre  leurs  mains,  de  la 
voie  ferrée  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  soit  même  h  destruction  de 
la  voie  navigable  et  son  utilisation  pour  l'assiette  des  rails.  Cin(]uante-trois 
députés,  représentant  douze  départements  du  Midi  et  porteurs  de  quatre 
cents  délibérations  de  conseils  municipaux  et  de  chambres  de  commerce, 
vinrent  appuyer  cette  dernière  solution  auprès  du  Gouvernement.  Le 
Ministre  eut  la  sagesse  de  ne  pas  se  prêtera  un  tel  acte  de  vandalisme; 
mais  il  se  résigna  à  réunir  la  concession  du  canal  latéral  à  la  Garonne  à 
celle  du'chemin  de  fer.  Entre  deux  maux,  il  avait  choisi  le  moindre  ;  il  eût 
certainement  mieux  fait  de  les  éviter  l'un  et  l'autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
Corps  législatif  ratifia  sa  détermination  en  1852. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  après  s'être  rendue  ainsi 
maîtresse  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  ne  tarda  pas  à  mettre  également 
la  main  sur  le  canal  du  Midi.  La  Société  concessionnaire  de  cette  grande 
voie  de  navigation,  qui  a  immortalisé  le  nom  de  Riquet,  ne  put,  en  effet, 
supporter  la  concurrence  de  la  voie  ferrée  ;  l'insuccès  des  efibrts  qu'elle 
lit  pour  retenir  le  trafic  par  des  abaissements  de  taxes  et  l'avilissement  de 
ses  receltes  l'amenèrent  à  déposer  les  armes  et  à  conclure  avec  la  Compagnie 
du  Midi  un  traité  d'affermage  pour  une  durée  de  99  ans.  Après  une 
résistance  assez  vive,  le  Gouvernement  crut  devoir  ratifier  ce  traité  par 
décret  du  20  mai  18o8,  mais  en  réduisant  la  durée  à  40  années  et  en 
subordoimant  son  approbation  à  un  abaissement  des  taxes,  compensé 
d'ailleurs,  pour  la  Compagnie  du  Midi,  par  un  relèvement  des  tarifs  du 
canal  latéral  à  la  Garonne.  Cette  regrettable  décision  fut  inspirée  par  le 
désir  de  sauvegarder  les  intérêts  des  dotataires  de  l'Empire,  auxquels 
appartenait  la  moitié  des  actions  du  canal  du  Midi,  et  aiissi  par  la  pensée 
que  la  région  n'offrait  pas   une   masse  de    transports  suffisante  pour 
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alimenter  isolément  et  faire  vivre  simiilt«inément  les  deux  voies  de  commu. 
nication.  Nous  n'hvons  pas  à  discuter  ici  la  valeur  de  ces  raisons  :  nuus  y 
leviendrons  plus  lard. 

Des  réclamations  très  vives  surgirent  bientôt  contre  le  monopole 
institué  au  prolit  de  la  Compagnie  du  Midi;  dt'S  pétitions  revêtues 
d'innombrables  signatures  furent  présentées  au  Sénat  en  1803,  18<)4  et 
18t>o;  la  dis:  ussion  à  Ia<]uelle  ces  protestations  donnèrent  lieu  provo(jua 
ratlirmalion  très  nette  et  très  formelle  de  Tulililé  de  la  concurrence  entre 
les  voies  navigables  et  les  cbemins  de  fer. 

Depuis,  ce  principe  n'a  cessé  d'élre  reconnu  en  toute  circonstance. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  aux  dernières  années  de  l'Empire  et  nous 
arriverons  immédiatement  aux  rapports  présentés  à  l'Assemblée  nationale, 
en  1872,  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  voies  de  transport. 
L'un  des  rapporteurs  de  cette  Commission,  M.  Krantz,  spécialement  chargé 
de  formuler  un  avis  et  des  propositions  sur  le  régime  et  sur  le  rôle  de 
notre  réseau  de  navigation  intérieure,  ainsi  que  sur  les  améliorations  et  les 
compléments  à  y  apporter,  traita  son  sujet  de  main  de  maître,  avec  l'autorité 
de  sa  haute  expérience  et  de  son  indiscutable  compétence.  Il  s'attacha  à 
démontrer  que,  si  les  voies  navigables  avaient  contre  elles  le  défaut  de 
célérité,  elles  présentaient  en  revanche  sur  les  voies  feirées  les  plus 
sérieux  avantages,  grâce  à  l'économie  de  leurs  transports,  à  leur  puissance 
pour  le  déplacement  des  grandes  masses,  au  bon  marché  de  leur  matériel, 
à  la  faculté  pour  les  bateaux  de  stationner  et  de  prendre  ou  de  laisser  du 
fret  sur  tous  les  points  du  parcours,  il  s'efforça  de  prouver  (pie  la  navigation 
avait  encore  un  rôle  important  à  jouer,  au  point  de  vue  du  développement 
de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie,  et  qu'elle  devait  faire  une 
concurrence  efficace  aux  chemins  de  fer,  suivant  un  certain  nombre  de 
directions.  Dans  l'argumentation  qu'il  produisit  h  l'appui  de  cette  opinion, 
M.  Krantz,  envisageant  plus  particulièrement  les  transports  de  la  région 
du  Nord,  évaluait  à  0  fr.  0103,  soit  à  0  fr.  Oi,  le  fret  par  eau,  y  compris 
les  droits  de  navigation,  pour  la  houille  amenée  de  Mons  à  Paris;  il 
considérait  ce  prix  comme  susceptible  de  s'abaisser  à  Ofr.  013  ou,  tout  au 
moins,  à  Ofr.  015  : 

1°  par  une  bonne  organisation  du  halagc  -, 

2»  par  l'augmentation  du  mouillage,  de  la  longueur  utile  des  écluses, 
et,  par  suite,  du  tonnage  des  bateaux  ; 

3°  par  Tinstilution  d'agences  procurant  aux  mariniers  du  fret  de  retour 
vers  le  Nord. 

Ajoutant  aux  frais  de  transport  proprement  dits  les  charges  à  •*>,  Cm  */, 
du  capital  de  premier  établissement,  estimé  à  180  000  fr.  par  kilomètre, 
1  15 
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et  les  dépenses  d'entretien,  qui  s'élevaient  à  1  450  fr.  en  moyenne,  il  portait 
le  coût  réel  de  la  tonne  kilométrique  par  canaux  ou  rivières  aux  chiflFres 
suivants  : 


TONNAGE   ANNUEL 

COUT    TOTAL 

par  kilomètre 

des  transports 

50.000  tonnes 

24"74 

100.000     — 

13,12 

200.000     — 

7,30 

300.000     — 

3,37 

400.000     - 

4,40 

oOO.OOO     — 

3,83 

600.000     - 

3,44 

700.000     — 

3,16 

8)0.000     — 

2,95 

900  000     — 

2,79 

1. OOO.OOO     — 

2,66 

i.oOO.OOO     — 

2,28 

2.000.000     — 

2,08 

D'autre  part,  il  regardait  le  prix  de  3c.  o  comme  la  limite  inférieure  de 
la  taxe  par  chemin  de  fer,  pour  les  marchandises  encombrantes  et  de  peu 
de  valeur.  Il  en  déduisait  que,  pour  un  trafic  de  600  000  tonnes,  une 
voie  navigable  pouvait  utilement  pénétrer  dans  la  zone  d'activité  d'un 
chemin  de  fer,  même  abstraction  faite  des  profits  indirects  procurés  au 
pays. 

M.  Krantz  montrait,  d'ailleurs,  que  la  lutte  ne  serait  pas  de  nature  à 
compromettre  l'avenir  financier  des  chemins  de  fer;  qu'en  effet  elle  por- 
terait exclusivement  sur  certaines  catégories  de  marchandises,  comme  les 
houilles,  les  minerais,  les  matériaux  de  construction,  c'est-à-dire  sur  un 
trafic  peu  rémunérateur  et  peu  recherché  des  Compagnies  ;  qu'elle  se 
limiterait  aux  seuls  transports  qui  suscitassent  les  réclamations  du 
public. 

Accessoirement,  il  invoiiuait  l'utilité  de  ménager  nos  ressources  houil- 
lères, de  créer  des  forces  motrices,  de  faciliter  les  irrigations,  de  multiplier 
l'alimentation  de  nos  ports  maritimes. 

Bref,  il  concluait  à  l'amélioration  et  à  l'extension  de  nos  voies  de  navi- 
gation intérieure. 

De  son  côté,  M.  Cézanne,  dans  son  rapport  sur  le  projet  d'une  nou- 
velle ligne  de  Calais  à  .Marseille,  s'exprinaait  ainsi  :  «  La  seule  concurrence 
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«  qui  puisse  être  opposée  aux  chemins  de  fer  est  celle  des  roules  de  terre, 
«  pour  les  petites  distances,  avec  les  faibles  charges,  et,  pour  les  gralids 
<r  transports,  celle  des  voies  navigables  intérieures  ou  maritimes.  C'esl 
«  ainsi  que,  soit  dans  rintérieur  tic  la  France,  soit  le  long  des  canaux  et 
«  des  cotes,  toute  une  population  do  rouliers,  de  bateliers,  de  caboteurs, 
«  tiennent  en  échec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  C'est  donc  un 
«  devoir  iirtpérieux,  pour  les  représentiinls  du  pays,  de  veiller  au  bon 
«  entretien  et  à  l'amélioration  des  voies  navigables,  afin  d'activer  cette 
«  concurrence  salutaire  (jui  résulte,  pour  les  chemins  de  fer,  de  l'impos- 
«  sibilité  d'amener  un  concert  entre  des  personnes  si  nombreuses  et  des 
«  instruments  de  transport  si  difFércnts.  » 

Quelques  années  plus  tard,  en  1878,  lorsque  M.  de  Freycinet  entreprit 
l'élaboration  de  son  grand  programme  de  travaux  publics,  il  invoqua 
des  considérations  analogues  dans  son  rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique :  «  Les  voies  navigables,  disait-il,  jouent  un  rôle  imporUmt  dans  la 
«  production  de  la  richesse  du  pays.  Si  l'on  a  pu  croire  un  instant  que 
«  leur  utilité  allait  disparaître  et  qu'elles  céderaient  bientôt  entièrement 
((  la  place  aux  chemins  de  fer,  cette  impression,  un  peu  superficielle,  n'a 
«  pas  tardé  à  se  modifier  devant  un  examen  plus  attentif  des  faits.  On  a 
('  reconnu  que  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer  sont  destinés, 
«  non  à  se  supplanter,  mais  à  se  compléter.  Entre  les  uns  et  les  autres, 
«  s'efFectue  un  partage  naturel  d'attributions.  Aux  chemins  de  fer  va  le 
((  trafic  le  moins  encombrant,  celui  qui  réclame  la  vitesse  et  la  régularité, 
«  qui  supporte  le  mieux  les  frais  de  transport;  aux  voies  navigables 
«  reviennent,  les  marchandises  lourdes  et  de  peu  de  valeur  qui  ne  sau- 
«r  raient  se  déplacer  (}u'à  peu  de  frais,  qui  ne  donnent  aux  chemins  de 
«  fer  qu'une  rémunération  illusoire  et  qui  les  encombrent  plutôt  qu'elles 
«  ne  les  alimentent. 

«  Les  voies  navigables  remplissent  encore  une  autre  destination.  Par 
«  leur  seule  présence  elles  contiennent,  elles  modèrent  les  taxes  des  mar- 
«  chandiscs  qui  préfèrent  la  voie  ferrée;  elles  sont,  pour  l'exploitant  du 
«  raiiway,  un  avertissement  de  ne  pas  dépasser  la  limite  au  delà  de  ln- 
«  quelle  le  commerçant  n'hésiterait  pas  a  sacrilier  la  régularité  à  l'écono- 
«  mie.  A  cet  égard,  les  voies  navigables  sont  bien  plus  eflicaces  que  les 
«  voies  ferrées  concurrentes;  car  celles  ci,  par  cela  même  qu'elles  luttent 
«  entre  elles  à  armes  égales,  finissent  généralement  par  s'entendre  plutôt 
«  que  de  s'entraîner  dans  une  ruine  inévitable,  tandis  que  la  batellerie  et 
«  le  raiiway  se  distribuent  naturellement  le  trafic  qui  leur  est  le  mieux 
«  approprié.  » 

Dans  son  exposé  des  motifs  du  'k  novembre  1878,  à  l'appui  du  projet 
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de  loi  portantclassement  et  amélioration  des  voies  navigables,  M.  de  Frey- 
cinet  ajoutait  :  «  Certaines  personnes  estiment  que  le  retour  de  faveur  qui 
«  se  manifeste  dans  l'opinion  à  l'égard  des  voies  navigables  procède 
«  d'une  idée  inexacte  et  que,  si  les  transports  sur  ces  voies  étaient,  comme 
«  sur  les  chemins  de  fer,  grevés  des  intérêts  du  capital  de  premier  éta- 
((  blissement,  on  n'obtiendrait  pas  d'économie  réelle.  On  fournit  même,  à 
«  l'appui  de  cette  thèse,  des  calculs  qui,  au  premier  abord, 'semblent  la 
«  confirmer;  car  ils  sont  fondés  sur  les  dépenses  véritables  de  construc- 
«  tion  et  sur  le  trafic  constaté  de  nos  voies  navigables. 

«  Mais  ces  calculs  pèchent  par  la  base,  hàtons-nous  de  le  dire, 

«  En  comparant,  en  effet,  dans  l'ensemble  de  leurs  résultats,  le  réseau 
(f  actuel  de  nos  voies  navigables  et  celui  de  nos  chemins  de  fer,  on  com- 
«  pare  deux  choses  absolument  dissemblables. 

«  Les  chemins  de  fer  ont  accompli,  jusqu'à  ce  jour,  la  partie  la  plus 
«  fructueuse  de  leur  œuvre;  ils  sont  en  pleine  prospérité.  Leur  fréquen- 
({  tation  moyenne  s'élève  à  800  000  tonnes  par  an  (en  assimilant  un 
<;  voyageur  à  une  tonne). 

«  Les  voies  navigables,  au  contraire,  malgré  leur  grande  puissance  de 
«  transport,  ne  desservent  qu'une  fréquentation  moyenne  de  300  000 
«  tonnes.  Nous  en  avons  indiqué  les  raisons  :  les  défectuosités  du  réseau, 
V  ses  solutions  de  continuité,  ses  diversités  de  types,  et  toutes  les  autres 
«  imperfections  tenant  aux  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  successive- 
«  ment  établi,  sont  autant  dobstacles  presque  insurmontables  au  dévelop- 
«  pement  du  trafic. 

«  Comparer  ces  deux  situations ,  c'est ,  qu'on  nous  passe-  le  mot ,  cora- 
«  parer  un  homme  malade  à  un  homme  bien  portant.  C'est  vouloir  tirer 
«  d'un  état  de  choses  anormal  les  mêmes  conclusions  que  d'un  état  de 
«  choses  régulier. 

«  Pour  que  le  rapprochement  entre  les  chemins  de  fer  et  les  canaux 
«  fût  juste,  il  faudrait  les  envisager  là  où  ils  se  trouvent  dans  des  condi- 
«  tions  analogues. 

«  C'est  ce  qu'il  nous  est,  jusqu'à  un  certain  point,  possible  de  faire 
«  dans  la  région  du  Nord.  Là,  le  meilleur  état  des  lignes  navigables  et  la 
«  nature  du  pays  desservi  ont  permis  aux  canaux  d'atteindre  un  trafic 
«  comparable  à  celui  des  chemins  de  fer.  La  fréquentation  annuelle 
«  moyenne  est,  de  part  et  d'autre,  très  sensiblement  de  1  200  000  tonnes. 

«  Si  l'on  tient  compte  pour  l'un  et  l'autre  moyens  de  transport  :  1°  de 
«  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  capitaux  de  premier  établissement; 
«  2^  de  l'entretien  et  des  grosses  réparations;  3°  des  dépenses  d'adminis- 
«  tration,  d'exploitation  et  de  traction,  on  trouve  que  le  prix  de  transport 
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«  d'une  tonne  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Nord  est  un  peu  plus 
«  du  double  de  ce  (ju'il  est  sur  les  canaux. 

«  Cette  conclusion  n'a  rien  qui  doive  surprendre.  Le  prix  de  con- 
«  slruction  des  canaux  est,  en  général ,  inférieur  par  kilomètre  à  celui 
«  des  chemins  de  fer;  le  prix  du  matériel  l'est  également,  ainsi  que  le 
«  prix  de  la  traction.  Il  est  évident,  dès  lors,  qu'à  trafic  égal  le  prix  de 
«  transport  doit  être  aussi  inférieur. 

i  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  les  voies  navigables  offrent,  en  outre, 
«  l'avantage  d'être  ouvertes  à  tous,  de  permettre  sur  tout  leur  parcours  le 
«  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  et  de  faire,  dans  une 
«  juste  mesure,  contrepoids  au  monopole  des  chemins  de  fer?  » 

M.  Sarrien,  député,  confirma  l'appréciation  du  Ministre  dans  son  rap- 
porta la  Chambre.  Il  en  fut  de  même  de  M.  Cuvinot,  rapporteur  au  Sénat. 
Les  deux  assemblées  se  rangèrent  ;\  l'avis  du  Gouvernement. 

Animé  de  la  même  conviction  que  ses  prédécesseurs,  M.  Raynal , 
ministre  des  travaux  publics,  présenta  en  1882  un  projet  de  loi  tendant  à 
la  construction  d'un  grand  canal  du  Nord  sur  Paris  :  les  difficultés  finan- 
cières avec  lesquelles  nous  sommes  aux  prises  ont  empêché  jusqu'ici  le 
vote  de  ce  travail  considérable. 

On  le  voit,  c'est  aujourd'hui  un  fait  presque  universellement  admis  en 
France  que  les  chemins  [de  fer  n'ont  point  enlevé  aux  voies  navigables 
leur  utilité;  que  les  uns  et  les  autres  ont  leur  part  à  prendre  dans  les 
transports  et  dans  le  développement  de  la  prospérité  nationale;  ({u'aux 
voies  navigables  doivent  toujours  aller  les  marchandises  pondéreuses,  les 
matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  ;  qu'elles  constituent  un 
contrepoids  salutaire  au  monopole  de  fait  des  Compagnies. 

Devons-nous  accepter  ce  dogme  avec  une  foi,  en  quch^ue  sorte  super- 
stitieuse? Devons-nous  nous  incliner  sans  discussion  devant  l'adage  «  Vox 
populi,  vox  Dei  »?  Devons-nous  admettre  sans  examen  une  proposition 
si  souvent  affirmée,  si  hautement  proclamée  par  les  Pouvoirs  publics  et 
par  les  plus  hautes  personnalités?  Nous  ne  le  croyons  pas.  La  question 
est  trop  grave ,  les  dépenses  à  engager  pour  l'exécution  du  programme 
de  1871)  sont  trop  élevées,  pour  (ju'il  n'y  ait  pas  intérêt  à  reprendre  une 
étude  digne  d'appeler  et  de  retenir  pendant  quelques  instants  toutes  nos 
méditations. 

C'est  ce  que  nous  allons  faire  en  nous  efforçant  d'êire  aussi  bref  que 
possible. 

2.  Progression  du  développement  et  variations  du  tonnage  des 
rivières  navigables  et  flottables.  — Avant  tout,  il  importe  de  rappeler 
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en  quelques  lignes  les  modillcations  progressives  survenues  dans  le  déve- 
loppement et  le  tonnage  des  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables 
depuis  18i7,  date  de  la  première  publication  des  contributions  indirectes 
et  époque  avant  laquelle  les  chemins  de  fer  étaient  trop  peu  nombreux  en 
France  pour  porter  une  atteinte  sérieuse  à  la  navigation  : 
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A  l'examen  de  ce  tableau ,  on  voit  immédiatement  apparaître  les  faits 
suivants  : 

1°  Même  en  tenant  compte  de  la  perte  de  territoire  qui  nous  a  été 
infligée  en  1871 ,  le  réseau  des  voies  navigables  de  France  s'est  fort  peu 
développé  depuis  1817. 

2"  Les  canaux  et  les  rivières  n'ont  transporté,  durant  ces  dernières 
années,  que  2  milliards  à  2  milliards  et  demi  de  tonnes  kilométriques, 
alors  que  les  chemins  de  fer  en  ont  transporté  11  milliards  en  1882  et  1883, 
en  ne  comptant  que  les  marchandises  en  petite  vitesse  et  sans  parler  de 
7  milliards  de  voyageurs  kilométriques. 

3°  Le  tonnage  ramené  au  parcours  total  a  été,  en  moyenne,  pendant 
les  quatre  dernières  années ,  de  265  000  tonnes  pour  les  canaux , 
140  000  tonnes  pour  les  rivières  et  190  000  tonnes  pour  l'ensemble  du 
réseau,  alors  que  les  chemins  de  fer  ont  eu  en  1883  un  tonnage  kilomé- 
trique de  413  000  tonnes  en  petite  vitesse ,  non  compris  les  marchandises 
en  grande  vitesse  ni  264  000  voyageurs. 

4"  Le  tonnage  kilométrique  total,  après  s'être  progressivement  élevé 
jusque  vers  1866,  s'est  ensuite  affaissé  et  ne  s'est  relevé  que  péniblement 
depuis  1872  pour  atteindre,  en  18(S4,  un  chiffre  un  peu  supérieur  à  celui 
de  1863. 

La  loi  de  variation  a  été  à  peu  près  la  même  pour  les  canaux  et  les 
rivières. 

5°  Le  tonnage  kilométrique  moyen  s'est  peu  modifié,  aussi  bien  sur  les 
canaux  que  sur  les  rivières. 

Cependant  des  sacrifices  considérables  ont  été  faits  par  l'État  en  faveur 
des  voies  navigables  ;  il  ne  sera  pas  inutile  de  les  énumérer  en  quelques 
mots. 

a. — Des  travaux  importants  ont  été  engagés  pour  améliorer  ou  com- 
pléter le  réseau  de  navigation  intérieure.  Les  dépenses  extraordinaires ,  de 
1848  à  1883,  se  sont  élevées  aux  chiffres  suivants,  y  compris  les  avances  et 
les  fonds  de  concours  : 
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PÉRIODES 

DÉPENSE    TOT.VLE   (1) 

DÉPENSE      - 
«nnoello    (1) 

RiTiirei 

Oinaux 

Tout 

18tô-1851 
1852-1870 
1871-1885 

(r. 

20. 20!).  000 

162.700.000 
278.200.00!) 

(r. 
17.600.000 

77.70J.0O0 
260.800.000 

fr. 
37.800.000 

210.400.000 

<2) 
539.000.000 

fr. 
9.45J.000 

12  650.000 

(2) 
35.930.0)0 

A.  — En  1847,  le  tiers  environ  des  canaux  étaient  concédés,  soit  à  titre 
temporaire,  soit  à  perpétuité. 

Plus  de  2  000  kilomèlres  étaient  placés  sous  le  régime  des  lois  des 
o  août  18il  et  14  août  IHii.  On  sait(]uc  ces  lois  portaient  approbation  de 
contrats  aux  termes  (les(iuels  des  Compagnies  s'étaient  engagées  à  fournir 
les  fonds  nécessaires  à  rachèvemenl  ou  à  l'exéculion  de  travaux ,  à 
charge  de  remboursement  par  le  Trésor  et  avec  participation  au  produit 
du  péage.  Les  tarifs  annexés  aux  traités  ne  pouvaient  être  modifiés  que 
du  consentement  mutuel  des  parties  contractantes. 

Dès  1852,  les  Pouvoirs  publics  sont  entrés  à  pleines  voiles  dans  la  voie 
du  rachat.  A  la  lin  de  1803,  les  canaux  établis  en  vertu  des  lois  de  1821 
et  de  1822  étaient  soustraits  à  l'action  des  anciens  soumissionnaires.  En 
1881,  il  ne  restait  plus  (jue  800  kilomètres  environ  de  canaux  con- 
cédés. 

Indépendamment  de  9  ;j't8  000  francs  compris  dans  le  tableau  précé- 
dent pour  les  rachats  effectués  depuis  1870,  l'Empire  y  a  consacré  environ 
79  millions  en  capital;  les  indemnités  ont  été  transformées  en  annuités 
trentenaires,  dont  la  dernière  payable  en  1890.  IjOs  sommes  ac(|uittées  de 
ce  chef  s'élevaient,  au  31  décembre  188o,  à  109  (560  (')03  francs. 

c.  —  Les  dépenses  d'entretien  se  sont  élevées,  bon  an  mal  an,  à  10  mil- 
lions en  nombre  rond,  non  compris  le  traitement  des  ingénieurs  et  con- 
ducteurs et  d'autres  frais  généraux. 

d.  —  Les  droits  de  navigation  perçus  au  profit  du  Trésor  ontété  succes- 
sivement réduits  et  finalement  supprimés  en  1880. 

L'établissement  de  ces  droits  remonte  au  commencement  du  siècle.  Le 


(1)  Les  chifTres  de  ce  tableau  comprennent  des  dépenses  afférentes  aux  voies  narigables 
que  nous  arons  perdues  en  1871. 

(2)  Non  compris  une  somme  de  73  368  000  fr.  prélerée  sur  le  cr/nlit  de  135  millions 
qui  a  été  aiïecté  par  la  loi  du  8  juillet  1881  au  rcmlroursement  en  capital  des  avances  faites 
à  l'Ktat  par  les  départements,  villes,  chambres  de  commerce  et  établissements  de  crédit, 
pour  les  travaux  de  navigation  intérieure  et  maritime. 


234  TRAITÉ    DES    CHEMINS    DE    FER 

principe  de  leur  perception  a  été  posé  par  la  loi  du  30  floréal  an  X,  en 
vue  de  pourvoir  à  l'entrotien  des  voies  navigables  et,  pendant  un  certain 
temps,  le  produit  en  a  été  spécialisé  et  affecté  à  cet  objet. 

Au  début,  les  taxes  étaient  très  élevées;  elles  variaient  pour  ainsi  dire 
sur  chaque  voie  et  n'étaient  pas  toujours  proportionnées  à  l'importance  et 
à  la  nature  des  chargements. 

Plus  tard,  des  mesures  d'unification  furent  prises  par  les  Pouvoirs 
publics. 

Aux  termes  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  combinée  avec  des  ordonnan- 
ces du  27  octobre  1837,  du  30  novembre  1839  et  du  2  mars  184o,  le  tarif, 
sur  la  plupart  des  rivières  et  sur  les  canaux  construits  par  l'État  latérale- 
ment aux  cours  d'eau  navigables,  était  le  suivant  vers  1847,  non  compris 
le  décime  créé  par  les  lois  du  6  prairial  an  Vil  et  du  23  mars  1817  : 

(   l--"  classe 0  OOS™-»  1/2  par  km. 

Marchandises  \  i    bois  indigènes,  combustibles,  minéraux, 

(par  tonne)     )    2«  classe     |   pierres,  minerais,  sable,  chaux,  engrais, 

[  \   amendements,  etc. .  0  001""°  1/2  par  km. 

f  ,  .         .     , ,      l  chargés 8  centimes. 

r„    .      ,    ,    .    l     sur  la  partie  navigable    ]  ,        , 

Trains  de  bois  j  /  non  charges .. .     4        — 

(par  décastère)  j       ,  .  .    , ,  i  chargés 4        — 

fsur  la  partie  non  navigable 

(  f  non  charges ...     2        — 

Sur  la  partie  maritime  des  fleuves,  la  perception  se  faisait  encore 
conformément  à  d'anciens  tarifs  établis  en  exécution  de  la  loi  du  30  floréal 
an  X.  et  variait  dans  des  limites  fort  étendues  ;  elle  était  le  plus  souvent 
opérée  sur  la  totalité  de  la  longueur  comprise  entre  la  limite  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  l'embouchure,  quelle  que  fût  la  distance  réellement  par- 
courue. 

En  outre,  certaines  rivières  et  un  grand  nombre  de  canaux  demeu- 
raient régis  par  des  tarifs  particuliers,  soit  qu'ils  fussent  placés  sous  le 
régime  des  lois  de  1821  et  1822,  soit  même  qu'ils  fussent  à  la  libre  dispo- 
sition de  l'État.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  sur  l'Oise  canalisée,  la  taxe 
par  tonne,  pour  les  bateaux  chargés,  était  de  3  millimes  5  environ  par 
kilomètre,  les  bateaux  vides  payant  en  outre  2  centimes  5  par  tonneau 
de  jauge  au  passage  de  chaque  écluse  (il  en  existait  7  sur  une  longueur 
de  100  kilomètres).  Sur  le  canal  de.  Saint-Quentin,  la  taxe  par  tonne  de 
marchandise  ou  par  mètre  cube  de  bois  en  trains  était  de  1  centime,  les 
bate.iux  vides  payant  1  millime  par  tonne  de  jauge,  le  tout  non  compris 
le  décime.  Sur  le  canal  de  Manicamp  (d'une  très  faible  longueur,  à  la 
vérité),  le  tarif  était  bien  plus  élevé;  il  atteignait  o  centimes  par  kilomètre 
pour  la  houille,  qui  cependant  bénéficiait  d'un  traitement  privilégié,  etc 
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Le  lecteur  pourra,  s'il  désire  pénétrer  dans  le  dédale  de  ces  vieux 
tarifs,  consulter  utilement  un  ouvrage  de  M.  Grangez,  intitulé  :  <  Précis 
historicpie  et  stalisti(iue  sur  les  voies  navigables  de  la  France.  » 

La  taxe  kilométrique  moyenne,  décime  compris,  était,  en  somme,  de 

8  millimes  9i  en  1847,  pour  l'ensemble  des  c:»naux  et  cours  d'eau  non 
concédés.  Elle  a  peu  varié  pendant  les  dix  années  suivantes. 

Un  décret  du  22  août  18G0,  intervenu  à  la  suite  dos  traités  de  com- 
merce, vint  améliorer  notablement  la  situation  pour  la  batellerie.  Le  tarif 
fut  abaissé  : 

1»  Sur  les  fleuves  et  rivières  dénommés  dans  les  tableaux  annexés  à  la 
loi  du  9  juillet  1836  : 

A  0  c.  2  par  tonne  pour  les  marchandises  de  i*"»  classe  ; 

AOc.i  —  2' classe  (marchandises  de 

peu  de  valeur:  houille,  coke,  minerais,  métaux  non  ouvrés,  bois, pierres, 
engrais,  sable,  etc..)  ; 

A  0  c.  02  et  0  c.  01  par  mètre  cube  pour  les  trains  de  bois; 

2"  Sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  à  1  c,  0  c.  5,  0  c.  2.')  par  tonne, 
pour  les  trois  classes  de  marchandises,  et  à  0  c.  25  par  mètre  cube  pour 
les  trains  de  bois  (la  houille,  le  coke  et  les  métaux  non  ouvrés  étmt  rangés 
dans  la  2*  classe  et  les  autres  matières  ci-dessus  indi(juées  dans  la 
3*  classe) ; 

3°  Sur  l'Oise  canalisée,  à  0  c.  25  pour  toutes  marchandises; 

4°  Sur  la  plupart  des  canaux,  à  2  c  ,  1  c,  0  c.  5  et  0  c.  25  pour  les 
quatre  classes  de  marchandises  et  0  c.  25  pour  les  trains  de  bois  (les  mé- 
taux non  ouvrés  étant  rangés  dans  la  ."i"  classe  et  les  autres  matières  pon- 
déreuses  d'ans  la  '*•  classe). 

I^s  droits  précités  étaient  frappés  du  double  décime. 

Un  nouveau  pas  fut  fait  par  le  Gouvernement  en  18(}7.  Par  décret  du 

9  février  1807,  le  tarif  fut  abaissé  aux  chiffres  suivants,  non  compris  le 
double  décime  : 


Ide  1"  classe Peux  millimes. 
de   i'  classe  (comprenant  toutes 
les  marchandises  pundéreusesi  jln  millime. 


RIVIÈRES 


Bois  en  train  an  mètre  cabe  d'assemblage JDcux  dix  millimes. 


CANAUX 


Cinq  millimes. 

Deux  millimes. 
Deux  millimes. 


Enfin,  une  loi  du  19  février  1880  a  prononcé  la  .suppression  complète 
des  droits. 
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Sous  l'influence  de  ces  réductions  successives,  le  tarif  moyen  était 
tombé  à  moins  de  3  millimes  par  tonne  kilométrique  en  1861  et  à  2  milli- 
mes  1/4  en  1868.  11  ne  s'était  relevé  à  2  millimes  4  qu'en  1874,  à  la  suite 
de  l'établissement  du  demi-décime  édicté  par  la  loi  du  30  décembre  1873. 

Quant  au  montant  total  des  perceptions,  après  avoir  oscillé  vers  10 
millions  par  an  jusqu'en  1857,  il  était  tombé  à  4  millions  en  1861,  s'était 
relevé  à  5  380  000  francs  en  1866,  était  redescendu  à  moins  de  4  millions 
en  1867  et  n'avait  que  peu  dépassé  ce  chiffre  durant  les  dernières  années  : 
depuis  1837,  on  le  voit,  il  ne  suffisait  même  plus  pour  couvrir  les  charges 
de  lentretien  (1). 

e.  —  Le  rachat  progressif  des  concessions  a  soustrait  la  navigation  au 
paiement  de  taxes  de  péage  fort  onéreuses  pour  elle. 

Vers  18o0,  en  effet,  les  charges  qui  pesaient  de  ce  chef  sur  la  batel- 
lerie étaient  très  lourdes;  quelques  exemples  le  prouveront  surabondam- 
ment. 

Sur  le  canal  de  l'Aire  à  la  Bassée,  la  taxe  kilométrique  moyenne  était 
de  2  c.  5  environ  pour  la  plupart  des  marchandises  et  particulièrement 
pour  les  combustibles  minéraux  ; 

Sur  le  canal  de  la  Deule,  elle  n'était  que  de  0  fr.  008  ;  mais  elle  était 
perçue  sur  l'intégralité  de  la  jauge,  quel  que  fût  le  chargement  ; 

Sur  le  canal  du  Midi,  elle  était  en  moyenne  de  3  c.  1/2  environ; 

Sur  le  canal  de  l'Ourcq,  elle  était  de  4  c.  à  la  remonte,  pour  toutes  les 
marchandises  ;  à  la  descente,  elle  variait  suivant  le  parcours  et  la  nature 
des  matières  ; 

Sur  le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  elle  dépassait  3  centimes  en 
moyenne  ;  la  houille,  en  particulier,  payait  3  centimes,  avec  remise  du 
quart  pour  le  transit; 

Sur  la  Scarpe  inférieure,  la  taxe  kilométrique  moyenne  était  d'un  peu 
plus  de  1  centime  ; 

Sur  le  canal  de  la  Sensée,  elle  atteignait  3  centimes  pour  la  houille. 

De  plus,  les  bateaux  vides  étaient  grevés  de  droits  relativement  élevés 
sur  plusieurs  de  ces  voies  navigables. 

Dans  les  notes  annexées  à  son  ouvrage,  M.  Grangez  a  donné  des  rensei- 
gnements détaillés  concernant  les  frais  de  transport  suivant  un  certain 
nombre  d'itinéraires.  Nous  relevons  parmi  ces  renseignements,  qui  parais- 
sent se  rapporter  à  l'année  1854,  les  chiffres  que  voici  : 


(1)  En  1878,  le  Ministre  des  ûnanccs  évaluait  les  frais  de  perception  à  400  000  fr. 
par  an. 
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DÉSIGNATION 
DO  riRcoot 

NATURE 

DRS     M4 ICHAMD ISB  t 

rrtitg^iérui 

(t  frtit 
it  trirti«i 

(pu  Idllf) 

IIOITS 

4e  itTi;tiiu> 

«1  f*ift 

(pu  toiif) 

f. 
4.1i 

Mons  à  Paris  (350  kil  ) 

Houille  (ba'.eau  de  200  tonnes).. 

f. 
5,51 

Charleroi  à  Paris  (360  kil.) 

—                — 

6,23 

^n.iô 

Mons  à  Lille  (128  kil.) 

Houille  (bateau  de  180  tonnes). . 
Denrées  coloniales(b;U.  de  190  t.). 
Farine  (bateau  de  130  tonnes). . . 

2,63 
2.34 

1,26 

Duiikerque  (liT)  kil.) 

1  OG 

Cambrai  k  Uuiikerque  (174  kil.). . 

3,62 

3.21 

Lyon  à  Paris  (par  le  can.  de  Rour 
'gojîiie,  647  kil.— Serv.  accéléré}. 

Vins  (bateau  de  133  tonnes) 

17,33 

6,88 

Lj'On  à  Paris   (nar  les  canaux  du 
Centre,  63  J  kil. —  Serv. accéléré). 

Vins  (bateau  de  120  tonnes).... 

14,68 

23,97 

Andrezieux  à  Paris  (  par  la  Loire. 
273  kil.; 

Marchandises  diverses  en  4  cou- 
plages de  2  bat.,  soit  8  bat. 
portant  263  tonnes 

5,36 

0,41 

Andrezieux  à  Paris    (par  le  canal 
de  Koanne  à  Digoin  et  le  canal 
latéral  à  la  Loire,  232  kiL).... 

March.  diverses  par  bat.  de  98  t 

3,10 

3,05 

Lyon  à  .Mulhouse (4V1  kil.—  Ser- 
vice accéléré) 

March.  diverses  par  bat  de  120  t. 

23,42 

2,30 
2,00 

13,28 
5,73 

1,83 

Reaucaire  à  Cette  (99  kil.) 

.Marchandises   pondéreuses 

Cette  à  Toulouse  (260  kil.) 

Marchandises  de  1"  classe 

4,00 

16,80 

—            de  2*  classe 

3,30 

9,60 

—            de  3' classe 

3,30 

4,80 

—            de  4*  classe 

3,50 

2,40 

Toulouse  à  Bordeaux  (257  kil.)... 

March.  de  grosse  expédition... 

3,44 

4,36 

Vins,  spiritueux 

3,30 

3,20 

Bordeaux  à  Toulouse  (237  kil.).. 

March.  de  grosse  expédition... 

6,15 

3,85 

Vins,  spiritueux 

7,44 

4,56 

D'autre  part,  nous  avons  pu  nous  procurer  les  renseignements  suivants 
au  Ministère  des  travaux  publics,  d'après  une  étude  faite  en  1878  sur  les 
canaux  concédés. 
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DÉSIGNATION 
des    onaux  concédés 


Embranchement  de 
Nœux,  sur  le  canal 
d'Aire  à  la  Bassée. 

Arcachon 

Beaucaire 

Dives  et  Thouet.. .. 

Dunkerqueàla  fron- 
tière  

Latéral  à  la  Garonne 

Givors 

De  Grave  (Lez} 

Lunel 

Midi 

Narbonne 

Ourcq 

Saint- Denis 

Saint-Martin 

Du  Plessis 

Roubaix 

Sambre  canalisée... 

Sambre  à  l'Oise 

Scarpe  inférieure.  . 
Vire  et  Taute 

Total 


10NG[E[R 


TONNAGE 

kilométrique 

eu  I8r>8 


2,4 
50.3 

77,8 
42,8 

13,3 

210,6 

18,5 
9,6 

8,7 

2^^-^)24.500 
36,9^ 

107,9  28.821 


t.  k. 


158.600 


PEAGE  PAR  TONNE  KILOMÉTRIQUE 
_  1 

Limites  lojeoDe 


PRODD    T 

du 

péage 


Affecté  exclusivement  aux  transports  de 
la  G"  des  mines  de  Nœux. 


Impropre  à  la  navigation 


4.300 
1.200 

1.300 

16.500 

1.448 
180 
150 


.000 
.000 

.000 


6'  à  2' 

(Poar  11  distance  entièrt) 
Battaui  (krgés  10%  TidesS' 


4c» 
1,5 

0,75 


Q^ye.o.t.;]:J-J:;des«DtcjJ:;|;,.  2,6 
rHoailles  et  natières  liiirales.  el., i° 

4,. 
12,5 


.000 
.000 
.000 

,000    2« 
3« 


Descente  !°.  —  teioote  6° 


classe  6° 

—  5-= 

—  4' 


classe  i' 

—    2« 


6,6 

4,5 


19,.. 
51,7 
69,7 
36.1 

32,7 


8.420.000 


000| 

/  4'à7 
(8 

non;    . 


1.025,» 


3,8 

I  0,385 

=  par  écluse '\  20=  à  forfait  poor  'i,  9  }U 

échses]     I   la  traversée  des  i  éthse  i 

f    BarchaDdiseseD  '            f 

3=  i  I0«  par  (   transit   de  la  (           i 

Mut       \   hante  et  basse  }i,  t  pari 

(10  écluses)    J    Seine.  j  éthse  j 

Pas  de  navisralion 


571 
33.165 

46.700 

10.364 

800 


.500 
.000 
.000 
.000 
,000 


169.858.000 


6'  à  3' 
3%2  à  0',8 

4=  à  1' 

1'  par  tonne  et  par  880° 

2^4  à  4%2 


4,5 

1,667 

2,24 

1,2 

2,37 


172.000 
18.000 

9.950 

429.000 

57.920 
22.500 
12.000 

931.000 

110.960 

566.950 


25.617  ôO 

552.860  » 

1.046.080  » 

124.368  » 

18.960  » 


fr. 
4.098.164  50 


Ces  tableaux  montrent  combien  la  part  des  droits  de  navigation  ou  du 
péage  dans  le  prix  du  fret  était  considérable,  lors  de  la  création  des  voies 
ferrées ,  et  dans  quelle  mesure  les  Pouvoirs  publics  sont  venus  en  aide 
à  la  navigation  fluviale  en  les  supprimant  presque  complètement. 


3.  Variations  dans  la  répartition  du  tonnage  entre  les  diverses 
voies  navigables.  —  Si,  au  lieu  de  se  borner  à  envisager  l'ensemble  du 
réseau  de  navigation  intérieure,  on  examine  d'un  peu  plus  près  les  tableaux 
de  la  fréquentation  depuis  1847,  on  ne  tarde  pas  à  constater  que  la  répar- 
tition du  mouvement  s'est  profondément  modifiée.  Certains  fleuves,  cer- 
taines rivières,  certains  canaux  même,  ont  perdu  successivement  une 
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grande  partie  de  leurs  transporls,  alors  que  d'autres  voyaient  leur  tralic 
grossir  et  atteindre  des  proportions  inattendues. 

Voici  quelques  chiffres  bien  caractéristiques  à  cet  égard  : 


FLEUVES   ou    RIVIÈRES 

Tontiago  moyen 
En  1850  En   1884 


Déiignation 


l'  —  Accroissements 


Ain 

Aisne 

Escaut 

Scarpe  sopérieure. 

Î^ePirniliBricU.. 
it  \x  Iricle  i  l'Oise. > 
il*  l'Oise  1 1*1(1 ] 


Tonne* 
104.  SKK) 

222.211(1 

749. 6(A) 

!2i.G0U 

521.500 


2" 


Adour  (de  Sl-Sever 
&  la  Nive). . . . 

Allier 

Garonne 

Loire 

Miduuze. , 

Rhône 

Sa6ne 

Tarn 


Yonne. 


54.600 

21.GIHI 

100.000 

125.700 

21.2(K) 

226  300 

432.  r;a) 

20.  KM) 
(ittUitt  93,4«ll 
ei  \m) 
407.500 


Tonne» 

773.1KKI 

019.000 

1.145.000 

300.000 

1.173.000 


l'éMgnation 


CANAUX 

Tonnage  moyen 
En  1850  En    1884 


l»  —  Accroissements 


Diminutions 


33.400 

24H 

86.000 

46.  fO!) 

4.300 

m.(HHI 

234.000 

650 

322.000 


Aire  à  la  Bassée. . 

Can.  lat.  à  l'Aisne. 

Berry  • . 

Bourbourg 

Briare 

Centre 

Colme 

Deule 

Loing 

Can.  lai.  à  la  Loire. 

Can.  lat.  it  la  Marne 

Nantes  à  Brest... 

Neuffos.sé 

Nivernais 

Oise     canalisée   et^ 
can.deManicamp.ii 

Koubaix 

.Saint-Quentin... 

Sensée 


Tonna 
255.800 

93.500 

95.2CH» 
213.400 
143.001 
190.40) 

34.0UO 
441.500 
209.900 
132.700 

73.100 

8.400 

354.500 

34.600 

1.003.300 

44.600 
841.500 
224.000 


Tonne* 
1.178.400 

450.900 

313.200 

813.600 

383.700 

358.900 

68  800 
990.300 
440.500 
442.100 
514.600 

37.11K) 
1.040.900 

95.900 

1.799.100 

158. 70(» 
2.172.100 
1.568.900 


2»  —  Diminutions 


Dives  et  Thouet. 

Givors 

Luçon 

Midi 

Orléans 

Vire  et  Taute.  . 


31.500 
273.800 

24.600 
181.800 

84.300 

45.000 


4.500 
93 
13.800 
58.400 
34.100 
10.000 


Les  variations  qu'accusent  les  indications  du  tableau  précédent  tiennent 
à  des  causes  multiples  :  conditions  de  navigabilité  des  rivières  ou  canaux, 
changements  survenus  par  suite  des  rachats,  nature  et  importance  de  la 
consommation  ou  de  la  production  dans  les  centres  desservis,  etc.... 
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Mais  le  fait  essentiel  à  dégager,  c'est  la  prépondérance  prise  par  les 
voies  navigables  de  la  région  du  Nord  et  de  TEst,  prépondérance  due 
principalement  au  transport  des  combustibles  minéraux.  La  région  située 
au  Nord  du  parallèle  de  Paris  fournit  à  elle  seule  les  3/5  environ  du  ton- 
nage kilométrique. 

4.  Éléments  du  trafic  des  voies  navigables.  —  Nous  sommes  ainsi 
tout  naturellement  amené  à  rechercher  quels  sont  les  éléments  dont  se 
compose  le  trafic  des  voies  navigables. 

La  statistique  dressée  par  le  Ministre  des  travaux  publics  pour  l'année 
1881  fournit  à  ce  sujet  les  renseignements  que  nous  résumons  ci-dessous  : 


DÉSIGNATION 

des  groupes  de  marchandises 


1  Combustibles  minéraux 

2  Matériaux  de  construction,  miné- 

raui 

3  Engrais  et  amendements 

4  Bois  à  brûler  et  bois  de  service 

(par  bateau) 

5  Machines 

6  Industrie  métallurgique  (minerais, 

castine,  fonte,  fer,  etc.) 

7  Produits  industriels 

8  Produits  agricoles  et  denrées  ali- 

mentaires   

9  Divers 

10  Bois  flottés  de  toute  espèce 


nt[TlS  ET  RlTltSlS 


T0B»g( 

tfMtir 


16,6 

44,» 
8,0 

5,2 
0,4 

3,4 
2,2 

lo,3 
1,3 
3,1 


100,. 


Teiiage 

kilo- 

■^triqoe 


31,1 

19,8 
2,4 

9,. 
0,9 

3,8 
3,9 

21,1 
2,9 
3,1 

100.» 


CANAUX 


Toilage 

tfcttir 


31,8 

31,6 
3,1 

8,4 
0,1 

9,i 
3,« 

9,9 
i,7 
1,3 


100,» 


Ttiiige 

■étriqu 


41,7 

19,8 
1,7 

7,7 
0,4 

11,5 
4,6 

9,3 
1,7 
1,6 


100,» 


ENSEMBLE 
des  voies  navigables 


Toiiigç 

efedif 


25,3 

36,9 
5,4 

7,1 

0,3 

6,6 
2,6 

12,2 
1,5 
2.1 


100,. 


Ttiiise 

kil»- 
■étriqif 


36,8 

19.8 
2,- 

8,3 
0,6 

8,9 
4.3 

14,7 

2,2 
2.3 


100,. 


Les  combustibles  minéraux  donnent  donc  plus  du  13  du  tonnage 
kilométrique;  les  matériaux  de  construction,  le  1/3  environ;  les  bois,  un 
peu  moins  du  1/10,  les  minerais,  castines,  fontes,  fers,  etc.,  un  peu  moins 
du  1/10;  les  produits  agricoles  et  denrées  alimentaires,  le  1/7  à  peu  près. 
Le  trafic  appartenant  aux  autres  groupes  est  négligeable. 

Le  mouvement  des  houilles  et  des  cokes  se  concentre,  pour  la  plus  large 
part,  sur  les  voies  navigables  du  Nord  et  de  l'Est  (9  10  du  mouvement 
total  de  la  France  pour  les  rivières  de  cette  région,  3/4  pour  les  canaux  et 
45  pour  l'ensemble).  Quand  on  examine  la  carte  figurative  du  trafic  des 
combustibles  minéraux,  on  y  voit  comme  trois  courants  qui  convergent 
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des  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  Mons  et  de  Ciiarleroi,  pour 
se  réunir  et  descendre  sur  Paris,  avec  des  dérivations  vers  l'FIst  et  vers 
Koucn. 

Les  matériaux  de  construction  alimentent  plus  particulièrement  les 
voies  navigables  aboutissant  aux  grandes  villes  et  surtout  à  Paris.  La  Seine 
et  ses  affluents  donnent  les  3/4  du  mouvement  total  de  cette  catégorie  de 
marchandises  sur  les  Heuves  et  rivières  de  tout  le  territoire. 

Voici  (juel  a  été  de  ce  chef  le  trafic  moyen  de  la  Seine,  aux  abords  de 
Paris,  en  1884  : 

de  Montereau  à  Paris 4(H)  000  tonnes. 

traversée  de  Paris (îSO  000 

de  Paris  à  la  Briche 21 1  000 

de  la  Briche  au  confluent  de  l'Oise i9:j  000 

L'Oise,  de  Janville  à  la  Seine,  en  a  transporté. .  193  000 
Les  engrais  et  amendements  circulent  plus  spécialement  sur  la  Seine, 
à  la  traversée  de  Paris  et  en  aval,  ainsi  que  sur  le  canal  Saint-Denis;  les 
bois,  sur  lYonne  et  la  Seine,  en  amont  et  à  la  traversée  de  Paris,  ainsi 
que  sur  les  canaux  latéral  à  la  Loire,  de  Briare,  du  Loing,  Saint-Denis, 
latéral  à  la  Marne,  de  la  .Marne  au  Rhin,  et  sur  certains  canaux  du  Nord; 
les  rainerais,  castines,  fontes,  fers,  sur  les  canaux  latéral  à  l'Aisne,  du 
Centre,  latéral  à  la  Loire,  et  de  la  Marne  au  Rhin  ;  les  produits  agri- 
coles et  denrées  alimentaires,  sur  lAa,  l'Escaut,  la  Scarpe,  la  Dordogne, 
la  Garonne,  la  Basse-Loire,  le  Rhône  en  aval  de  Lyon,  la  Saône,  l'Aisne, 
la  Seine,  les  canaux  de  l'Aire,  de  Bourbourg,  Saint-Denis,  de  la  Deule,  des 
Klangs,  latéral  à  la  .Marne,  de  laM^rne  au  Rhin,  du  .Midi,  de  .Mons  à  Condé, 
(le  .NeufTossé,  latéral  à  l'Oise,  de  Saint-Quentin  et  de  la  Sensée. 

Quelles  ont  été  les  variations  survenues,  depuis  18^7,  dans  les  éléments 
constitutifs  du  trafic  sur  notre  réseau  de  navigation?  Les  anciens  docu- 
ments statistiques  ne  se  prêtent  point  à  une  comparaison  précise  à  cet 
égard.  Cependant  on  peut  affirmer  que  les  transports  de  combustibles 
minéraux,  de  matériaux  de  construction  et  de  matières  premières  destinées 
à  l'industrie  métallurgique  ou  do  produits  de  cette  industrie,  se  sont  con- 
sidérablement développés,  alors  qu'au  contraire  le  trafic  des  marchandises 
de  valeur  s'est  notablement  réduit.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  tonnage 
kilométrique  de  la  houille  et  du  coke  a  doublé  sur  le  canal  de  Saint- 
Quentin. 

Le  rapprochement  entre  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer  pré- 
sente aussi  les  plus  sérieuses  difficultés;  la  classification  des  marchandises 
est  en  efîet  difTérente;  les  statisti(iues  officielles  des  chemins  de  fer  ne 
donnent  même  pas  la  décomposition  du  trafic  pour  toutes  les  Compagnies; 
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enlln,  elles  ne  distinguent  pas  entre  le  trafic  né  sur  le  réseau  et  le  trafic  né 
à  l'extérieur,  de  telle  sorte  qu'une  tonne  empruntant  deux  réseaux  est 
comptée  deux  fois  dans  le  tonnage  effectif,  à  l'inverse  de  ce  que  fait  le 
Ministère  des  travaux  publics  dans  ses  comptages  sur  les  rivières  et  les 
canaux,  depuis  la  suppression  des  droits  de  navigation.  Quoi  qu'il  en  soit, 
voici  quelques  renseignements  d'une  précision  absolue,  ou  tout  au  moins 
suffisante,  pour  les  combustibles  minéraux,  c'est-à-dire  pour  l'élément 
principal  du  trafic  des  voies  navigables  : 

1°  Sur  l'ensemble  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  les  combustibles 
minéraux  constituent,  comme  sur  les  voies  navigables,  l'élément  prédo- 
minant et  fournissent  le  1/5  environ  du  tonnage  kilométrique  total,  soit 
plus  de  2  milliards  de  tonnes  kilométriques  pour  l'année  1883. 

Pendant  la  même  année,  le  chiffre  correspondant  pour  les  rivières  et 
canaux  a  été  de  8i7  millions  de  tonnes  kilométriques,  c'est'à-dire  environ 
les  3/8  du  tonnage  des  voies  ferrées. 

2°  Si,  au  lieu  de  considérer  l'ensemble  des  chemins  de  fer,  on  envisage 
séparément  les  réseaux,  on  voit  la  prépondérance  *des  combustibles  miné- 
raux s'accuser  bien  davantage  encore  sur  certains  d'entre  eux. 

Sur  le  réseau  du  Nord,  par  exemple,  la  houille  et  le  coke  fournissent 
la  1/2  du  tonnage  kilométrique  (938  000  000  de  tonnes  kilométriques  sur 
1  897  000  000  pour  1883). 

3°  D'après  un  tableau  fort  intéressant,  inséré  à  l'Album  de  statistique 
graphique  du  Ministère  des  travaux  publics  (atlas  de  1882),  la  relation 
entre  les  transports  de  combustibles  minéraux  par  chacun  des  grands 
réseaux  et  par  les  voies  navigables  comprises  dans  la  région  correspon- 
dante aurait  été  la  suivante  en  1880  : 
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■  RI VlfcRES  ET  CANAUX 

KNSKMRI.R            1 

DÉSIGNATION 

•^-. 

' 

, -^ 

"^ 



"l 

de*  région* 

Tonnage 

10  Mil 

Propor- 
lioD 

Tonn-ice 
loul 

Propor- 
ton 

lonnago 
total 

Propor- 
liun 

Héseaudu  Nord.. 

t  kilont. 
830.9W.0U0 

(a) 

01    «  0 

».  kilom. 

549.373.000 

3J'  . 

t.  Liloin. 

1.380.34i.(KX) 

(6) 

52  0  . 

—  de  lEsi 

2l(5.3t)6.000 

77 

6i. 067. 000 

23 

280.433.000 

11 

—  de  rOuest 

9i.8Ji.000 

83 

18.999.000 

17 

111.801.000 

4 

—  de  Paris  à  Or- 
léans  

154.203. 000 

85 

28.053.000 

15 

182. 259.  OX) 

7 

—  de  Paris- Lyon- 
Méditerniuée 

5i6. 942.000 

88 

74.239.000 

12 

621.181.000 

23 

-  du  Midi 

54.63LO00 

92 

4  915.000 

8 

53.549.0)0 

2 

—  de  l'Élat 

Ensemble..  . 

16.489.000 

94 

1.117  OOJ 

6 

17.0013.000 

1 

1.912.405.000 

71(i) 

740.766.000 

29  (t) 

2.653.171.000 

100 

Ainsi,  dans  la  région  du  Nord,  malgré  sa  faible  étendue,  le  lonnago 
kilométrique  des  combustibles  minéraux  par  toutes  voies  de  transport 
dépasse  la  moitié  du  chiffre  total  de  la  France.  Les  chemins  de  fer  prennent 
à  ce  mouvement  une  part  sensiblement  supérieure  à  celle  des  rivières  et 
canaux  (3;o  environ  contre  2.o). 

4"  Un  examen  attentif  des  statistiques  montre  (|ue,  depuis  18G2,  le  mou- 
vement des  houilles  sur  la  grande  voie  navigable  de  .Mons  à  Paris  (r)  ne 
s'est  pas  sensiblement  accru,  malgré  l'énorme  augmentation  de  la  produc- 
tion et  delà  consommation.  Le  chemin  defer  abénéliciéde  tout  l'excédent. 
1!  est  juste  d'ajouter  que  les  autres  rivières  ou  canaux  du  Nord  ont  été 
mieux  partagés.  Cependant,  dans  son  ensemble,  le  développement  du 
trafic  des  combustibles  minéraux  a  plus  largement  profité  aux  voies  ferrées 
qu'aux  voies  de  navigation. 

o.  Distance  moyenne  de  transport.  —  Nous  venons  d'établir  un 
parallèle  entre  les  chemins  de  fer  et  les  rivières  ou  canaux  au  point  de 
vue  du  tonnage  kilométrique  ;  il  est  intéressant  d'examiner  également 
quelles  sont  les  distances  moyennes  de  transport  sur  ces  deux  catégories 
de  voies  de  communication. 


(a)  Proportion  du  tonnage  dzj  chsmins  de  fer  et  des  voies  navigables  djus  le  tonnage 
total  de  chaque  région. 

(b)  Proportion  dans  le  tonnage  total  de  la  France  chemins  de  fer  et  Toies  navigables 
rénnis). 

■r]  La  production  da  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  qui  n'était  que  de  1  400  000  tonne.t  ea 
1853,  s'est  élevée  à  9  40)  OOJ  tonnes  en  1884.  Pendant  la  même  période,  U  consommation  da 
dépariement  de  la  Seine  est  passée  de  870  OOJ  4  3  000  000  tonnes. 
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Les  Statistiques  du  Ministère  des  travaux  publics  permettent  de  trouver 
exactement  ces  distances,  pour  les  voies  navigables.  En  voici  le  tableau, 
pour  l'année  188i  : 


DÉSIGNATION  DES  GROUPES  DE  MARCHANDISES 

FLEUVES   ou  RIVIÈRES 
et  Canaux 

1 .  Combustibles  minéraux  

171  kilomètres 

63          - 

44          - 
139          — 

284          — 

157          — 
ISO          — 
142          — 
173          — 
130          — 

2 .  Matériaux  de  construclioD ,  minéraux 

3.  Engrais  et  amendements 

4.  Bois  à  brûler  et  bois  de  service  (par  bateau) 

5.  Machines 

6.  Industrie  métallurgique  (minerais,  castines,  fontes, 
fers,  etc.) 

7.  Produits  industriels 

8.  Produits  agricoles  et  denrées  alimentaires 

9.  Divers j 

10.  Bois  flottés 

Ensemble 

117  kilomètres 

A  l'inverse  des  statistiques  relatives  aux  voies  navigables,  les  statisti- 
ques concernant  les  chemins  de  fer  n'établissent  pas,  nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer,  la  distinction  entre  le  trafic  né  sur  le  réseau  et  le  trafic 
provenant  du  dehors  ;  aussi  ne  peut-on  calculer  les  distanças  moyennes 
que  pour  chaque  réseau  isolé.  Les  chiffres  ainsi  obtenus  sont  nécessaire- 
ment inférieurs  aux  parcours  moyens  réels. 

Or,  même  dans  ces  conditions  défavorables  aux  voies  ferrées,  la  di- 
stance moyenne  de  transport  sur  l'ensemble  des  réseaux  est  de  124  kilo- 
mètres, en  1883  ;  elle  dépasse  de  beaucoup  ce  chiffre  sur  les  réseaux 
étendus  comme  l'Orléans,  où  elle  atteint  200  kilomètres,  et  sur  le  Lyon,oii 
elle  s'élève  à  180  kilomètres  ;  on  peut  donc  affirmer  qu'elle  est  très  notable- 
ment supérieure  à  celle  des  voies  navigables. 

Cependant,  comme  les  marchandises  de  valeur,  qui  n'ont  point  recours 
à  la  navigation  ou  qui  n'en  usent  que  dans  une  faible  mesure,  parcourent 
de  très  longues  distances  sur  les  voies  ferrées,  on  peut  admettre  que  les 
distances  de  transport  des  marchandises  pondéreuses  et  de  peu  de  valeur 
sont  comparables  sur  les  rivières  ou  canaux  et  sur  les  chemins  de  fer. 


U.  Longueur  des  parcours.  —  Le  cours  des  rivières  offrant  des 
sinuosités  assez  nombreuses  et  le  tracé  des  canaux  n'ayant  pas  autant  de 
souplesse  et  d'élasticité  que  celui  des  chemins  de  fer,  quand  on  peut  aller 


CONCURRENCE   AVEC    LA    NAVIGATION    INTÉRIEIRE 


tlS 


d'un  point  à  un  autre  par  voie  ferrée  ou  par  voie  navigable,  le  parcours 
par  eau  est  généralement  pins  long  (pie  le  parcours  sur  rails.  Il  est  admis 
qu'en  moyenne  1  000  mètres  de  longueur  de  voies  navigables  correspon- 
dent à  800  mt'trcs  de  chemins  de  ftT. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  quelques  chiffres  comparatifs  : 


DÉSIGNATION 
det  parroun 


Charleroi  à   Taris.. . 
Charleroi  à  Rouen. . 

Mons  à  Lille 

Mons  il  Paris 

Mons  à  Nancy 

Anzin  à  Reims 

Anzin  à  Paris 

Anzin  à  Nancy 

Lens  à  Paris 

Lens  à  Elheuf 

Denain  à  Dunkerque 


DISTANTES 
iwtr  eau      par  rails 


km 
317 

436 
{(ti 
333 
5o() 
28i 
317 
531 
3i7 
416 
204 


270 
316 
73 
283 
291 
179 
249 
339 
210 
216 
134 


DÉSIf.NATION 
drs  parronn 


Denain  à  Jarville 

Sarrcbrrtck  à  Saint-Dizier 

L<T0uville  à  Reims 

Frouard  à  Oeil 

Gray  J»  Lyon 

Montceau  A  Paris 

("cite  h  Paris 

liordeaux  II  Toulouse... . 

Paris  à  Houen 

Rouen  ù  Varangéville. . . 
Nantes  à  Rennes 


L'ensemble  de  ces  chiffres  permet  de  vérifier  la  proportion  approxima- 
tive que  nous  avons  indiquée. 

Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que  le  développement  continu  du 
réseau  de  chemins  de  fer  crée  progressivement  de  nouveaux  raccourcis 
et  augmente  l'avantage  des  voies  ferrées  sur  les  voies  navigables,  à  ce  point 
de  vue. 


7.  Vitesse  des  transports.  —  II  est  très  difficile  d'apprécier  la  vitesse 
moyenne  des  transports  de  marchandises  par  eau  :  cette  vitesse  est  essen- 
tiellement variable  avec  la  nature  de  la  voie  navigable,  avec  le  sens 
dans  lequel  s'effectue  la  navigation,  avec  le  mode  de  traction  (hommes, 
chevaux,  vapeur),  avec  la  forme  des  bateaux,  avec  leur  chargement,  avec 
la  section  de  la  rivière  ou  du  canal,  avec  limporlance  de  la  circulation, 
avec  les  obstacles  (tels  qu'écluses,  passages  rétrécis,  ponts  tourn.ints,  sou- 
terrains) que  les  bateaux  ont  à  franchir,  avec  l'étal  des  eaux,  avec  les 
circonstances  climatériqucs,  etc. 

Ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  matières,  les  moyennes  sont  trom- 
peuses et  il   ne  faut  y  voir  que  ce  quelles   peuvent  montrer,  c*est-à- 
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dire  des  aperçus  no  dispensant  pas  d'une  étude  spéciale  dans  chaque  cas 
particulier. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  nous  allons  reproduire  quelques 
chiftres  extraits  de  diverses  publications  (1). 

1°  ExTRArr  d'un  mémoire  de  mm.  chanoine  et  de  lagrené, 

INSÉRÉ  AUX  annales  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES,  2'  SEMESTRE  1863. 


DESIGNATION    DES    LIEUX    D'EXPERIENCE 


/  '  Traction  à  bi-as  d'hommes  sur  les  Canaux. 

Canaux  du    Loing,  de  Briare  et  d'Orléans    (trois  expériences).  Deux 
hommes  traînant  un  bateau  chargé  de  80  à  lOo  tonnes 

Canal  du  Centre  et  canal  latéral  à   la   Loire   (sept  expériences).  Deux 
hommes  traînant  un  bateau  de  80  à  dlo  tonnes  (7k  2iO  à  Hk  620).. 

Moyenne 

•   S°  Traction  par  chevaux  sur  les  Canaux. 

Canaux  du  Loing,  de  Briare  et  d'Orléans.  (Deux  chevaux.  —  Bateauxde 
60  tonnes.  ) 

Canaux  du  Loing,  de  Briare  et  d'Orléans.  (Deux  chevaux.  — Bateaux  de 
60  tonnes.) 

Canaux  du  Loing,  de  Briare  et  d'Orléans.  (Deux  chevaux. — Bateaux  de 
80  tonnes.) 

Moyenne 

3'  Traction  par  chevaux  sur  les  Rivières. 

Seine  entre  Montereau  et  Xogent.  (Bateaux  de  220  tonnes  en  moyenne.) 

Seine  entre  Paris  et  Montereau.  (Bateaux  portant 30  tonnes  en  moyenne, 
naviguant  en  trains.) 

Yonne  entre  Montereau  et  Auxerre 

Yonne  entre  Montereau  et  Sens.  (4  bateaux  portant  ensemble  96  tonnes.) 

Moyenne 

4'  Traction  par  la  Vapeur. 
Seine  entre  Paris  et  Montereau  i touage  sur  chaîne  noyée) 


CHiKISEMEM  MOTIS 
par  jour 


km 

13,980 
8,710 


km 

11,345 


km 

20,900 
23,420 
21.1a0 


km 

22.490 


km 

16  » 

25  » 
20  » 
30  .. 


km 

24,230 


km 

33,330 


2"»  Extrait  du  cours  de  navigation  intérieure  professé,  en  1876-1877, 

PAR  M.  MALÉZIEUX,  A  L'eCOLE   DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

a.  Renseignements  généraux. 
1°  Halage  à  bras.  —  Bateau  portant  de  80  à   loO    tonnes. 


(1)  Nous  avons  laissé  de  cûté  les  publications  trop  anciennes. 
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Vitesse  à  la  seconde  en  pleine  marche 0"',50 

Cheminement  journalier 8  à  12  lun. 

i"  Halage  par  chevaux.  — Bateau  portant  100  à  27.Ï  tonnes. 

Vitesse  à  la  seconde  en  pleine  marche 1"'.00 

Cheminomcnl  journalier 20  à  30  km. 

3°  Navigation  à  vapeur  sur  les  canaux.  —  .Maximum  de  vitesse  pour  les 

bateaux  chargés 6  km.  à  l'heure. 

Vitesse  moyenne  du  parcoure 4  km.       — 

b.  Renseignements  particuliers. 


Chcmineinrnt 

joarnalifr. 

10  i\  12 

kilom. 

15  à  16 

» 

2'i  à  27 

» 

Canal  de  Bourgogne  :  1"  halage  à  bras 

—  2''  halage  par  un  cheval 

•  sans  relais 

—  3°  halage  pardeux  chevaux 

avec  relais  de  jour. . . 

—  4°  halage  accéléré  pardeux 

chevaux  avec  relais  de 

jour  et  do  nuit 3o  ù  40      » 

—  5»  Service   à   vapeur   de 

jour  etdc  nuit 'i8  à  00      » 

Oise  et  Basse-Seine.  —  Touagc  à  vapeur  :  Vitesse    (  à  la  remonte  3'",0  à  4"". 
de  marche  à  la  seconde ^  à  la  descente  6"".  à  8*". 

3"  Extrait  d'ine  étude  sun  les  voies  de  transport  en  fha.nce, 

PAR   M.  BRUNFAUT,  I.NGK.MEUR  CIVIL  (187G). 

1»  Traction  à  bras  d'hommes.  Cheniincmonl  moyen  par  jour  1 1''"'340 

iTraction  par  chevaux.  —  sur  los  canaux  22  .  940 

/Traction  par  chevaux.  —  sur  Irs  ri>iires  21.070 

3"  Touage  à  vapeur.  —     33  .  330 

4"  Extrait  d'une  notice  de  m.  l'ingénieur  en  chef  flamant, 
SUR  l'avant-projet  du  canal  du  nord  (1880\ 

«  Les  bateliers  considèrent  que  la  durée  normale  du  trajet,  entre  le 
«  bassin  houiller  du  Nord  et  Paris,  devrait  être  de  25  jours  environ  par  le 
«  canal  actuel.  Li  distance  étant  de  350  kilomètres,  cela  ferait  un  parcours 
€  de  14  kilomètres  par  jour.  Mais  la  durée  normale  est  toujours  dépassée, 
«  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  balcau  mettre,  au  lieu  de  25  jours,  40, 
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«  50,  60  jours  (1)  et  même  davantage  pour  arriver  à  Paris.  Les  causes  de 
«  retard  sont  multiples. 

«  C'est  d'abord  le  passage  des  deux  ponts  tournants  du  chemin  de  for 
«  de  Douai  à  Lille,  sur  la  Deule  et  sur  la  Scarpe,  qui  peut  faire  perdre  un 
«  ou  deux  jours.  C'est  la  traversée  de  Douai,  c'est  le  passage  au  bassin 
«  rond  d'Etrun,  où  l'on  trouve  presque  toujours  des  encombrements  qui  se 
«  traduisent  par  quelques  journées  de  retard.  Le  même  effet  se  produit 
«  sur  le  canal  latérale  l'Oise,  au  point  où  aboutit  le  canal  de  Charleroi,  et 
«  à  Janville,  à  l'origine  de  l'Oise  canalisée.  Enfin,  arrivés  à  Conflans,  les  ba- 
«  teaux  doivent  y  attendre  souvent  un  jour,  quelquefois  deux,  trois  ou 
«  quatre,  que  le  toueur  veuille  bien  les  prendre  et  les  remonter  jusqu'à  Paris. 

«  La  durée  ordinaire  du  trajet,  au  lieu  d'être  de  25  jours,  est  en 
«  moyenne  au  moins  de  40.  » 

A  la  vérité,  ces  indications  portent  sur  une  voie  navigable  exception- 
nellement chargée  ;  mais  elles  se  réfèrent  aussi  *à  une  part  considérable 
des  transports  par  eau. 

M.  Flamant  n'évalue  pas  à  plus  de  16  kilomètres  par  jour  le  chemine- 
ment moyen  sur  «  le  canal  du  Nord  »  dont  il  a  présenté  l'avaut-projet. 

5°  Extrait  dun  rapport  de  m.  i/ingémeur  ex  chef  flamant  sur  l'uti- 
lité DE  LA  SECTION  DU  CANAL  DU  NORD,  COMPRISE  ENTRE  NOYON  ET 
paris  (1882). 

M.  Flamant,  ayant  eu  à  justifier  avec  plus  de  précision,  en  1882,  l'uti- 
lité de  la  section  du  canal  du  Nord  comprise  entre  Noyon  et  Paris,  a 
produit  un  relevé  fort  intéressant  et  fort  complet  de  la  durée  du  voyage 
pour  les  bateaux  expédiés,  en  1880  et  1881,  de  Denain  à  Paris  et  de  Douai 
à  La  Briclie. 

Ce  tableau  fait  ressortir  les  moyennes  suivantes  : 

(1)  Six  fois  la  durée  de  la  traversée  de  l'Océan  entre  New-York  et  le  Ilarre  par  les 
transatlantiques.  Deux  fois  le  délai  nécessaire  pour  aller  de  Marseille  en  Cochinchine. 
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MOIS    DE    DÉPART 

ANNÉES 
18t(0                 «881 

Janvier • 

70  j. 

38 

»4 

27 

2i 

19 

23 

25 

25 

ai 

47 
68 

00  j. 
41 
34 
25 
22 
21 
(chômage) 
47 
40 
28 
27 
27 

Février 

Mars .' 

Avril 

Mai 

Juin .    .. 

Juillet 

Septembre 

Octobre 

Novembre ^ 

M0VE.\XES 

38 

36 

31 

Le  cheminement  moyen  par  jour  a  donc  oscillé,  suivant  les  circon- 
stances, entre  4  kilomètres  5  et  IC  kilomètres,  et  u'a  guère  dépassé  en 
moyenne  8  kilomètres  5. 

C°   ExxnAlT   DL.N   RAPPORT    DE    M.     nOI.LEALX,    ALORS    INGÉNIEUR     EN     CHEF, 
DEPUIS    INSPECTEUR    GÉNÉRAL  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  (1880). 

Dans  un  rapport  à  l'appui  d'un  avant-projet  tendant  à  améliorer  les 
lignes  navigables  existant  entre  la  région  du  Nord  et  Paris,  au  lieu  de 
faire  un  nouveau  canal  de  toutes  pièces,  M.  Ilolleaux  exprimait  l'avis 
qu'après  la  construction  d'un  canal  latéral  à  l'Oise  entre  Janville  et  Méry, 
et  d'un  canal  à  point  de  partage  entre  Méry  et  le  canal  Saint-Denis,  et 
après  l'allongement  des  écluses  en  service  entre  Valenciennes  et  Janville, 
les  bateaux  pourraient  parcourir  en  moyenne  15  kilomètres  par  jour. 

Ajoutons  que,  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  le  parcours  journa- 
lier des  bateaux  de  180  à  200  tonnes,  halés  par  deux  chevaux,  était  éva- 
lué, il  y  a  peu  d'années  encore,  à  20  kilomètres  en  moyenne. 

Ces  indications,  qu'il  serait  inutile  de  multiplier  davantage,  stiflisent  à 
prouver  combien  est  faible  la  vitesse  des  transports  par  eau  :  le  chiffre  de 
20  kilomètres  de  cheminement  journalier  est  certainement  au-dessus  plu- 
tôt qu'au-dessous  de  la  moyenne,  pour  les  bateaux  halés  par  chevaux. 

Sans  doute  des  efforts  ont  été  faits,  des  travaux  ont  été  engagés  et  con- 
tinuent à  s'exécuter  pour  améliorer  ces  transports,  pour  hâter  les  opéra- 
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lions  de  sassement  aux  écluses,  pour  réduire  les  sujétions  des  passages 
rétrécis,  pour  faciliter  la  circulation  dans  les  souterrains  et  aux  abords; 
on  pourra  aussi  améliorer  les  formes  un  peu  barbares  des  bateaux,  orga- 
niser des  services  réguliers  pour  la  traction  sur  les  canaux  à  forte  circula- 
tion où  les  chevaux  font  parfois  défaut,  augmenter  la  section  des  chenaux 
de  navigation,  réduire  les  chômages.  L'Administration  et  l'industrie  pri- 
vée ont  encore  fort  à  faire  l'une  et  l'autre  dans  cette  voie.  Mais, quoi  qu'on 
fasse,  les  augmentations  qu'il  sera  possible  de  réaliser  seront  toujours 
renfermées  daus  des  limites  très  étroites  :  en  effet,  la  résistance  opposée 
par  l'eau  au  mouvement  des  bateaux  est,  on  le  sait,  proportionnelle  au 
carré  de  la  vitesse  de  translation  et  croît  par  suite  considérablement  avec 
cette  vitesse  ;  de  plus,  une  marche  trop  rapide  daus  les  canaux  soulève- 
rait des  ondes  susceptibles  de  compromettre  gravement  la  conservation 
des  berges  ;  enfin,  l'emploi  des  services  dits  accélérés,  soit  à  la  vapeur, 
soit  avec  halage  de  jour  et  de  nuit,  donnerait  lieu  à  des  dépenses  que 
supporteraient  difficilement  des  marchandises  pondéreuses. 

Sur  les  chemins  de  fer,  aux  termes  des  arrêtés  ministériels  du  12  juin 
18C6  et  du  15  mars  1877,  les  délais  d'expédition,  de  transport  et  de  livrai- 
son des  marchandises  en  petite  vitesse  taxées  au  prix  du  forif  général, 
sont  les  suivants  : 

1°  Expédition  dans  le  jour  qui  suit  celui  de  la  remise  ; 

2*  Transport,  à  raison  de  125  kilomètres  au  minimum  par  2i  heures, 
les  excédents  de  distance  jusques  et  y  compris  25  kilomètres  n'étant  pas 
comptés  et  ne  donnant  point  lieu,  par  suite,  à  une  augmentation  de 
délai  ; 

3"  Accélération  sur  les  lignes  les  plus  importantes,  pour  les  marchan- 
dises de  la  1"  et  de  la  2'"  classe  (le  parcours  journalier  minimum  étant 
porté  de  125  à  200  kilomètres); 

4"  Livraison  dans  le  jour  qui  suit  celui  de  l'arrivée  effective  en  gare. 

En  cas  de  transmission  d'un  réseau  à  un  autre,  les  Compagnies  ont 
droit,  pour  cette  opération,  à  un  délai  supplémentaire  qui  est  de  24  heu- 
res, sauf  à  Paris  où  il  est  de  deux  jours,  y  compris  la  durée  du  parcours 
sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Mais  la  plupart  des  marchandises  pour  lesquelles  la  navigation  est  en 
concurrence  avec  les  chemins  de  fer  font  l'objet  de  tarifs  spéciaux  subor- 
donnés à  des  allongements  de  délais. 

Voici  quelques  chiffres  indiquant  le  supplément  de  délai  auquel  les 
Compagnies  subordonnent  généralement  leurs  tarifs  réduits: 
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Î.M 


Nord. 
Est.. 


ParisLyon-.Méiliterranée 

Orlé.ii)8 

.MiJi 

Ouest 

Nord-Est 

Nord-Ouest 

Nord  Orléans 

Nord-I'aris-Lyoii-.\léditerranée 

Nonl-Kst-Orléans 

Nord  -  Est-Ouest 

Elsi-Paris-Lyon-Méditerranée 

Est-Paris- Lyon- Mcditerr. -Orléans. 

Est-Ouest 

Ouest-Orléans-P-ris-Lyon-Méditerr, 
Orlëans-Paris-Ljon-MMilerranée. . 
Paris- Lyon -.Mcditerr. -Orléans-. Midi 

Paris- Lyon -Méditerranée- Midi 

OrU-ans-.Midi 

Orléans-Ouest 


HOUILLE 

ri 

Coka 


IS  jours 

5  jours 

5  jours 

0  à  lit  jours 

S  h  H  jours 

10  jours 

15  jours 

l'i  jours 

15  jours 

1")  jours 


5  jours 

» 

n 

5  jours 
■> 

B 

10  jours 


Foim  unis 


s  jours 

5  jours 

5  jours 

0  il  5  jours 

0  à  8  jours 

5  jours 

H  à  iO  jours 

H  à  20  jours 

15  jours 

8  jcurs 
8  jours 

■ 
8  jours 
8  jours 
5  jours 
5  jours 
10  jours 


MINERAIS 
do 
Fer 


5  jours 

8  jours 

8  jours 

0  il  13  jours 

5  ù  10  jour.* 

5  jours 

20  jours 

n 

15  jours 


15  jours 


10  jours 
5  à  15  jours 


5  jou 
10  jou 


rilUE  H  TllUl 

km» 

■•fllmt 

I  itrni  t  aia^ii 


5  jours 
10  jours 
U)  jours 
15  jours 
5  ù  10  jours 
10  jcurs 
8  jours 
15  jours 


20  jours 
5  jours 

5  à  15  jours 


Ces  délais  supplémentaires,  dont  quelques-uns  au  moins  sont  exces- 
sifs, laissent  encore  l'avantage  aux  chemins  de  fer:  il  est  rare,  d  ailleurs, 
que  les  Compagnies  usent  de  la  plénitude  de  leurs  droits  à  cet  égard,  et, 
si  elles  ont  si  vivement  résisté  jusqu'ici  aux  réductions  qui  leur  étaient 
demandées,  c'est  surtout  afin  de  se  mettre  h  l'abri  des  réclamations  pour 
le  cas  où  des  circonstances  exceptionnelles  retarderaient  leurs  livrai.sons. 

La  lenteur  des  transports  sur  les  canaux  et  les  rivières  a  l'inconvénient 
(le  contraindre  les  intéressés  à  prévoir  leiu's  besoins  et  à  faire  leurs  com- 
mandes longtemps  à  l'avance;  cet  inconvénient  n'est  pas  sans  gravité  pour 
certaines  marchandises  dont  les  cours  sont  variables  et  qui  ne  se  itrélcnt 
pas  aux  transactions  à  échéance  éloignée.  Elle  immobilise  les  chargements 
pendant  un  délai  souvent  fort  long  et  en  grève  le  prix  de  charges  d'intérêt 
que  les  chemins  de  fer  ne  font  point  peser  sur  eux  :  toutefois,  le  fait  est  de 
peu  d'importance  pour  les  matières  pondéreuses  et  de  faible  valeur  dont 
le  transport  s'effectue  par  la  batellerie. 

Mais  cette  immobilisation  a  ime  conséquence  plus  grave  que  notis 
devons  signaler.  Jusqu'ici  on  s'est  refusé  à  assimiler  les  bateaux  à  des 
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magasins  et  à  prêter  sur  leur  cargaison;  or  on  sait  le  rôle  important  que 
jouent,  à  cet  égard,  dans  certains  pays  et  même  en  France,  les  irarrants, 
c'est-à-dire  les  titres  de  propriété  ou  plutôt  les  récépissés  transmissibles 
par  endossements.  Il  y  a  là  une  cause  de  difficultés  et  d'embarras  pour  le 
commerce,  qui  ne  peut  être  fécondé  que  par  une  circulation  rapide  des 
capitaux. 

8.  Régularité  des  transports.  —  A  la  question  do  la  vitesse  des 
transports  se  lie  intimement  celle  de  leur  régularité.  Sur  ce  point,  mal- 
heureusement, les  voies  navigables  sont  dans  un  état  d'infériorité  que 
personne  ne  saurait  contester.  Les  causes  principales  qui  contribuent  à  la 
placer  dans  cette  situation  fâcheuse  sont  les  suivantes  : 

a. — En  premier  lieu,  sur  les  rivières,  les  crues,  en  augmentant  la  vi- 
tesse des  courants  et  souvent  même  en  noyant  les  chemins  de  halage, 
rendent  la  circulation  tout  d'abord  difficile,  puis  impossible  surtout  à  la 
remonte. 

La  fréquence  et  la  durée  des  interruptions  varient  avec  les  années,  avec 
le  caractère  plus  ou  moins  torrentueux  do  la  rivière,  avec  la  région,  avec 
le  débouché  assuré  aux  hautes  eaux,  avec  la  pente  de  la  vallée,  avec  le 
niveau  des  chemins  de  halage,  avec  les  moyens  de  traction. 

D'après  le  rapport  de  M.  Flamant  sur  l'utilité  de  la  section  du  canal 
•du  Nord  comprise  entre  Noyon  et  Paris,  durant  la  période  décennale  de 
1872  à  1881  il  y  aurait  eu,  en  moyenne,  trois  mois  de  navigation  défec- 
tueuse, chaque  année,  sur  la  Seine  entre  l'Oise  et  Paris;  de  1872  à  1879,  la 
circulation  sur  l'Oise  aurait  été  en  souff'rance  deux  mois  par  an  et  môme 
totalement  interrompue  17  jours  en  moyenne. 

D'autre  part,  M.  HoUeaux  indique  les  chiff"res  suivants  pour  les  années 
1875  à  1878  : 


DÉSIGNATION   DES    VOIES   NAVIGABLES 

CHOMA( 

1875 

ÎESCAU 
1876 

sÉSparle 
1877 

sCRUES 

1878 

Canal  de  Mons  ù  Condé 

6 
f. 

» 
» 

26 
26 

2i 
M 

9 

8 
14 

17 
17 

» 

5 

Rivière  de  l'Escaut 

Canal  de  Saint-Quentin 

Canal  de  Wanicanip  et  canal  latéral  à  l'Oise 

Oise  canalisée 

Nous  nous  bornons  à  ces  citations,  que  nous  avons  choisies  à  dessein 
parce  qu'elles  se  rapportent  à   la   ligue  de  France  la  plus  fréquentée. 
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b.  —  Les  gelées  viennent  apporler  leur  contingent  aux  chômages  des 
rivières  et  surtout  des  canaux.  La  Commission  parlementaire  d'enquête 
sur  les  voies  detnuisport  évaluait  la  durée  des  interruptions  parles  glaces 
à  20  jours  en  moyenne  sur  la  Scarpe  et  sur  la  Dcule,  et  à  un  mois  sur  le 
canal  du  Centre.  Dans  la  région  de  l'Est,  nous  avons  vu  la  navigation 
ii)terceptée  pendant  six  semaines.  Dans  le  Midi  de  la  France,  c'est-à-dire 
dans  la  région  la  plus  favorisée  à  cet  égard,  il  y  a  eu,  sur  le  canal  du 
Languedoc,  15  jours  d'interruption  en  IH71)  et  52  jours  en  1871). 

M.  HoUeaux  donne  les  chiffres  (]ue  voici  pour  la  voie  de  Mons  à  Paris  : 


Canal  de  Mons  à  Condé 

1875 

187« 

1877 

1878 

jour» 

15 

3 

21 

lu 

3 

jour» 

13 

8 

li 

li 

4 

Juan 

u 

» 

jour* 

6 

1 
3 
» 

Rivière  de  l'Escaut 

Canat  de  Saint-Quentin 

Canal  de  Manicamp  et  canal  latéral  ft  l'Oise  

Oise  canalisée 

Les  ingénieurs  cherchent  à  y  remédier  sur  les  canaux,  en  cassant  la 
glace,  au  moyen  d'appareils  dits  «  brise-glaco  »  halés  par  des  chevaux, 
et  en  entretenant,  autant  (jue  possible,  des  courants  par  un  surcroit  d'ali- 
mentation; maisjl  n'y  a  là  que  des  expédients  dont  l'enicacité  se  borne  à 
retarder  un  peu  la  congélation,  à  empêcher  l'action  des  gelées  d'une  faible 
intensité  et  à  hâter  la  rçprise  de  la  navigation.  Sur  les  rivières,  les  gelées 
peuvent  d'ailleurs  créer  de  très  graves  dangers,  en  provO(|uant  des  débâcles, 
comme  celle  dont  les  Parisiens  ont  été  témoins  en  janvier  1880,  et  en  cau- 
sant par  suite  de  nombreux  sinistres. 

c. —  Comme  les  crues,  les  sécheresses  prolongées  peuvent  nuire  à  la 
circulation  sur  les  rivières,  en  réduisant  le  débit  au-dessous  du  volume 
nécessaire  pour  le  maintien  du  mouillage  réglementaire,  et  sur  les  canaux, 
en  tarissant  leurs  ressources  alimentaires. 

L'Administration  fait  tous  ses  efforts  pour  développer  les  moyens 
d'alimentation  ;  elle  augmente  la  capacité  des  réservoirs,  elle  en  crée  de 
nouveaux,.elle  installe  à  grands  frais  des  machines  élévatoires  hydrauliques 
ou  à  vapeur,  et  l'on  peut  espérer  que,  malgré  l'accroissement  de  la  dé- 
pense d'eau  par  le  fait  de  l'allongement  des  écluses  et  du  relèvement  du 
plan  d'eau  sur  la  plupart  des  canaux,  elle  arrivera  à  remédier,  dans  une 
mesure  suffisante,  aux  imperfections  de  l'ancien  étal  de  choses. 

d.  —  Parmi  les  travauxd'amélioration  et  d'entretien  que  comportent  les 
voies  navigables,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  peuvent  s'exécuter  sans  un 
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abaissement  de  la  retenue  ou  même  une  vidange  complète  des  biefs,  c'est- 
à-dire  sans  une  interruption  partielle  ou  totale  de  la  navigation.  Aussi  des 
chômages  plus  ou  moins  prolongés  sont-ils  autorisés  chaque  année  par 
le  Ministre  des  travaux  publics. 

Kn  188i,  ces  chômages  ont  frappé  presque  tous  les  canaux  et  toutes 
les  rivières  de  France;  ils  ont  été  échelonnés  de  juin  à  septembre;  leur 
durée  a  oscillé  entre  10  jours  et  2  mois,  abstraction  faite  de  deux  sections 
de  rivières  sur  lesquelles  elle  a  atteint  trois  mois. 

A  la  vérité,  cette  interruption  générale  de  la  circulation  était  motivée 
par  des  travaux  dont  la  batellerie  tirera  plus  tard  un  large  prolit,  et 
notamment  par  l'allongement  des  écluses,  dont  la  longueur  utile  doit 
être  portée  à  38™50,  en  conformité  de  la  loi  du  5  août  1879.  Cependant, 
il  ne  faudrait  point  y  voir  un  fait  exceptionnel  :  en  effet,  les  améliorations 
en  cours  exigent  encore  plusieurs  campagnes,  et  ce  ne  sont  ni  les  pre- 
mières, ni  les  dernières,  dont  la  nécessité  se  sera  imposée  à  l'Administra- 
tion. D'ailleurs,  il  y  aura  toujours  des  réfections,  des  ouvrages  d'entretien, 
qui  exigeront  impérieusement  une  interruption  de  la  circulation. 

L'Administration  s'ingénie  pour  réduire  le  nombre  et  la  durée  des  chô- 
mages, pour  multiplier  l'usage  des  procédés  de  travail  sous  l'eau,  pour 
faire  coïncider  les  réparations  avec  l'époque  des  interruptions  naturelles 
de  la  navigation  par  les  gelées  ou  les  sécheresses.  Des  progrès  sérieux 
sont  encore  à  réaliser  à  ce  point  de  vue.  Mais,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne 
pourra  qu'atténuer  le  mal;  on  n'arrivera  point  à  l'éviter. 

e.  —  A  ces  chômages  périodiques  et  prévus  viennent  s'ajouter  parfois 
des  chômages  accidentels  et  imprévus,  dus  à  des  incidents,  tels  que  l'é- 
chouage  d'un  bateau  dans  un  sas  ou  dans  un  passage  rétréci,  une  avarie 
aux  portes  d'une  écluse  ou  à  un  barrage,  une  rupture  de  digue,  etc.. 
Mais  nous  ne  les  notons  que  pour  mémoire  :  en  général,  leur  durée  est  peu 
considérable. 

f.  —  Les  diverses  interruptions  de  navigation  que  nous  venons  de 
mentionner  présentent  les  plus  graves  inconvénients  sur  les  lignes  à  fort 
tonnage,  non  seulement  par  elles-mêmes,  mais  encore,  et  surtout,  par  les 
encombrements  qui  se  produisent  inévitablement  lors  de  la  reprise  de  la 
circulation. 

M.  Holleaux  donne,  sur  cette  conséquence  indirecte  des  chômages,  des 
renseignements  fort  intéressants.  Pendant  les  crues  de  l'Oise,  par  exemple, 
les  bateaux  s'accumulent  parfois  dans  le  canal  latéral  à  lOise  sur  un  rang 
de  20  kilomètres  de  longueur  ;au  moment  de  la  reprise  de  la  navigation,  ce 
stationnement  oblige  à  opérer  les  croisements  dans  des  gares  ou  des  parties 
libres,  (jue  l'on  a  ménagées  de  distance  en  distance  à  cet  effet,  et  réduit  la 
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capacité  de  transport  du  canal,  précisément  alors  qu'il  serait  désirable  de 
la  voir  accrue.  De  1870  à  1879,  il  y  a  eu,  en  moyenne.  4G  jours  d'enconi- 
bromeiit  par  an,  à  la  suite  des  crues,  sur  le  canal  latéral  à  l'Oise.  IjCS  an- 
nées les  plus  mauvaises  ont  étél87iet  1873(140  jours  —  000  bateaux),  187(5 
(90  jours  —  5u0  bateaux),  1877  (80  jours  —  :iOO  bateaux),  187H-1879  (151 
jours  —  503  bateaux).  Pendant  cette  dernière  p'^riode,  la  durée  du  par- 
cours en  descente  sur  le  canal,  qui  est  liubituellement  de  1  jour  1  i,  a  at- 
teint 35  jours,  8;  le  retard  moyen  a  été  par  consé(|ucnt  de  17  jours,  il  a 
porté  sur  2  233  bateaux;  la  perte  pour  les  propriétaires  des  bateaux  a  été 
évaluée  à  130  fr.  par  bateau,  soit  à  3)0  000  fr.  au  total,  sans  parler  du 
préjudice  causé  aux  destinataires. 

Dans  un  rapport  de  1882  sur  le  choix  entre  le  système  de  la  simulta- 
néité et  le  système  de  l'échelonnement  pour  les  chômages,  M.  l'ingénieur 
en  chef  D.Tome,  successeur  de  M.  Holleaux  au  service  de  la  navigation 
entre  la  Belgi(}ue  et  Paris,  a  fait  connaître,  de  son  côté,  (pie  la  durée  du 
trajet  de  la  frontière  à  la  Seine  ou  réciproquement,  qui  est  g^méralement 
de  20  jours,  a  souvent  dépassé  25  à  30  jours  à  la  descente  et  35  à  40  jours 
à  la  remonte,  à  la  suite  des  chômages  pour  l'exécution  des  travaux  de  ré- 
paration ou  d'entretien. 

Telles  sont  les  principales  causes  d'irrégularité  dont  souffre  la  circula- 
tion. Elles  grèvent  lourdement  les  transports.  Elles  ont,  en  outre,  l'incon- 
vénient d'obliger  les  industriels  ou  commerçants  à  se  pourvoir  d'un  stock 
considérable  d'approvisionnements,  d'immobiliser  ainsi  leurs  capitaux, 
d'avoir  de  vastes  magasins,  et  à  subir  des  pertes  du  fait  de  la  détérioration 
des  marchandises  accumulées  dans  ces  magasins. 

Sur  les  chemins  de  fer,  le  service  n'est  pas  non  plus  complètement  à 
l'abri  des  perturbations  Jes  neiges,  les  incidents  dans  la  marche  des  trains, 
les  avaries  causées  à  la  voie  par  les  trombes  d'eau,  l'intensité  exception- 
nelle des  transports  à  certaines  époques  de  l'année,  peuvent  entraîner  des 
retards  préjudiciables  au  commerce.  Toutefois,  ces  perturbations  sont 
moins  fréquentes  et  moins  prolongées.  Deux  crises  assez  violentes 
se  sont  produites  depuis  la  guerre  de  1870-1871.  La  première,  surve- 
nue immédiatement  après  les  préliminaires  de  paix,  était  duc  à  des  causes 
de  force  majeure;  une  partie  du  matériel  roulant  était  en  Allemagne;  il 
fallait  pourvoir  aussitôt  que  possible  à  l'évacuation  de  l'arm'-e  allemande  et 
au  rapatriement  des  prisonniers  français;  de  plus,  les  relations  commer- 
ciales, interrompues  par  les  événements,  avaient  pris  une  activité  ex- 
ceptionnelle dès  le  rétablissement  des  communications;  l'encombrement 
des  gares  était  aggravé  parce  fait  que  les  commerçants  sul^ordonuaient 
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leurs  livraisons  au  paiement  de  la  marchandise  par  le  destinataire;  le 
camionnage  faisait  défaut  par  suite  de  la  perte  d'un  grand  nombre  de 
chevaux.  Le  Ministre  dut,  pendant  plusieurs  mois,  soustraire  les  Compa- 
gnies à  l'observation  des  délais  réglementaires, 

La  seconde  crise  a  pris  naissance  f»endant  l'hiver  de  1879-1880,  à  la 
suite  des  neiges  abondantes  qui  sont  tombées  sur  presque  toute  l'étendue 
de  la  France  et  plus  particulièrement  dans  la  région  du  Nord.  La  circula- 
lion  sur  les  voies  de  terre  étant  devenue  impossible,  les  destinataires  ont 
cessé  de  prendre  livraison  de  leurs  marchandises  et  ont  ainsi  immobilisé 
dans  les  gares  une  fraction  considérable  du  matériel  roulant. 

Mais,  nous  le  répétons,  les  incidents  de  cette  nature  sont  heureusement 
fort  rares,  et  l'on  ne  peut  nier  qu'au  point  de  vue  de  la  régularité  des  trans- 
ports, les  voies  ferrées  aient  une  grande  supériorité  sur  les  voies  navi- 
gables. 

9.  Capacité  de  transport.  —  Il  est  à  peu  près  impossible  de  faire 
un  parallèle  entre  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  au  point  de 
vue  de  la  capacité  de  transport. 

Comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  faire  observer,  le  tonnage 
susceptible  d'être  débité  par  une  voie  ferrée  dépend  d'une  foule  d'éléments, 
tels  que  le  nombre  des  voies,  la  vitesse  des  trains,  la  différence  entre  les 
vitesses  des  divers  convois,  leur  répartition  dans  la  journée,  la  distance 
des  stations,  la  nature  du  trafic,  l'organisation  des  mesures  de  sécu- 
rité, etc..  L'expérience  anglaise  a  conduit  nos  voisins  à  admettre,  en 
moyenne,  le  chiffre  de  200  trains  par  24  heures  comme  la  limite  de  débit 
de  leurs  lignes  à  deux  voies,  avec  un  petit  nombre  de  trains  à  marche 
lente;  en  ajoutant  une  ou  deux  voies  auxiliaires  par  tronçons  disséminés 
aux  abords  des  gares,  ils  arrivent  à  augmenter  dans  une  large  proportion 
cette  capacité  de  transport  et  à  la  porter  à  600  trains  et  même  davantage 
sur  les  sections  à  quadruple  voie.  D'autre  part,  les  statisti([ucs  permettent 
d'évaluer  à  173  tonnes  le  tonnage  utile  moyen  des  trains  de  marchandises. 
En  supposant  que  le  nombre  des  trains  se  répartisse  à  peu  près  par  moi- 
tié entre  le  trafic  à  grande  vitesse  et  le  trafic  à  petite  vitesse,  en  ne  comp- 
tant par  suite  que  100  trains  de  marchandises  parjour,  en  ne  leur  attribuant 
qu'un  chargement  de  173  tonnes,  chiffre  certainement  trop  faible  pour  les 
marchandises  pondéreuses  expédiées  par  wagon  complet  et  pour  les  lignes  de 
premierordre  auxquelles  les  voiesnavigables  peuvent  faire  concurrence,  on 
voitque  le  débit  peut  s'élever  à  17  500  tonnes  par  24  heures  ou  à  6  400000 
tonnes  environ  par  année.  Cette  limite  serait  facilement  dépassée  par  lad- 
dilion  de  voies  supplémentaires  sur  certaines  sections  du  chemin  de  fer. 
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On  peut  donc  considérer  la  puissance  de  transport  des  voies  ferrées  comme 
à  peu  près  indéfinie. 

Sur  les  rivières  et  les  canaux,  l'écouloment  des  bateaux  est  limité  par 
des  sujétions,  des  passages  rétrécis  et  notanmient  par  Je  sassenient  aux 
écluses.  Il  varie  suivant  les  dimensions  des  sas;  les  moyens  plus  ou  moins 
rapides  de  n^mplissagcet  de  vidange;  le  temps  perdu  pour  les  manauvres 
d'approche,  d'entrée  et  de  sortie;  la  longueur  des  passages  rétrécis  et  par- 
ticulièrement des  souterrains;  les  procédés  de  traction  employés  pour  les 
franchir;  les  dimensions  des  gares  aux  aboi*ds,  etc..  Dans  les  conditions 
actuelles,  sur  les  canaux  perfectionnés,  sans  écluses  accolées,  l'éclusage 
d'un  bateau  montant  et  d'un  bateau  descendant  ne  peut  guère  s  elFectuer 
en  moins  d'une  demi-heure  ;  le  maximum  théorique  de  débit  journalier 
serait  donc  de  9fi  bateaux  par  2i  heures.  En  attribuant  aux  bateaux  char- 
gés un  tonnage  de  250  tonnes,  en  admettant  330  jours  de  navigation  par 
an  et  en  supposant  que  sur  trois  bateaux  il  y  en  ait  un  vide  et  deux  char- 
gés, le  débit  annuel  s'élèverait  à  5  280  000  tonnes.  Muis  l'exploitation  ne 
peut  se  faire  avec  la  précision,  la  permanence  et  la  régularité  théori(|ucs 
nécessaires  pour  réaliser  un  pareil  chiffre  (jui,  en  praticjue,  ne  saurait 
être  atteint.  D'autre  part,  on  peut,  en  doublant  les  écluses,  en  abaissant 
leur  radier  pour  réduire  la  résistance  opposée  aux  bateaux,  en  améliorant 
leurs  appareils  de  remi>lissage  et  de  vidange,  en  accélérant  l'ouverture  et 
la  fermeture  des  portes,  accroître  très  notablement  la  puissance  de  trans- 
port :  ce  sont  des  expédients  auxquels  on  a  déjà  eu  recours  sur  certaines 
voies  de  navigation. 

D'après  M.  Holleaux  ,  sur  la  voie  navigable  de  Mons  à  Paris,  dont  les 
écluses  sont  simples,  le  mouvement  le  plus  fort  a  été  de  2  millions  de 
tonnes,  en  1878  (I);  il  n'aurait  pu  dépasser  notablement  ce  chiffre; 
l'allongement  des  sas  à  38  m.  îiO  portera  ce  maximum  à  2  500  000  tonnes. 

M.  Flamant  estime  que  le  canal  du  Nord ,  pourvu  d'écluses  du  type 
ordinaire,  mais  à  sas  jumelés,  débitera  farilement  plus  de  4  000  000  de 
tonnes  par  an. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  indications,  on  peut  tenir  pour  certain 
que  la  capacité  moyenne  de  transport  des  voies  navigables  est  inférieure  à 
celle  des  chemins  de  fer,  mais  qu'elle  est  néanmoins  fort  élevée  et  que, 
sauf  sur  certaines  lignes  exceptionnellement  chargées,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  préoccuper. 

Ce  serait  donc  se  tromper  que  de  chercher  dans  cet  élément  de  la 
question,  comme  l'ont  fait  certaines  personnes,  un  argument  pour  ou 

(1)  Le  mouvement  de  188i  a  été  an  peo  supérieur. 
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contre  les   voies   navigables    dans  leur  concurrence  avec  les  chemins 
de  fer. 

Voici  d'ailleurs,  à  titre  de  renseignement,  le  tonnage  des  sections  les 
plus  chargées  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  du  réseau  des  voies  navi- 
gables, pour  l'année  1883  : 


CHEMINS  DE  FEU  [petite  vitesse) 


An?icc  1S83. 

tonnes. 

Nord.  —  Paris  à    Creil    '  par 

Chantilly) 1  496  300 

Creil  à  Amiens 2  113  100 

Amiens  à  la  frontière.  2  049  000 

Creil  à  Erqiieliiies. .  1  986  500 

Est.  —   Paris  à  Avricourt...  9tJ7  700 
Frouardù  Fagny-sur- 

IMoselle 867  300 

Reims   à    Charleville 

et  à  Civet 1  034  200 

Ouest.— Paris  à  Nantes 1  609  700 

Nantes  à  Houen 1611100 

Rouen  au  Havre. ...  1  212  200 

Paris  au  Mans 613  700 

Orléans. —  Paris  à  Bordeaux.    .  1  010  oOG 

P.-L.-M.— Paris  à  Lyon 1  756  400 

Lyon  à  -Marseille.. . .  2  310  600 

Tarascon  à   Cette...  1  789  100 
Nîmes  à  Alais  et  à 

la  Levade 1  247  314 

Midi.  —  Bordeaux  à  Toulouse.  7o2  800 

Toulouse  à  Cette. ...  1  375  600 


VOIES    NAVIGABLES 


Année  1883. 

tonnes. 

Seine.  —  De  Montereau  à  Cor- 

beil 969  000 

De  Corbeil  à  Paris.. .  i  835  700 

Traversée  de  Paris...  1  712  300 

De  Paris  à  Couflans. .  2  153  000 

De  Conflans  à  Rouen.  741  100 

Seine  maritime 1  236  900 

Canal  Saint-Denis 1  250  903 

Oise  en  aval  de  Janville 1  550  800 

Canal  latéral   à  l'Oise 1  996  400 

Canal  de  Manicamp 1  996  400 

Canal  de  Saint-Quentin 2  012  200 

Escaut 1  589  100 

Canal  de  la  Sensée 1  437  600 

Canal  de  la  Deule 934  700 

Canal  de  l'Aire  à  la  Bassée 1  068  500 

Canal  de  Neuffossé 1  002  400 

Aa 722  642 

Canal  de  Bourbourg 737  700 

Canal  de  Mons  à  Condé. 741  200 

Sambre 422  700 

Aisne 558  8LX) 

Canal  latéral  à  l'Aisne 438  900 

Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne...  518  200 

Canal  latéral  à  la  Marne 510  300 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin. . . .  618  300 

Canal  du  Loing 435  100 

Canal  de  Briare 376  400 

Canal  latéral  à  la  Loire 446  900 


10.  Liberté  de  circulation.— Facilités  d'accès.  —  Théoriquement, 
la  Compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  n'a  pas  le  monopole  de 
la  circulation  sur  les  rails;  d'autres  Compagnies,  et  même  des  particuliers, 
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peuvent  y  faire  passer  leurs  trains,  en  acquittant  des  droits  de  péiv^o  sti- 
pulés au  cahier  des  charges.  Mais  de  hi  théorie  à  la  pratique  il  y  a  un 
abiine  :  le  péage  ne  corres|X)nd  (ju'à  l'usiige  de  la  voie  ferrée;  il  ne  com- 
prend ni  le  personnel  d»'s  gares,  ni  la  fourniture  de  l'eau  et  du  combus- 
tible, ni  les  installations  matérielles  nik;essaires  pour  recevoir  les 
marchandises,  les  livrer  au  destiiinlaire,  remiser  les  machines  et  les 
wagons,  etc....  Aussi  le  droit  inscrit  au  ciihier  des  charges  est-il  resté  à 
l'état  de  ietti*e  morte  pour  les  particuliers  et  même  pour  les  Compagnies  : 
si,  dans  quehjues  cas  tout  i\  fait  exceptionnels,  il  s'est  établi  des  parcours 
communs,  c'est  en  vertu  de  conventions  spéciales.  .Vu  surplus,  la  nature 
même  des  choses,  les  nécessités  de  Texploilation ,  celU-s  de  la  sécurité 
empêchaient  qu'il  en  fût  autrement. 

Sur  les  rivières  et  les  canaux,  la  situation  est  toute  différente.  Comme 
les  routes,  les  voies  navigables  sont  ouvertes  à  tous.  î)o  mèmecju'une  voi- 
ture quelconque  peut  circuler  sur  les  voies  de  terre,  tout  bateau  ne 
dépassant  pas  les  dimensions  maxima  détorminétîs  par  les  écluses  |)eut 
emprunter  les  canaux  ou  les  rivières.  Suivant  Iheureuse  expression  de 
M.  Krant/,  la  voie  de  navigation  «  appartient  aux  riverains,  aux  expédi- 
<  leurs  grands  ou  petits,  à  l'ouvrier,  au  paysan,  comme  au  grand  indus- 
«  triel  ».  Chacun  peut  y  installer  son  matériel  et  y  eiïecluer  ses  transports; 
c'est  là  une  des  causes  les  plus  actives  de  la  vitalité  de  la  batellerie. 

A  cet  avantage  s'en  ajoute  un  autre  non  moins  important.  Aux  termes 
des  cahiers  des  charges  des  chemins  de  fer,  les  (Compagnies  sont  tenues  de 
s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mine  ou  d'usine  (jui  désire  relier 
son  établissement  à  la  voie  ferrée  par  un  embranchement.  .Mais  le  nombre 
des  raccordements  de  cette  nature  est  très  restreint;  ils  sont  limités  à 
ipiehpies  industries  spéciales;  leur  inslallation  est  fort  coûteuse.  Les 
chemins  de  fer  ne  sontdonc,  en  réalité,  accessibles  ({ue  sur  certains  points 
déterminés. 

Au  contraire,  les  rivières  et  les  canaux  sont  accessibles  sur  tout  leur 
parcours;  un  bateau  peut  s'arrêter  en  un  point  (iuelcon(|ue  pour  y  prendre 
ou  y  laisser  du  fret;  les  voies  navigables  constituent  de  véritables  ports 
continus.  Ici,  ce  sont  des  moellons,  de  la  c^tstine,  du  sable,  de  la  pierre  <ie 
taille,  que  le  bateau  prendra  au  droit  de  la  carrière;  là,  ce  sont  des  amen- 
dements qu'il  déposera  en  face  de  la  terre  destinée  à  les  recevoir;  plus 
loin,  ce  sont  des  betteraves  qu'il  recueillera  pour  les  porter  à  la  sucrerie. 
Nous  poumons  multiplier  ces  exempK-s  à  linlini;  mais  ce  serait  peine 
perdue  :  car  personne  ne  nie,  à  cet  égard,  la  supériorité  des  voies  navi- 
gables. 
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11.  Matériel  d'exploitation  et  traction.— Le  matériel  d'exploitation 
des  rivières  et  des  canaux  diffère  profondément  de  celui  des  chemins  de 
fer,  au  point  de  vue  du  prix  de  revient,  du  poids  mort,  de  ru:ilisalion,  de 
la  traction. 

a.  Prix  de  revient.  —  On  admet  assez  généralement  que  la  tonne  de 
capacité  coûte,  en  moyenne,  dix  fois  moins  pour  la  batellerie  que  pour 
le  matériel  roulant  des  voies  ferrées.  Il  serait  possible,  par  exemple,  de 
construire  pour  G  000  fr.  un  bateau  susceptible  de  porter  200  tonnes, 
alors  qu'un  wagon  de  10  tonnes  coûtera  3  000  l'r.  Le  chiffre  de  6  OOO  fr. 
nous  parait  un  peu  faible,  et  notre  appréciation  est  conforme  à  celle  de 
M.  Holleaux  qui  évalue  à  10  80J  fr.  le  prix  de  revient  des  bateaux  portant 
265  tonnes,  appelés  à  la  vérité  à  circuler  sur  la  ligne  de  Mons  à  Paris, 
c'est-à-dire  à  faire  une  navigation  mixte  en  rivière  et  en  canal.  D'un  autre 
côté,  le  chiffre  de  3  000  fr.  est  trop  élevé  pour  les  wagons  employés  au 
transport  des  marchandises  pondéreuses.  Cependant  nous  acceptons  ces 
deux  chiffres  à  titre  de  données  approximatives.  La  dépense  en  capital  par 
tonne  serait  donc  de  30  fr.  seulement  pour  les  voies  navigables  et  de  300  fr. 
pour  les  voies  ferrées.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  rapprocher  ces  deux  prix; 
il  faut,  en  outre,  se  rendre  compte  du  nombre  de  tonnes  effectives  qui 
viennent  remplir,  chaque  année,  la  capacité  du  bateau  etcelle  du  wagon. 

Actuellement,  sur  la  ligne  de  navigation  de  Mons  à  Paris,  qui  est 
encombrée,  mais  qui,  en  revanche,  offre  de  puissants  éléments  de  trafic, 
un  bateau  de  300  tonnes  de  capacité  ne  peut  effectuer  que  trois  voyages  par 
an  entre  Lenset  Paris,  aller  et  retour;  il  parcourt  un  peu  plus  de  2  000  ki- 
lomètres. En  supposant  deux  parcours  à  charge  pour  un  parcours  à  vide, 
il  transporte  ainsi  1  200  tonnes  et  fournit  400  000  tonnes  kilométriques. 

Sur  l'ensemble  du  réseau  des  chemins  de  fer  français,  les  wagons  à 
marchandises  parcourent  en  moyenne  lo  000  kilomètres  par  an,  transpor- 
tent 400  tonnes  et  fournissent  oO  000  tonnes  kilométriques. 

La  tonne  de  capacité  se  remplirait  donc  4  fois  pour  les  bateaux  et  40  fois 
pour  les  wagons,  et  fournirait  respectivement  1  333  tonnes  kilométriques 
et  5  000  tonnes  kilométriques,  de  telle  sorte  que,  tout  compte  fait,  la  valeur 
en  capital  du  matériel  par  tonne  kilométrique  sur  les  chemins  de  fer  ne 
serait  plus  que  le  triple  de  la  valeur  correspondante  sur  les  canaux  ou 
rivières. 

Il  y  aurait  lieu  aussi  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'amortisse- 
ment et  l'entretien.  Mais  ce  sont  des  éléments  sur  lesquels  les  renseigne- 
ments statistiques  sont  très  incertains  pour  la  batellerie. 

En  admettant,  de  part  et  d'autre,  une  charge  annuelle  de  12  7„,  la  part 
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des  dépenses  afférentes  à   la  tonne   kiloinétri(|ue   ne  dépasserait   pas  : 

pour  les  canaux  et  rivières 2  millinies , 

pour  les  chemins  de  fer 7  millimos , 

Ce  serait  donc  un  avantagée  de  ;>  millinies  pour  les  voies  navigables. 

Mais  il  faut  remanjuer  (juc  sur  les  voies  ferrées  à  f^rand  trafic  de 
matières  pondéreuses,  telles  que  les  houilles,  le  matériel  roulant  affecté  an 
trans{K)rt  de  ces  marchandises  peut  fournir  un  nombre  de  tonnes  kilomé- 
triques beaucoup  plus  considérable,  attendu  (jue  les  wagons  reçoivent  leur 
chargement  intégral  et  que  les  Compagnies  organisant  même  des  trains 
complets  faisant  très  rapidement  la  navette  entre  le  lieu  de  production  et 
les  centres  de  consommation;  l'écart  peut  ainsi  s'atténuer  et  même  s'eflacer 
complètement. 

C'est  ainsi  qu'entre  I-«ns  et  Paris,  par  exemple,  la  Compagnie  du  Nord 
a  mis  en  marche  des  trains  com[)lels  de  .'J'iO  à  400  tonnes  (pii  se  chargent, 
font  le  trajet,  se  déchargent  et  sont  revenus  au  point  de  chargement  en 
S  ou  G  jours.  Dans  de  telles  conditions  la  tonne  de  capacité  se  remplit  70  fois 
et  fournit  plus  de  13  000  tonnes  kilométriques,  de  telle  sorte  que  les 
bateaux  perdent  l'avantage  qui  paraissait  leur  être  attribué  par  un  premier 
calcul  basé  sur  l'utilisation  moyenne  des  \vago)is  pour  l'ensemble  des 
transports  de  marchandises. 

b.  Poids  mort.  —  Le  poids  mort  des  bateaux  à  pleine  charge  est 
en  moyenne,  de  13  "/,  du  poids  utile.  En  comptant  un  voyage  à  vide  pour 
deux  voyages  en  charge,  la  proportion  serait  de  0,2i3. 

Le  poids  mort  des  wagons  à  pleine  charge,  y  compris  la  part  à  y 
ajouter  pour  la  loconu)tive,  re[)résenle  l»;s  ~  du  poids  utile.  D'autre  part, 
les  st^itistiqucs  démontrent  <iue  leur  chargement  moyen  ne  dépasse  pas 
lest  10  de  leur  capacité;  le  rapport  du  poids  mort  au  poids  utile  seraitdonc, 
en  fait,  de  1,?J0.  Mais  il  convient  de  remar(|uer  ici,  comme  pour  le  |)rix 
de  revient,  que  l'utilisation  de  la  capacité  des  wagons  pour  les  marchan- 
dises pondéreuses  est  de  beaucoup  su()érieure  à  la  moyemie  et  <iue,  dès 
lors,  la  différence  entre  les  rapports  de  ,^  et  j^,  doit  être  notablement 
réduite.  Néanmoins  le  matériel  de  la  batellerie  conserve  un  avanl^ige 
incontestable  sur  celui  des  chemins  de  fer. 

c.  Traction.  —  La  résistance  de  l'eau  au  mouven:ent  d'un  bateau  est 
représentée  par  la  formule  : 

R  =  CSV 
dans  laquelle  S  désigne  la  section  transversale  immergée; 
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V,  la  vitesse  de  translation  ; 
et  C,  un  coefficient  variant  avec  la  forme  de  la  coque,  avec  le 
débouché  offert  aux  eaux  sur  les  flancs  et  au-dessous  du  bateau,  et  avec  le 
rapport  entre  la  section  immergée  et  ce  débouché. 

Dans  son  cours  de  navigation  intérieure,  à  l'École  des  Ponts  et  Chaussées, 
M.  Malézieux,  évaluant  à  1  mètre  par  seconde  ou  3  600  mètres  par  heure  la 
vitesse  normale  sur  les  canaux,  donne  le  chiffre  de  1  kilogramme  pour 
l'effort  moyen  de  traction  par  tonne. 

M.  de  I^agrené,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  auteur  d'un 
ouvrage  important  sur  la  navigation,  estime,  d'après  M.  Labrousse  (traité 
de  touage),  le  coefficient  C  : 

—  à  9,  pour  les  bateaux  de  rivière  prismatiques,  d'une  longueur  égale  à 
5  ou  6  fois  leur  largeur,  avec  extrémités  cylindriques  à  axe  vertical  ou  à 
pans  droits  et  plan  inférieur  incliné  à  42°  ; 

—  à  21,  o8,  pour  les  bateaux  de  rivière  prismatiques,  d'une  longueur  égale 
à  4  ou  o  fois  la  largeur,  avec  bouts  carrés  ; 

—  à  33,  pour  lespéniches  de  300  tonnes  naviguant  sur  les  canaux  du  Nord. 
Il  n'évalue,  d'ailleurs,  qu'à  0'",40  la  vitesse  ordinaire  du  halage  sur  les 

voies  navigables. 

Les  observations  auxquelles  nous  avons    eu  nous-même  l'occasion  de 
procéder,  sur  le  canal  des  houillères  de  la  Sarre  et  sur  le  canal  de  la    v 
Marne  au  Rhin,  nous  ont  conduit  aux  résultats  suivants,  pour  les  bateaux 
flamands  chargés  de  180  à  200  tonnes  : 

Vitesse  de  marche  en  plein  bief 0"',od  à  ©""jGO  par  seconde  ; 

Effort  de  traction  de  deux  chevaux,  environ  75  kilogrammes; 

Coefficient  de  résistance 2o  ; 

Effort  par  tonne  utile 0  kg.  4. 

Sur  les  chemins  de  fer,  la  résistance  moyenne  par  tonne  de  poids  total, 
pour  les  trains  de  marchandises,  est  deo  kilogrammes,  au  moins,  en  tenant 
compte  des  pentes. 

Si  l'on  considère,  d'ailleurs,  que  le  rapport  du  poids  utile  au  poids 
total  est  beaucoup  plus  élevé  pour  les  voies  ferrées  que  pour  les  voies 
navigables,  on  voit  combien  ces  dernières  présentent  d  avantages  au  point 
de  vue  des  résistances  au  mouvement. 

d.  Transport  par  petites  masses.  —  Les  bateaux,  en  raison  de  leur 
capacité  considérable,  ne  se  prêtent  pas  comme  les  wagons  au  transport 
des  faibles  masses  et  ne  rendent,  par  suite,  de  réels  services  qu'à  la  grande 
industrie  ou  au  commerce  qui  a  besoin  d'approvisionnements  considé- 
rables. 
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Leur  inrériorilé  à  cet  égard  est  surtout  sensible  pour  les  villes  impor- 
tantes où  les  terrains  sont  d'un  prix  élevé  et  où  il  est  fort  diflicile  de 
disposer  de  vastes  emplacements.  Elle  constitue  un  obstacle  absolu  à 
l'emploi  de  bateaux  d'un  tonnage  trop  considérable.  Les  Pouvoirs  publics 
nous  paraissent  avoir  très  sagement  agi,  en  déterminant  le  gabarit  des 
voies  principales  d'après  une  capacité  moyenne  de  ^00  tonnes. 

e.  Utilisation  comme  mac.asins.  —  En  revanche,  leur  valeur  peu  élevée 
permet  au  destinataire  de  les  utiliser  temj)orairement  comme  magasins 
flottants,  en  attendant,  soit  le  moment  propice  pour  le  déchargement,  soit 
la  vente  de  la  marchandise. 

Pour  les  wagons,  au  contraire,  cette  utilisation  est  impossible;  elle  doit 
même  être  combattue  parles  Compagnies  et  par  l'Administration,  eu  égard 
aux  crises  (pie  l'immobilisation  prolongée  d'une  partie  du  matériel  provo- 
querait inévitablement  dans  les  transports. 

12.  Dépenses  de  premier  établissement  et  d'entretien.  —  Nous 
arrivons  maintenant  à  l'un  des  éléments  les  plus  importants  de  la  (piestion  : 
les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'entretien. 

Dans  son  très  remanpiable  ouvrage  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg  et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  M.  Graéir,  alors  Ingénieur  en 
clu'f,  depuis  Inspecteur  général  et  vice-président  du  Conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  n'a  pas  hésité  à  afiirincr,  avec  sa  haute  autorité,  (jue 
«  la  dépense  de  construction  d'un  chemin  de  fer  est  à  la  dépense  d'un 
«  canal  construit  dans  les  mêmes  conditions,  dans  le  rapport  de  3  à  2  au 
a  moins  ». 

M.  Krantz,  dans  son  rapport  du  !.'{  juin  I87't  à  l'Assemblée  nationale, 
évaluait  à  180  000  fr.  en  moyenne  par  kilomètre  la  dépense  de  premier 
établissement  des  canaux,  et  à  \W\  000  Ir.  celle  des  chemins  de  fer  à  la 
lin  de  18()7. 

Plus  tard,  M.  de  Freycinet,  en  présentant,  le  4  novembre  1878,  à  la 
Chambre  des  députés  son  projet  de  classi-ment  de  travaux  de  navigation 
intérieure,  invocpiait  l'infériorité  du  prix  de  construction  des  canaux  sur 
celui  des  chemins  de  fer. 

La  même  opinion  a  toujours  prévalu  en  ce  qui  concerne  l'entretien. 

Que  valent  ces  assertions?  C'est  ce  <jii(;  nous  allons  examiner. 

n.  CiiKMiNS  DE  FER.  —  Voici  tout  d'aboid  quelques  données  sur  le 
prix  de  revient  des  chemins  de  fer  entrés  au  compte  d'exploitation  avant 
la  fin  de  l'année  1883. 
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^ —  Renseignements  généraux. 


DÉSIGNATION 

DEl      LIGUES 


Nord. 
Kst.. 


Ouest 

Orléans 

Parts-  Lyon-Méditerranée. 

Midi 

Lignes  secondaires 


Ensemble  des  lignes  con- 
cédées   


Hé^eau  de  l'Ktat. 


km 
,01)8 

343 
890 
362 
676 
363 

in 


901 
23  i 


Totaux  ET  MO VE\.\Bs.  25.133      lO.Ttm    372.616    412. 90i 


Subven- 
tion 

kilomàtrt- 
quo 


fr. 

13.175 

77.2o7 
101.140 
82.217 
72..*)00 
91  390 
27.106 


72.697 
45.599 


Mitrnve 

kilumé- 

t-  iquo 

de  la 

Co.i  ps^iiio 


fr. 

502.404 
3iO  987 
410  164 
315  ^98 
466.900 
3i8.351 
316.365 


387.364 
221.437 


TOTAL 


515 
398 
511 
398 
5.19 
419 
343 


fr. 

.*>79 
244 
304 
115 

400 
7il 
471 


460 

267, 


061 
036 


OBSERVATIONS 


ynla.  —  f.n  lifpos  pom- 
prikos  «>U!>  U  «iAiiuminatitm 
(le  a  Ré>e<iu  de  l'Klat  d  miiiI 
callex  dont  la  rachat  a  été 
op<<ié  en  1K78, 

1.0  chifTrc  |>ort^  dans  la  co- 
lonne «  Subvention  kilométri- 
que ^  corrovpoiid  aux  Mibven- 
tioii*  arconlées  par  l'ËUit  aux 
ancieonci  coiiqNi|piiei  raebt— 
(om. 

(.tuant  au  chiffre  poiti^  dann 
la  cidonno  «  Dep^nv;  kiloné- 
trti|uc  do  la  r.ompa);nie  •  il 
corre)>|K>nd  aux  déiien-ies  de 
rachat  et  d'achèveaiout. 


Si  donc  l'on  envisage  l'ensomblc  des  lignes  concédées  et  le  réseau  de 
l'Éiat,  tel  qu'il  a  été  constitué  en  1878,  on  voit  que  le  prix  de  premier 
établissement  a  été  de  443  000  fr.  en  moyenne,  y  compris  les  subventions. 
Mais  il  convient  :  1°  de  ne  faire  entrer  en  ligne  de  compte  (jue  la  dépense 
à  la  charge  des  Compagnies,  soit  .']7.'J  000  fr.  environ  (les  subventions  do 
l'Ktat  trouvent,  en  effet,  leur  rémunération  dans  les  économies  réalisées 
sur  les  transports  pour  le  compte  des  services  pu!)Iics);  2"  de  réduire  ce 
cliiiïre  de  10  °  „  environ  et  de  le  ramener  à  330  OlîO  fr.  au  plus,  pour  éli- 
miner le  matériel  d'exploitation  qui  n'entre  pas  dans  le  prix  des  canaux  et 
des  canalisations  de  rivières. 

La  charge  annuelle,  calculée  à  raison  de  5,3  "/o  est  de  18  oOO  fr.  en 
nombre  rond. 

Or,  en  1883,  le  nombre  moyen  de  voyageurs  et  de  tonnes  de  marchan- 
dises débités  par  les  chemins  de  fer  a  été  de  767  000  (en  convertissant 
les  receltes  accessoires  en  unités  de  tralic). 

On  peut,  par  suite,  évaluer  en  moyenne  à  2  c.  4  par  unité  de  trafic  et 
par  kilomètre  la  part  incombant  aux  frais  de  construction. 

Les  chemins  classé.s  en  187o  et  187U  coûteront  sensiblement  moins  (|ue 
les  chemins  antérieurs  ;  mais  ils  auront  aussi  un  tralic  notabiciiient 
moindre  ;  ils  n'abaisseront  donc  pas  le  chiffre  de  2  c.  4,  même  en  tenant 
compte  du  surcroit  de  mouvement  «ju'ils  détermineront  sur  les  lignes  pré- 
existantes. 


TRAITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER 


Si,  au  lieu  de  se  borner  à  des  moyennes,  on  considère  en  particulier 
les  lignes  à  grand  trafic,  on  arrive  naturellement  à  des  résultats  beaucoup 
plus  favorables  pour  les  chemins  de  fer.  C'est  ainsi  que,  pour  les  grandes 
artères  du  Nord,  de  lOuestet  du  P.-L.-M.  par  exemple,  on  ne  trouve  plus 
guère  qu'un  centime  par  unité  kilométri((ue  de  trafic. 

En  ce  qui  concerne  l'entretien  et  la  surveillance  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments, les  Compagnies  ont  indiqué  les  chiffres  suivants  par  kilomètre  pour 
l'année  1883,  par  exemple  : 

Nord 6  775  fr. 

Est 4  451 

Ouest 4  103 

Orléans 5  702 

Paris-Lyon-Méditerranée 4  750 

Midi 4  896 

Lignes  secondaires 2  397 

État  (ancien  réseau) 2  029 

La  moyenne  est  de  4  729  fr,,  elle  correspond  à  6  millinies  4  environ 
par  unité  de  trafic,  en  y  ajoutant  les  frais  généraux.  Sur  les  artères  maî- 
tresses, ce  chiffre  descend  à  3  millimes. 

Ainsi,  les  charges  de  premier  établissement  et  d'entretien  s'élèvent  en 
moyenne  à  30  millimes  au  plus,  mais  ne  dépassent  pas  sensiblement 
13  millimes  sur  les  lignes  à  grande  circulation. 

H  convient,  d'ailleurs,  de  rappeler  que  jamais  personne  n'a  contesté 
l'opportunité  de  faire  peser  inégalement  ces  charges  sur  les  diverses  caté- 
gories d'unités  de  trafic  et  notamment  de  marchandises,  d'augmenter  la 
part  des  matières  rangées  dans  les  classes  supérieures,  et  de  réduire  celles 
des  matières  pondéreuses  rangées  dans  les  classes  inférieures.  Ce  ne  sont 
donc  point  les  chiffres  de  3  centimes  et  de  13  millimes  qu'il  faut  adopter 
pour  une  comparaison  raisonnée  entre  les  chemins  de  fer  et  les  canaux, 
"mais  dos  chiffres  moindres. 

b.  RiviHHES  ET  CANAUX.  —  Nous  croyous  devoir  reproduire  avant  tout, 
sauf  à  formuler  ensuite  quelques  observations,  deux  étals  donnant,  en  ce 
qui  concerne  les  rivières  et  les  canaux,  les  charges  d'établissement  et  d'en- 
tretien en  1883,  d'après  les  écritures  de  l'Administration  centrale  des 
Travaux  publics. 
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DÉSIGNATION 

de* 

Rividres  ou    Caitaux 


DÉPENSES  KILOMÉTRIQUES 


Fraii  it 

Wittmni  ai 

31  démkrt 

1883 


nfHui 
tnditi 


Aa 

i9 
170 

Adour  rt  Midoutc. .. . 

2*7 

Allier 

Annecy  (Lac  d') 

IK 

Balte 

8i 
31 
164 
il  5 

Ooubs 

«9 
03 

n 

3t>» 

Ex-aut 

(;»mnnp 

Wre 

lOi 
143 

Léman  (I^c) 

.Si 

Loi 

tu 

II;. 

7i3 

I^irc 

Ut 

î:\(, 

Looc 

3( 

10 
18.) 

Lv» 

Marne 

Mavonnc 

M<»rllc  (Frouard  i  la 
(ronliére) 

33 

IHn 

Sanno 

344 

Sarthe 

I3i 

66 

o  [   Amont  de  Paris.. 
'^  (  TraTen.ee  U  Parin 

178 
li 

104.835 

70.900 

l.r.99 

i.0.".<. 

4C.049 

Î3.9I5 

27.3^3 

5.776 

917 

.1S.88I 

li.ii: 

i7.l'?9 
7  414 
37.. "i.";? 
20.. ai 
4r,.oOO 

13.942 
X|.l3i 
176 
23.584 
K7.497 
142  324 
152.067 

9I.9HI 
116. 136 
113.761 

65.128 

141.169 

153.799 

1.712.473 


f. 


Iltrrlita 


CktriTM 

in 

(t 

rilrdiri 
rails 


r. 


( 

!•    lUVliCRES 

I 


5.706 

859 

3 .  899 

8S 

146 
2.203 
l.3l.-i 
•  .."VOS 

318 

52 

2.I3N 

770 

1.491 

408 
8.06." 

1  I  .",0 

2  53C 

16 

767 

4.462 

!0 
I  297 
4.812 
7.828 
8.. 364 

.1  059 
6.3H7 
6.257 
3.58t 
7.761 
8.509 
91.  MO 


1.115 
212 

207 
011 

î:>0 
432 

230 
92 
1 .  806 
I.Oîl 
03'» 
482 
309 
183 
» 

23;" 
810 
729 
.15 
458 
200 
1.099 
476 

I.OOI 
l.niO 
920 
394 
1.614 
I.OOI 
«.9»2 


RAPPORT 

de  la  dr|K*nM-  au  li>uiia);e 

TONNAGE 

■—     — " 

"' 

moyen 

CkirgM 
i*i 

en  1883 

ripilail 
ttt»u 
trictiol 

ilrMld 

TottI 

tonnes 

f. 

f. 

7.543 
h.  436 
5.014 

300 

413 
2.841 
1.605 
1 .935 

54s 

144 
4.004 
1.800 
2.1.30 

890 
2.374 

1  313 

2  530 
2«6 

1 .  5><3 
5.191 
45 
1.755 
5.012 
8  927 
8.810 

6.120 
7.4Î3 
7.177 
3.978 
9.378 
9.570 
KM. 128 


723.0*2 

27.266 

5Ù8.SU2 

119 

Î.7.W 

31.557 

209 

33.073 

18.000 

4.395 

I.U90.483 

980 

50 . 790 

3.951 

32.204 

49.215 

7.170 

8.074 

51.185 

8.092 

4.227 

102.023 

30.955 

201.258 

30.9.55 

45.509 
I6-.7:» 
195.0*2 
Î3.022 
294.990 
C95.498 
1.719.251 


0,0080 

0,0315 

0,0070 

0,7395 

0,0531 

0,0698 

6,2919 

0,0454 

0,01 7q 

0,0118 

0.0019 

0,7918 

0.0293 

0,!032 

0,0010 

(1,02.30 

0,.i526 

0,04120 

0,01.50 

0,5514 

0,0023 

0,0080 

0,1554 

0,0389 

0,2702 

0,1119 
0,0381 
0,0.Î20 
0,1556 
0,0263 
0,01  23 
0,0518 


0,0024 
0,0212 
0,0020 
1,7815 
0,0971 
0,020.î 
1 ,3875 
0,0131 
0,0127 
0,0209 
0,0017 
1 ,0449 
0;0I2-. 
0,1219 
0,0096 
0,0037 

• 

0,0285 
0,01.59 
0,0901 
0,(MI83 
0,0028 
0,»0<i5 
0,0055 
0,0154 

0,0235 
0,iH)62 
0,0017 
0,01:2 
0,005) 
0,0014 
0,0052 


0,0104 
0,05  »7 
0,0o90 
2,5210 
0,1.502 
0,0901 
7,6794 
0,0585 
0,0303 
0,0327 
0,00.10 
1,8307 
0,04 '9 
0,2251 
0,0730 
0.0  207 
0,3520 
0,0305 
0,0309 
0,6415 
0,0106 
0,0108 
0,1019 
0,0 14  4 
0,28:.0 

0,1354 
0.0443 
0,036' 
0,1728 
0,0318 
0,0137 
0.0600 
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DÉSIGNATION 

des 
Riviôres  ou    Canaux 


S^ 


Paiis  à  Rouen. . . 


^  '    Maritime  . . 
Sèvre-Niortaise. 

Tarn 

Taute 

Veiidoe 

Vilaine 

Vire 

Yonne 


Aire 

Aisne  à  la  Marne 

Aisne  (latéral  à  1') 

Ardonnes 

Arles  à  Bouc 

Bcnucaire 

Bcrgues 

Bcrry  et  Cher  canalisé. 

Blavet 

Bourbourg 

Bourgogne 

Briarc 

Calais 

Centre 

Charente  à  la  Scudre.. 

Colmc 

Coutances 

Dcule 

Dive  et  Thouet , 

Est 

Etangs 

Fumes 


DÉPENSES  KILOMÉTRIQUES 


Frais  de 

premier  éta- 

blisscniont  au 

31  il('cnibre 

1883 


51 

100 

47 

59 

8 

3i3 
60 
21 

i-'ti 
59 
41 

130 
3i 
38 
6 
73 
40 

473 
43 
13 


f. 

290.337 

i;.7.5G0 

19.848 

31.393 

7.143 

5.924 

23.860 

39.701 

226.891 


Charges 
à  5,5  V 

des 
capitaai 
de  eoDS- 
truction 


f. 
15.970 

8.665 

1.092 

1 .  727 

393 

320 

1.312 

2.184 

12.479 


Entretien 


f. 

1.002 

860 
1.148 
747 
378 
590 
402 
381 
1.224 


Charges 

dei 
capitaux 

et 

entretien 

réunis 


f. 

16  972 


2.240 


016 
1.714 
2.565 
13.703 


TONNAGE 
moyen 
en  1883 


2«     CANAUX 


1.S7.963 

8 .  688 

1.256 

9.944 

3S9.298 

21.900 

1.202 

23.108 

124.510 

0.848 

725 

7.573 

178.842 

9.836 

1.210 

11.046 

251.809 

13. 849 

1.297 

13.146 

228.813 

12.585 

1.023 

13.610 

71.875 

3.953 

750 

4.7C3 

88.909 

4.890 

1 .  204 

6.094 

99.079 

3.477 

571 

6.048 

193.781 

10.658 

1.377 

12.035 

293.901 

16.163 

1.509 

17.674 

293.511 

16.143 

1 .495 

17.638 

137.321 

7.564 

836 

8.400 

172.618 

9.494 

1.292 

10.7S6 

115.757 

6.367 

563 

6.930 

90.291 

4.966 

721 

5.087 

96.167 

5.289 

2.160 

7.449 

151.404 

8.327 

1.682 

10.009 

50.361 
216.642 

i.770 
11.913 

B 

2.016 

2.770 
13.931 

178.437 

9.815 

1.780 

11.595 

124.769 

6.862 

B 

6.862 

tonnes 
1. 05". 705 

128.668 

7.697 

234 

16.739 

5.561 

31.180 

18.459 

338.892 


1.008.497 
518.219 
438.858 
141.672 

81.362 
203.476 

63.223 
292.963 

22.424 
737.672 
181.139 
376.357 
184.120 
383,418 

13.741 

67.387 

2.208 

934.702 

5.653 

79.463 
194.393 

59.649 


RAPPORT 
de  la  dépense  au  tonnage 


Cbirges 

des 
capitaii 
de  cons- 
truction 


f. 

0,0151 

0,0673 
0,1419 
7,3803 
0,0235 
0.0586 
0,0421 
0,1183 
0,0368 


[ntretien 


f. 

0,0009 

0,0067 
0,!491 
3,1923 
0.0226 
0,1061 
0,0129 
0,0206 
0,0036 


Total 


0,0081 

0,0012 

0,0423 

0,0023 

0,0156 

0,0016 

0,0694 

0,0085 

0,1698 

0,0159 

0,0619 

0,0050 

0,0606 

0,0113 

0,0167 

0,0041 

0,2442 

0.0253 

0,0144 

0,0019 

0,0892 

0,0083 

0,0429 

0,0040 

0,0411 

0,0045 

0,0240 

0,0034 

0,4633 

0,0410 

0,0735 

0,0106 

2,3934 

0,9783 

0,0089 

0,0018 

0,4900 

» 

0,1499 

0.0254 

0,0505 

0,0091 

0,1150 

» 

f. 

0,0160 

0,0740 

0,2910 

10,5726 

0,0461 

0,1647 

0,0550 

0,1389 

0,0404 


0,0093 
0,0446 
0,0172 
0,0779 
0,1837 
0,0669 
0,0721 
0,0208 
0,2697 
0,0163 
0,0975 
0,0469 
0,0456 
0,0280 
0,5043 
0,0841 
3,3736 
0,0107 
0,4S00 
0,1753 
0,0396 
0,1130 


(a)  Y  comptl»  les  ai  cioii»  travaux  ilc  cnnn'.ifft'.ion  de  1»  llonsc  et  do  la  Moselle  entre  Tool  et  Font-Snint-Vincent. 
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DÉSIGNATION 

de* 
RiviirM   oa   Canaux 


Garonne  (lat«ral  i  la) 

Hatebrouck 

Ile  et  Ranca 

Loing 

Loire  (laUral  ila)... 

Lnton 

Lanol 

Manu»  à  la  Roobelle. 

Marne  (latéral  à  la).    . 

Marne  (Haute-) 

Marne  au  Rbio 

Midi 

Mons  i  Condi 

Nantes  k  Brest 

Neuffou^ 

NiTernaii 

Oiie  canali»^*  et  ca- 
naux latéral  à  l'Oi«e 
et  de  Manicamp.  .. . 

Orléans 

Paru  (Ourcq.  Saint- 
Denis,  iiatnt-Martin) 

Pont  d«  Vaux 

Quentin  (Saint-) 

Rbùne  an  Rbin 

Roanne  à  Digoin 

Routtaix 

Sambre  canalisée .... 

Sambre  à  l'Oisa  .    ... 

Sauldre 

Seine  (Haute-) 

Seniéo 

Somma a  . 

Vire  et  Tauta 


85 

50 

206 

14 

0 

24 

63 

100 

210 

279 

5 

3C11 

18 

178 

139 
74 

120 

3 

9h 

100 
56 
23 
R4 
•i" 

43 
44 
25 
156 
12 


DÉPENSES  KILOMÉTRIQUES 


Friii  it 

>r»irr  (ti- 

blijSdflt   » 


306.861 
10.000 
176  169 
196.862 
104.887 
163. 07Î 
121.111 
632.849 
130.S49 
170.078 
270.607 
li9.032 
192.855 
154.535 
365.260 
192.907 

47.858 
103.291 

503.000 
188.302 
284.347 

04.751 
178..^76 
468.970 

55 . 535 
188.060 
138.709 
:7l.04<i 
104.823 

9i.57» 
145.583 


des 

(tpittit 

«  CHS- 

tridioi 


t. 

16.877 

880 
9.C><9 

10.827 
9.069 
8.909 
6.601 

34.807 
7.180 
9.354 

15.213 
7.097 

10.007 
8.499 

20.089 

10.610 

i.632 

8.981 

27.775 

10.360 

15.639 

5.SII 

9. 822 

25  793 

3.056 

10.343 

7. 621» 

14.008 

S.  765 

5.201 

8.007 


Eitrttiei 


f. 

l.OoO 

700 

071 
1.040 

822 
1.176 

» 
2.019 

641 

778 
1.225 
1.050 
2.304 

917 
1.720 
1.549 

1.351 
940 

» 
2.053 
2.919 

.ït(3 

102 
3.090 
1.840 
2.600 

732 
1.069 
1.708 


CUrgn 

4(t 

ClfittlX 

(t 

tilrdi» 

Niiii 


t. 

1.827 

1.040 
10.301 
11.807 

^.891 
10.145 

0.061 
30.820 

7.821 
10.132 
10.438 

8.747 
12.911 

0.416 
21.815 
12,153 

3.983 
9.921 

27.775 
12.413 
18.558 
5.794 
9.924 
29.489 
4.890 
12.043 
8.361 
15.077 
7.473 
6.152 
9.071 


TONN.\CE 
moyen 
en  1883 


tonnes 
1U9.38I 

13.637 

.no.  333 
435.114 
446.881 

10.897 

6.874 

1.3:9 

510.300 

127.326 

018.310 

66.630 
TU. 157 

39.402 
1.002.415 

97.581 

1.007.214 
40.429 

263.102 

5  059 

2.012.190 

158.391 

171.591 

126.216 

452.259 

422.076 

18.155 

8.070 

1.437.583 

87.740 

0.611 


Ckargfs 

M 
rapittii 
it  rois- 
triditi 


f. 
0,1543 

0,0645 

0,1925 

0,0240 

0,0203 

0,8231 

0,9090 

i5,2407 

0,0141 

0,0735 

0,0246 

0,1065 

0,0143 

0.2157 

0,0200 

0,1087 

0,0010 
0,2221 

0,1055 
18,307 
0,0078 
0,0320 
0,0572 
0.2043 
0,0067 
0,0245 
0.4202 
1,0000 
0,004<) 
0,0.593 
0,8331 


[itreliei 


f. 
0,0151 

0,0557 

0,0133 

0,0024 

U,0018 

0,1079 

» 

1,4641 

0.0012 

0,0061 

0,0020 

0,0248 

0,0031 

0,0233 

0.0017 

0,01.59 

0,0008 
0,0233 

» 
O,3o28 
0,0014 
0,0037 
0,0006 
0,0293 
0,0041 
0,0001 
0,0403 
0,1191 
0,0012 
0,010» 
0,2(143 


ToUl 


0,10;I4 

0,1202 

0,2i»58 

0,0273 

0,0221 

0,9310 

0,9690 

20,7048 

0,01.53 

0,0796 

0,0200 

0,1313 

0,0174 

0,2390 

0,0217 

0,l24ii 

0,0024 
0,2454 

(1,1055 
2,10  15 
0,0092 
0,0366 
0,0578 
0,2336 
0,0108 
0.0300 
0,4005 
1.7800 
0,0052 
0,0701 
1,0374 
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Les  états  que  nous  venons  de  reproduire  appellent  quelques  obser- 
vations ; 

1°  Poxtr  les  dépenses  de  i^^  établissement,  ils  accusent  des  chiffres  très 
modiques  : 

70  500  fr.  par  kilomètre  de  rivière; 
188  500  fr.  par  kilomètre  de  canal. 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  moyennes  de  peu  d'intérêt.  Elles  sont,  en 
eflèt,  calculées  sur  des  dépenses  remontant,  pour  une  large  part,  à  des 
dates  reculées,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'argent  avait  beaucoup  plus 
de  valeur  qu'aujourd'hui,  et,  en  examinant  de  près  les  tableaux,  il  est 
facile  de  constater  qu'elles  sont  notablement  inférieures  aux  dépenses  effec- 
tives des  voies  relativement  récentes. 

Eu  outre,  elles  s'appliquent  à  des  voies  placées  dans  les  conditions  les 
plus  dissemblables  et  dont  quelques-unes  sont  tout  à  fait  imparfaites. 

Elles  ne  comprennent  point  les  frais  généraux  imputés  sur  les  chapitres 
«  du  Personnel  ». 

Elles  ne  tiennent  pas  compte  des  charges  des  capitaux  pendant  la 
période  de  construction,  alors  que,  pour  les  chemins  de  fer,  ces  charges, 
ajoutées  aux  insuffisances  de  recettes  des  sections  successivement  livrées 
à  l'exploitation,  représentent  en  moyenne  20  %  de  la  dépense  totale  fie 
construction. 

Enfin,  elles  laissent  naturellement  de  côté  les  frais  d'achat  du  matériel 
d'exploitation  auxquels  ne  participe  pas  l'État,  tandis  que  ce  matériel 
entre  pour  1/10  dans  le  prix  des  voies  ferrées. 

2°  Pour  les  dépenses  d'entretien,  la  moyenne  serait  de  : 
720  fr.  par  kilomètre  de  rivière , 
et  1  280  fr.  par  kilomètre  de  canal. 
Mais  ces  chiffres  ne  comprennent  que  l'entretien  proprement  dit;  les 
traitements  des  gardes,  barragistes,  éclusiers,  pontiers(l);  les  allocations 
accessoires  payées  au  personnel  de  toute  catégorie  sur  les  fonds  des  tra- 
vaux (2);  et  les  émoluments  des  agents  non  commissionnés  (3). 

11  faut  y  ajouter  : 
—  les  dépenses  dites  de  seconde  catégorie  de  l'entretien,  c'est-à-dire  celles 
qui,  tout  en  étant  imputées  sur  le  même  chapitre,  sont  plus  particulière- 
ment affectées  aux  grosses  réparations  et  dont  la  répartition  varie  avec 

(i)  Ces  émoluments  se  sont  élevés  à  85  fr.  environ  par  kilomètre  de  rivière  et  à-215  fr. 
par  kilomètre  de  canal. 

(2;  Ces  allocations  ont  atteint  60  fr.  environ  par  kilomètre  de  rivière  et  80  fr.  par  kilo- 
mètre de  canal.  . 

(3)  Ces  émoluments  ont  été  de  t)5  fr.  environ  par  kilomètre  de  rivière  et  de  95  fr.  par 
kilomètre  de  canal. 
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les  auiiées,  suivant  l'état  des  ouvrages,  les  nécessités  de  la  circulation  et 
d'autres  circonstances  sur  les<iuelles  il  est  inutile  d'insister; 
—  les  traitements  des  ingénieurs,  conducteurs  et  employés  secondaîres 
et  les  frais  généraux  d'Administration  centrale. 

Les  crédits  portés  dans  les  développements  du  projet  de  budget  de 
1883,  pour  les  travaux,  d'eniretien  de  'i'  c^itégorie,  s'élevaient  à  1  100  000 
fr.  pour  les  rivières  et  à  1  !iOO  000  fr.  pour  les  canaux  et,  en  fait,  bien  (jue 
ces  développements  ne  lient  pas  le  Ministre  pour  la  sous-répartition  des 
chapitres,  on  s'est  peu  écarté  des  prévisions  portées  à  la  connaissance 
des  Chambres  :  il  y  a  donc  à  augmenter,  de  ce  chef,  de  180  fr.  par  kilo- 
mètre de  rivière  et  de  245  fr.  par  kilomètre  de  canal  les  chiffres  précé- 
demment cités. 

(juant  aux  traitements  des  ingénieurs,  conducteurs  et  employés  secon- 
daires, et  aux  frais  généraux,  on  est  obligé  de  se  contenter  d'une  évalua- 
tion tout  à  fait  approximative  :  beaucoup  d'ingénieurs  sont,  en  effet, 
attachés  sinmitanément  à  des  services  de  navigation  et  à  d'autres  services, 
tels  que  routes,  contrôle  de  construction  ou  contrôle  d'exploitation  de 
chemins  de  fer,  etc.,  et  leurs  émoluments  doivent  être  ventilés  enlre  ces 
divers  services.  Nous  ne  croyons  pas  nous  écarter  beaucoup  de  la  vérité 
en  admettant  une  moyenne  de  : 

200  fr.  par  kilomètre  de  rivière , 

et  375  fr.  par  kilomètre  de  canal,  ce  qui  porterait,  en  somme,  la 
dépense  moyenne  d'entretien  à  :  1  100  fr.  par  kilomètre  de  rivière, 

et  1  900  iV.  par  kilomètre  de  canal. 

Touttifois,  il  convient  d'observer  que  les  dépenses  afférentes  aux  rivières 
intéressent  non  seulement  la  navigation  ,  mais  aussi  l'écoulement  des 
eaux,  la  conservation  des  berges,  l'exercice  des  pouvoirs  de  police  do 
l'Administration,  la  surveillance  de  la  pêche. 

Nous  admettrons  donc,  en  définitiv(%  |)0ur  les  frais  de  personnel  et 
d'entretien  annuels,  nécessités  par  la  navigation  : 
800  fr.  par  kilomètre  de  rivière , 
1  000  fr.  par  kilomètre  de  canal. 

A  peine  avons  nous  besoin  de  faire  remarquer,  comme  pour  les  dé- 
penses de  premier  établissement,  (juil  n'y  a  là  que  des  moyennes  embras- 
sant les  voies  les  plus  diverses  au  point  «le  vue  de  leur  situation,  de  leurs 
conditions  de  navigabilité  et  de  leur  trafic. 

Tenons-nous  en  néanmoins,  pour  un  instant,  à  ces  moyennes  et  à 
celles  que  nous  avons  indiquées  px)ur  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, sauf  à  majorer  ces  dernières  de  20  "/,  et  à  les  porter  respectivement 
à  85  000  fr.  par  kilomètre  de  rivière  et  à  226  000  fr.  par  kilomètre  de 
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canal,  afin  de  tenir  compte  des  frais  généraux  et  des  pertes  d'intérêt 
pendant  la  constructioD.  Rappelons,  d'autre  part,  que  le  tonnage  kilomé- 
trique moyen  des  rivières  a  été,  en  1883,  de  l'iO  ODO  tonnes  et  celui  des 
canaux  de  274  000  tonnes.  Adoptons  enfin  pour  les  charges  des  capitaux 
le  coefficient  de  5,50  7o  <^l6jà  appliqué  aux  chemins  de  fer,  bien  que  la 
nécessité  d'un  amortissement  soit  moins  impérieuse  pour  les  voies  navi- 
gables placées  entre  les  mains  de  TÉtat.  Calculée  sur  ces  bases,  la  dépense 
afférente  aux  frais  de  premier  établissement  et  à  l'entretien  ressort,  par 
tonne  kilométrique,  à  : 

—  3  c.  6  (1)  sur  les  rivières  ; 

—  5     2  (l)  sur  les  canaux; 

—  et  4     8  (1)  sur  l'ensemble  du  réseau  de  navigation  intérieure. 

Ces  chiffres  sont  sensiblement  supérieurs  à  ceux  auxquels  nous  sommes 
arrivé  pour  les  chemins  de  fer. 

Après  avoir  ainsi  envisagé  les  moyennes,  considérons  quelques  voies 
à  grand  trafic,  en  majorant,  comme  nous  l'avons  fait,  les  dépenses  de 
premier  établissement  accusées  par  les  états  de  la  page  267  et  suivantes, 
et  en  cherchant  à  évaluer  aussi  exactement  que  possible  les  frais  de  per- 
sonnel et  d'entretien  spéciaux  à  chacune  de  ces  voies.  Nous  arrivons  aux 
résultats  suivants,  pour  1883  : 

Seine  (de  Paris  à  Rouen) 1  c.  7 

Oise  canalisée  et  canaux  latéral  à  l'Oise  et  de  Manicamp. ...         0     3 

Escaut 0      4 

Aa 1      3 

Aisne  canalisée .  : 1      » 

Canal  de  Saint-Quentin 1      3 

Canal  de  la  Sensée 0     6 

Canal  de  l'Aire 1      3 

Canal  de  la  Deule 1      3 

Canal  de  Neufîbssé 2      8 

Canal  de  Mons  à  Condé 2      1 

Canal  de  Bourbourg 2      2 

Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne 5     2 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin 3      6 

c.  Comparaison  entre  les  voies  navigables  et  les  voies  ferrées.  — 
Ces  exemples  et  d'autres  qu'il  serait  facile  d'y  ajouter  montrent  surabon- 

(1:  Dont  6  millimes  euviron  pour  l'entretien. 
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(lumment  (]ne,  même  en  né^'li^eaiil  les  insiiflisances  d'évaluation  des 
travaux  remontant  à  des  dates  souvent  reculées,  certaines  voies  navigables, 
privilégiées  au  point  de  vue  de  leiu's  conditions  naturelles  de  navigabilité 
et  de  rimportiince  de  leur  trafic,  ont  seules  l'avantage  sur  les  voies  ferrées 
à  grande  circulation.  Les  autres  fleuves  ou  rivières  et  à  fortiori  les  canaux 
artiticicU  sont,  au  contraire,  dans  une  situation  d'infériorité  manifeste  au 
regard  des  chemins  de  fer  (jui  occupent  une  situation  comparable  dans 
l'échelle  de  la  fréquentation.  La  raison  en  est  dans  ce  fait,  que  les  voies 
navigables  où  le  mouvement  est  le  plus  actif  n'ont  pas  une  circulation 
supérieure  à  celle  des  niarchandises  en  petite  vitesse  sur  les  grandes  artères 
de  notre  réseau  ferré,  et  (jue  les  chemins  de  fer  ont,  en  outre,  un  tralic 
considérable  de  grande  vitesse  compensant  et  au. delà  la  diflérence  des 
dépenses  de  premier  établissement. 

A  la  vérité,  nous  avons  raisonné  en  traitant  les  voies  navigables  et  les 
voies  ferrées  sur  un  pied  d'égalité,  en  ce  qui  concerne  les  charges  des 
capitaux,  et  Ton  a  souvent  allégué  dans  la  discussion  que,  pour  la  plupart 
des  canaux  ou  des  canalisations,  les  dépenses  de  premier  élablissemenl 
devaient  être  considérées  aujourd'hui  comme  amorties  par  les  bénéfices 
directs  ou  indirects  procurés  au  pays  depuis  une  longue  série  d'années,  et 
que,  dès  lors,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  ni 
intérêt,  ni  amortissement.  Certes,  il  y  a  du  vrai  dans  celte  allégation,  à  la 
condition  de  ne  pas  en  exagérer  la  valeur  et  la  portée.  L'I'^lat,  ayant  con- 
servé les  voies  navigables,  a  pu  trouver  la  rémunération  de  ses  sacrifices 
dans  le  développement  général  de  l'industrie  et  de  la  richesse  publique; 
au  contraire,  les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  sont 
obligées  de  chercher  cette  rémunération  dans  la  perception  des  taxes  de 
transport.  Mais  si,  au  lieu  de  s'attacher  à  la  forme  dans  la<juelle  sont 
fournis  les  capitaux,  on  en  fait  abstraction  pour  voir  les  choses  de  plus 
haut;  si,  au  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  les  sommes  nécessaires  à  la 
construction  sont  prises  dans  la  bourse  des  contribuables  et  celui  où  elles 
sont  empruntées  à  des  actionnaires  ou  à  des  obligataires,  on  considère  les 
charges  imposées  à  la  nation,  on  reconnaît  (ju'à  ce  |)Oinl  de  vue  en  quelque 
sorte  philosophique  les  voies  ferrées  et  les  voies  navigables  doivent  élro 
envisagées  de  même,  et  (pie,  si  les  canaux  ou  les  canalisations  ont  l'avan- 
tage de  l'ancienneté,  les  chemins  de  fer  ont,  en  revanche,  à  égalité  de 
durée,  c«lui  d'une  plus  grande  somme  et  d'une  plus  grande  variété  de 
services  rendus. 

D'autres  personnes,  sans  méconnaitre  l'opportunité  d'avoir  égard  à 
l'intérêt  des  capitaux  dans  la  comparaison  entre  les  voies  navigables  et  les 
voies  ferrées,  ont  soutenu  qu'il  était  tout  au  moins  illogi(]ue  de  compter 
i  IH 
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raraortisscment,  puisciu'à  l'inverse  des  Compagnies  lÉtat  conservait 
indéfiniraent  ses  travaux  et  n'avait,  par  suite,  point  à  les  amortir.  Il  est 
facile  de  répondre  à  l'objection.  D'une  part,  en  effet,  elle  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  affirmer  la  théorie  soutenue  par  certains  financiers  émi- 
nents,  mais  heureusement  repoussée  jusqu'ici,  de  l'inutilité  de  rembourser 
les  emprunts  contractés  par  l'État  pour  l'exécution  d'œuvres  profitables 
aux  générations  futures  comme  à  la  génération  actuelle.  D'autre  part,  les 
transformations  qu'ont  subies  et  que  subiront  certainement  encore  les 
conditions  de  la  circulation  ont  entraîné  déjà  et  continueront  à  entraîner 
des  transformations  correspondantes  dans  les  voies  de  cotnmunication, 
stériliseront  certains  ouvrages,  exigeront  pour  les  autres  de  profonds 
remaniements.  Ce  serait  faire  œuvre  d'économiste  ou  de  politique  à 
courte  vue,  que  de  considérer  les  travaux  comme  devant  servir  à  per])é- 
tuité. 

Nous  pouvons  donc  passer  à  côté  de  ces  deux  systèmes,  sans  nous  y 
arrêter  plus  longtemps. 

d.  Observations  sur  quelques  voies  navigables  projetées.  —  Après 
avoir  consulté  le  passé  et  recueilli  ses  enseignements,  examinons  en  deux 
mots  la  situation  probable  de  quelques  lignes  nouvelles  de  navigation  dont 
l'exécution  a  été  décidée  ou  mise  à  l'étude. 

1.  Canal  du  Nord.  — M.  l'ingénieur  en  chef  Flamant  a  donné  les  éva- 
luations suivantes  pour  cette  voie  magistrale  : 

—  canal  de  17  mètres  au  plafond,  avec  écluses  jumelles.     lOo  000  000  fr. 

—  canal  de  M  mètres  au  plafond,  avec  écluses  jumelles.      1)8  000  000 

—  canal  de  11  mètres  au  plafond,  avec  écluses  simples.      90  000  000 
y  compris  les  frais  de  surveillance  et  de  conduite  des  travaux. 

Il  s'est  d'ailleurs  prononcé  catégoriquement  pour  la  solution  la  p!us 
large  et  la  Chambre  des  députés  lui  a  donné  raison  (1). 

La  longueur  totale  étant  de  23(5  kilomètres,  y  compris  oO  kilomètres 
empruntés  à  des  voies  existantes  et  à  améliorer,  c'est  une  dépense  kilo- 
métrique de  'i45  000  fr.  ou  de  510  à  513  000  fr.  avec  les  pertes  d'intérêt 
pendant  la  construction  et  une  charge  annuelle  de  23  000  fr. 

D'un  autre  côté,  M.  Flamant  a  estimé  à  900  000  fr.  pour  l'ensemble  du 
canal,  soit  à  3  800  fr.  par  kilomètre,  les  frais  relatifs  à  l'entretien,  à  l'ali- 
mentation, ainsi  (|u'aM  Irailcnicnt  des  gardes,  éclusiers  et  pontiers,  ce  qui. 


1    La  Cliainbri;  na  vulf  (jiic  la  conslruclion  d'une  partie  ilu  canal  et  a  ajourné  le  sur- 
plus. Quant  au  Sénat,  la  situation  financière  l'a  empêché  de  stat'.:or  jusqu'à  ce  jour. 
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avec  les  dépenses  du  personnel  des  ingénieurs,  conducteurs  et  employés 
secondaires,  et  avec  les  autres  frais  généraux,  porterait  à  28  000  fr.  en 
nombre  rond  le  montant  des  cliarg«;s  annuelios. 

Enfin,  l'iiabile  auteur  de  l'avant-projet  du  canal  du  Nord  a  exprimé 
l'avis  que  le  tonnage  kilométrique  de  cette  nouvelle  artère  atteindrait  très 
rapidement  4  millions  de  tonnes. 

Si  cette  prévision  optimiste  se  réalisait,  la  charge  pesant  sur  la  tonne 
kilométrique  ne  dépasserait  pas  7  millimes  et  serait  un  peu  inférieure  à 
celle  des  voies  ferrées  sur  lesquelles  la  circulation  est  le  plus  intense. 

Mais  il  convient  d'observer  : 

—  que,  malgré  l'élasticité  de  la 'production  minière  dans  la  région  du 
Nord  et  l'étendue  du  champ  de  consommation  ouvert  aux  houilles  de  cette 
région,  le  chiffre  de  4  millions  de  tonnes  kilométriques  ne  saurait  être 
atteint  à  brève  échéance  ; 

—  que,  pendant  un  certain  délai  au  moins,  la  nouvelle  voie  navigable 
portera  atteinte  au  trafic  des  voies  préexistantes,  qui  verront  ainsi  s'ac- 
croître le  coefficient  de  leurs  charges  de  premier  établissement  et  d'en- 
tretien ; 

—  et  que  cet  effet  sera  même  permanent  sur  l'Oise  et  la  Seine. 

2.  Canal  de  VEscaut  à  la  Meuse.  —  Ce  canal,  dont  la  construction  a 
été  décidée  par  une  loi  du  8  juillet  1882,  est  destiné  à  relier  les  houil- 
lères, les  hauts-fourneaux  et  les  forges  du  Nord  aux  établissements  métal- 
lurgiques et  aux  minières  de  l'Est.  Sa  longueur  sera  de  141  kilo- 
mètres. 

La  dépense  totale  est  évaluée  à  07  millions,  ce  (jui  donne  une  dépen. . 
kilométrique  de  475  000  fr.  et  une  charge  annuelle  de  28  000  fr.,  avec  les 
frais  généraux,  les  perles  d'intérêt  pendant  l'exécution  des  travaux  et 
l'entretien.  Le  trafic  moyen  étant  estimé  à  7()0  000  tonnes,  le  coeflicient 
par  tonne  kilométrique  serait  de  '.\  c.  8.  .Mais,  comme  pour  le  canal  du 
Nord,  le  trafic  sur  les  voies  navigables  ou  ferré-es  préexi.stantes  serait 
réduit,  au  moins  durant  d'assez  longues  années,  et  leur  coefficient  serait 
accru  d'autiuit. 

3.  Canal  de  la  Chicrs.  —  Ce  canal,  (jui  a  été  déclaré  d'utilité  publicjue 
le  26  juillet  1881,  relierait  au  canal  de  lEscaut  à  la  Meuse  et,  par  suite, 
mettrait  en  relation  directe  avec  les  houillères  et  les  forges  du  Nord  les 
grandes  usines  métallurgiques  et  les  puissants  gisements  ferrifères  de  la 
région  de  Longwy. 

Sa  longueur  serait  de 8*»  km. 

La  dépense  kilométrique  de  premier  établissement,  y  com- 
pris les  frais  généraux  et  les  pertes  d'intérêt  pendant  la  «on- 
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struclion,  de 330  000  fr. 

La  charge  annuelle  kilométrique  pour  frais  de  premier 
établissement  et  frais  d'entretien,  de 18  000 

Le  tonnage  moyen,  dès  le  début,  de 350  000  t. 

Et  la  charge  par  tonne  kilométrique,  de 5  c.  1 

4.  Canal  de  Domhasle  à  Saint -Dié.  —  Cette  nouvelle  voie  de  naviga- 
tion a  été  déclarée  d'utilité  publique  le  26  juillet  1881.  Elle  desservirait 
les  industries  de  la  vallée  de  la  Meurtlie,  en  amont  de  Dombasle,  et  une 
vaste  région  forestière. 

Sa  longueur  serait  de 70  km. 

La  dépense  kilométrique  de  premier  établissement,  comme 
ci-dessus,  de 340  000  fr. 

La  charge  annuelle  kilométrique,  de 15  500 

Le  tonnage  moyen,  dès  le  début,  de 200  000  t. 

Et  la  charge  par  tonne  kilométrique,  de 7  c.  8 

Nous  ne  voulons  pas  multiplier  davantage  ces  exemples.  Mais,  avant 
de  clore  ce  paragraphe,  nous  devons  rappeler  que  la  longueur  des  par- 
cours par  eau  entre  deux  points  déterminés  est  supérieure  à  celle  des 
parcours  par  rails,  qu'en  moyenne  800  mètres  de  voies  ferrées  corres- 
pondent à  1  000  mètres  de  voies  navigables,  et  que  dès  lors,  pour  rendre 
la  comparaison  irréprochable,  il  faudrait,  soit  majorer  de  1/4  les  prix 
afférents  aux  rivières  ou  canaux,  soit  réduire  de  1/5  les  prix  afférents  aux 
chemins  de  fer. 

13.  Prix  de  transport  payés  par  les  usagers.  —  Après  avoir  com- 
paré les  voies  navigables  aux  voies  ferrées,  en  ce  qui  touche  les  dépenses 
de  premier  établissement  et  d'entretien,  nous  allons  établir  un  parallèle 
entre  ces  deux  catégories  de  voies  de  communication,  au  point  de  vue  du 
prix  de  transport  payé  par  les  usagers.  Pour  apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  renseignements  et  les  chiffres  qui  suivent,  le  lecteur  ne  perdra  pas  de 
vue  la  différence  Capitale  de  régime  existant  entre  les  chemins  de  fer  et  les 
rivières  ou  canaux  :  tandis  que  les  Compagnies  concessionnaires  des  voies 
ferrées  sont  obligées  de  percevoir  des  taxes  les  rémunérant,  non  seule- 
ment des  frais  de  transport  proprement  dits,  mais  encore  des  charges  de 
leurs  capitaux,  l'État,  au  contraire,  livre  gratuitement  au  public  ses  voies 
de  navigation,  de  telle  sorte  que  l'un  des  éléments  des  taxes  afférentes 
aux  (ransporîs  sur  l'ails  disparaît  pour  les  transports  par  eau. 

(I.  RiviÈiJKs  ET  CANAUX.  —  Eu  1883,  dans  son  «  Précis  historique  et 
statistique    des   voies    navigables  de    France  »,   M.    Grangez  a    fourni 
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des  indications  intéressanlcs  sur  le  taux  du  fret  pour  les  princi|)aU's  lij^ncs 
de  navi{^ation.  Nous  on  extrayons  les  données  suivantes  : 

1.  —  Transport  de  ia  houille  de  Mous  à  Paris  (iJ.'JO  kilomètres,  bateau 
chargé  de  200  tonnes). 

Frais  généraux.  —  Patentes  l)clge  et   française, 

supposant  deux  voyages  par  an 39  f 

Chargement  au  rivage  belge 18 

Commission   (raffrètement iîi 

Assurance  à  0  fr.  10  par  tonne !20 

Droits  de  visite  de  douane  à  Condé (î.  10 

Déchargement  à  Paris,  à  la  charge  du  desti- 
nataire    »  » 

Intérêts  des  avances 25 

Gages,  nourritures  et  faux-Frais 2')!  .'iO 

Usure  et  entrelien  du  bateau 80 

Usure  des  cordages  et  agrès 120 

074.00      57'tfOO 

Ih'oils    de   narigatiou    (y  compris  118   fr.  77  pour  retour 

à  vide) 823. W 

/''rais  lie  Iracdon.  —  llalage  (y  compris  112  fr.  10 

pour  retour  à  vide) 'j32.00 

PiloUige  sur  divers  point  du  parcours 78 

Aide 17 

.V27.(;0      «27.00 

Total 1025.03 

Soit,  par  tonne  et  pour  tout  le  parcours 9.03 

et  par  tonne  kilomélricjuc! 2'" 75 

Avec  le  l)énélice  de    l'entrepreneur,  ces   deux  chiHrcs  s'éle- 
vaient, en  fait,  à 10f05 

et :vi)ï 

En  déduisant  les  droits  de  navigation,  il  restait 0..*J3 

et ^87 

(Le  prix  d'abonnement  par  le  chemin  de  fer  était  de  10  fr.  80 
pour  308  kil.). 

2  —  Transport   de  la    houille  ou   d'autres  matières  suivnnl  diverses 
directions. 
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On  le  voit,  on  \SV\,  \o  taux  du  fret  variait  dans  dos  liniitos  fort  éton- 
dues  avec  les  voies  navif^'ablos  ;  il  était  généraleniont  trùs  élevé,  même 
abstraction  faite  dos  droits  de  navi^'ation  et  de  péage. 

En  1872,  dans  son  rapport  d'ensemble  à  l'Assemblée  nationale  au  nom 
de  la  Commission  d'encjuêtesur  les  voies  do  transport,  M.  Kranlz  évaluait 
à  2  centimes  environ  le  taux  <lu  fret  de  la  houille  entre  Mons  et  Paris  et 
l'établissait  comme  il  suit  :  , 


PRIX 

pou'r  un   bateau 

de  240  tonne» 

et  |Hiur  II»  diitanco 

entière 
do  3il  kilom^tm 

par  tonne 
kilométriiiac 

4iOfr. 

(K.*)7 

300 

0,3H 

85 

0.11 

49 

0,00 

300 

0.46 

250 

0,33 

16 

0.02 

1.5{K)fr. 

1,93 

Traction,  louage,  pilolago 

Intérêt  et  amortissement  du  matériel 

Entretien  du  matériel 

Patente  et  assurance 

Droits  de  navigation 

Retour  ii  vide  

Salaire  du  marinier 

TOTACX 


Ces  évaluations  supposaient  3  voyages  par  an.  M.  Krantz  faisait,  d'ail- 
leurs, remarquer  que  le  marinier  vivait  exclusivement  de  ses  journées  de 
manœuvre  aux  difTérenles  escales. 

Pour  l'ensemble  des  canaux,  il  admettait  h  môme  chiffre,  soit  1'' 47 
par  tonne  kilométricjue,  déduction  faite  des  droits  de  navigation;  sur  les 
rivières,  il  portait  le  taux  du  fret  à  2%  non  compris  ces  droits. 

Peu  de  temps  après,  M.  Lucas,  ingénieur  attaché  à  l'Administration 
centrale,  écrivait  ce  qui  suit  dans  son  «  l'Uude  historicjue  et  stalisli(|tie  sur 
les  voies  de  commimication  do  la  France  »  :  «  (hi  peut  regarder  cumme 
«  un  minimum  le  prix  de  2  centimes  par  tonne  kilométri<iue  et  comme 
«  im  maximum  celui  do  4  à  ?}  centimes.  Kn  moyenne.  les  transports  s'ef- 
«  foctuent  sur  nos  voies  navigables  au  prix  de  3  centinjcs  par  tonn»-  kilo- 
«  métrique.  » 

Le  rapport,  on  datodu  20  juin  I87U.  do  .M.  Sarrien,  député,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  classement  et  à  l'amélioration  des  voies  navigables,  n'estimail 
qu'à  1"  l/2par  kilomètre  le  prix  de  transport  delà  houille  |)ar  la  batellerie. 

Nous  empruntons  à  M,  l'ingénieur  Flamant  le  tableau  ci-dossoiis  aiïé- 
rent  aux  transports  de  houille  par  les  canaux  du  Nord, pondant  les  ann:*cs 
1870,  1877,  1878  et  1879. 
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Lens  à  la  Villelte 

—  Rouen 

—  Amiens 

—  Arras 

—  Douai 

—  Cambrai 

—  Péronne  

—  Saint-Quentin 

—  Compiègne. . . 

—  Lille 

—  Béthune 

—  Saint-Omer  . . 

—  Dunkerque... 

—  Calais 

Anziu  à  la  Yillette. . . 

—  Rouen 

—  Amiens 

—  Arras 

—  Douai 

—  Cambrai 

—  Péronne 

—  Saint-Quentin 

—  Compiègne. . . 

—  Lille 

—  Bèthune 

—  Saint-Omer.  . 

—  Dunkerque.  . . 

—  Calais 


en 

PRIX   MOYEN 

DU   FRET   PAR 

TONNE 

PRIX 

< 
H 
'A 

enl876 

en  1877 

en  1878 

en  1879 

Pendant 
les  quatre 
années 

delà 
tonne 
kilomé- 
trique 

km. 

(r. 

(r. 

(r. 

{r. 

fr. 

c. 

344 

6,37 

5,92 

6.12 

6,11 

6,18 

1.8 

467 

7,66 

6,82 

0,83 

6.71 

7,00 

1,5 

227 

4,25 

3,79 

3,83 

3,83 

3,93 

1,7 

51 

1,75 

1,50 

1,53 

1,63 

1.60 

3.1 

23 

0,80 

0,80 

0,83 

0,83 

0,82 

3,6 

64 

1,92 

1,70 

1.70 

1,79 

1.78 

2,8 

166 

» 

3,06 

3,26 

3,14 

3.15 

1,9 

117 

2,97 

2,43 

2,41 

2,52 

2,58 

2,2 

199 

3,93 

3,54 

3,50 

3,54 

3.63 

1.8 

25 

0,82 

0,80 

0,81 

0,80 

0,81 

3,2 

23 

0,80 

0,76 

0,79 

0,80 

0,79 

3,4 

64 

1,20 

1.20 

1,24 

1,21 

1,21 

1,9 

108 

1,60 

1,55 

1,58 

1,61 

1.58 

1.5 

109 

1,60 

1,55 

1,58 

1,61 

1,58 

1,5 

302 

5,99 

5,37 

5,52 

5,65 

5,63 

1,9 

425 

6,79 

6,32 

6,32 

6,45 

6.47 

1,3 

185 

4,21 

3,68 

3,45 

3,34 

3,67 

2,0 

59 

2,51 

2,01 

,2,00 

1,92 

2,11 

3.5 

40 

1,71 

1.21 

1,20 

1,12 

1,31 

3,3 

23 

1,47 

0,99 

0,93 

1,02 

1,10 

4,7 

125 

^^,51 

3,03 

2,80 

2,69 

3.02 

2,4 

76 

2,47 

0,99 

1,93 

2,02 

2,10 

2,8 

158 

3,30 

3,03 

3,36 

3,35 

3,31 

2,1 

89 

2,07 

1.56 

1,69 

1,62 

1,73 

i,9 

87 

2,22 

1,71 

l,9i 

1,92 

1.94 

2,2 

128 

2,62 

2,11 

2,51 

2,61 

2,46 

1,9 

172 

3,37 

3,85 

3.03 

3,11 

3,09 

1,8 

173 

2,97 

2,51 

3,01 

^loVE.WE 

3,16 

2,91 

1,7 

2,34 

Tous  les  renseignements  que  nous  venons  de  reproduire  ont  le  défaut, 
soit  de  remonter  à  une  épo(jue  reculée,  soit  d'être  trop  généraux,  ou  de 
s'appliquer  à  un  nombre  trop  restreint  de  voies  de  navigation. 

En  voici  qui  sont  beaucoup  plus  complets  et  que  nous  avons  puisés 
dans  desétats  mis  à  notre  disposition  par  le  Ministère  des  travaux  publics. 
Us  se  rapportent  : 

—  les  uns  à  une  période  de  4  mois,  à  cheval  sur  l'année  1879  el  l'année 
1880,  c'est-à-dire  antérieure  à  la  suppression  des  droits  de  navigation. 

—  les  autres  aux  années  1882  et  1883. 
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PRIX     TOTAL 
par' tonne 


1879-80     iHHi 


1883 


PRIX 
par  tunne  kiloniotri<|ua 

187ii-80      188  j         OOCI 


!• —  COMBISTIBLE 

Atizin  à  Amiens 

—  Ham 

—  Marquette  (La) 

—  Nancy 

—  Paris 

—  Reims 

—  Kouen 

Ardres  à  Guines 

Arles  à  Kouc 

—  (^nnes 

—  la  Ciotat 

—  la  Gare 

—  Marseille 

—  Nice 

—  Toulon 

Aubigny  à  Noyers ... 

—  Paris 

Beaupiiis  k  Montluçon 

Iteuvry  à  la  liassée 

—  Elbeuf 

—  Lescure. 

—  Koaen 

—  Saint-Omer 

Blaozy  à  Roanne 

Bordeaux  à  iiéziers - 

—  Condom 

Bordeaux  k  Toulouse 

Hrassac  à  Puy-Guillaume 

Calais  à  Lille 

Cette  à  Keaucaire 

Chàlon  à  Lyon 

—  Saiut-Symphorien 

Charleroi  à  Amiens 

—  GompiAgne 

—  Elbeuf 

—  Paris 

—  Reima 

—  Rouen 

Chûtelier  (Le)  k  Rennes 


s  MINÉRAUX.  (Ilnuille  et  coke). 

{m 
^ii 

108 
531 
3iK 

isï 

4U 

18 

47 
282 
)2o 

41 

84 
313 
132 
190 
268 

88 

9 

4t»4 

485 

488 

M\ 
109 
406 
IHl 
247 

93 
124 

98 
134 

78 
274 
213 
459 
360 
326 
483 

85 


3,75 

3,85 

3,.''>5 

1,89 

1,94 

» 

u 

3.36 

» 

» 

2,40 

2,40 

2,22 

» 

8,50 

7,75 

1.60 

6,30 

6.00 

5,85 

1,98 

1.89 

» 

5,45 

5.30 

1,92 

6,70 

7.35 

6,85 

1,52 

1,67 

2,00 

» 

a 

11.11 

» 

0.40 

0,35 

0,40 

0,85 

0,74 

6,00 

6,00 

» 

2.13 

2.13 

4,00 

» 

» 

3,20 

» 

B 

0,40 

» 

0,91 

» 

4,00 

» 

4,76 

a 

6,00 

6,00 

1,92 

» 

n 

5,00 

» 

» 

4,00 

a 

2.11 

» 

4.75 

a 

1,77 

o 

2,00 

» 

2.27 

» 

l,liO 

» 

16.67 

n 

a 

6.75 

» 

m 

a 

7,25 

» 

7,10 

8.70 

» 

1.45 

1,78 

» 

m 

1.25 

> 

» 

2,20 

2,00 

2,02 

11,00 

» 

a 

2.41 

» 

li 

8,00 

8,00 

4.42 

7,00 

» 

II 

2,83 

1» 

3,90 

» 

m 

4.19 

» 

» 

3,25 

m 

2.62 

4.20 

m 

N 

4.29 

» 

1,50 

{.ao 

3.00 

1.12 

1.12 

2.40 

2.20 

3,00 

3,08 

2,82 

7,35 

8,00 

8.00 

2,68 

2.92 

.. 

.. 

6,55 

- 

■ 

1» 

9,65 

- 

9,50 

10,60 

9,25 

2,64 

2.94 

» 

8,30 

a 

2..'J5 

» 

• 

10,50 

» 

3,25 

• 

3,25 

3.82 

m 

1,79 
3.00 
2.22 
1.46 
1,84 
1.87 
1,48 

» 

0.85 


1,92 
3,79 


1,45 
1,49 

» 

2.72 
1,83 

4,42 


2.24 
3.fC> 
2.92 
3,08 
2,10 
2.57 


2.17 
3,82 
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Condom  à  Saint-Jean 

Copine  (La    au  Crenzot 

—  à  Montargis 

—  Saint- Mammès. .. . 

Courrières  à  Saint- Dizier 

Crenzot  (Le)  à  Dammarie 

Dampierre  à  Roanne 

Decize  à  Auxerre 

—  Montargis 

—  Paris 

Denain  à  Amiens 

—  Bavard 

—  Dunkerque 

—  Jarville 

—  Nancy 

—  Paris 

—  Pont-à-Mousson 

—  Roubaix 

Dorignies  à  Arleux 

Douai  à  Jarville 

—  Maxéville 

—  Roubaix 

—  Saint- Dizier 

Evran  à  Rennes 

Givors  à  Avignon 

—  Valence 

Gravelines  à  Guines 

Harnes  à  Deulémont 

—  Douai 

—  Lille 

Hennebont  à  Nantes 

—  La  Nouée 

Isle-sur-le-Doubs  (L")  à  Deluz., 

—                    Gonille 
Josselin  k  Nantes 

—  l'edon 

—  Rennes , 

Lens  à  Elbeaf 

—  Paris 

Liège  à  Monthermé 

—  Stenay 


k. 
32 

141 

187 

3oo 

419 

319 

82 

174 

184 

324 

184 

399 

170 

o20 

517 

304 

326 

104 

16 

337 

330 

63 

404 

66 

223 

92 

40 

32 

22 

33 

266 

93 

48 

76 

138 

63 

132 

442 

343 

134 

237 


PRIX    TOTAL 
par  tonne 


1879-80 

488» 

f 

f. 

» 

1,30 

» 

2,13 

» 

3,33 

» 

6,40 

» 

» 

11,00 

11,00 

» 

1,87 

4,00 

4,00 

4,23 

4.23 

6,73 

6,73 

» 

3,91 

6,93 

» 

» 

B 

» 

9,00 

u 

9,25 

» 

» 

» 

» 

2,13 

» 

» 

1,50 

» 

9.75 

» 

9,25 

» 

2,00 

6,30 

» 

» 

3,25 

3,00 

5,00 

2,80 

2,50 

2,30 

» 

» 

1,60 

» 

0.80 

» 

1,20 

7,00 

7.00 

» 

3,00 

1,40 

1,00 

2,00 

2.04 

» 

5,00 

3,30 

3.33 

» 

5,00 

» 

» 

» 

» 

B 

6,25 

" 

9,50 

1883 


7,00 


2,73 
9,00 

5,10 

2,10 


2,80 


6.30 
5.85 


PRIX    PAR   TONNE 
kilométrique 


1879-80 

1882 

c. 

c. 

» 

4,06 

» 

1,52 

B 

1,90 

» 

2,10 

» 

» 

3,45 

3,45 

» 

2,28 

2,30 

2,30 

2,31 

2.31 

2,08 

2,08. 

» 

2,12 

1.74 

» 

» 

B 

» 

1.73 

» 

1,79 

» 

B 

» 

» 

2,07 

» 

» 

9.37 

» 

1,82 

» 

1,73 

» 

3,08 

1,61 

» 

» 

4.92 

2.24 

2.24 

3.04 

2.72 

6.23 

» 

» 

3.08 

» 

3.64 

» 

3,43 

2.63 

2.63 

n 

3,16 

2.92 

2.92 

2,63 

2,63 

» 

3,16 

5.56 

5,63 

.. 

3,29 

» 

» 

» 

» 

» 

4,06 

u 

3,70 

[CONCURRENCE    AVEC    LA    NAVIGATION  INTÉRIEURE 
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DÉSIGNATION   DES    PARCOURS 


Louisenthal  à  Rar-le-Dac. . . 
Maiestroit  k  Nantes 

—  Redon 

Meorchin  à  Lille , 

—  Roubaix 

Mons  à  Amiens 

—  ('.ompiègne , 

—  Lille 

—  Nancy 

—  Paris 

Alontceau  ù  Besançon 

—  Rourges 

—  Rriare 

—  Châlon 

—  Dijon 

—  Fraisans 

—  Avignon 

—  Lyon 

—  Montargis 

—  Montereau 

—  Noyers 

—  Orléans 

—  Paris , 

—  Roanne 

—  Rouen 

—  Saint- Amand. . . 

—  Saint-Léger 

—  Vierzon 

Monllaçon  ii  Aubigny 

—  fiourges 

—  Rriare 

—  Fourrhambault 

—  Montargis. . .  . , 

—  Pari» 

—  Villefranche.. . 
Nantes  à  Chàteaulin 

—  la  Flèche 

—  Redon , 

—  Rennes 

Xœux  h  Froissy 

—  Rouen 


b3 

l'RIX    TOTAL 

PRIX 

PAR    TONNK 

<r. 

par  tonne 

kilomctriiiuc 

H 

^- ^*^  ^^^^ 

^ 

*^      ^«-« 

O 

187»-80 

I88â 

1883 

1879-80 

188Î 

1883 

km. 

f. 

(. 

f. 

c. 

c. 

c. 

266 

» 

6,50 

» 

» 

2.44 

n 

132 

» 

4,85 

u 

n 

3.67 

» 

37 

2,85 

2,85 

» 

7,70 

7,70 

» 

23 

0,95 

.. 

» 

4,13 

» 

» 

40 

.. 

1,80 

» 

» 

4,50 

» 

233 

4,45 

4,15 

4,13 

1,91 

1,78 

1,78 

2(>2 

4,60 

» 

» 

2,28 

u 

» 

13« 

u 

» 

2,60 

» 

a 

1,88 

o63 

.. 

» 

8,00 

» 

» 

1,42 

332 

7,40 

» 

6,75 

2,10 

» 

1,92 

218 

5,00 

5.00 

» 

2,29 

2,29 

» 

273 

» 

4  00 

» 

» 

1,45 

» 

242 

» 

4,00 

» 

» 

1,63 

» 

63 

1,70 

1,70 

1.50 

2,62 

2,62 

2,31 

169 

.. 

4,70 

» 

» 

2,78 

» 

186 

» 

4,75 

» 

.. 

2,35 

» 

61 

» 

0,80 

» 

» 

1,31 

.. 

202 

4,50 

4.50 

» 

2.23 

2.23 

u 

297 

» 

5.50 

» 

» 

1,85 

» 

363 

» 

8,23 

» 

• 

2.27 

» 

361 

4,75 

3,0J 

» 

1,32 

1,39 

» 

323 

» 

8,00 

» 

» 

2,48 

» 

440 

8,13 

8,20 

7,33 

1,85 

1,86 

1,67 

105 

» 

2,00 

» 

» 

1,90 

» 

680 

14,00 

14.00 

» 

2.06 

2.06 

» 

ÎSi 

4,25 

4,25 

» 

1,68 

1,68 

u 

32 

.. 

B 

1,00 

.. 

u 

3.12 

306 

■ 

4,25 

B 

n 

1,39 

» 

119 

» 

1,9S 

» 

1* 

1,64 

» 

126 

» 

1,75 

» 

» 

1,39 

» 

191 

» 

3,00 

n 

» 

1,57 

. 

126 

.. 

2,35 

» 

» 

1,87 

» 

246 

n 

4.35 

>. 

» 

1,77 

» 

38^4 

7.30 

7,.'S0 

N 

1,95 

1.95 

» 

181 

» 

2.75 

2,97 

» 

1.52 

1,64 

360 

.. 

» 

8,50 

» 

M 

2,.3<5 

161 

» 

- 

6.00 

» 

» 

3,73 

95 

» 

» 

4,00 

» 

» 

4,21 

184 

n 

> 

5,00 

» 

" 

2.72 

233 

» 

6.87 

■ 

m 

2.50 

» 

488 

" 

8.70 

n 

n 

1,78 

" 
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TRAITÉ    DES    CHEMINS    DE    FER 


DÉSIGNATION   DES   PARCOURS 


Nord  à  Reims 

—  Saint-Dizier 

Noyers  à  Tours 

Paris  à  Montereau 

—  Pont-à-Mousson 

Pas-de-Calais  à  Rouen 

Peuchot  à  Caliors 

Poiit-à-Vendiu  à  Biache 

—  Corbehen 

—  Ivry 

—  Lille 

—  Loos 

—  Paris 

Pont  d'Ouche  à  Fraisans 

Pontivy  à  Hennebont 

Quiheix  à  Nantes 

Roanne  à  Bois-Bretoux 

—  Bourges 

—  Digoin 

—  Monlluçon 

Rochefort  à  Saint-Jean-d'Angély.. 
Rohan  à  Nantes 

—  Redon 

Rouen  à  Bonnières 

—  Elbeuf 

—  Paris 

—  Poses 

Saint-Éloi  à  Nantes 

Sainl-Gislhainà  Houdelaincourt. .. 

—  Tronville 

Saint-Xazaire  à  Nantes 

Saint-Nicolas  à  Hennebont 

Saint-Omer  à  Lille 

Saint-Valéry  à  Amiens 

Sarrebriick  à  Bar-le-Duc 

—  Besançon 

—  Bienville 

—  Crévic 

—  Eurville 

—  Monlbéliard 

—  Nancy 


u 

PRIX    TOTAL 

PRIX 

V- 

f>ar  tonne 

par  tonne  kilométrique 

H 

Q 

k. 
320 

18"9-80 

1882 

1883 

1879-80 

1882 

— ^ 

1883 

f. 
3.90 

f. 
6,13 

f. 

c. 

1,84 

c 
1,92 

c. 

434 

7,03 

7.15 

.. 

1,62 

1,63 

» 

Qi 

3,50 

.. 

.. 

3,65 

.. 

» 

98 

» 

4,00 

» 

.. 

4,08 

» 

433 

» 

9.50 

» 

»  ' 

2,10 

» 

493 

7,30 

» 

» 

1,32 

» 

» 

100 

8.00 

» 

o 

8,00 

» 

»■ 

37 

» 

2.25 

2,00 

... 

6,C8 

3,41 

43 

., 

1,50 

» 

» 

3,33 

» 

37i 

» 

» 

3,90 

.. 

.. 

1,59 

28 

» 

» 

1,00 

» 

» 

3,57 

21 

» 

1,63 

» 

» 

7,86 

» 

343 

6,30 

.8,23 

3.73 

1,88 

2,39 

1.67 

116 

» 

2,70 

» 

.. 

2,33 

» 

60 

.. 

3,30 

» 

» 

5,83 

» 

22 

» 

» 

2,30 

» 

» 

11,36 

120 

2.50 

2,20 

» 

2,08 

1,83 

.. 

280 

» 

3.90 

>. 

.. 

1,33 

» 

36 

» 

1.43 

» 

» 

2.59 

» 

294 

» 

3.90 

» 

.. 

l,o3 

.. 

44 

4.03 

4,00 

» 

9.09 

9,09 

» 

181 

3,00 

4,33 

3,00 

2,76 

2.38 

2,76 

86 

» 

4,25 

.. 

4,94 

» 

104 

» 

.. 

" 

.. 

» 

» 

21 

1,65 

1,50 

1,73 

6,87 

6.23 

7,29 

247 

5,75 

» 

» 

2.33 

.. 

» 

41 

2,25 

2,':o 

» 

5,49 

4,88 

» 

499 

u 

» 

8.30 

.. 

>. 

1.70 

480 

» 

8,33 

» 

» 

1,74 

» 

433 

.. 

8,00 

» 

» 

1,77 

» 

36 

» 

» 

3,00 

» 

» 

5.36 

42 

» 

» 

3,00 

>. 

» 

7.14 

79 

>. 

» 

1,30 

» 

.. 

1.90 

62 

» 

» 

2.30 

» 

» 

4.03 

264 

.. 

4,73 

.. 

B 

1,80 

1 

416 

10.00 

10,00 

» 

2,40 

2,40 

» 

356 

8,u0 

» 

» 

2,39 

» 

» 

128 

» 

3,90 

» 

>. 

3,05 

» 

333 

7,00 

» 

u 

1,97 

» 

.. 

323 

>i 

7,50 

» 

» 

2,32 

.. 

148 

3.30 

» 

n 

2,36 

u 

». 

CONCLHKEXCE     AVEC     LA    NAVIGATION    INTÉUlKlIiK 


iK.'i 


UESIGNATIO.N   UHS   PARCOURS 


SarrebrQck  à  Paris. 

—  Saiut-Uizier 

—  Verdun 

Tonnay-Charenie  ù  St-Jenn-d'ADgëly 
Vieux-r<OD(]é  il  Douai 

—  Dunkerque 

—  Ibm 


k. 
565 

268 

38 

S<) 

i7.*> 

126 


PRIX    TOTAL 
|Mir  tonne 


I871>-8J 

1882 

t. 

t. 
lî.OU 

» 

5.25 

» 

» 

4.(K» 

4.(K) 

1.70 

2.(K» 

3.(«0 

3.25 

» 

2,77 

1883 


5.50 
4.35 


3.20 


PRIX 
par  tonne  kiloniétri(|up 


««7U-80 

1882 

1.77 

2.72 

« 

1.54 

» 

» 

10,53 

10.53 

3.40 

4.(K) 

1.71 

1.8() 

» 

2.20 

2*  —  MATÉniAUX     IlE    CONSTIILCTIO.N.  —   MlXÊn  AUX. 


Agen  à   Itorileaux 

Arles  à  Ilouc 

—  Cannes 

—  Marseille 

—  Nice 

—  Toulon 

Arques  à  Bergues 

.'Vttigny  ik  Heims 

lieaucaire  à  Cette 

—  MoDtauban 

—  roulouse 

Belles  i  Saint-.Mammës 

Beuvry  à  la  Fosse 

Beziers  à  Bordeaux 

Bool  à  Kennei 

Bordeaux  à  Condom 

Brirhe  iLa}  k  Kolhel 

(^pdenac  à  Bordeaux 

Carentau   à  Tribehon 

Carlot   à  Bochffort 

Casteinaudary  ii  Toulouse... 
Cet'e  à  liéziers 

—  Carcassonne 

—  Toulouse 

Chagny  à  Chàlon-sijr-Saôn<; 
Chàlon  à  Chagny 

—  Lyon 

—  la  Seille 

—  Verdun 

Chamouilley  à  Nancy 


1.61 
1.62 


1.83 


140 

» 

7.?iO 

tt 

» 

.. 

47 

» 

» 

» 

B 

» 

282 

» 

6.00 

5.60 

» 

2.13 

84 

» 

3.55 

» 

» 

4.23 

313 

» 

6.00 

6.00 

» 

1.92 

152 

» 

4.50 

» 

» 

2.96 

39 

1,35 

B 

1.27 

3.46 

» 

86 

» 

1.5J 

n 

1.74 

98 

5,(M) 

4,00 

» 

5,10 

4.08 

410 

» 

» 

14.00 

» 

» 

;363 

24.00 

24.(KI 

» 

6.61 

6.61 

177 

» 

2.95 

2.95 

» 

1.67 

16 

9 

1  .ÎW) 

1» 

» 

9.37 

456 

n 

25.(H» 

» 

» 

5.48 

21 

» 

4.(MI 

. 

■ 

i9.o:i 

162 

» 

8.tl0 

» 

• 

4,94 

275 

6.«I0 

» 

» 

118 

» 

364 

» 

17.(K) 

» 

» 

4.67 

13 

M 

1.25 

n 

» 

9.62 

9 

n 

2. (NI 

m 

M 

22.22 

66 

n 

1.65 

m 

» 

2.50 

.•ki 

» 

2.95 

• 

n 

5.27 

15ri 

n 

5.65 

n 

» 

3.<i5 

259 

. 

8.30 

f 

M 

3.20 

20 

» 

0.20 

n 

r 

l.(N) 

20 

. 

0.20 

n 

» 

i.(NI 

134 

.. 

1.50 

m 

. 

1.12 

35 

■« 

0.45 

m 

.. 

1.29 

26 

m 

0.75 

» 

n 

2.88 

203 

» 

2.50 

» 

■ 

1.23 

5..J6 

» 

I.91> 
1.92 

3.26 

» 

3,41 

H 

1.67 
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TRAITE    DES    CHEMINS    DE    FER 


DESIGNATION    DES   PARCOURS 


Chamouilley  à  Pont-à-Mousson. . . 

—  Sarrebrûck 

Charenton  à  Corbeil 

Chassignoles  k  MehuD 

Chauny  à  Anzin 

Chaussée  (La)  à  Contrisson 

Ghépy  à  Mulhouse, 

Clamecy  à  Paris 

Connage  à  Rèlhel 

Corbeil  à  Paris 

Convailles  à  Paris 

Creil  à  Rouen 

Dampierre  à  Dannemarie 

—  MoQlbéliard 

—  Mulhouse 

Dannemarie  à  Baume-les-Dames. . 

—  Besançon 

—  Chalon-sur-Saône.  . 

—  Dijon 

—  Dôle 

—  risle-sur-le-Doubs. . 

—  Montbéliard 

—  Nancy 

—  Saint-Jean-de-Losne 

Decize  à  Clamecy 

Dinao  au  Chàtelier 

Dunkerque  à  Fumes 

—  Saint-Dizier 

Epinay  à  Paris 

Euville  à  Condé-sur-Marue 

Fosse  (La)  à  Bcthune 

Frelte  (La)_à  Anvers 

Gévelard  à  Bois-Bretoux 

—  Paris 

Gueffiers  à  Aubigny 

Hoymille  à  Steene 

Josselin  à  Nantes 

Juigné  il  Chateauneuf 

Lafarge  à  Arles 

Laval  à  Mayenne 

—       Saint-Beaudellc 


k. 
212 

351 

30 

99 

130 

44 

326 

272 

56 

3o 

210 

231 

41 

9 

64 

86 

125 

278 

234 

181 

55 

32 

276 

214 

114 

6 

24 

531 

96 

167 

10 

519 

30 

423 

5 

8 

138 

35 

121 

3^i 

31 


PRIX   TOTAL 
par  tonne 


1879-80 


4,00 


2,10 


5,00 


2,30 

» 

4.30 
8,00 


5.00 


6,20 


1883 


f. 
2,73 

3,75 

0,33 


5,00 
7,50 
1,75 
0,40 


1,70 
1,20 
2,30 
3,00 
4,50 
8,00 
6,00 
5,50 
2,00 
1,75 

» 

6,00 
2,70 
0,75 

12.75 

2.00 

1.30 

0,60 
8,00 
1,00 
1,60 
6.00 
0,93 
6,35 
2,50 
1,10 


1883 


2,05 
1,30 


1,50 
5,70 


3,00 


3,30 


6,23 


PRIX 
par  tonne  kilométrique 

1879-«0     1882        1883 


1,14 


1,62 


2.16 

» 
» 

3,59 

» 

3,60 


1.81 


1,19 


1,30 

1,07 
1,83 


0,93 
2,76 
3,12 
1,14 


4,13 
13,33 
3,39 
3,49 
3,60 
2,88 
2,56 
3,04 
3,64 
3,47 

» 

2,80 

2.37 

12.30 

» 
2.40 
2,08 

13.00 

» 
2.00 
1,89 
20,00 
20,00 
3,80 
2,71 
5,17 
7,35 
3,55 


CONCURRENCE  AVEC    LA    NAVIGATION    INTEHIEl'RE 


î«7 


DESIGNATION    DES    PARCOURS 


Lehon  au  Ch;ltelier 

Lérouville  à  Bougival 

—  Paris 

—  Reims 

—  Sermaize.... 

—  Vitry 

Lessures  à  Rcthencourt. . . 

Lowestel  à  Stcene 

Marcilly  à  Trojes 

Marie  (La)  à  Bourges 

—  Vierzon 

—  Villefranche. . 

Marseille  à  Arles 

Mehun  à  Bourges 

—  Vierzon 

Merville  à  Aire 

Milham  à  Bergues 

Montbard   à  Paris 

Montceau  à  Paris 

—  Rouen 

Montereau  à  Paris 

Monlhermé  à  Vouziers. ... 
.Montimont  à  Vouziers.... 
Nantes  à  Chûteaulin 

—  (^hàteauneuf 

—  Redun 

—  Rennes 

Xarbonne  à  Bordeaux 

Nemours  à  Paris 

—  Roanne 

Niort  à  la  Rochelle 

Noyers  h  Tours , 

Pargny-sur-Saulx  à  Nancy. 

—                 Reims 
Paris  à  Mous 

—  Montereau 

—  Rouen 

Pont-Réan  à  Redon 

Pondy  (Le)  à  Bourges 

Quiheix  à  Nantes 

Quirieux  à  Lyon 


U3 

PRIX    TOT 

•y. 

< 
H 
</3 

a 
k. 

8 

lb79-80 

par  tonne 
1882 

f. 

■> 

f. 
1.50 

«7 

M 

8.00 

373 

» 

7.30 

211 

» 

» 

103 

u 

2,75 

128 

» 

3.00 

206 

5.00 

» 

10 

» 

1.73 

iï 

» 

2,00 

21 

» 

1,00 

12 

» 

0.80 

36 

» 

1,40 

84 

» 

» 

17 

» 

1.00 

14 

n 

1,25 

19 

» 

1,00 

12 

» 

1.50 

291 

n 

8.00 

440 

8.00 

8.00 

683 

» 

14,00 

98 

3,00 

» 

88 

2,50 

3.00 

38 

» 

» 

360 

» 

» 

317 

» 

8.00 

05 

n 

» 

184 

» 

3.50 

432 

22.00 

22.00 

104 

» 

3,:» 

336 

» 

3.SK) 

78 

4,00 

» 

62 

» 

3,60 

I4r> 

» 

2,25 

102 

2.25 

» 

352 

5.00 

li 

98 

> 

5.00 

242 

.. 

> 

71 

. 

3.50 

46 

u 

1.75 

22 

„ 

1. 

69 

" 

3.50 

<«»3 


4,00 


3,60 


1.70 
8.50 

» 

4.00 
3.00 


5.00 


2,50 


PRIX 
par  tonne  kilomotriipie 

\^\i-80      1882        18K3 


2.43 


1.82 

3,06 
2,84 


5,09 


5.13 


2,21 
1,42 


18,75 
1,87 
2.00 

2,67 
2.34 

17,50 
4,33 
4,76 
6.67 
3,89 

5,88 
8,93 
3.26 
12.50 
2.73 
1,82 
2.05 

n 

3,41 


2,52 

1,90 
3.09 
3,37 
1,16 
■ 
3,81 
1,55 


3.10 

4.93 
3.80 

P 

5,07 


1.90 


4.29 


2.93 
2.36 

■ 
4.21 

2.72 


2.07 


11.36 
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THAiTE    DES    CHEMINS    DE    FEU 


DESIGNATION    DES    l'AKCOURS 


Bedon  à  Rennes 

Remigny  à  Bois-Bietoux 

Reyniès  à  Moniauban 

Rhimbé  à  Montluçon 

Rohan  à  Nantes 

Sablé  à  Angers 

Saint- Amand  à  Laqueune 

—  Vallon 

Saint-ÉIoi  à  Nantes 

Saint-Germain  à  Rennes 

Saint-Gilles  à  Roanne 

Saint-Léger-dlleune  à  Montargis... 

—  Paris 

Saint-Léger-des- Vignes  à  Bourges. . 
—  Roanne.. . 

Saint-Leu  à  Saint-Denis 

Saint- Martin  à  Cahors 

Saint-Pierre-lès-Étieux  à  Vierzon.. . 
Saiiit-Symphorien  h  St-Jean-de-Losne. 
Saint- Valéry  à  Amiens 

—  Sarregjemines 

—  Yarangèvillc 

Sorcy  à  Moussey 

—       Sarrebrûck 

Souppes  à  Paris 

Teil  ^Le)  à  Arles 

—  Avignon 

—  Bouc 

Torleron  à  Montluçon 

Toulouse  'd  Bordeaux 

Tournay  à  Saint- Quentin 

Tours  à  Noyers 

Tranchasse  à  Moutluçon 

Troyes  à  Paris 

Urçay  à  Monlluçon 

Vendenfaeim  à  Paris 

Verdun  à  Lyon 

Vierzon  à  Bourges 

Villebois  à  Givors 

—  Lyon 


PRIX   TOTAL 
par  tonne 


18-9-80     1882 


k. 
89 

29 

13 

72 

181 

62 

22 

27 

499 

24 

143 

329 

467 

161 

119 

l'23 

36 

95 

4 

63 

7ol 

o9o 

108 

202 

124 

124 

82 

171 

113 

247 

130 

62 

41 

222 

34 

630 

166 

31 

83 

61 


f. 

» 

0,5S 


9,00 
3,30 


11,30 


2,40 

4,00 


1,70 

16,00 

4,30 

4,23 

» 
8,00 

10,50 
1,75 

» 
3,00 


f. 
2,50 

0,35 

1,30 

1,40 


0,93 
1,00 
» 
2,00 
2,23 
3,00 
9,00 
3,30 
1,90 
2,50 
4,00 
1,90 
0,13 
2,30 
10,00 

» 

1,73 

3,70 
1,50 
5,00 
1,50 

» 

16,00 


1,73 
1,40 

» 

1,75 
1,35 

5,00 
3.20 


1883 


f. 
2,30 


5,00 
1,73 


8,30 
2,00 


3,30 


2,70 

10,00 

9.00 


PRIX 

par  tonne  kilomélriquo 

1M9-80     1882        1883 


6,00 


1,90 


1,93 
2,17 


1,53 


1,19 
3,23 


1,50 
6,48 
3,46 
6,83 

» 
3,60 

» 

1,62 
1,03 

» 

6,02 


2,81 
1,90 
8.67 
1.94 


4.32 
3,70 

» 
8,33 
1,57 
1.52 
1,93 
2,17 
1,60 
2.03 
11,11 
2.00 
3,75 
3,97 
1,33 

» 
1,62 

2,98 
1,21 
6,10 
0,88 

6,48 


4,27 

» 

4,12 

1,05 
4,35 
6,02 
5,23 


2,81 


2.76 
2,82 


1,70 
8,33 


2,17 


4,29 
1,33 
1,51 


7,23 


CONCIHHKNCK    AVKC    LA    .NAVIGATION    IMliHIELUK 


SS*J 


UKSfGNATlON    DES   PARCOURS 


w 

PRIX   TOTAL 

PRIX 

^. 

par  lomic 

par  ti>nno  kiluin^iri<|u<- 

•< 

H 

^^      ^^^^^^-^^^      -^ 

--^^^^^^■-^    ^^i^^^^"" 

<» 

S 

l87»-80 

18» 

i883 

1819-«0 

1882 

tMK3 

1     k- 

«. 

f. 

1. 

c. 

c. 

c. 

<  A  1  S  , 

Amendements. 

Angers  à  Mayenne 

Beancaire  i  Celte 

Bourges  k  Noyers 

Carenlan  à  Saint-SaoTeur 

—  Tribehon 

Chitelier  (Le)  à  Dinan 

—  Hédé 

Contrisson  à  Dunkerquc 

Croix  à  Saint-Christ 

Dunkerqne  ii  Suaiskerque 

Hédo  à  Hennés 

Marans  au  Porl-des-Gueuz.. . . 
Nantes  à  Chàteaaiin 

—  Redon 

—  Rennes 

Paris  à  Rouen 

l'ont-du-Vay  à  Saint-Kromont. 

Redon  i  Rennes 

Rcvigny  à  Dunkerque 

Sable  au  .Mans 

Saint-Fromont  à  Saint  LA 

Saint-1^  il  l'ont-Karcy 

Saint- Valéry  à  Amiens 

Toulouse  k  Capeslang 

—  Homps 

—  Somail 

Tours  à  Saint-Georges 

Vouziers  k  Dunkerque 


Bois  a  broler  et  Bois  de  •ervice 


A  gen  à  Bordeaux , 

Angers  k  Laral 

Anvers  à  (^hàlons , 

Arcy  A  Paris 

Arles  à  Bouc 

—  Marseille 

—  Toulon 

Bayes  k  Paris  par  l'Yonne.. . 


par  les  canaux |  «lUi 


ii\ 

5.00 

» 

• 

4.03 

» 

98 

» 

6.00 

> 

M 

6.12 

86 

•> 

2.00 

» 

•> 

2,33 

30 

0.75 

0.90 

» 

2.50 

3.00 

13 

» 

0.80 

» 

M 

6.15 

6 

» 

0.75 

0.75 

• 

12.50 

42 

2.60 

2.60 

2.60 

6.19 

6.19 

530 

» 

7.50 

» 

» 

1.42 

201 

» 

» 

5.95 

» 

a 

75 

» 

3.00 

B 

» 

4.00 

43 

■• 

2.50 

» 

» 

5.81 

31 

3.00 

3.00 

» 

9.68 

9.68 

3«K) 

.. 

» 

8.5-J 

a 

.. 

«5 

3.83 

» 

4.00 

4.05 

M 

18i 

6.00 

5.50 

5.,*iO 

3.26 

2.99 

242 

5.00 

m 

» 

2.07 

a 

16 

0.60 

0,80 

O.HO 

3.73 

5,00 

89 

3.75 

• 

» 

V2I 

» 

533 

n 

M 

7.00 

l> 

a 

71 

4.00 

It 

» 

5.63 

a 

19 

» 

1.60 

» 

. 

8.42 

31 

» 

3,00 

. 

a 

9,68 

63 

. 

» 

3.00 

a 

» 

188 

4.50 

4,50 

a 

2,39 

2,39 

145 

a 

3,55 

a 

■• 

2.45 

166 

1» 

4.0J 

m 

■ 

2,41 

37 

3.60 

■ 

. 

9.73 

• 

473 

a 

6.75 

m 

a 

1.43 

12.50 

6.19 

» 

2.96 


2,36 
4.21 
2.99 

» 
5.00 

a 

1,31 


4.76 


140 

» 

7.50 

» 

6.36 

00 

5.00 

5.00 

5.56 

5.56 

605 

12.00 

■ 

1.98 

a 

252 

» 

10.00 

3.97 

47 

M 

0,30 

0.30 

0.64 

84 

» 

5.25 

6,15 

152 

. 

6,75 

«.75 

4.44 

319 

. 

9,90 

3.10 

39i 

" 

12,00 

3Mo 

0.64 


4.44 


19 


29J 


TKAITK    DES    CHEMhNS    DE    FEU 


DESIGNATION    DES    PARCOURS 


Beaucaire  à  Cette 

Betton  à   Rennes 

Béziers  à  Bordeaux 

Bordeaux  à  Condom 

—  Toulouse 

Bourogne  à  Saint-Sjmphorien. 

Bourré  à   Tours 

Brai-sur-Seine  à  Paris 

Briare  à   Paris 

Calais  à  Cambrai 

—        Lille ■ 

Capdenac  à  Bordeaux 

Cercy-la-Tour  à  Paris 

Charbonnière  (La)  à  Paris 

Charité  (La)  à  Paris 

Chàtelier  (Le^  à  Rennes 

Chàtillon  à  Paris 

Cbevillon  à  Xancy 

Clamecy  k  Paris 

Condé  à  Dunkerque 

Culoz  à  Lyon 

Damazan  à  Reyniès 

Uecize  à  Paris 

Dan  à  Béthune 

—       Paris 

Dunkerque  à  Anzin 

—  Gand 

—  Toul 

Evran  au  Chàtelier 

—  à  Rennes 

Fontanes  à  Orléans 

—  Vichy 

Gray  à  Lyon 

Grossouvre  à  Mehun 

■ —  Montluçon 

Hessi;  à  Nancy 

Hua'.ngue  à  Saint-Symphorien. 

Imph y  à  Nevers 

Josselin  à  Nantes 

Juiiieaux  à  Orléans 

Lavardae  à  Condom 


98 
14 
4o6 
181 
247 
182 

44 
130 
19o 
173 
126 
364 
342 
326 
237 

83 
166 
214 
272 
181 
130 
123 
322 
487 
415 
183 
120 
632 

19 

66 
418 
131 
280 

96 

93 

77 
236 

11 
138 
399 

33 


PRIX   TOTAL 
par  tonne 


1879-80     1882 


4,30 


23,00 
12,00 
14,00 


3,30 
7,60 

» 

3,23 

» 
» 
» 

3,60 
6,60 


4,00 
3.00 


5,30 


2.40 
3,79 


f. 
3,50 

1,30 

23,00 

22,oa 

14,00 
2.80 
2,60 
3,30 
4.10 

» 

3,00 
17.00 
6,7o 
7.80 
3.10 
3.23 
7,00 


1,30 

» 

fi.60 

14,00 

8,30 


14,00 
2.00 
2.73 
6.00 
6.00 

2.15 
2.00 
2.23 
3.20 
2.40 

» 
6,00 
1,63 


1883 


22,00 


6,70 
16,00 

3,23 

» 
3.73 
6.30 


9.00 


2.00 


3.00 


PRIX 

par  tonne  kilométrique 

i8"9-80     1882        4883 


4,39 

» 

3.48 
6.63 
3.67 


3,18 


2.22 


3,82' 


1.99 


3,37 


2,16 
4,17 


4.20 


2.18 
3.64 


3,37 
10.71 
3,48 
12,13 
3,67 
1.54 
3,91 
4,23 
2.10 

2.38 
4.67 
1.97 
2.39 
1.98 
3,82 
4,23 


1.13 

2,03 
2,87 
2,03 


2.21 

10,32 

4,17 

1.43 

4.38 

2.24 
2,13 
2.92 
1,23 

2.18 

1,30 
5.00 


12,13 


1,96 
4,91 

» 
3.82 

» 

1,75 
2,39 


7,32 


10,32 


1,79 


CONCUKKKXCE    AYKC    LA    NAVIGATION    INTKKIEIRK 


toi 


DKSIGNATION    DES   PARCOURS 


Lehon  au  Chàtelier 

Lengagpr  à  Hennés 

Lyon  à  lieaucaire , 

—  Tournon 

—  Valence 

Malicorne  à  Kcouflant 

Marcilly  à  Paris 

Marseille  à  Lyon 

Me'.iun  à  .Moniluçon 

SIéry  à  Paris 

Monlbnlianl  à  Besançon 

Monthermc  à  Namur 

Montrichard  ii  Véreiz 

Mouzay  à  Paris 

Mulhouse  à  Lyon 

Mussey  à  Ponl-à-Mousson 

Nancy  à  Vitry 

Nantes  i  Hennebont 

Narbonne  à  Ik>rdeaux 

Naud  (La^  i  Moulins 

Nemours  à  Paris 

Ncrac  à  Bordeaux 

Nevers  à  Paris 

Noyers  i  Bois-Bretoux 

—  Montiuçon 

—  Montrichani 

—  Tours 

Parce  à  Ecouflant 

Pontfarcy  ft  Troits-Gols 

Raon-l'Étapc   à  MeU 

Redon  à  Nantes 

—  Rennes 

Rennes  b  Nantes 

—        Redon 

Rochefort  ix  Saint-Jean-d'Aogélj. 

Rogny  à  Paris 

Rouen  ii  Billancourt.' 

—  Paris 

Sablé  à  Angers 

— [      Ecoufiant 

Saint-Amand  à  Aubigny 


k. 

8 

a 

271 

94 

113 

8i 

17H 

305 

li3 

190 

93 

107 

31 

4U4 

442 

134 

164 

200 

43i 

110 

108 

130 

292 

374 

212 

21 

6J 

71 

20 

ir>r> 
9:; 

89 

18k 

89 

44 

170 

234 

242 

02 

S('> 

69 


PRIX    TOTAL 
par  toDoe 


«879.^ 

1882 

1883 

f. 

1,50 

f. 

» 

2,25 

» 

» 

5.5U 

■ 

.. 

3,00 

2.30 

» 

4.95 

» 

2.(H) 

» 

» 

l.m 

» 

7.00 

" 

13.50 
1.2(1 

: 

r>.«K» 

5.4H) 

» 

2.75 

2.75 

n 

» 

4.00 

a 

.. 

3.80 

"  m 

» 

9.50 

» 

8.50 

8.50 

» 

» 

3,50 

n 

5,00 

» 

.. 

» 

7.00 

» 

» 

22.00 

n 

. 

2.00 

» 

» 

2.15 

» 

» 

9.00 

» 

» 

6.10 

n 

5.70 

» 

5.60 

m 

1.30 

3.5(» 

» 

M 

1.03 

1.80 

It 

0.50 

4.50 

» 

4.f:o 

> 

3.50 

. 

6.00 

8.00 

M 

3.00 

3.00; 

4.(M) 

• 

M 

n 

7.5»» 

» 

« 

5,76 

. 

7.W 

li 

» 

n 

» 

2.50 

» 

1,55 

» 

■ 

110 

1» 

PRIX 
par  tonne  kilomélriqur 


870.80 

18K2 
18.75 

c« 

n 

7.03 

9 

2.03 

> 

3.19 

» 

4.38 

2.44 

.. 

3.93 

» 

» 

3.70 

n 

0.84 

3.01 

3.01 

2.96 

2.96 

» 

3.74 

» 

1.23 

» 

2.35 

1,92 

1.92 

M 

2.61 

3.05 

» 

„ 

2.03 

>. 

5.09 

W 

1.82 

u 

1.99 

» 

6.02 

.. 

2.09 

. 

1.52 

» 

2.64 

u 

6.19 

5.65 

» 

w 

2.72 

6.92 

. 

4.19 

2.90 

» 

4.21 

II 

3.93 

II 

3.26 

m 

3,37 

9.09 

» 

n 

4.20 

n 

2.40 

2.89 

- 

« 

n 

« 

2.77 

S 

3,04 

2.45 


3.93 


2.72 
3.37 


4.03 


29i 


THAITK    DES    CHEMINS    DE    FER 


Saint-Amand  à  Uoaiiiie 

Saint-Clair  à  Nantes 

Saint-Dizier  à  Paris 

Saint-Cermain  à  Rennes 

Saint-Jean-de-I^osne  à  Lyon 

Saiut-Just  à  Paris 

Saint-Léger-des-Vignes  à  Paris.... 

Saint-.Mammès  à  Montceau 

Saint-Menges  à  Charleroi 

Saint-Mesiniu  à  Méry 

—  Paris 

Saint-Nazaire  à  Nantes 

Saint-Symphorien  à  Chàloa 

—             St-Jean-de-Losne. 
Saint- Valéry  à  Amiens 

—  Picquigny 

Seurre  à  Lyon 

Sivry  ù  Verdun 

Stenay  à  Paris 

Strasbourg  à  Paris 

—  Hcims 

Toulouse  à  Bordeaux 

Troyes  à  Paris 

Urçay  à  Nevers 

Valtant  à  Paris 

Vallon  à  Saint-Auiaml 

—        Vierzoïi 

Vierzon  à  Noyers 

Villefranche  à  Bois-Bretoux 

—  Montceau 

—  Montluçon. 

Villeneuve  à  Hessières 

—  Bordeaux 

—  Lisle 

Vouziers  à  lieiiain 


PHIX    TOTAL 
]>ar  tonne 


k. 

73 
277 

24 
208 
185 
322 
3o0 
211 
9 
205 

5-2 

78 
4 

63 

48 
180 

29 
400 
66i 
398 
247 
226 
109 
200 

26 
134 

53 
343 
330 
181 

l.S 
177 

36 
323 


1879-80 

188i 

7,00 

{. 

» 

3,30 

5.30 

» 

» 

2.00 

2,60 

» 

.. 

5,55 

» 

12,00 

6,00 

6,00 

» 

5.00 

.. 

0,30 

» 

6,i3 

» 

» 

2,30 

2.30 

» 

0,15 

2,30 

.. 

» 

2,05 

» 

2,50 

» 

2,25 

9.30 

». 

11,73 

» 

» 

7,23 

.. 

16,00 

8,00 

8,00 

» 

» 

,, 

6,00 

» 

2,00 

» 

3,40 

•   » 

» 

» 

7,20 

» 

6,00 

» 

5,00 

» 

1,30 

» 

9,00 

» 

3,60 

» 

» 

i883 


4,8) 


2.50 
2.30 

2,60 


3,83 


2,63 


3.00 


18"9-8J 

1882 

2,86 

c. 

» 

4,79 

1,99 

» 

» 

8,33 

1,23 

» 

» 

3,00 

>. 

3,73 

1.71 

1.71 

.. 

2,37 

» 

3,33 

.. 

3,00 

» 

» 

2,93 

2,95 

» 

3.75 

3,63 

» 

» 

4,27 

» 

1.39 

» 

7.76 

2,37 

.. 

1,77 

» 

» 

1.82 

» 

6.48 

3,34 

3.54 

3,00 

» 

7,69 

» 

2,53 

» 

» 

» 

2,10 

» 

1.82 

» 

2.76 

.. 

10.00 

» 

3.08 

>' 

10,0;) 

2,31 


4,81 
3,21 

4,13 


3.33 


4.82 


1,54 


5-—  Indostrie  métallurgique  {Minerais,  fontes,  fers ,  autres  mélaiix bruis,  etc.) 


Anzin  à  Denain 

—  Paris 

Arles  à  la  (îarc 

—  i'ian  d'Aren. 


14 

318 
44 
44 


1,25 

8.73 


0,40 
0.33 


8.93 
2.75 


0,91 
0,80 


COXCIKIIENCE  AVEC    LA    NAVIGATION    INTKHIKIUE 


393 


DÉSIGNATION    DKS   l'ARCOlRS 


Aubrives  à  Paris • . 

Beaucaire  à  (^Ue 

Bois-Breloux  k  Chdion 

—  Moiitargis 

Bordeaux  à  Cuiulom 

—  la  Héole 

—  I^vardac 

—  Toulouse 

Bouc  au  Creuzol 

—      à  Givors 

Bourges  k  Monlluçoii 

r^Ue  À  licaucaire 

Ghàlon  à  Lyon 

Gharentoii  ii  Messeiii 

Charicville  à  Paris 

Clianipigiieules  ii  Hénaménil.. 

Gompiègne  à  Anzin 

Oeu7.ot    Le;  à  Ghàlon 

Klize  il  Liège 

Frouard  à  (xmimercy 

—  Kraisaiis 

—  Motitalaire 

Jarvillc  k  Goulrisson 

—  Kurville 

—  Fraisans 

—  Trith->ainl-I^ger. . . 

—  Vuleiicientiei 

l,yoii  it  Avignon 

—  Belforl 

—  Marseille 

i  Marbache  ii    Ponl-à-MousiOii. 

Marnaval  à  Koueii 


Maroii  à  Bar- le- Duc 

Marseille  ft  Lyon 

Max^ville  à  Burbach 

—  Marnaval 

—  Saint-Dizier.  .. 

Mehun  ii  Monllucon, 

Mes^^ein  à  Bavard 

—  Menauroiirt.  . . . 

—  Sainl-l)i/ier.. . 


PRIX    TOT  AI, 
par  tonna 


i«7U-«0 


8.01) 
7.43 
12.3ri 


n.so 

ll.UO 
1(1,00 


1.50 


k.  r. 

Mi  IKNI 

98 

52 
311 
181 

65 
1^4 
247 
oii 
312 
125 

«S 

134 

406 

379 
40 

168 
5-2 

liK) 
53 

3.",0 

3ÎH> 

138 

108 

337  I 

528 

532 

244 

400 

385 
15 

527 

loi 

365 

154 

193 

194 

14^) 

?0<) 
90 

190 


1882 

1883 

f. 

f. 

5.0J 

. 

1.5) 

n 

5.00 

6.00 

8.0O 

» 

» 

8.00] 

» 

1.25 
10.0!) 

» 

11.(0 
7.3» 


3.K5 
3.25 


li'.OO 
9.00 
1.85 

» 
1.50 


1.5J 
2.00 

2.50 
1.75 
10.30 
6.75 
3.00 
4.21 

» 

7.00 
7.25 
8.75 

9.0J 
0.00 

■• 
2.25 
13.30 
2.H0 
3.50 
3.15 
i.20 


3.25 


12.35 
12.(K» 


PRIX  I 

par  tonne  Lilumélriqoa 

1879-NU      1K8i        «883 


2.76 


12.31 
6.01 
5.(M) 


5.61 

n 

2.71 
2.64 

2.88 


5.00 
6.(K) 


8.00 


8.00 
9.00 


1.18 

m 

4.10 

a 

2.86 

M 

1.39 


1.87 
3.61 


.5.10 
2.88 
1.61 
4.42 


2.30 

2.88 
1.48 

1.12 


3.75 
1.19 

1.26 

3.:io 

3.00 
1.70 
2.17 
2.(»4 
• 

1.33 
1.3(i 
3.59 

2.34 
4.00 

M 

2,2:) 

3,70 
1.82 
1.81 
1.71 
1.54 


1.71 


1.93 

» 

12.31 

» 

5.0O 
2.30 


1.43 
1.52 


2.37 


2.00 
2.34 


294 


TRAITÉ   DES    CHEMINS    DE    FER 


» 

PRIX   TOTAL         1 

PRIX 

DÉSIGNATION    DES   PARCOURS 

v: 

-< 
H 

l>ar  tonne 

,^^-_^ 

par  tonne  kilométrique 

a 
k. 

135 
98 
162 
302 
334 

S19-8) 

1883 

1883 

1879-80 

1882 

<8S3 

Messein  à  Sermaize 

t. 
» 

3.35 
5.30 

t. 
3.00 

» 
3,03 
3.30 

» 

{. 
3.30 

e. 

3.42 

» 

1  59 

c. 
2,22 

B 

1,85 
1,16 

c. 
» 

B 

1.16 

» 

Moulereau  à  Paris 

Monthermé  à  Charleroi 

Montlucon  à  Bois-Bretoux 

—            Chagiiy 

—            Fourchambault 

128 

2.65 

2,33 

2.35 

2.07 

1,84 

1.84 

—            Nevers 

143 
294 

2.80 
5.00 

4,25 

» 

1.96 
1.70 

B 

1,45 

B 

—            Roanne 

Pompev  ù  Xovéant 

33 

» 

1.50 

„ 

„ 

4,55 

B 

—         Paris 

403 
9 

8.30 
» 

0.60 

» 

2,10 

B 

6.67 

: 

Pont-à-Mousson  à  Belleville 

—                Commerc  y 

72 

2.00 

2,25 

» 

2.78 

3,13 

» 

—               Eurville 

214 

3n 

10,50 

5.75 
10.50 

" 

2.85 

2,69 
2,85 

» 

—                Fraisans 

—                Marnaral 

206 

5,50 

» 

2.67 

» 

—               Saint-Dizier 

203 

4,40 

5.00 

B 

2.17 

2,46 

B 

—               Sarreguemines.  . . 

160 

» 

2.00 

B 

» 

1,25 

B 

Pont-Saint-Vincent  à  Bavard 

202 

» 

4.00 

B 

B 

1,98 

» 

—                     Chamouiliey.  . 

195 

» 

4.00 

» 

» 

2.05 

» 

—                     Sermaize 

112 

» 

3,00 

» 

» 

2,68 

» 

Pont-Vert  à  Mazières 

7 

'    B 

1,00 

U 

B 

14,29 

B 

—           Montlucon 

130 
184 
442 
294 
44 

U 

7;35 
4,00 

2.00 
5.00 
6.80 
3.90 

6.23 

B 

n 

1.66 

B 

9.09 

l,5i 
2,72 
1,54 
1,33 

1.41 

Rennes  à  Nantes 

Roanne  à  Paris 

Rochefort  à  Saint- Jean -d'Angély 

Saint-Dizier  à  Hautmout 

382 
390 

277 
55 

7,80 
7,00 

5.75 
4.30 

1,00 

B 
» 

B 

B 

2,00 
2.53 

1.51 
1,10 

B 

1.82 

B 

—             Nord 

—             Paris 

—              Hermaize 

Saint-Jenn-de-Losne  ù  Lvon 

208 

» 

3,60 

3,00 

» 

1.73 

1.44 

Saint-Muinmès  à  Gteugnon 

317 

a 

6,S0 

B 

» 

1.9S 

» 

.'»aint-Nazaire  à  Nantes 

32 

78 

» 

2,30 

2,30 
2,30 

3,00 
3.00 

2.95 

4.42 
2.95 

5,77 
3.85 

Saint-S>!.iphorieii    ii  Chàlon 

Saint-Valéry  à  Ami  ns 

62 

2.53 

2,50 

„ 

4.11 

4.03 

B 

Segré  à  Nantes 

135 

.» 

B 

4  25 

3.13 

Sovons  à  Arles 

168 
215 

B 

7,25 
9.00 

9.00 

» 

4.32 
4,19 

li 

4.19 

—        Bouc 

Torleron  à  Fourchambault 

15 

10 

113 

1» 
B 

1.30 
1,00 
1.40 

'    » 

10.00 

10.00 

1.24 

19 

V 

m 

—          la  Guerche 

—          Montlucon 
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OKSICNATION    DKS    PARCOURS 


u 

PRIX   TOTAL 

r. 

par  tonne 

■< 

H 

'---"^^^^^.yN,^^^^"^-^. 

«1 

a 

l879-«0 

1882 

1883 

h. 

f. 

f. 

f. 

PRIX 

par  tonne  kiloiiiétrii|uc 

18^0-80      «882        1883 


6*  —  Produits  arricolks  et  DENRiEs  alimentaires 


Agen  à  Bordeaux 

Angers  à  Mayenne 

Anvers  à  Toul 

—  Paris 

—  Rouen 

—  Valenciennes.  .. 

Ardres  à  Calais 

Auxerre  à  Paris 

ikaucaire  à  Lyon 

liélhune  à  Aire 

—  Arques , 

Beuvry  à  Rouen 

Béziers  à  Bordeaux 

—  Celte 

Bordeaux  à  Béziers 

—  Condom 

—  I^vardac 

—  Marmande. . . . 

—  la    Réole 

—  Tonneins 

—  Toulouse 

Bout-de-Bois  à  Nantes. . . . 

Calais  à  Don 

(>apdenac  \x  Bordeaux 

Carcassonne  à  Bordeaux. . . 
Cette  à  Beaucaire 

—  Carcassonne. 

—  Cray 

—  Lyon 

—  Narbonne 

—  Paris 

—  Touloase 

Châlon  H  Saint-Mammès. . . 
Chàteauneuf  à  Noyers.... 
Chàtelier   Le    à  Rennes... 

Conipiègne  à  llam 

Condom  à  Bordeaux 

—  l'ont-de-liordes. 
Dorignies  à  Arques 


14() 

» 

7.30 

» 

» 

3.36 

»      1 

124 

3,00 

» 

- 

2.42 

» 

» 

6il 

14,00 

» 

» 

2.24 

H 

» 

362 

lu. 00 

u 

» 

2,31 

» 

a 

437 

» 

» 

n.oo 

» 

■ 

2.41 

243 

6,(M» 

» 

» 

2.47 

» 

» 

17 

.. 

1,30 

B 

» 

8.82 

» 

214 

» 

» 

7.00 

.. 

» 

3.27 

270 

» 

11,30 

12.00 

» 

4.46 

4.44 

«3 

» 

1,3J 

» 

» 

6.52 

» 

37 

» 

1,40 

» 

« 

3.78 

» 

488 

» 

8.70 

» 

» 

1.78 

» 

430 

n 

23.00 

23,00 

. 

3,48 

3.48 

66 

4.73 

» 

» 

7,20 

» 

» 

436 

23,00 

» 

» 

3,38 

.. 

» 

157 

» 

8.73 

» 

» 

3.48 

•> 

124 

» 

7.43 

» 

.. 

6.01 

» 

83 

» 

4.30 

» 

» 

3.42 

1 
"      1 

63 

» 

8.00 

8.00 

» 

12.31 

12.31 

99 

» 

4.30 

» 

» 

4.53 

» 

247 

» 

12.33 

12.35 

. 

3,00 

3.0(( 

38 

» 

2.30 

. 

• 

6,58 

» 

108 

» 

3.30 

1» 

» 

3.24 

» 

364 

» 

17.00 

. 

» 

4.67 

* 

333 

» 

18.00 

» 

1» 

3.10 

> 

08 

3.30 

» 

» 

3.61 

» 

- 

133 

> 

10.30 

1» 

» 

6.77 

» 

631 

» 

23.00 

• 

» 

3.53 

» 

368 

» 

14.30 

M 

. 

3.94 

» 

93 

>. 

8.73 

M 

, 

tt.Sl 

n 

(NM) 

■ 

30.0J 

30.00 

■ 

3.00 

3.(K) 

239 

» 

17.00 

N 

. 

6.3*} 

•• 

419 

11.73 

11.75 

. 

2.80 

2.80 

M 

6:) 

1,73 

» 

■ 

2.78 

•• 

M 

83 

3.23 

» 

■ 

3.82 

B 

M 

73 

2.60 

■ 

■ 

3.3i 

» 

■ 

137 

lO.UU 

10.00 

10.00 

6.37 

6.37 

6.37 

32 

» 

2.00 

. 

» 

C.23 

" 

79 

" 

l.SO 

N 

M 

1.90 

» 

-2fltl 
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DKSIGNATION   DES   PARCOURS 


Dunkerque  à  Bourbo.urg. 
—  Brujres.... 


—  Chauny 

—  Ham 

—  Ilondschoote.  . 

—  Moulinet 

—  Nancy 

—  Sainl-Omer. . . 

—  Steene 

—  Yalenciennes. . 

Écouflant  à  Juigné 

Ëiuville  à  Liège 

—  Namur 

Étang  à  Montauban 

—  Toulouse 

Fronard  à  Sarrebrûck 

Gray  à  Lyon 

Guines  à  Dunkerque 

Josselin  à  Nantes 

lla\Te  (Le)  à  Corbeil 

—  Montereau 

Uomps  à  Bordeaux 

—  Cette 

—  Toulouse 

Lyon  à  Chàlon 

—  Gray 

—  Paris 

—  Saint-Jean-(le-Losne . 
Marseille  à  Arles 

—  Gray 

—  Lyon 

—  Paris 

Melon  à  Montereau 

Mérignac  à  Rochefort 

Montereau  à  Paris 

Montgon  au  Chesne 

Montrichard  à  Vércîz 

Mortagne  à  Rouen. 

Narbsnne  à  Bordeaux 

—  Cette 

Nérac  à  Bonleaux 


'^ 

PRIX    TOTAL          1 

PRIX 

:r. 

par  tonne 

par  tonne  kilométrique     | 

C 
k. 

17 

1879-80 

188â 

1883 
f. 

1879-80 

1882 

1883 

f. 

f. 
2,30 

c. 

14.70 

c. 

70 

3.00 

» 

. 

4,?9 

» 

» 

264 

17.00 

» 

» 

6,44 

» 

» 

246 

» 

8,73 

» 

» 

3,36 

» 

21 

» 

3.00 

» 

» 

14.29 

B 

139 

3.30 

» 

» 

3,96 

» 

» 

663 

13.30 

» 

» 

2,33 

» 

» 

43 

3.00 

» 

» 

6,98 

» 

» 

10 

» 

1.30 

» 

13.00 

» 

» 

183 

» 

» 

4.30 

» 

» 

2.46 

60 

.. 

1.60 

'» 

» 

2,67 

» 

460 

»  ' 

9,3» 

» 

» 

2,07 

» 

401 

» 

9,23 

» 

» 

2,31 

« 

399 

» 

13.00 

.. 

» 

3.26 

B 

240 

» 

12,30 

» 

» 

3,21 

» 

138 

3,30 

» 

» 

2.22 

» 

B 

280 

» 

» 

6.00 

» 

» 

2.14 

60 

» 

2,00 

» 

» 

3,33 

.. 

138 

3,73 

» 

» 

3.64 

» 

.. 

407 

9,30 

» 

11,00 

2.29 

» 

2.70 

474 

% 

9,30 

» 

» 

1.96 

» 

392 

» 

21.00 

21.00 

» 

3,36 

3,36 

100 

» 

10,00 

» 

» 

10,00 

» 

143 

» 

12,00 

» 

» 

8,28 

» 

134 

3.00 

2,73 

4.00 

2,24 

2,03 

2.99 

280 

6,40 

6.10 

» 

2.29 

2.18 

» 

642 

» 

» 

13.00 

» 

» 

2.34 

210 

» 

4,10 

» 

» 

1.93 

n 

84 

» 

3.60 

3.60 

» 

4.29 

4.29 

643 

» 

20.(X) 

» 

» 

3,11 

» 

373 

13.30 

13,30 

13.30 

3,60 

3,60 

3,60 

1000 

30,00 

29.00 

» 

3.00 

2,90 

» 

42 

B 

3,00 

» 

» 

7.14 

» 

26 

» 

4,00 

» 

.. 

15.38 

» 

100 

5,00 

» 

.. 

5 

» 

1» 

3 

0.90 

» 

» 

18,00 

u 

» 

31 

3,80 

a 

» 

12,'»6 

» 

B 

466 

1» 

» 

11,00 

u 

» 

2.36 

432 

» 

22,00 

» 

» 

3,09 

» 

93 

9 

» 

» 

9,47 

» 

» 

136 

» 

9.00 

" 

B 

6,62 

» 
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DKSlr.XATION    DKS    PARCOURS 


Niort  i  Marans 

l'aris  i  Montcreau '. . . . 

—  Roanne 

—  Rouen 

—  Strasbourg 

Pont-du-Cbàteau  ù  Moulins 

Redon  &  Rennes 

Rennes  k  Redon 

Ilcvignj-  à  Strasbourg 

Rouen  b  Charenton 

—  Corbeil 

—  Nancy 

—  Paris 

—  Roche 

—  Roussière  (La)  i  Nantes.. . . 

."^ablé   à  Ecouflant 

Sacé  à  .Monlfleurs 

Saint- Amand  à  ('hàlon 

—  Roanne 

S.iint-Dizier  à  Sermaize 

Saint-Jeand'Angriy  à  Rochefort.. . . 
Saint-Jean-de-Losne  i  Roche 

—  St-Symphorien. 

SaiDt-Georges  à  Noyers 

Saint-Nicolas  k  Amiens 

—  Bruxelles 

—  Lille 

Saint-Sauveur  k  liordeaox 

Saint-Valéry  à  Amiens 

Thau  il  Beaucaire 

Tonnay-tlharente  à  St-Jeand'Angély 

Toulouse  k  Bordeaux 

Varangéville  à  Chauny 

—  Couillet 

—  Lille 

—  Rouen 

Villeneuve  à  Bonleaux 

Vilry-le-Krançois  à  Nancy 

—  Strasbourg 

Vouziers  à  Charleroi 

—  Rouen 


PRIX    T(»TAI. 
par  tiinno 


5& 

i()0 

4ir> 

242 

364 

110 

89 

89 

282 

2i8 

278 

635 

242 

771 

109 

56 

16 

307 

245 


44 

93 

4 

25 

531 

551 

5<.>5 

252 

62 

98 

m 

247 
%l\ 
4iO 
596 
6S0 
177 
104 
314 
252 
444 


1870-80 

1882 

(. 

4.60 

» 

2,30 

» 

14,50 

5 

" 

4.65 

, 

» 

3.50 

- 

4.(K» 

•' 

7.(K) 

„ 

„ 

14.50 

u 

6.85 

»     • 

20.00 

2  ,00 

„ 

1.53 

» 

1.80 

» 

» 

8,15 

6,60 

1,25 

4,(K) 
4,IKI 

4,(N) 


16,00 


8.0) 


4,00 
4.o:) 
0.30 

7,00 

lO.(N) 

7,00 

3,00 
6,(H) 
4,IN) 
16,(Mi 
5.50 
9.00 

I» 

lO.tNI 
9,00 
4.00 
8,00 
7.80 

lO.OU 


1883 


3.00 
12.(NI 


5.30 
6.20 

14.ro 

5.30 
3,30 


3,(M» 


12,00 


7.00 
10,00 


PRIX 

pnr  tiinno  kiliiin(''trii|u<' 

181<.MW     iWi        1883 


2.07 

n 

4.23 


2.28 
2.83 


3.33 

2.27 
9.01» 
4,30 

16.00 


6.48 


2.53 


8.52 
2,50 
3,26 


3,93 
4.49 

2.48 


2,59 

2.77 
11.25 


9.09 
4,30 
7.50 

1,32 
1.94 
1.18 

4.81 
6.12 
10,33 
6,(8 
1,33 
2.05 

I» 

1.54 
5.08 
2.i4 
2.55 
2.98 
2,25 


2,07 
2,13 


2.22 
2.23 
2,20 
2,27 

3,03 


1.63 
2.69 


4.76 


1.17 
1.54 
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Les  prix  de  fret  très  nombreux  que  nous  venons  de  citer  pour  la  pé- 
riode de  1879  à  1883  présentent  sans  doute  des  inexactitudes.  On  sait  en 
effet  combien  il  est  diflicile  pour  les  ingénieurs  d'obtenir  des  mariniers 
des  renseignements  précis  et  même  véridiques  à  cet  égard.  On  sait  aussi 
(et  c'est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir)  quelles  lluctuationssubit 
le  coût  des  transports  par  les  voies  navigables. 

Cependant,  comme  nos  indications  résultent  de  constatations  multi- 
pliées, comme  elles  se  réfèrent  aux  itinéraires  les  plus  divers,  il  y  a 
quelque  chance  pour  qu'envisagées  dans  leur  ensemble  elles  se  rap- 
prochent de  la  réalité,  autant  qu'on  peut  le  désirer  en  pareille  matière. 

On  peut  donc  tenir  comme  très  approchés  les  chiffres  suivants,  qui 
forment  en  quelque  sorte  la  synthèse  do  nos  tableaux  et  des  quelques 
autres  documents  que  nous  avons  eus  à  notre  disposition,  mais  que  nous 
ne  pourrions  reproduire  sans  entrer  dans  des  développements  excessifs. 


DÉSIGNATION    DES   MARCHANDISES 


Combustibles  minéraux 

Matériaux  de  construction.  Minéraux 

Engrais."  Amendements 

Bois  ù  brûler  et  bois  de  service 

Industrie  métallurgique.  (Minerais,  fontes,  fers  et  autres 
métaux  bruis.) 

Produits  agricoles  et  denrées  alimentaires 


PRIX    MOYEN 

PAR    TONNE     KIlOMÉTniODE 


pour  les  transports 
A  toute  distance 

pour  les  transports 
Â  plu3  de  200  km 

2-^80 

2^00 

4,20 

2,40 

5,00 

1,90 

3,90 

2,80 

3,i0 

2,23 

4,70 

3,20 

Si  l'on  néglige  les  autres  éléments  de  trafic,  qui  n'ont  qu'une  impor- 
tance tout  à  fait  secondaire,  et  si  l'on  affecte  chacun  des  chiffres  précédents 
d'un  coefficient  proportionnel  à  la  part  de  l'élément  correspondant  dans  le 
tonnage  kilométrique  de  notre  réseau  de  navigation,  on  en  déduit  que  le 
taux  moyen  du  fret  a  été,  pour  la  période  de  1879  à  1883,  de  : 

3  c.  (10  pour  les  transports  de  toute  nature  et  à  toute  distance, 
et   "i  c.  2o  pour  les  transports  à  plus  de  200  kilomètres. 


Il  est  incontestable  que  ces  prix  sont  susceptibles  de  s'abaisser  dans 
une  certaine  mesure.  Les  vojes  navigables  de  la  France  comportent  encore 
de  trop  nombreuses  améliorations,  soit  au  point  de  vue  de  leurs  conditions 
de  navigabilité,  soit  au  point  de  vue  de  leur  exploitation,  pour  qu'il  soit 
possible  d'en  douter. 
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Tandis,  en  effet,  que  les  chemins  do  fer  ont  été  construits  dès  l'origine 
dans  des  vues  d'ensemble,  les  canaux  et  les  canalisations  de  rivirres  ont 
au  contraire  été  établis  sous  IVMnpire  d'idées  fort  diverses,  sous  l'impulsion 
de  nécessités  locales,  en  vue  de  l)esoins  souvent  circonscrits  dans  d'étroites 
limites.  Il  en  est  résulté  une  véritable  incoliérena*  dans  les  principes  qui 
ont  présidé  à  leur  étude  et  à  leur  exécution. 

L'unité  n'existe  ou  plutôt  n'existait  nidans  le  mouillage,nidansla  lar- 
geur du  chenal,  ni  dans  les  dimensions  des  écluses,  ni  dans  la  hauteur 
libre  sous  les  ponts.  Les  relations  entre  les  diverses  voies  de  navigation 
ont  profondément  souffert  de  cet  état  de  choses. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  «[u'en  1872,  dans  un  de  ses  rapports  à  l'As- 
semblée nationale  sur  les  voies  de  transport,  .M.  Krantz  signalait  une  sec- 
tion de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  vers  Strasbourg  dont  le  mouillage 
était  seulement  de  1  mètre  20,  chiffre  inférieur  de  0  mètre  40  à  celui  du 
canal  de  la  Marne  au  Hhin. 

C'est  encore  ainsi  que,  sur  le  réseau  du  Nord,  les  écluses  avaient  les 
dimensions  suivantes  : 

Suippe largeur  :  4""u0  à  S^^O  ;  longueur  utile  :  33"'20  à  42« 

Sambre —      S^iO  à  5'°20  —  41"'50  à  42 

Oise  canalisée —      8""  —  ol"' 

Canal  latéral  à  l'Oise.       —      ()"'oO  —  40"' 

Canal  de  la  Somme. .       —      G^SO  —  36"'40 

Canal  de  S'-Denis...       —      7"  —  42"' 

A  peine  avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  sutlirail  d'un 
passage  à  dimensions  réduites,  sur  le  parcours  d'un  bateau,  pour  limiter 
son  gabarit  et  celui  de  son  chargement,  et  pour  lui  faire  perdre  tout  le  btî- 
nélice  des  excédents  de  débouché  sur  le  surplus  de  son  itinéraire. 

Les  Pouvoirs  publics  ont  compris  depuis  I870(|u'il  importait  de  mettre 
lin  peu  d'ordre,  d'harmonie,  d'homogénéité  dans  ce  chaos.  Ils  ont  décidé, 
par  la  loi  de  classement  du  5  août  I87Î),  •  (jue  les  lignes  principales  au- 
((  raient  au  minimum  les  dimensions  suivantes  : 

«  Profondeur  d'eau 2™ 

«  I.^rgeur  des  écluses 5'"20 

«  Longueur  des  écluses  entre  la  corde  du  mur  de  chute 

«  et  l'enclave  des  portes  d'aval GS-^SO 

«  Hauteur  libre  sous  les  ponts,  pour  les  canaux '.\"'~0 

«  et  qu'il  no  pourrait  être  dérogea  cett»' règle  <|uc  par  mesure  l.'gislalive.  » 
La  transformation  des  voies  principales,  en  conformité  de  celle  loi.  a 
été  vigoureusement  entreprise  :  lorsqu'elle  sera  terminée,  des  bateaux  de 
300  tonnes  pourront  circuler  d'un  bout  à  l'antre  du  territoire. 
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D'un  autre  côté,  l'alimentation  des  canaux  était  souvent  insuffisante. 
L'Administration  a  engagé  des  travaux  pour  l'améliorer  et  éviter  les  chô- 
mages auxquels  donnait  lieu  la  pénurie  des  ressources  alimentaires. 

Le  Ministère  des  travaux  publics  a  également  porté  toute  son  attention 
sur  les  précautions  à  prendre  pour  réduire  et  pour  coordoimer  les  inter- 
ruptions de  circulation,  que  nécessitent  l'entretien  périodique  et  les  répa- 
rations des  canaux. 

Toutes  ces  sages  mesures  porteront  certainement  leurs  fruits  dans 
l'avenir. 

Mais  il  faut  que  de  son  côté  l'industrie,  entre  les  mains  de  laquelle  est 
restée  et  restera  l'exploitation  des  voies  navigables,  perfectionne  ses  pro- 
cédés un  peu  trop  barbares  et  surannés. 

Il  est  indispensable  de  modilier  les  formes  des  bateaux  destinés  aux 
longs  trajets,  de  leur  donner  des  coupes  moins  défectueuses  au  point  de  vue 
delà  traction,  sauf  à  sacrifier  un  peu  de  leur  capacité,  d'améliorer  les  ser- 
vices de  halage,  de  doter  les  principaux  ports  fluviaux  d'engins  de  char- 
gement et  de  déchargement,  d'y  élever  des  magasins  et  dos  abris,  de  multi- 
plier les  agences  de  transport. 

11  est  nécessaire  aussi  de  raccorder  les  rivières  et  les  canaux  avec  les 
voies  ferrées,  partout  où  il  peut  y  avoir  un  mouvement  d'échange  de  quel- 
que importance. 

Il  faut,  en  un  mot,  que  notre  réseau  de  navigation  soit  exploité  plus 
commercialement  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici. 

Tout  cela  doit  se  faire  et  se  fera  sans  doute  avec  le  temps.  Nous  ne 
voulons  point  y  insister  davantage,  afin  de  ne  pas  sortir  du  cadre  de  notre 
publication. 

Quelle  est  l'importance  des  réductions  que  l'on  peut  ainsi  espérer  sur 
le  taux  (lu  fret  ?  Il  est  fort  difiicile  de  le  dire. 

Dans  son  rapport  du  13  juin  1874,  M.  Krantz,  raisonnant  spécialement 
sur  la  ligue  de  Mons  à  Paris,  a  indi(]ué  le  prix  de  1  c.  3  comme  suscep- 
tible d'être  réalisé  pour  les  transports  de  houille  entre  la  Belgique  et  la 
capitale. 

En  1880,  M.  l'ingénieur  en  chef  Flamant  a  écrit  que  la  construction  du 
canal  du  Nord  à  grande  section,  avec  des  courbes  peu  prononcées  et  avec 
des  écluses  jumelées,  forait  tomber  le  fret  entre  les  houillères  du  Nord 
ou  du  Pas-de-Calais  et  Paris  à  10  ou  même  1)  millimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

M.  l'in.spocteur  général  Holleaux  a  exprimé,  de  son  côté,  l'avis  que  le 
perfectionnement  des  voies  existantes  dans  la  môme  direction  pourrait 
réduire  le  fret  à  ii  millimes. 
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Nous  avions  iious-mèmo  donné  une  appréciation  analogue  à  celle  de 
M.  Holloaiiv  pour  le  caïKiI  de  la  Marne  au  Hliin ,  dans  un  mémoire  sur 
lexhaussemenl  à  i  m.  du  mouiliaj;e  de  celle  voie  navigable,  inséré  aux 
Annales  des  Ponts  et  Chaussées  (1880,  l"  semestre). 

L'évaluation  de  M.  Flamant  nous  parait  <|uel(|ue  peu  optimiste. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  : 

—  qu'une  partie  notable  du  bénélice  dû  aux  améliorations  du  réseau 
sera  retenue  par  les  transporteurs  et  servira  à  augmenter  tout  à  la  fois 
leur  prolil  et  le  salaire  absolument  insuflisaul  des  mariniers  (1)  ; 

—  (|ue,  par  suite,  l'abaissement  du  prix  du  fret  ne  sera  pas  aussi  grand 
(ju'on  pourrait  le  supposer  au  premier  abord; 

—  et,  de  plus,  que  les  chiffres  précédents  s'appli(pient  à  des  voies  placées 
dans  des  conditions  exceptionnellement  favorables. 

Les  renseignements  les  plus  récents  fournis  par  les  ingénieurs  don- 
nent les  chiffres  suivants  pour  le  transport  des  combustibles  minéraux 
en  1886   : 

Anzin  à  l'aris.  Prix   par  tonne  cl  par  km.  :  ic6,  pour  une  distance  de3l8  km. 


Anzin  h  Houeii. 


Charbons     V   ^nzin  à  Amiens 
du  Nord  et  \  Anzin  h  Reims. 
Anzin  à  Nanc} 
i  L.en8    Vendin 
r    Lens  à  Lille. 
Courrières  à  V 


du 
Pas-de- 
Calais. 


Anzin  à  Nancy. 
Liens    Vendin    à  Paris. 


Charbons 

ou  cokes  de 

lielgique. 


(Charbons 
anglais. 


Charbons 
allemands. 


Charbons 


arangéviile. 

Douai  il  Jarville. 
/  Mons  ft  Paris. 
\    Mons  à  Lille. 
\  Mons  k  Amiens. 
/   Mons  il  Nancy. 
I  Moni  i  Itouen. 
[    Charleroi  ii  Paris. 
\  Charleroi  à  Nancy. 
I    Houen  à  Paris. 
.   Rouen  k  Kl  neuf. 

Saint-Nazaire  à  Nantes. 
'    Sarrebriick  k  Paris. 
y  Sarrebrflck  k  Har-Ie-Duc. 

Sarrebriick  k  Nancy. 
'  SarrebrOck  k  Resançon. 

Sarrebriick  à  .Monibéliard. 
I    Montceau  à  Paris. 


du    Centre.  )   Montceau  k  Chàloa  s.-Sa6ne.     — 


1  3 
1  5 
16 
1  3 
1  tô 
36 
1  1 
1  3 
1  7 
1  6 
!  7 
1  4 
1  4 
S  4 
1  6 
1  8 
63 
57 
1  6 
1  6 

Si 

t  3 

23 
1  6 
23 


441 

108 
iSi 
531 
343 

28 
.*i66 
5;{7 
3« 
13K 
233 
563 
476 
3l>0 
413 
247 

24 

.';6 
565 
26V 
148 
il6 
32.3 
4M 

63 


1    On  en  troure  la  preuve  frappante  dans  ce  fait,  que  la  suppression  de»  droits  de  na»i- 
galion  n'a  pour  ainsi  dire  pas  proÀtè  aux  usagers  des  canaux  et  des  rivière». 
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En  rapprochant  ces  chiffres  de  ceux  de  1883,  on  constate  une  réduc- 
tion qui  s'élève  jusqu'à  lo  "/o  pour  les  charbons  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  15  °/o  pour  les  charbons  belges,  22%  pour  les  charbons  anglais, 
25  %  pour  les  charbons  allemands. 

Des  abaissements  analogues  sont  signalés  pour  d'autres  marchan- 
dises. 

Mais  ces  abaissements  ne  résultent  pas  seulement  des  améliorations 
réalisées  sur  les  itinéraires  indiqués  au  tableau  précédent;  ils  sont  dus 
aussi,  pour  une  large  part,  à  la  crise  industrielle  et  à  l'avilissement  qu'a 
subi  le  prix  du  fret  par  suite  du  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est-à- 
dire  à  une  cause  temporaire. 

Le  prix  de  1  c.  2  nous  paraît  l'extrême  limite  à  laquelle  on  puisse 
espérer  descendre  normalement,  dans  un  avenir  assez  éloigné,  sur  les 
canaux  les  plus  fréquentés  et  pour  les  transports  à  longue  distance. 

Même  après  l'achèvement  des  travaux  compris  dans  la  loi  de  classe- 
ment de  1879  ou  projetés  postérieurement  à  cette  loi,  on  n'arrivera  que 
péniblement  à  moins  de  : 

2  c.  50  ou  2  c.  75  pour  l'ensemble  des  transports  de  toute  nature  et  à 
toute  distance; 

et  1  c.  80  pour  l'ensemble  des  transports  à  plus  de  200  kilomètres. 

h.  Chemins  de  fer.  — En  regard  des  prix  que  nous  venons  de  donner 
pour  les  transports  par  eau  ,  mettons  ceux  des  transports  par  rails. 

Si  l'on  divise  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  transportées  par  les 
chemins  de  fer  pendant  chacune  des  trente  dernières  années  par  la  recette 
brute  correspondante,  on  voit  que  la  taxe  moyenne,  qui  était  de  7  c.  65 
en  1855,  est  tombée  à  moins  de  7  c.  dès  18(50,  qu'elle  s'est  approchée  de 
6  c.  à  partir  de  1864  et  qu'elle  est  descendue  à  5  c.  73  en  1883. 

Ces  chiffres  ne  sont  cependant  point  ceux  qu'il  faut  considérer  pour 
une  comparaison  équitable  des  deux  catégories  de  voies  de  communica- 
tion. Ils  se  rapportent  en  effet,  non  seulement  aux  marchandises  ponde- 
reuscs  pour  lesquelles  la  batellerie  est  en  concurrence  avec  les  Compagnies, 
mais  encore  aux  marchandises  de  valeur,  qui  sont  frappées  de  taxes  plus 
élevées;  ils  comprennent  tout  à  la  fois  le  trafic  par  wagon  complet  et  le 
trafic  de  détail  auquel  s'appliquent ,  dans  la  plupart  des  cas,  les  tarifs  gé- 
néraux, à  l'exclusion  des  tarifs  spéciaux. 

Il  est  donc  indispensable  d'entrer  plus  avant  dans  l'analyse  des  taxes  , 
de  restreindre  le  parallèle  aux  marchandises  qui  empruntent,  suivant  les 
circonstances,  les  voies  ferrées  ou  les  voies  navigables,  et  de  n'envisager 
sur  les  chemins  de  fer  que  les  transports  par  wagon  complet. 
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C'est  ce  que  nous  allons  faire,  en  suivant  l'ordre  des  tableaux  relatifs 
aux  prix  du  fret. 

/.  —  Combustibles  mlnrrnux  (houille  et  coke). 

Le  tonnage  kilométrique  des  houilles  et  cokes  sur  l'ensemble  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  {général  s'est  élevé  à  2  milliards  100  millions  de 
tonnes  kilométri(iues  en  nombre  rond,  pendant  l'année  1S8.'{;  la  recette 
brute  correspondante  a  été  de  87  millions  environ;  la  taxe  kilométrique 
moyenne  applicable  aux  transj)orts  par  tarifs  {,'énéraux  et  par  tarifs  sj)é- 
ciaux  n'a  pas,  en  conséquence,  dépassé  4  centimes  it  par  tonne  et  par 
kilomètre,  bien  que  la  distance  moyenne  de  transportail  été  inférieure  à 
85  kilomètres. 

Voici,  d'ailleurs,  quel(|ues  renseignements  sommaires  concernant  les 
bases  des  tarifs  spéciaux  en  vigueur  sur  les  divers  réseaux  (1,  : 


ItSIGMTIO!! 
des  ritetutx 


Nord. 


DÉSIG.NATIOX   DES  BASKS   DES   TARIFS 
pour   k  transport  des  comlHiatililos  mlaéraax  par  wagoa  complet 


Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  lu  houille  et 
du  coke  par  wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  *>0  kilomi^trcs  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  3(X)  kilomètres. 

liaréme  applicable  à  toutes  le<  relations,  pour  le  transport  du  coke  de  gaz 
par  wagon  do  G  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

5  centimes  par  kilomètre,  ju.squ'à  50  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
i  c.  '.')  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  20J  kilomètres; 

1  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  SiX)  kilomètres. 

Nombreux  prix  fermes  pour  la  houille  et  le  coke  en  provenance  de  l'Angle- 
terre, de  la  Belgique,  et  des  départements  du  .Nord  et  du  l'as-de-('alais, 
par  wagon  de  10  tonnes  :  base  de  .'>  c.  environ  pour  uno  distance  de 
75  kilomètres,  s'abaissant  progressivement  à  2  c.  3  pour  300  kilomètres. 


(I  Aucun  des  prix  que  nous  indiquons  ne  comprend  les  frais  de  charjremcnt  et  de 
déchargement,  qui  doivent  ètro  laissés  de  cfttè  pour  les  chemins  de  fer.  comme  ils  le  sont 
pour  la  navigation. 

Nous  avons  également  élimine,  autant  que  possible,  les  frais  de  gare,  qui  s'élèvent  a 
40  c.  par  touue. 
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DfSICKÂTION 
des  réseaux 


Est. 


Ouest.  . 


Orléans 


P.-L-.M. 


INDICATION"   DkS   BASES   DES   TARIFS 
pour  le  transport  des  combustibles  minéraux  par  wagon  complet 


Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la  houille  par 
wagon  Je  10  tonnes  et  du  coke  par  wagon  de  6  tonnes,  et  établi  sur  les 
bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  23  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
i  c.  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au-dessus  de  200  kilomètres. 
Prix  fermes  pour  la  houille  par  wagon  de  10  tonnes  et  le  coke  par  wagon 

de  6  tonnes,  au  départ  de  la  frontière  belge  :  base  descendant  à  3  centimes 
vers  275  kilomètres. 
Prix  fermes  pour  le  coke  par  wagon  de  10  tonnes,  au  départ  de  la  frontière 
belge  :  base  descendant  au-dessous  de  4  centimes  vers  120  kilomètres. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations ,  pour  le  transport  de  la  houille 
par  wagon  de  10  tonnes  et  du  coke  par  wagon  de  o  tonnes,  et  établi  sur 
les  bases  suivantes  : 

Parcours  de  0  à  7o  kilomètres  :  7  centimes,  avec  minimum  de  2  fr.; 
Parcours  de  76  à  150  kilomètres:  5  centimes,  avec   minimum  de 

5  fr.  2o; 
Parcours  de  151  kilomètres  et  au-dessus  :  4  centimes,  avec  minimum 
de  7  fr.  5U. 
Pas  de  perception  de  droits  de  gare. 

Prix  fermes  au  départ  de  Paris  et  des  ports,  pour  la  houille  par  wagon  de 
10  tonnes  et  pour  le  coke  par  wagon  de  o  tonnes  :  base  descendant  au- 
dessous  de  3  centimes. 

Tarif  applicable  à  presque  toutes  les  relations,  pour  le  transport  du  coke 
par  wagon  de  o  tonnes  et  sous  condition  d'un  parcours  minimum  de 
100  kilomètres,  et  établi  sur  la  base  uniforme  de  6  centimes  par  kilo- 
mètre, frais  de  gare  compris. 

Prix  fermes  pour  le  transport  de  la  houille  ou  du  coke  par  wagon  de 
S  tonnes,  au  départ  de  Paris ,  des  ports  de  l'Océan  ,  de  Saincaize  ,  Lava- 
veix,  Fournaux,  Montluçon,  Commentry,  Saint-Éloy,  Cransac,  Decaze- 
ville,  etc.  :  base  descendant  à  2  c.  3  vers  400  kilomètres. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la  houille  et 
du  coke  par  wagon  complet,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilothètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 

3  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 
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»tsic\niO!i 

<!<.>*  réseaux 


Midi. 


État. , 


INDICATION    DES   BASES   DES  TARIFS 
pour  le  transport  des  combustibles  minoraux  par  wagon  complet 


3  centimes  parkilom6lrc  en  sus,  jusqu'à  600  kilomètres; 

i  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  900  kilomètres; 

i  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  HOO  kilomètres. 

Prix  fermes  pour  la  houille  et  le  coke  par  wagon  complet,  au  départ  de 
Kive-de-Gier,  Firminy,  Kpiniic,  le  Creuzot,  Blanzy,  Monceau-les-Mines, 
Decize,  Arvant,  etc.  :  base  Jcsccudanl  k  2  c.  4  vers  600  kilomètres. 

Prix  fermes  pour  le  transport  de  la  houille  et  du  coke  par  wagon  complet, 
au  départ  de  Carmaux,  Graissessac  ,  le  Bousquet  d'Orb,  Bordeaux, 
Cette ,  etc.  :  base  s'abaissant  jusqu'à  2  c.  7  ou  2  c.  8  vers  500  kilo- 
mètres. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  pour  le  transport  de  la  houille  et 
du  coke  par  wagon  complet,  et  faisant  ressortir  une  base^de  5  centimes 
à  2o  kilomètres.  4  c.  5  à  oO  kilomètres,  3  c.  8  à  100  kilomètres,  3  cen- 
times à  200  kilomètres,  2  c.  5  à  300  kilomètres  et  au  delà. 

Il  existe  en  outre  un  grand  nombre  de  tarifs  communs,  dont  la  base 
de  cend  jusqu'à  2  centimes  pour  des  distances  de  7  à  800  kilo- 
mètres. 


Si,  au  lieu  de  se  borner  à  envisager  les  bases  des  Uirifs,  on  considère 
les  taxes  elles-mêmes  (|ui  tiennent  compte  tout  à  la  fois  de  ces  bases  et 
des  dislances,  et  si  on  les  rapproche  des  prix  du  fret,  on  arrive  aux  résultats 
suivants  pour  un  certain  nombre  de  parcours  : 
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Valenciennes  (Anzln)  à  Amiens. . 

—  Ham. . . . 

—  Nancy.  . . 

—  Paris . . . . 

—  Reims... 

—  Roubaix. 

—  Rouen.  . . 


Arles  à  Marseille 

La  Bassée  (Beuvry)  à  Elbeuf 

—  Rouen 

—  Saint-Omer.  . 
Bordeaux  h  Condom 

—  Toulouse 

Calais  à  Lille 

Charleroi  à  Amiens 

—  Compiègne 

—  Elbeuf 

—  Paris 

—  Reims 

—  Rouen 

Decize  (la  Copine)  à  Auxerre 

—  au  Creusot 

—  à  Montargis 

—  Paris 

—  Saint-Mammès, 
Denain  à  Amiens 

—  Chevillon  (Bayard) 

—  Dunkerque 

—  Jarville 

—  Nancy 


—  Paris ». 

—  Roubaix 

Douai  à  Jarville 

—  Maxèville,  près  Nancy. 

—  Roubaix 

—  Saint-Dizier. 

Lens  îi  Elbeuf 

—  Paris 

Liège  à  Monthernic 

—  Slenay 


TRANSPORTS 

TRASSPOiirS 

par  eau 

par  rails 

^-  -^^ 

^^--»- — 

— 

Distance 

Prix  moyen 
1879  à^  883 

Prix 

(frais  de  gare 

compris) 

k. 

198 

f. 
3,80 

f. 
5,30 

112 

3,33 

3,30 

531 

7,75 

10,60 

318 

6,20 

7,40 

28i 

5,30 

6,30 

108 

2,40 

2,00 

441 

7,00 

7,40 

84 

4,00 

4,83 

464 

6,73 

9,60' 

488 

7,90 

7,40 

46 

1,25 

3,60 

181 

8,00 

6,00 

247 

7,00 

10,50 

124 

3,23 

4,70 

274 

7,80 

8,10 

213 

6.33 

7,70 

4S9 

9,65 

11,15 

360 

9,23 

9.20 

326 

8.30 

8,20 

483 

10,30 

9,20 

174 

4,00 

7,30 

141 

2,13 

3,00 

187 

3,33 

8,05 

324 

6,75 

9,00 

355 

6,40 

9,00 

184 

3,91 

6,15 

399 

6,93 

11,20 

170 

2,73 

5,70 

520 

9,00 

12,33 

517 

9,25 

12,30 

304 

3,10 

8.60 

104 

2,15 

3.20 

537 

9,73 

11,53 

530 

9,23 

11,50 

65 

2,00 

2,00 

404 

6,50 

9,83 

442 

6,30 

9,33 

343 

5,83 

7,40 

154 

6,23 

3,93 

237 

9,30 

8,85 
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DÉSIGNATION    DES    PARCOURS 


Louisenthal  à  Bar-Ie-Duc 

Mons  à  Amit^ns 

—  Compiègne 

—  Lille 

—  Nancy 

—  Paris 

Montceau  à  Dijon 

—  Fraisans 

—  Monterrau 

—  Paris 

Montluçon  à  Bourges 

—  Paris 

Nœux  à  Rouen 

Nord  à  Reims 

—        Saint-Dizier 

Pont-à-Vendin  à  Corbehem 

—  Ivry 

—  Lille 

—  Paris 

Rouen  à  Elbeuf 

—         Paris 

Saint-ÉIoy  à  Nantes 

Saint-Ghislain  à  Iloudelaincourt 

—  Nançois-le-Petil  (ville). 

Saint-Nazaire  à  Nantes 

Sarrebrilck  à  Rar-le-Duc 

—  Earville 

—  Nancy 

—  Paris 

—  Saint-Dizier 

Vieux-Condé  à  Douai 

—  Dunkerque 

—  llam 


TRANSPORTS 
par  eau 


Distance 


k. 
2Gti 


IRiXSPORTS 
par  rails 

Prii 

(Frais  i(  fitf 

(oipris 


(. 
6,î)0 


233 

4,25 

202 

4,60 

138 

2,60 

5Go 

8,00 

3o2 

7,10 

109 

4,70 

186 

4,75 

303 

8,23 

440 

7,90 

120 

1,73 

381 

7,30 

488 

8,70 

320 

6,00 

434 

7,10 

43 

1,30 

371 

1,90 

28 

1,00 

34u 

6,67 

24 

1,63 

247 

3.75 

499 

8,50 

480 

8,35 

453 

8,00 

56 

3,00 

204 

4,75 

3o5 

7,00 

148 

3,50 

51)0 

11,01 

3ii 

5,40 

50 

1,85 

175 

3,15 

120 

2,77 

f. 

7,90 
7,20 
6,40 
3,90 
9,70 
8,30 
4.00 
5,00 
9,60 
10,50 
4,25 
8,80 
7,40 
6,50 
9,03 
2,20 
8,86 
1,80 
7,40 
1,95 
5,63 
12,50 
11,22 
10,52 
2,75 
7,90 
9,33 
5,55 
12,45 
9,10 
3,85 
6,65 
6,75 
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3.  —  Matériaux  de  construction.  —  Minéraux. 

Les  principaux  tarifs  spéciaux  applicables  au  transport  des  matériaux 
de  construction  sont  les  suivants  (1)  : 


DÉSIGNATION 
dos  rôseaui 


Nord. 


INDICATION    DES   BASES   DES   TARIFS   SPECIAUX 


A.  —  Pierres  de  taille  brutes  ou  légèrement  ébauchées.  —  Barème  appli- 
cable à  toutes  les  relations  ,  par  chargement  de  S  tonnes ,  et  établi  sur 
les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

2  c.  23  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  5  vers  300  kilomètres. 

B.  —  Moellons ,  briques ,  tuiles.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  rela- 
tions, par  chargement  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètre-;; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  chargement  de  10  tonnes,  et 
établi  sur  les  bases  suivantes  : 

5  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres*; 

2  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

1  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres. 

Prix  fermes  pour  les  moellons,  à  base  descendant  jusqu'à  2  c.  2  vers 
300  kilomètres. 

c.  —  Ardoises.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  chargement 
de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  mêmes  bases  que  le  précédent. 

Prix  fermes  à  base  de  3  centimes. 

D.  —  Sable,  gravier,  pierres  cassées.  —  Même  barème  pour  toutes  les  rela- 
tions, par  chargement  de  5  tonnes. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  chargement  de  10  tonnes ,  et 
établi  sur  les  bases  suivantes  : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  73  kilomèlres; 

2  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  2J0  kilomètres; 
2  c.  par  kilomètre  en  sus,  jusquà  230  kilomètres  ; 

1  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres. 


(1)  Voir  l'observation  de  la  page  303. 
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»ISr.!<lTIS!l 
ikt  réseaai 


Est . . , 


INDICATION   DES   BASES   DES   TARIFS   SPÉCIAUX 


OCEST. . 


OlILÉANS 


Pierres  détaille,  morllons ,  briques,  (ailes,  ardoises,  sahle ,  tjrmier, 
pierres  cassées.  —  Çarôme  applicablo  à  toutes  les  relations,  par  charge- 
meut  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  base'>  suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  23  kilomètres; 
3  centimes  par  kilomètre  m  sus,  jusquà  100  kilomètres; 
i  c.  35  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  âOU  kilomètres; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  200  kilomètres. 
Frix  fermes  pour  les  pierres  de  taille,  les  pierres  meulières  et  le  sable,  à 
base  descendant  jusqu'à  2  c.  7  vers  2iU  kilomètres. 

A.  —  Pierres  de  tailU,  moellons,  briques,  liâtes,  cailloux,  pierres  cas- 
sées. —  liarôme  applicable  à  toutes  les  relations,  par  chargement  de 
5  tonnes,  et  établi  sur  les  bascs  suivantes  : 

Parcours  de  0  à  75   kilomètres  :  7  centimes  par  kilomètre  ,  avec 
minimum  de  2  fr.; 

Parcours  de  75  à  l^H)  kilomètres  :  5  centimes  par  kilomètre,  avec 
minimum  de  5  fr.  25; 

Parcours  de  loi    kilomètres  et  au-dessus  :  4  centimes  par  kilo- 
mètre, avec  minimum  de  7  fr.  30; 
Nombreux  prix  fermes,  dont  la  base  descend  jusqu'à  2  c.  5. 

B.  —  Ardoises.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations  et  faisant  res- 
sortir UDC  base  de  4  c  2  à  30  kilomètres  et  de  2  c.  9  au  delà  de  300  kilo- 

•   mètres. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  3  centimes  vers  400  kilomètres, 
c.  —  .*iabte,  gravier.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  char- 
gement de  3  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

Parcours  de  0   à  30  kilomètres  :  5  centimes  par   kilomètre,  avec 

minimum  de  2  fr.; 
Parcours  de  5i  à  iOO  kilomètres  :  4  centimes  par  kilomètre,  avec 

minimum  de  2  fr.  SO; 
Parcours  de  101  à  200  kilomètres  :  3  centimes  par  kilomètre,  avec 

minimum  de  4  fr.  ; 
Parcours  au-dessus  de  2C0  kilomètres  :  2  c.  5  par  kilomètre,  avec 
minimum  de  6  fr. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  3  centimes  vers  80  kilomètres. 

A. —  Pierres  de  taille,  moellons,  cailloux. —  Barème  applicable  à  toutes 
les  relations,  par  chargement  de  3  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes, frais  de  gare  compris  : 

Parcours  de  100  kilomètres  au  plus:  6  centimes,  avrr  minimum  de 
S  fr.  40  et  maximum  de  5  fr.  ; 
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l(SIG!iiTIO:i 
des  réseaax 


P.-L-M 


INDICATION   DES   BASES   DES   TARIFS   SPÉCIAUX 


Pitrcours  de  101  à  300  kilomètres  :  4  centimes,  avec  minimum  de 

5  fr.  ; 

Parcours  au-dessas  de  300  kilomètres  :  3  c.  5,   avec  minimum  de 
12  fr. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  moins  de  2  c.  6. 

B.  —  Briques,  tuiles,  sable.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations, 
par  chargement  de  5  tonnes ,  et  établi  sur  les  bases  suivantes ,  frais  de 
gare  compris  : 

Parcours  de  100  kilomètres  ao  plus  :  6  centimes,  avec  minimum  de 

3  fr.  ; 
Parcours  de  101  à  200  kilomètres  :  5  centimes,  avec  minimum  de 

6  fr.; 

Parcours  au-dessus  de  300  kilomètres  :  4  centimes,  avec  minimum 
de  10  fr. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  près  de  2  centimes, 
c.  —  Ardoises.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  chargement 
de  5  tonnes,  et  établi  sur  la  base  uniforme  de  6  centimes  par  kilomètre, 
frais  de  gare  compris. 
Réduction  de  cette  base  à  5  centimes .  pour   les  relations  entre  certaines 

gares  et  toutes  les  autres  stations  du  réseau. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  6. 

A.  —  Pierres  de  taille,  moellons,  pierres  cassées,  caillour,  sable,  gra- 
vier. —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  chargement  de 
o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes,  frais  de  gare  compris  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  IGO  kilomètres  ; 
2  c.  a  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  8G0  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  800  kilomètres. 
Prix  fermes  dout  la  base  descend  jusqu'à  2  c.  7. 

B   —  Briques,  luilex.  —  Même  barème,  non  compris  les  frais  Je  gare. 

c.  —  Ardoises.  —  Barème  applicable  aux  relations  de  quelques  gares  avec 
tout  le  réseau,  par  chargement  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  basei  sui- 
vantes : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres: 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  c.  n  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  : 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  600  kilomètres; 

2  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  9J0  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus.  au-dessus  de  900  kilomètres. 
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DhiGMTIO!! 
'des  rêneanx 


Midi.., 


INDIC.tTION   DES   B.\SES   DES   TARIFS  SPÉCI.\UX 


A.  —  Pierrrs  de  (aille.  —  Harème  applicable  à  une  partie  du  réseau  ,  par 
chargement  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivautes  (sans  perception 
de  frais  de  gare]  : 

Parcours  de  80  kilomètres  au  plus  :  5  centimes,  avec  minimum  de 

2  fr.  ; 
Parcours  de  SI  à  100  kilomètres  :  4  c.  5,  avec  minimum  de  3  fr.  SO; 
Parcours  de  plus  de  100  kilomètres  :  4  centimes,  avec  minimum  de 

4  fr.  50; 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  â  c.  8. 

B.  —  Moellons,  pierres  cassées,  gravier.  — Barème  applicable  à  une  partie 
du  réseau,  par  chargement  de  u  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes 
(sans  perception  de  frais  de  gare    : 

Parcours  de  SO  kilomètres  au  plus  :  o  centimes,  avec  minimum  de 

«fr.; 
Parcours  de  plus  de  50  kilomètres  :  4  centimes,  avec  minimum  de 

2  fr.  50; 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  2. 

c.  —  Sable.  —  Barème  applicable  k  une  partie  du  réseau,  par  chargement 
de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  (sans  ])crception  de  frais  de 
gare)  : 

Parcours  de  50  kilomètres  au  plus  :  taxe  totale  de  1  fr.  75; 
Parcours  de  plus  de  50  kilomètres  :  taxe  dei  fr.  75,  plus  2  c.  5  par 
kilomètre  en  sus. 
Prix  fermes  descendant  à  2  c.  8. 

D.  —  Briques,  tuiles,  ardoises.  —  Prix  fermes  dont  la  base  descend  k 
3  centimes  environ. 

A.  —  Pierres  de  (aille,  moellons,  pierre*  cassées,  gravier,  briques,  tuiles, 
ardoises.  —  Barénie  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  com- 
plet, et  faisant  ressortir  une  base  de  4  c.  8  i  50  kilomètres,  4  c.  à 
100  kilomètres,  3  c.  5  k  200  kilomètres,  3  centimes  à  300  kilomètres  et 
au  delà. 

Prix  fermes  un  pen  plus  bas. 

B.  —  Snhle.  —  Barème  applicable  k  toute»  les  relations  par  wagon  com- 
plet, et  faisant  res.sortir  une  base  de  3  centimes  i  50  kilomètres,  2  c.  6  à 
200  kilomètres.  2  centimes  à  300  kilomètres  et  au  deU. 

H  existo,   en  outre,  de  nombreux  tarifs  communs,  dont  la  base 
descend  jusqu'à  2  c.  4. 
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Le  lecteur  pourra,  pour  plus  amples  détails,  se  reporter  au  recueil 
Chaix  et  faire  aiusi  des  comparaisous  détaillées  entre  les  prix  de  transport 
par  chemin  de  fer  et  les  prix  par  eau.  Les  courants  de  circulation  étant 
moins  nettement  déterminés  pour  les  matériaux  de  construction  que  pour 
les  combustibles  minéraux,  nous  ne  saurions  présenter  ici  le  résultat  de 
ces  comparaisons  sans  nous  lancer  dans  des  développements  excessifs. 

3.  —   Engluais  et  amendements. 

Voici  pour  les  engrais  et  amendements  quelques  indications  analogues 
à  celles  que  nous  avons  données  pour  les  matériaux  de  construction. 


dEsigution 

des  réicaux 


NOBD..  . 


Est... 


INDICATION    DES   BASES   DES   TARIFS   SPECIAUX 


A.  —  Boues,  phosphates  de  chaux ,  poudre  II  e ,  terreau,  engrais  non  dé- 
nomynés.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  r;lalions  ,  par  chargement 

de  10  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

S  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

2  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  201)  kilomètres; 

1  c.  î)  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres. 

B.  —  Cendres,  coprolUhes ,  déchets  de  chaux,  engrais  de  mer,  fumier, 
marne,  pulpes,  sulfate  de  chaux. — Barème  applicable  à  toutes  les 
relations,  par  chargement  de  10  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  23  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  73  kilomètres; 

2  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  230  kilomètres; 
i  c.  3  par  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres. 

c.  —  Guano  en  sacs  ou  en  tonneaux  et  tourteaux.  —  Barème  applicable 
à  toutes  les  relations,  par  chargement  de  3  tonnes,  et  établi  sur  les  bases 
suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
i  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres. 

A.  —  Coprolithes,  guano  en  sacs  ou  en  tonneaiuv,  phosphate  de  chrux, 
tourteaux.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations ,  par  chargement 
de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  23  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
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ISDICATIOM    DES    BASKS   DES   TARIFS   SPÉCIAUX 


S  centimes  S5  par  kilomètre  en  suh,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 
1  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  SOO  kilomètres. 

B.  —  Boiie^,  cendres,  engrais  marins,  fiimirr,  7narne,  terreau.  —  Barème 
applicable  à  toutes  les  relations  ,  par  charf^ement  de  5  tonnes  ,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes  : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2r(  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 
î  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  SOO  kilomètres. 

A.  —  Coprolilhes ,  engrais  animal  isés ,  fumier,  guano,  phosphate  de 
chaux,  poudrelte,  pulpes,  tourteaux.  —  Barème  applicable  à  toutes  les 
relations,  par  wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

Parcours  de  75  kilomètres  au  plus  :  7  centimes,  avec  minimum  de 

3  fr.,  fmis  de  gare  compris; 

Parcours  de  76  à  150  kilomètres  :  5-centimes,  avec  minimum  de 

5  fr.  65.  frais  de  gare  compris; 

Parcours  de   131  à  2iô  kilomètres  :  4  centimes,  avec   minimum  de 

7  fr.  9;),  frais  de  gnre  compris; 
Parcours  de   plus  de  iiîi  kilomètres  :3  c.   5  ,  avec  minimum  de 
9  fr.  40,  frais  de  gare  compris. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  ù  2  c.  8. 

B. —  Roues,  cendri's .pour  engrais,  engrais  de  mer,  marne,  sahlon, 
langues.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de 
5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

Parcours  de  50  kilomètres  au  plus  :  5  centimes,  avec  minimum  de 

2  fr.,  frais  de  gare  compris  ; 
Parcours  de  51  à  KK)  kilomètres  :  4  centimes ,  avec  minimum  de 

2  fr.  93,  frais  de  gare  compris; 
Parcours  de  101  à  200  kilomètres  :  3  centimes,  avec  minimum  de 

4  fr.  40,  frais  <le  gare  compris; 

Parcours  de   plus  de  200   kilomètres  :2  c.  5,  avec  minimam  de 

6  fr.  40,  frais  de  gare  compris. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  8. 

A.  —  Bouei^,  cendres,  engrais  de  mer,  fumier,  marne,  phosphate  de 
chaux ,  poudrelte,  tourtt'aux.  —  liaréme  applicable  à  Joutes  les  rela- 
tions, par  wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivante  i,  frais  de 
gare  compris  : 

Parcours  de  200  kilomètres  an  plus  :  5  centimes,  avec  minimum  de 
2  fr.  50; 
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Parcours  de  201  à  400  kilomètres  :  4  centimes,  avec  minimum  de 

10  fr.; 
Parcours  de  plus  de  400  kilomètres  :  3  c.  S ,  avec  minimum  de 
16  fr. 
Prix  particuliers,  dont  la  base  descend  à  2  c.  4. 
B.  —  Guanos.  —  Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  8. 
c.  —  Pulpes  de  betteraves.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations , 
par  wagon  de  S  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 
Parcours  de  30  kilomètres  au  plus  :  8  centimes  ; 
Parcours  de  plus  de  30  kilomètres  :  4  centimes,  avec  minimum  de 
2  fr.  40  ; 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  8. 

A.  —  Boues,  cendres,  fumier,  marne,  terreaux,  pulpes  de  betterave. — 
Barème  applicable  à  toutes  les  relations  ,  par  wagon  de  5  tonnes ,  et 
établi  sur  les  ba^es  suivantes  : 

8  centimes,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  50  kilomètres. 

B.  —  Coprolithes ,  engrais  de  mer,  engrais  fabriqués,  guano,  phosphate 
de  chaux,  tourteaux.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 

•  3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  600  kilomètres; 
2  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  900  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  900  kilomètres. 

c.  —  Chaux  en  vrac  pour  l'agriculture,  potidrette.  —  Barème  applicable 
à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases 
suivantes  : 

8  centimes,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  800  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  800  kilomètres. 

A.  —  Boues,  marne,  etc.  —  Barème  applicable  à  une  partie  du  réseau,  par 
wagon  de  8  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

Parcours  de  50  kilomètres  au  plus  :  taxe  totale  de  1  fr.  75  ; 
Parcours  de  plus  de  50  kilomètres  :  2  c.  5  par  kilomètre  en  sus. 
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B.  —  Boues  et  vases  du  port  de  Bordeaux.  —  Base  de  2  c.  5  applicable  à 
toutes  les  destinations  du  réseau,  par  wagon  de  10  tonnes,  arec  minimum 
de  10  fr.  par  wagon. 

Réduction  de  cette  base  à  2  centimes,  avec  minimum  de  8  fr.,  pour  les  ex- 
péditions de  53  tonnes.  (Applicable  aux  ports  de  Rayonne  et  du  itoucau.) 

c.  —  Fumiers  de  litière.  --  Prix  kilométrique  de  30  centimes,  par  plate- 
forme chargée  de  10  tonnes  au  maximum,  applicable  à  toutes  les  rela- 
tions, avec  minimum  de  30  fr.  par  plate-forme. 

D.  —  Mêmes  engrais  et  autres.  — Prix  fermes,  dont  la  base  descend  k 
Se.  6. 

A.  —  Boues,  coprolithes,  fumier,  guano,  phosphate,  poudrette,  pulpes  de 
belterares ,  tourteaux.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
wagon  de  4  tonnes  ,  et  faisant  ressortir  une  base  de  4  c.  8  à  50  kilo- 
mètres. 4  centimes  à  100  kilomètres,  3  c.  5  à  200  kilomètres,  3  centimes 
à  300  kilomètres  et  au  delà. 

B.  —  Cendres,  chaux ,  engrais  de  mer.  —  Barème  applicable  à  toutes  les 
relations,  par  wagon  de  8  tonnes,  et  faisant  ressortir  une  ba.se  de  3  cen- 
times à  50  kilomètres,  2  c.  5  à  200  kilomëtre-i,  2  centimes  à  3J0  kilo- 
mètres et  au  delà. 

Il  existe  en  outre  des  tarifs  communs ,  dont   la   base  descend  k 
2  c.  7. 


4. —  liais  à  hrùb'.r  et  bois  de  service. 

Les  Compagnies  ont  tîgaicment,  pour  le  transport  des  bois,  des  tarifs 
spéciaux  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
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.  —  Btis  à  brûler.  —  Barème  applicable  ii  toutes  les  relations,  par  char- 
gement de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

6  ceutimes  par  kilomètre,  jusqu'i  50  kilomètres; 
4  centime)  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  10(J  kilomètres  ; 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres. 
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B.  —  Bois  de  charpente  équarri,  bois  /ies Unes  aux  houillères  dont  la 
longueur  excède  4  m.  30,  madriers, planches,  poutres,  voliges. —  Même 
barème. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  4  c.  7  vers  100  kilomètres, 
c. —  Bois  de  charpente  en  grume,  chevrons,  frises.  —  Barème  applicable 
à  toutes  les  relations,  par  chargement  de  o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases 
suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres; 

o  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres: 
2  c.  23  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  4  c.  vers  100  kilomètres. 

A.  —  Bois  à  brù/er.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  char- 
gement de  o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  100  kilomètres; 
2  c.  2d  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au-dessus  de  200  kilomètres. 

B.  —  Bois  de  charpente,  chevrons,  madriers,  perches,  planches,  poutres, 
solives  et  voliges.  —  Même  barème. 

A.  —  Bois  à  brûler.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  char- 
gement de  o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  (sans  perception  de 
frais  de  gare)  : 

Parcours  de  73  kilomètres  au  plus  :  7  centimes,  avec  minimum  de 

perception  de  2  fr.; 
Parcours  de  76  à  130  kilomètres  :  o  centimes,  avec  minimum  de 

3  fr.  23; 
Parcours  de  loi  kilomètres  et  au-dessus:  4  centimes,  avec  minimum 

de  7  fr.  o'J. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  3  c.  1. 

B.  —  Bois  de  charpente,  chevrons,  frises ,  madriçrs,  planches,  poutres, 
solives,  voliges. —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  charge- 
ment de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

Parcours  de  50  kilomètres  au  moins  :  6  centimes,  avec  minimum 

de  4  fr.  et  maximum  de  11  fr.,  frais  accessoires  compris; 
Parcours  de  200  kilomètres  au  moins  :  3  centimes,  avec  minimum 
de  11  fr.,  frais  accessoires  compris  ; 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  3  centimes  environ. 

c.  —  Perches  destinées  aux  houillères.  —  Mêmes  tarifs  que  pour  la  houille. 
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Bois  à  brûler  et  buis  de  service.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  rela- 
tions, par  chargement  de  5  tonn ?s,  et  établi  sur  les  bases  suirautes,  frais 
de  gare  compris  : 

Parcours  de  150  kilomètres  au  plus  :  7  centimes,  avec  minimum  de 

perception  de  2  fr.  80  ; 
Parcours  de  loi  à  2oO  kilomètres  :  5  centimes,  avec  minimum  de 

10  f r.  50  ; 
Parcours  de  plus  de  i30  kilomètres  :  4  centimes,  avec  minimum  de 

12  fr.  50. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  près  de  2  c.  5. 

A.  —  Bois  à  brûler.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  char- 
gement de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'il  50  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  iOO  kilomètres; 

2  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  800  kilomètres; 

i  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  800  kilomètres. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  7. 

B.  —  Hois  de  charpente,  chevrons,  frises,  madriers,  planches,  poutres , 
solives,  volif/es.  —  Barème  ap|)licable  h  toutes  les  relations,  par  expédi- 
tion de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  600  kilomètres; 

8  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  OJO  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  900  kilomètres. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  3  centimes  environ  vers  400  kilomètres. 

A.  —  Bois  h  l)rûler.  —  Barème  applicable  k  une  partie  du  réseau,  par  char-, 
gement  de  5  tonnen,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

Parcours  de  50  kilomètres  au  plus  :  7  centimes,  avec  minimum  de 

perception  de  2  f  r.  ; 
Parcours  de  51  à  100  kilomètres  :  6  centimes,  avec  minimum  de 

perception  de  3  fr.  50  ; 
Parcours  de  plus  de  100  kilomètres  :  5  centimes,  avec  minimum  de 

6  fr. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  aa-dessons  de  3  centimes. 
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B.  —  Bofs  de  charpente,  chevrons,  madriers,  perches,  planches,  poutres, 
solives,  voliges.  —  Barème  applicable  à  une  partie  du  réseau  ,  par  char- 
gement de  o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

Parcours  de  50  kilomètres  au  plus  :  9  centimes ,  avec  minimum  de 

perception  de  3  fr.  ; 
Parcours  de  31  à  100  kilomètres  :  8  centimes,   avec  minimum  de 

perception  de  4  fr.  30; 
Parcours  de  plus  de  100  kilomètres  :  7  centimes,  avec  minimum  de 

perception  de  8  fr. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  an-dessous  de  4  centimes. 

A.  —  Bois  à  brûler.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  char- 
gement de  4  tonnes ,  et  faisant  ressorlir  une  base  de  4  c.  8  à  30  kilo- 
mètres. 4  centimes  à  100  kilomètres,  3  c.  3  à  200  kilomètres,  3  centimes 
à  300  kilomètres  et  au  delà. 

B.  —  Bois  de  charpente,  chevrons,  madriers,  perches,  planches,  poutres, 
solives,  voliges.  —  Même  barème. 

c.  —  Frises.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations ,  par  chargement 
de  4  tonnes,  et  faisant  ressortir  une  base  de  7  centimes  à  30  kilomètres, 
5  centimes  à  100  kilomètres ,  4  c.  3  à  200  kilomètres ,  4  centimes  à 
300  kilonfètres  et  au  delà. 

Il  existe  en  outre  des  tarifs  communs   dont  la  basé  descend  au- 
dessous  de  3  centimes. 


5.  —  Minerais  de  fer  et  fontes  brutes.  [Industrie  métallurgique.) 
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A. —  Minerais  de  fer.  —  Barème  applicable  à  toutes    les   relations,   par 
Wagon  de  10  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  eu  sus,  jusqu'à  73  kilomètres; 

2  c.  3  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  230  kilomètres; 

1  c.  3  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres. 

Prix  iermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  3. 


CONCUHREXCE    AVEC    LA    NAVIGATION    INTEIUELRE 


319 


ilsieuTioj 

lies  réwanz 


Est. 


OCEST. 


Orléans 


INDICATION    DES    BASES    DES   TARIFS   SPÉCIAUX 


B.  —  Fonte  brute.  —  Barème  applicable  k  toutes  les  relations ,  par  wagon 
de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  t  H)  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  3'<0  kilomètres. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  près  de  2  c.  3. 

A.  —  Minorais  de  fer.  —  Barème  applicable  k  toutes  les  relations  ,  par 
chargement  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

4  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  i'i  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  .^0  kilomètres  ; 
i  c.  5  par  kilomètre  en  .sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

i  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au-dessus  de  '3')0  kilomètres. 

B.  —  Fonte  brute. —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  charge- 
ment de  5  tonne.s,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  iOO  kilomètres; 
2  c.  25  par  kilomètre  en  sus.  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  200  kilomètres. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  4. 

A.  —  Minerais  de  fer.  —  Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  7. 

B.  —  Fonte  brute.  —  Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  8. 

A.  —  Minerait  de  /"'t.  —  Barème  applicable  k  presque  toute*  les  relations, 
par  wagon  de  8  tonnes,  et  établi  sur  la  base  uniforme  de  6  centimes, 
frais  de  gare  compris  ,  sans  q.ie  le  prix  puisse  excéder  celui  de  la 
4*  série  (8  centimes,  jusquà  KX)  kilomètres,  avec  maximum  de  5  fr.; 
5  centimes,  ju.squ'à  300  kilomètres,  avec  maximum  de  12  fr.;  4  centimes 
au  delà  de  3(X)  kilomètres). 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  6. 

Barème  temporaire  applicable  à  presque  toutes  les  relations,  par  wagon  de 
8  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suirantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres: 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  5  )  kilomètres  ; 

2  c.  S  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sas,  au  delà  de  100  kilomètres. 
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B.  —  Fonte  brute.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  et  établi  sur 
les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  23  kilomètres; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  200  kilomètres. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  7. 

A.  —  Minerais  de  fer.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations ,  par 
wagon  complet,  et  établi  sur  les  bases  suivantes ,  y  compris  les  frais  de 
gare  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  oO  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  200  kilomètres. 

B.  —  Fonte  brute.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  charge- 
ment de  o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres: 

3  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sas,  jusqu'à  600  kilomètres; 

2  c.  5  par  kilomètre  en  sas,  jusqu'à  900  kilomètres; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sas,  au  delà  de  900  kilomètres. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  5. 


A.  —  Minerais  de  fer.  —  Prix  fermes  dont  la  base  descend  aa-dessoos  de 
3  centimes. 

B.  —  Fonte  brute.  —  Prix  fermes  dont  la  base  descend  exceptionnellement 
à  3  centimes. 


.  —  Minerais  de  fer.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations ,  par 
wagon  de  4  tonnes ,  et  faisant  ressortir  une  base  de  4  c.  8  à  50  kilo- 
mètres, 4  centimes  à  100  kilomètres,  3  c.  o  à  209  kilomètres,  3  centimes 
à  300  kilomètres  et  au  delà. 

Il  existe  en  outre  des  tarifs  communs,  dont  la  base  descend  à 
2  c.  2. 
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a  il 


6. — Produits  agricoles. 

Les  tarifs  pour  les  produits  aj^ricoles  sont  l)eaucoiip  trop  mulliples 
pour  que  nous  les  passions  tous  en  revue;  nous  sommes  donc  obligé  de 
nous  restreindre  à  ({uehpies  renseignements  sommaires. 


»(SIHiIIO!t 
de*  réseaux 


Nonn. 


Est., 


Ouest.  . 


Orléans 


P.  L.  M. 


INDH-.ATION    nrs  BASES    DES    TARIFS    SPÉCIAUX 


a.  —  Sels. 

Barème  applicable  à  tontes  les  relations,  par  wagon  de  10  tonnes,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes  : 

5  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomè:res; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  1(X)  kilomètres; 

î  c.  T)  par  kilonièlre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 

1  c.  3  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 

Rarème  applicable  à  toutes  les  relations  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 
7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  23  kilomètres  ; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  10  )  kilomètres; 

2  c.  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  200  kilomètres. 

Harème  applicable  à  toutes  les  relations  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 
l'arcours  de  75  kilomètres  nu  plus  :  7  centimes,  avec  minimum  de 

perception  de  2  francs; 
l'arcours  de  76  à    150  kilomètres  :  5  centimes,  avec  minimum  de 

6  fr.  25  ; 
l'arcours  de  151   kilomètres  et  au-dessus  :  4  centimes,  aTecmini- 
mum  de  7  fr.  30. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  au-dessous  de  3  centimes. 

Raréme  applicable  à  presque  tout  le  réseau  et  établi  sur  la  base  uniforme  de 

6  centimes. 
Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  2  c.  7. 

Raréme  applicable  à  toutes  les  relations  el  établi  sur  les  bases  suivantes  : 
8 centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 

3  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  GOO  kilomètres; 
2  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'il  900  kilomètres  ; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  900  kilomètres. 
Prix  fermes  dont  la  hase  descend  à  3  c.  4  vers  320  kilomètres. 
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DÉSIGNATION 
dos  réseaux 


Midi.. 


État.  . 


Nord., 


INDICATION'    DES   BASES    DES    TARIFS   SPECIAUX 


l'rix  fermes  dont  la  base  descend  au-dessous  de  2  centimes. 

Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de  4  tonnes,  et  faisant 
ressortir  une  base  de  4c.  8  à  .^0  kilomètres,  4  centimei  à  100  kilomètres, 
3  c.  5  à  200  kilomètres,  3  centimes  à  300  kilomètres  et  au  delà. 

11  existe  eu  outre  des  tarifs  communs,  dont  la  base   descend  à 
2  c.  3. 

I).  —  Céréales,  Pommes  de  terre.  Betteraves. 

A.  —  Gi'aiiis.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de 
5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

7  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  o'J  kilomètres; 
o  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  100  kilomètres  ; 
3  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres: 
2  c.  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  moins  de  3  c.  o. 

B.  —  Pomviex  de  terre.  —  Mêmes  prix. 

c.  —  Betteraves.  — Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon 
de  5  tonnes,  et  faisant  ressortir  une  base  de  6  c.  8  à  30  kilomètres,  5  c.  4 
à  100  kilomètres,  4  c.  6  à  150  kilomètres. 

Autre  barème  identique  à  celui  des  grains. 


Est  ...     A.  —  Graiiis.  —  Barèine  applicable  à  toutes  les  relations  et  établi  sur  les 
bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2j  kilomètres; 

5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres  : 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  c.  o  par  "kilomètre  en  sus,  jusqu'à  400  kilomètres. 

2  «entimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  400  kilomètres. 

B.  —  Pommes  de  l'erre.  —  Même  barème. 

c.  —  lietteraves.  —  Barôme  applicable  à  toutes  les  relations,  par  wagon  de 
o  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

6  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  2o  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  10)  kilomètres; 
2  c.  23  par-  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  200  kilomètres. 
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IMUC.ATION    DKS   BASKS   DKS   TARIFS    SPKC.IAIX 

Ouest. . 

A.  —  Crains.  —  Harèmc  applicable  à  toutes  les  relations  et  établi  sur  les 

bases  suivantes  : 

Parcours  de  100  kiionitHres  au  plus  :  9  centimes,  avec  minimum  de 

2  francs,  frais  accessoires  compris; 

Parcours  de  lOl  à  i(K>  kilomètres  :  8  centimes,  avec  minimum  de 

10  francs,  frais  accessoires  compris; 

Parcours  de  20i   à  SW  kilomèlres  :  G  centimes;  avec  minimum  de 

17  francs,  frais  accessoires  compris  ; 

Parcours  de  3Ul  à  *>00  kilomèlres  :  u  centimes,  avec  minimum  de 

l!)  francs,  frais  accessoires  compris; 

Parcours  de  plus  de  5'K)  kilomètres  :  i  centimes,  avec  minimum  de 

ii  francs,  frais  accessoires  compris. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  3  centimes. 

B.  —  l'uiutnrs  (le  Irnw  fie.'lrrtnrs.  —  Barème  applicable  à  loutc-i  les  re- 

lations,  par  wagon    de  5  tonnes,  et  établi  sur  une    base   uniforme  de 

S  centimes,  avec  minimum  de  |)erceplion  de  2  francs,  frais  de  gare  com- 

pris. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  i  c.  0. 

Orléans 

A.  —  Grains.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations  et  établi  sur  les 

bases  suivantes  : 

Parcours  de  100  kilomètres  au  plus  :  8  centimes; 

Parcours  de  lOl  à  S.*»»  kilomètres  :  0  centimes,  avec  minimum  de 

perception  de  8  francs; 

Parcours  de  i.'il  à  iOO  kilomètres  :  o  centimc'i,   avec  minimum  de 

perception  de  I."»  francs  ; 

Parcours  de  plus  de  4(X)  kilomètres  :  4  centimes,  avec  minimum  de 

perception  de  20  francs. 

Réduction  exceptionnelle  de  la  ba'-e  à  i  centimes  sur  certaine;!  sections. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  exceptionnellement  &  i  centimes. 

B.  —  Pommes  ilr  Icrrn.  —   Mêmes  barèmes,  par  wagon  de  *»  tonnes. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  aie.  .'i. 

c.  —  Hetlcrnirs.  —  Karème  applicable  .'i  loules  les  relations,  par  wajçon  àc 

5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes: 

Parcours  de  30  kilomètres  au  plus  :  8  centimes,  avec  maximun  de 

3  irancs  ; 

Parcours  de  plus  de  33  kilomètres  :  &  centimes,  avoc  Diinimuni  de 

2  francs. 
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DÉSIfiHTIOS 
dea  réseaux 


INDICATION    DES    BASES    DES    TARIFS    SPÉCIAUX 


P.-L.-M.    A.  —  Grains.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations  et  établi  sur  les 
bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres; 
5  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  30  kilomètres  ; 
4  c.  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 
4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 
3  c.  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  700  kilomètres  ; 

3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  800  kilomètres; 

2  c.  o  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  800  kilomètres. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  3  centimes  environ. 

B.  —  Pommes  de  terre.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par 
expédition  de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes: 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 

4  c.  5  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

3  c.  75  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  300  kilomètres  ; 
3  c.  25  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  700  kilomètres; 

3  centimes  par  kilomètie  en  sus,  jusqu'à 800  kilomètres; 
2  c.  S  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  800  kilomètres. 

c.  —  Betteraves.  —  Barème  applicable  à  toutes  les  relations,  par  expédition 
de  5  tonnes,  et  établi  sur  les  bases  suivantes,   frais  accessoires  compris: 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  25  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  50  kilomètres  ; 
2  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  50  kilomètres. 

Miui. .. .     Grains  et  pommes  de  terre.  —  Taxe  kilométrique  de  8  centimes  sur  presque 
tout  le  réseau  (sans  perception  de  frais  de  gare). 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  près  de  2  centimes. 


État...  Grains,  pommes  de  terre,  betteraves.  —  Barème  applicable  à  toutes  le.> 
relations,  par  wagon  de  4  tonnes,  et  faisant  ressortir  une  base  de  4  c.  8 
à  oO  k  lomètres,  4  centimes  à  100  kilomètres,  3  c.  5  à  200  kilomètres,  et 
3  centimes  à  300  kilomètres  e.  au  delà. 

11  existe  en  outre  de  nombreux   tarifs   communs,  dont  la  base  des- 
cend jusqu'à  2  c.  5. 
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INDin.i^TION    DES    BASES    DES   TARIFS    SPÉClATt 


c.  —  Vins  e\  fûts. 

Rarème  applicable  i  toutes  les  relations,  par  wagon  de  4  tonnes,  et  établi 
sur  les  bases  suivantes  : 

.  10  centimes  par  kilomètre,  jusqu'il  KK)  kilomètres; 
8  centimes  par  kilomëlre  en  sus,  jusqu'à  i(Nj  kilomètres; 
6  centimes  par  kilomètre  eu  sus,  jusqu'à  300  kilomèlrcs. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  (>  c.  5,  vers  200  kilomètres. 


Rarème  applicable  à  toutes  les  relations  et  établi  sur  les  bases  suivantes: 

10  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  KM)  kilomètres  ; 

9  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  3(N)  kilomètres  ; 

8  centimes  par  kilomètre  en  sus,  au  delà  de  300  kilomètres. 

Prix  exceptionnels  dont  la  base  descend  à  6  centimes. 

Taxe  kilométrique  de  8  centimes  applicable  à  toutes  les  relations. 
Prix  fermes)  dont  la  base  descend  à  3  c.  3. 

Prix  fermes  dont  la  base  descc:id  au-de-Hsous  de  3  reotimes. 


Rarème  applicable  à  toutes  les  rclalions,  par  expédition  de  3  tonnes,  et  éta- 
bli sur  les  bases  suivantes  : 

8  centimes  par  kilomètre,  jusqu'à  150  kilomètres; 

7  centimes  par  kilomètre  en  sus,  jusqu'à  200  kilomètres  ; 

4  centimes  par  kilomëlre  en  sus,  au  delà  de  l'OO  kilomètres. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  4  centimes  environ. 


Prix  fermes  dont  la  base  descend  à  S  centimes. 

Barème  applicable  à  toutes  les  rel  liions  et  faisant  ressortir  une  base  de 
8  centimes  à  SO  kilomètres,  6  centimes  à  lOO  kilomètres,  5  c.  5  à  200  ki- 
lomètres. 5  centimes  à  300  kilomètres  et  ao  delà. 

Prix  fermes  dont  la  base  descend  ."i  3  c.  7. 

Il  existe  en  outre  des  tarifs  communs,  dont  la  base  descend  à  3  c.  8. 
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Si  l'on  cherche  à  tiror  de  tous  ces  chiffres  quelques  conclusions  d'en- 
semble, en  les  rapprochant  les  uns  des  autres  et  en  empruntant  en  outre 
aux  statistiques  officielles  (juelques  données  sur  le  tonnage  kilométrique 
et  sur  les  recettes  correspondant  aux  diverses  catégories  de  marchandises, 
on  arrive  aux  résultats  suivants. 

1°  La  tixe  kilométrique  moyenne  afférente  aux  transports  susceptibles 
d'emprunter  les  voies  navigables  ne  doit  pas  s'écarter  très  sensiblement 
de  4  c.  "     . 

2»  Pour  les  combustibles  minéraux,  elle  ne  doit  pas  dépasser  3  c.  5. 

3°  La  base  des  tarifs  est  faible  aussi  pour  les  matériaux  de  construction, 
les  engrais,  les  amendements,  les  minerais,  les  fontes  et  les  sels  ;  elle  est  au 
contraire  relativement  élevée  pour  les  bois  et  pour  les  produits  agricoles. 

4"  La  taxe  kilométrique  subit  en  général  une  décroissance  prononcée, 
au  fur  et  à  mesure  que  la  distance  de  transport  augmente. 

Telles  sont  les  seules  indications  générales  qu'il  soit  possible  de  donner. 
Les  statistiques  dressées  par  les  Compagnies  ne  sont  point,  en  effet,  assez 
complètes  et  surtout  assez  uniformes  pour  permettre  une  analyse  plus 
détaillée;  nous  faisons  remarquer,  en  passant,  que  c'est  là  un  des  points 
sur  lesquels  l'Administration  devra  porter  son  attention,  alin  de  coordonner 
les  écritures  des  Compagnies. 

On  s'est  souvent  demandé  si  les  prix  perçus  pour  les  transports  par 
chemins  de  fer  pourraient  être  sensiblement  réduits.  Divers  publicistes 
se  sontprononcés  pour  la  négative.  M.  Jacqmin,  directeur  de  la  Compagnie 
de  l'Est,  a  même  prévu  l'éventualité  d'un  relèvement,  lors  de  sa  déposition 
devant  la  Commission  d'enquête  du  Sénat,  en  1877.  Il  a  fait  valoir,  à 
l'appui  de  son  opinion,  les  charges  que  l'adjonction  de  lignes  nouvelles 
peu  productives  ferait  peser  sur  les  concessionnaires  et,  d'autre  part, 
l'augmentation  que  subiraient  les  frais  d'exploitation,  par  le  fait  de  la 
hausse  des  salaires,  de  la  dépréciation  du  signe  monétaire,  des  exigences 
toujours  croissantes  du  public  pour  le  nombre,  la  vitesse  et  le  confort  des 
trains,  des  dépenses  afférentes  à  la  réfection  ou  au  remplacement  du 
matériel  fixe  ou  roulant.  Sans  doute,  les  causes  de  relèvement  signalées  par 
M.  Juc|min  et,  après  lui,  par  d'autres  personnes  fort  compétentes,  ne 
sauraient  être  contestées;  mais,  en  revanche,  le  dévelopj)emenl  incessantde 
la  circulation  et  les  perfectionnements  apportés  chaiiue  jour  aux  procédés 
d'exploitation  viennent  heureusement  en  contrebalancer  l'influence  et  en 
compenser  les  effets.  Le  tarif  moyen  n'a  cessé  do  décroître  depuis  l'origine 
des  chemins  de  fer,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  situation  financière  des 
Compagnies  de  s'améliorer,  puisque,  avant  la  crise  actuelle,  leur  appel 
à  la  garantie  de  l'État  a  diminué,  (jue  quelques-unes  d'entre  elles  sont 
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même  eiitiV'OS  dans  la  voio  dos  rcmboiirsomenls  et  ^\uo  d'autres  ont,  sinon 
atteint,  du  moins  touché  1  ère  du  partage  des  bénéfices.  On  est  en  droit 
d'affirmer,  sans  craindre  un  démenti  de  l'expérience,  que  ce  phénomène 
économique  de  l'abaissement  progressif  des  tjxes  est  encore  loin  d'avoir 
pris  tout  son  développement  et  (pie  la  génération  actuelle  peut,  à  cet  égard, 
envisager  l'avenir  avec  espoir. 

Au  point  de  vue  spécial  du  transport  des  marchandises  encombrantes, 
conservées  jusqu'ici  |»ar  la  navigation,  la  carrière  ouverte  aux  chemins  de 
fer  est  d'autant  plus  facile  cpie,  rinlérél  et  l'amortissement  des  capitaux 
étant  à  peu  près  assurés  par  le  trafic  actuel ,  les  Compagnies  peuvent  se 
contenter  d'un  bénélice  restreint  sur  les  éléments  de  trafic  supplémentaire. 
Partout  où  il  existe  des  courants  de  circulation  bien  accusés  de  matières 
pondéreuses  permettant  d'organiser  des  trains  complets  et  un  service 
régulier,  les  chemins  de  fer  peuvent  les  disputer  aux  canaux  ou  aux 
rivières  par  des  taxes  très  réduites. 

Nous  avons,  par  exemple,  cherché  à  nous  rendre  compte  de  la  limite 
à  laquelle  pourrait  descendre  la  Compagnie  du  Nord  pour  les  transports 
de  houille  entre  les  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  Paris.  D'après 
les  renseignements  très  précis  et  tout  à  fait  indiscutables  <|ue  nous  avons 
pu  recueillir  à  cet  égard,  le  prix  de  revient  moyen  delà  tonne  kilométricpie 
est  de  1  c.  5  environ,  en  y  comprenant  les  frais  de  traction,  d'entretien  du 
matériel  roulant,  d'usure  de  la  voie,  de  personnel  des  gares  et  des  trains, 
ainsi  que  les  charges  des  capitaux  afFeclés  tant  aux  gares  de  classement, 
de  chargement  et  de  déchargement,  qu'au  matériel  roulant.  I..a  Compagnie 
du  Nord  pourrait  donc,  le  cas  échéant,  se  lapprocher  du  larifdei  c,  si  le 
développement  du  trafic  ou  la  concurrence  des  canaux  du  Nord  l'amenait 
à  des  abaissements  notables  sur  ses  prix  actuels.  Sans  entrer  dans  le  dé- 
tail des  calculs  par  lesipiels  nous  avons  dû  passer  pour  arriver  à  ces 
chifFres,  le  lecteur  pourra  se  convaincre  de  leur  vraisemblance  en  remar- 
quant (jue,  dans  les  nouveaux  tarifs  récennuenl  homologués  par  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  la  Compagnie  du  Nord  a  admis  une  base  de 
2  c.  M  pour  le  transport  à  300  kilomètres  des  marchandises  suivantes  : 
cailloux,  castine,  gravier,  mat<'riaux  pour  la  construclion  et  la  ré[)aration 
des  roules,  minerais  de  fer,  pavés,  pierres  à  plâtre,  pierres  à  macadam, 
pyrites,  sables,  scories  ou  résidus  d'usines  métallurgiques. 

c.  Comparaison  entre  les  voies  ferhéks  et  les  voies  navigables.  — 
Après  cette  longue  énumération  de  prix  de  transport  par  rails  et  par  eau, 
il  ne  nous  reste  (pie  peu  de  chose  à  ajouter  pour  en  finir  avec  la  comf>a- 
raisondes  voies  ferrées  et  des  voies  navigables,  en  ce  qui  concerne  les  taxes 
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OU  le  fret  à  payer  par  les  usagers.  Nous  nous  bornons  à  quelques  courtes 
observations. 

a. —  Si  l'on  veut  faire  un  parallèle  rationnel  entre  les  prix  kilométriques 
de  transport  aiférents  à  ces  deux  catégories  de  voies  de  communication, 
il  est  indispensable  de  ne  point  perdre  de  vue  qu'en  moyenne  les  lon- 
gueurs à  parcourir  par  eau  sont  supérieures  de  20  %  aux.  longueurs  à 
parcourir  par  rails  {voir  ci-dessus,  page  245).  Il  faut  donc,  soit  réduire  de 
I/o  les  taxes  de  chemin  de  fer,  soit  augmenterde  14  les  prix  sur  rivières  ou 
sur  canaux. 

b.  —  Même  en  ayant  égard  à  cette  rectification,  la  marine  conserve 
un  avantage  indéniable  sur  les  Compagnies,  sauf  dans  des  cas  tout  à  fait 
spéciaux  auxquels  nous  nous  garderons  bien  de  nous  arrêter. 

La  différence  est  faible  pour  les  matières  premières  de  minime  valeur 
comme  les  combustibles  minéraux,  les  matériaux  de  construction  et  les 
amendements  :  en  particulier  pour  les  houilles  et  cokes,  les  prix  totaux 
relatés  à  la  page  306  montrent  que  le  tarif  moyen  sur  rails  est  au  fret  moyen 
dans  le  rapport  de  1,4  à  1.  Cet  écart  suffit,  mais  est  nécessaire  pour  con- 
server aux  voies  navigables  une  part  importante  du  trafic.  En  effet,  les 
industriels  évaluent  eu  moyenne  à  20  "/o  des  prix  de  transport  par  eau 
les  faux  frais  que  leur  font  supporter  les  lenteurs  de  la  navigation,  les 
pertes  et  déchets  de  la  houille  durant  les  longs  trajet  par  eau,  et  l'obligation 
d'avoir  des  magasins  plus  vastes  et  plus  coûteux  :  c'est  là,  bien  entendu, 
un  chiffre  purement  empirique,  trop  fort  pour  les  grands  établissements 
commerciaux  et  les  usines  installées  en  dehors  des  centres  importants  de 
population,  ti;op  faible  au  contraire  pour  les  établissements  et  les  usines 
des  grandes  villes  et  en  particulier  de  Paris  oîi  les  terrains  sont  d'un  prix 
si  élevé.  Dans  la  situation  actuelle,  on  peut  dire  qu'il  y  a  à  peu  près  parité 
entre  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables  du  Nord  :  la  meilleure 
preuve  en  est  d'ailleurs  dans  le  partage  du  trafic  que  nous  avons  signalé 
précédemment. 

c.  —  Pour  les  matières  d'une  valeur  plus  grande,  telles  que  les  bois 
de  service,  les  céréales,  les  vins,  l'écart  est  plus  considérable.  Mais,  d'un 
autre  côté,  le  prix  de  transport  ne  constitue  pas  une  fraction  aussi  impor- 
tante du  prix  de  vente  sur  les  marchés  ou  du  prix  de  revient  à  pied 
d'oeuvre;  en  outre,  les  pertes  résultant  de  l'immobilisation  des  capitaux 
pendant  le  trajet  sont  relativement  plus  lourdes;  enfin  les  variations  des 
cours  se  prêtent  moins  aux  marchés  à  longue  échéance. 

Aussi  les  Compagnies  ont-elles  moins  à  redouter  la  concurrence  de  la 
navigation  pour  ces  marchandises  quo  pour  les  matières  pondéreuses, 
malgré  l'économie  en  apparence  plus  grande  du  transport  par  eau. 
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il.  —  C'est  prosqu'un  uxioinc  aujourd'hui  pour  la  plupart  dcà  inj,v- 
iiieurs,  que  la  navigation  ost  surtout  avantageuse  pour  les  grandes  dis- 
tances. M.  l'inspecteur  gônf'ral  li<'rtin.  (jui  a  dirigé  avec  tant  de  distinction 
et  de  compétence  un  service  important  de  canaux  dans  la  région  du  Nord, 
a  artirmé  le  fait  avec  sa  haute  autorité  dans  un  opuscule  du  {'''juillet 
187U,  tout  au  moins  pour  les  transports  de  houille.  Sans  doute,  il  faut 
une  économie  notable  et  par  suite  un  parcours  assez  long  pour  faire 
abandonner  un  mode  de  communicatir>n  {)erfeclionné  au  prolit  d'un  autre 
plus  primitif  et  moins  rapide.  (À'pendant  l'examen  atteutif  des  nombreux 
chiffres  précédemment  cités  montre  i\\x'\\  y  a  plus  d'une  réserve  à  formu- 
ler à  ce  sujet. 

Nous  ne  voulons  point  tirer  argument  de  ce  que  la  distance  moyenne 
de  transport  est  plus  faible  sur  les  voies  navigables  que  sur  les  chemins  de 
fer  :  le  fait  s'explicjue,  du  moins  en  partie,  par  le  développement  des  voies 
ferrées  qui  se  ramifient  en  tous  sens  et  ont  un  champ  d'action  beaucoup 
plus  vaste. 

Mais  nous  devons  faire  remarquer  qu'en  général  la  décroissance  de  la 
b^.se  kilométrique  est  beaucoup  plus  accusét»  sur  les  chemins  de  fer  cpie 
sur  les  rivières  et  les  canaux,  au  fin*  et  à  mesure  qu'augmente  la  longueur 
du  parcours  :  les  frais  généraux  de  gare,  de  formation  des  trains,  de  per- 
sonnel, etc.,  grèvent  en  effet  plus  lourdement  les  premiers  kilomètres  et  ne 
s'atténuent  qu'à  la  condition  d'être  répartis  sur  un  trajet  d'unie  certiiine 
étendue. 

D'un  autre  côU'*,  l'infériorité  des  voies  navigables  au  point  de  vue  de  la 
vitesse  disparait  à  peu  près  complètement  pour  les  petits  parcours,  par 
suite  des  délais  supplémentaires  aux({ue!s  sont  subordonnés  les  tarifs  spé- 
ciaux des  chemins  de  fer. 

Aussi  l'expérience  vient-<*lle  souvent  s'inscrire  en  faux  contre  la  doc- 
trine, en  quehpie  sorte  classique,  (pie  nous  avons  cru  devoir  relater,  sinon 
pour  l'infirmer,  du  moins  pour  ladépouillerdc  son  caractère  trop  absolu. 
Le  service  de  l'exploitation  delà  Compagnie  du  Nord  professe  même  une 
doctrine  tout  à  fait  inverse  et  considère  que  la  lutte  lut  est  surtout  difficile 
pour  les  faibles  distances. 

Comme  toujours,  la  vérité  est  entre  les  opinions  extrêmes;  incontestable 
dans  des  circonstances  déterminées,  elle  peut,  dans  d'autres  circonstances, 
cesser  de  l'être  et  même  se  transformer  en  erreur,  si  l'on  n'y  prend  garde. 

I.ies  canaux  et  les  rivières  navigables  pénétrant  moins  dans  le  cœur  du 
pays,  les  marchandises  qui  les  empruntent  ont  souvent  à  subir,  soit  au 
départ,  soit  à  l'arrivée,  un  transl)ordement  et  un  parcours  sur  rails  ou  sur 
route  pour  aller  au  point  d'embarquement  ou  au  lieu  de  destination  :  il  y 


330  TRAl'IK   DES    CHEMINS     DE    FER 

a  là  des  frais  el  des  sujétions  incompatibles  avec  les  faibles  parcours  par 
eau.  A  ce  point  do  vue,  il  est  incontestable  qu'il  faut  de  longues  distances 
à  la  batellerie. 

Mais  pour  les  relations  entre  les  centres  desservis  directement  par  les 
voies  navigables,  la  situation  est  différente;  souvent  la  supériorité  de  la 
batellerie  atteint  so:)  apogée,  sinon  pour  les  petites  distances  qui  ne  pro- 
curent qu'une  économie  insignifiante,  du  moins  pour  les  distances 
moyennes  qui  donnent  une  économie  sensible  sans  immobiliser  trop  long- 
temps la  marchandise  et  sans  l'exposer  à  trop  de  déchets. 

e.  —  L'avenir  augmentera-t-il  l'écart  entre  les  prix  de  transport  par 
rails  et  les  prix  de  transport  par  eau  ? 

Gomme  nous  l'avons  vu,  les  améliorations  en  cours  d'exécution  sur 
les  rivières  et  les  canaux,  les  travaux  à  l'étude,  les  perfectionnements  à 
apporter  aux  procédés  d'exploitation  réduiront  certainement  le  taux  du  fret. 

Mais  l'industrie  des  chemins  de  fer  n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot; 
le  développement  du  trafic  et  les  progrès  incessants  de  la  science  lui 
permettront  certainement  d'abaisser  ses  taxes  pour  les  matières  pondé- 
reuses,  surtout  si  on  ne  l'enferme  pas  dans  des  formules  trop  mathéma- 
tiques, trop  rigoureuses,  et  si  on  laisse  à  sa  tarification  une  élasticité 
sagement  pondérée.  Elle  a,  d'ailleurs,  pour  se  mouvoir,  un  champ  plus 
vaste  que  la  batellerie  et  n'aura  certainement  pas  de  peine  à  la  suivre  dans 
la  carrière  ouverte  à  son  émulation. 

L'utilité  des  travaux  entrepris  ou  à  entreprendre,  en  vue  d'améliorer 
la  navigation,  sera  beaucoup  moins  de  supplanter  les  chemins  de  fer  pour 
une  partie  des  transports,  que  de  faire  progresser  simultanément  les  deux 
catégories  de  voies  de  communication  et  de  ne  point  laisser  les  rivières  et 
les  canaux  dans  un  état  d'infériorité  indigne  de  notre  siècle,  qui  les 
exposerait  à  une  irrémédiable  décadence. 

f.  Obskrvatio.ns  sur  les  variations  du  prix  payé  par  les  usagers.— 
On  a  parfois  invoqué  comme  l'une  des  qualités  maîtresses  des  voies 
navigables  la  jixité  de  leurs  tarifs,  et  cette  opinion  a  même  trouvé  un  écho 
dans  l'un  des  remarquables  rapports  de  M.  Krantz  à  l'Assemblée  nationale. 
Cetéminent  ingénieur  a  une  trop  légitime  autorité  pour  qu'il  soit  possible 
de  laisser  passer  son  appréciation  sans  s'y  arrêter  un  instant  et  sans 
formuler  les  observations  auxcjuelles  elle  donne  lieu. 

Loin  de  présenter  de  la  fixité,  le  taux  du  fret  est  essentiellement  variable 
dans  la  plupart  des  cas  ;.  il  e>t  l'esclave  de  la  loi  «  de  l'oflre  et  d;i  la 
demande  ».  Lorsque  le  trafic  est  peu  abondant,  il  s'abaisse  et  s'avilit. 
Lorsqu'au   contraire  le   mouvement  est   intense,  il  se  relève  dans  des 
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proportions  souvent  considérables  :  tel  est.  par  exemple,  le  cas  «le  la  reprise 
de  la  navigation,  à  la  suite  d'un  clionia^'o  prolou{;<''  (|ui  a  épuisé  les 
approvisionnements  des  usines  et  qui  force  à  les  reconstituer  ;  tel  est  aussi 
le  cas  de  l'approche  d'une  interruption  de  circulation,  <pii  obli^'e  les 
industriels  à  constituer  un  stock  de  matières  premières;  tel  est  encore  h; 
cas  d'une  recrudescence  d'activité  dans  la  vie  commerciale.  Ce  sont  là  des 
phénomènes  économicfues  qui  peuvent  souffrir  (juclqucs  exceptions,  mais 
qui,  à  un  point  de  vue  d'ensemble,  sont  absolument  incontestables,  et  qui 
sont  bien  «connus  des  ingénieurs  ayant  une  longue  prali<|ue  des  services  de 
navigation.  Nous  nous  rappelons  parfaitement  avoir  vu  le  prix  de  transport 
des  houilles,  entre  le  bassin  houiller  de  la  Sarre  et  la  région  de  Nancy, 
varier  du  simple  au  double  dans  le  courant  d'uiu;  même  année.  Il  ne  peut, 
d'ailleurs,  en  être  autrement  :  en  ciret,  la  circulation  atteint  son  maximum 
d'intensité  presque  simultanément,  sinon  sur  tout  le  territoire,  du  moins 
sur  des  grou{)es  importants  de  voies  navigables;  de  plus,  (^n  fùt-il 
autrement,  le  matériel  «le  la  batellerie  ne  serait  pas  assez  mobile  j)Our 
allluer,  au  moment  voulu,  sur  les  points  où  le  trafic  aurait  le  plus  d'ac- 
tivité. 

Sur  les  chemins  «le  fer,  les  taxes  n'ont  pas  non  plus  une  immobilité 
absolue.  Cependant  leurs  modifications  sont  beaucoup  moins  fréjjuentes. 
Cette  fixité  relative  tient  principalement  aux  causes  «pie  voici  : 

1"  Aux  termes  de  Part.  44  de  l'ordonnance  du  i'i  novembre  \HW, 
aucune  taxe  ne  peu:  être  perçue  sans  rhom«)!ogation  du  Ministre  «les 
travaux  publics  qui  saurait,  le  cas  échéant,  couper  court  aux  variations 
incompalibli^s  avec  les  intérêts  «lu  commerce. 

2"  Les  pr«)positi«)ns  des  Compagnies  donnent  lieu,  tout  «rab«>r«l,  à  une 
étu«le  généralement  fort  l«)ngue  de  leur  part,  puisa  un  athchage  d'un  mois, 
enfin  à  une  instruction  minutieuse  do  la  part  de  l'Administration,  et 
notamment  à  une  cousultation  des  Chambres  «le  commerce,  à  des  rapports 
des  inspecteurs  particuliers  et  principaux  «1«'  l'exploitation  commerciale 
et  de  rinspccieur  général  du  Contrôre,  enfin  à  un  examen  par  le  Comité 
consultatif  des  cheniins  de  fer.  Kn  admettant  n)ême  «pi'il  ne  surgiss«'  pas 
d'objections  nécessitant  une  étu«le  su|iplémentaire  «le  laU'aire,  les  délais 
de  cette  procédure  suffiraient  à  donner  les  garanties  voulues. 

3"  D'après  l'art.  4S  du  cahier  des  charg«'s,  les  taxes  ne  jK'uvent  être 
relevées  en  aurmi  cas  avant  rexi)irati<)n  d'un  dt-lai  de  trois  mois  au  moins 
|)Our  les  voyageurs  et  d'un  an  p«)ur  l«'s  marcliandi.scs.  L'Administration 
ne  s'est  d'ailleurs  presque  jamais  prêtée  aux  relèvements  :  les  variations 
se  sont  ainsi  presque  toujours  trouvées  restreintes  à  des  abiisseincnls,  qui 
ne  pi^uvent  être  réalisés  «juavec  une  extrême  prudence,   sous  peine  de 
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compromettre  la  situation  finaiicière  des  Compaguics,  et  dont  le  pays  n'a 
d'ailleurs  pas  à  se  plaindre. 

C'est  donc  à  tort  (|u'on  a,  à  cet  égard,  attribué  une  supériorité  aux 
voies  navigables  sur  les  voies  ferrées. 

14.  Prix  de  revient  réel  des  transports.  —  Nous  venons  de  donner 
des  indications  détaillée  ;  sur  le  prix  payé  par  les  usagers  pour  le  transport 
des  marchandises  par  eau  ou  par  rails.  Mais  nous  avons  fait  oi)server  à 
diverses  reprises  que  la  situation  des  voies  navigables  et  des  voies  ferrées 
était  inégale,  puisque  les  unes  sont  mises  gratuitement  à  la  disposition  des 
intéressés,  alors  que,  pour  les  autres,  les  Compagnies  concessionnaires 
ont  à  se  rémunérer,  non  seulement  de  leurs  frais  d'exploitation,  mais 
encore  de  leurs  dépenses  de  premier  établissement  et  d'entretien  :  sur  les 
rivières  et  canaux,  ces  dépenses  sont  payées  par  l'ensemble  des  contri- 
buables; sur  les  chemins  de  ferj,  au  contraire,  elles  le  sont  exclusivement, 
ou  à  peu  près  exclusivement,  par  ceux  <iui  utilisent  ces  voies  de  commu- 
nication. 

Si  l'on  veut  apprécier  le  prix  de  revient  des  transports,  non  plus  pour 
les  usagers  mais  pour  le  pays,  il  faut,  en  ce  qui  concerne  la  navigation 
fluviale,  ajouter  au  taux  du  fret  les  charges  relatives  aux  dépenses  de 
construction  et  d'entretien.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  voies  fer- 
rées, on  peut  maintenir  sans  modilication  les  taxes  perçues  par  les  Com- 
pagnies :  en  effet,  l'excédent  des  recettes  nettes  sur  les  charges  des  capi- 
taux engagés  est  très  faible;  il  n'a  représenté  en  moyenne  que  deux 
millimes  en  1882  et  188.3  par  unité  kilométrique  de  trafic,  et  l'on  peut 
négliger  cet  écart  pour  les  marchandises  pondéreuses ,  sur  lesquelles  le 
bénéfice  doit  être  moindre  que  sur  les  autres  marchandises. 

Les  chiffres  à  mettre  en  regard  les  uns  des  autres  sont,  dès  lors,  les  sui- 
vants, pour  l'ensemble  du  réseau  des  rivières  ou  canaux  et  du  réseau  des 
chemins  de  fer  : 


Transport  des  combustibles  minéraux 

Triinsport  des  marchandises  de  toute  nature  susceptibles 
d  emprunter,  soit  les  voies  navigables,  soit  les  voies 
ferrées 
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des  transports 

Riv  ères  et  Canaux 

Chemiiu  de  fer 

7<- 

3-3 

8' 

4' 

Ainsi,  en  définitive,  les  transports  coûtent  deux  fois  plus  par  eau  que 
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|)ar  rails,  et  cette  proportion  doit  même  être  j)orlée  à  i,t  si  l'on  lient 
compte  de  la  longueur  des  parcours. 

Cela  n'est  vrai,  bien  entendu,  quà  titre  de  résulUU  tnoi/rn. 

Il  peut  en  êlrc  autrement  pour  certaines  voies  en  particulier,  .\insi  la 
comparaison  entre  les  voies  navi^jables  et  les  voies  ferrées  mettant  les 
bassins  houillers  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Belgique  en  commu- 
nication avec  Paris  donnerait  les  cliifFres  suivants,  entre  Cambrai  et  la 
Briche,  pour  le^  combustibles  minéraux  : 


l'riz  de  revient  par  kilomètre  (sans  avoir  égard  li  la  majoration 
des'listances  pour  les  canaux  et  rivières). 

—  (en  augmcnUiiit  le  prix  afférent  à  la  naviga- 
tion ,  dans  la  proportion  des  distances 
par  eau  et  par  rails) 


RIVifïRRS 
et  c*naux 

CHEMINS 
de  ffr 

e. 

J,6 
3.7 

c. 

3,3 
3.3 

Il  y  aurait  donc  à  peu  près  équivalence;  cependant  ravantage  resterait 
encore  aux  chemins  de  fer. 

Sur  la  Seine,  entre  Paris  et  Rouen,  on  aurait,  pour  les  marchandises 
de  toute  nature  : 


Prix  de  revient  par  kilomètre  (sans  avoir  égard  ii  la  majoration 
,  des  distances  pour  la  voie  fluviale) 

—  (en  augmentant  le  prix  afférent  ii  la  naviga- 
tion, dans  la  proportion  des  distances  par 
eau  et  par  rails) 


SEINE 

CHEMIN 
iW  fer 

c. 

4,1 
7,4 

e. 

4 
4 

I/avanlage  du  chemin  de  fer  sur  le  fleuve  ,  sans  atteindre  la  moyenne, 
serait  plus  accusé  déjà  que  pour  la  ligne  de  Cambrai  à  Paris. 

Si,  de  ces  voies  magistrales,  on  passait  à  des  voies  moins  importantes, 
quoiqu'occupant  encore  un  rang  élevé  dans  l'échelle  des  trafics,  on  trou- 
verait à  fortiori  des  chiflres  peu  favorables  |K)ur  la  navigation.  Ainsi,  pour 
les  transports  entre  Vitry-le-François  et  Nancy  par  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg  et  par  le  canal  de  la  .Marne  au  Khin,  les  prix  de  revient 
seraient  : 


Prix  de  levient  (sans  majoration  pour  le  canal) , 
—  —         (avec  majoration  pour  le  canal) . 


CANAL 

CHEMIN  DE  PRh 

e. 
5,5 

6,1 

e. 

4,(K) 

4,IN) 
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Ici,  on  le  voit,  j'écart  entre  les  prix  kilométriques,  abstraction  faite  de 
la  longueur  des  parcours,  s'est  notablement  accru,  ei  s'il  n'est  pas  plus 
sensible,  en  tenant  compte  de  la  majoration  ,  c'est  parce  qu'on  est  excep- 
tionnellement en  présence  de  deux  voies  courant  côte  à  côte  et  n'ayant 
entre  elles  (pi'une  fiiible  différence  de  longueur. 

Nous  nous  bornons  à  ces  exemples,  afin  do  ue  pas  nous  égarer  dans 
trop  de  détails.  Le  lecteur  pourra  se  livrer,  pour  d'autres  voies  navigables, 
à  des  calculs  analogues;  il  en  trouvera  tous  les  éléments  dans  ce  qui  pré- 
cède et  vérifiera  aisément  les  faits  suivants,-  que  nous  retenons  comme 
établis  : 

1"  Le  prix  moyen  de  revient  des  transports  par  eau  pour  le  pays  est 
plus  élevé  que  celui  des  transports  par  rails. 

Le  rapport  des  prix  kilométriques  est  de  2. 

Celui  des  prix  totaux,  eu  égard  aux  différences  de  parcours,  est 
de  2,4. 

2°  Sur  certaines  voies  navigables  particulièrement  chargées  de  trafic 
et  peu  coûteuses  de  premier  établissement,  comme  le  groupe  du  canal  de 
Saint-Quentin,  du  canal  de  Manicamp,  du  canal  latéral  à  l'Oise,  de  l'Oise 
canalisée  et  de  la  Seine  entre  Conflans  et  la  Briche,  le  prix  de  revient 
kilométrique  peut  être  un  peu  inférieur  à  celui  des  chemins  de  fer;  mais 
la  longueur  plus  grande  des  parcours  compense  cette  différence  et  restitue 
l'avantage  à  la  voie  ferrée. 

Encore  avons-nous  établi  notre  parallèle  dans  des  conditions  favora- 
bles à  la  navigation  :  en  effet,  nous  avons  été  très  modéré  dans  l'appré- 
ciation des  frais  généraux  et  des  charges  d'intérêt  à  porter  au  compte  des 
travaux  de  canalisation ,  qui  souvent  sont  échelonnés  sur  de  longues 
années;  nous  avons  appliqué  aux  chemins  de  fer  à  grand  trafic  le  prix  de 
revient  moyen  de  l'ensemble  du  réseau,  sans  le  faire  bénéficier  d'aucune 
réduction,  bien  qu'il  s'abaisse  incontestablement'par  l'accroissement  de  la 
circulation  ;  nous  avons  pris  tels  quels  les  chiffres  de  dépenses  accusés  par 
les  statistiques  ofiicielles  pour  les  canaux  et  les  rivières,  sans  leur  faire 
subir  d'augmentation,  eu  égard  à  l'époque  de  l'exécution  des  travaux,  pour 
les  ramener  en  quelque  sorte  à  l'échelle  des  dépenses  relatives  aux  chemins 
de  fer. 

Comuïe  nous  l'avons  déjà  fait  dans  les  paragraphes  spécialement  con- 
sacrés aux  charges  des  capitaux  et  aux  dépenses  d'entretien,  ainsi  qu'aux 
prix  payés  par  les  usagers,  nous  devons  examiner  si  l'avenir  améliorera 
la  situation  relative  des  voies  navigables  par  rapport  aux  chemins  de 
fer. 

Tout  dabord,  en  ce  (lui  concerne  les  voies  existantes,  quand  elles  au- 
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roi:l  revu  toutes  les  améliorations  et  tous  les  compléments  déci<lés  en  prin- 
cipe par  la  loi  de  classement  de  1K7U,  «piand  les  dimensions  déterminant  le 
gabarit  des  bateaux  auront  été  eomplètement  unifiées,  «piand  le  mouillage 
des  voies  principales  aura  été  partout  port»-  à  2  mètres,  «juand  les  bateaux 
pourront  recevoir  ainsi  des  cargaisons  plus  fortes  et  accomplir  des  par- 
cours plus  longs  sans  rompre  «charge,  <pian<l  l'industrie  de  la  batellerie  se 
sera  elle-même  mieux  oulilK'r  et  mieux  organisée,  le  prix  de  revient  des 
transports  par  eau  s  abaissera  certainement ,  tant  à  raison  de  la  diminution 
des  frais  de  traction,  de  personnel  et  de  niatériel,  par  tonne  de  chargement, 
(pi'à  raison  de  l'augmentation  du  trafic,  qui  répartira  sur  un  tonnage 
plus  considérable  l'intérêt  des  capitaux  et  les  dépenses  d'entretien. 

Néanmoins  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  aller  à  des  espérances  exces- 
sives, à  des  illusions.  Quoi  (pion  fasse,  les  voies  navigables  s'adresseront 
toujours  à  une  clientèle  restreinte;  leui^s  dépenses  de  premier  établisse- 
ment et  d'entretien  jx^scront  toujours  exclusivement  sur  des  marchandises 
de  peu  de  valeur,  tandis  (pie  celles  des  chemins  de  fer  se  répartissent  à  la 
fois  sur  ces  marchandises  et  sur  les  matières  de  prix,  sur  la  messagerie, 
sur  les  voyageurs  (pii  prennent  et  peuvent  prendre  une  part  plus  (pie  pro- 
portionnelle de  ces  dépenses.  L'élasticité  de  leur  mouvement  sera  toujours 
inférieure  à  celle  des  voies  ferrées.  I^e  champ  dans  le(piel  pourra  se  mou- 
voir le  taux  du  fret  sera  toujours  plus  limité.  Sans  prétendre  au  don  de 
double  vue,  il  est  permis  d'aftirmer  que  l'avenir  est  beaucoup  plus  aux 
chemins  de  fer  qu'à  la  navigation. 

Quant  aux  voies  nouvelles,  leur  sort  peut-il  être  difTérent  de  celui  des 
voies  préexistantes  ?  Poser  la  (piestion,  c'est  pres(pie  la  résoudre  :  car  on 
ne  saurait  compter  sur  un  avilissement  très  notable  du  fret,  par  suite  des 
conditions  de  perfection  dans  lesquelles  r.\dminislralion  établira  les  ca- 
naux cla.ssés  en  187'.). 

\Ai  canal  du  Nord  est  le  seul  sur  lequel  nous  considérions  comme  inté- 
ressant de  retenir  un  instant  l'attention  à  cet  égard.  Ainsi  <pic  nous  l'avons 
vu  page  275,  en  supposant  réalisées  les  prévisions  optimistes  des  auteurs 
du  projet,  c'est-à-dire  en  admettant  un  tonnage  moyen  de  4  millions  do 
tonnes,  les  dépenses  de  construction  et  d'entretien  grèveraient  de  7  mil- 
limes  seulement  la  tonne  kilomi'triipie.  Si  (Umc  le  taux  du  fret  descendait 
à  la  limite  extrême  de  li  inillimes,  le  prix  de  revient  total  ne  dépasserait 
pas  lu  millimes,  soit  i  a>ntiines.  Or,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  la 
tonne  kilomélritpie  de  houille  dirigée  du  Nord  ou  du  Pas-de-Calais  vers 
Paris  par  trains  complets  coûte  environ  lo  millimes  à  la  Compagnie  du 
Nord  pour  frais  de  traction,  d'entretien  du  matériel  roulant,  d'usure  de  la 
voie,  de  personnel  des  gares  et  des  trains^  et  pour  intérêt  et  amortissement 
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do>  capitaux  affectés  aux  gares  de  classement,  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, ainsi  qu'au  matériel  roulant,  mais  non  compris  l'intérêt  des  dé- 
penses de  construction  de  la  ligne  proprement  dite;  la  Compagnie  serait 
donc  en  mesure  de  transporter  au  même  prix  que  la  navigation,  tout  en 
prélevant  5  millimes  sur  sa  taxe,  et  cette  perception  suffirait  sans  doute 
aux  travaux  complémentaires  que  le  développement  de  la  circulation 
pourrait  nécessiter.  Toutefois,  nous  le  reconnaissons,  la  différence  est  si 
faible  que  l'opinion  contraire  peut  être  soutenue  :  c'est,  du  reste,  un  point 
sur  lequel  nous  reviendrons  dans  quelques  instants. 

15.  Observations  sur  les  voies  navigables  concédées.  —  a.  Indi- 
cations GÉNÉRALES.  —  Daus  Ics  considérations  qui  précèdent,  nous  avons 
fait  à  peu  près  complètement  abstraction  des  voies  navigables  concédées  : 
elles  sont  aujourd'hui  fort  peu  nombreuses.  En  voici  la  nomenclature  pour 

1884  :  ' 


DÉSIG.NATION 

es 

ta 

u 
o 

y. 

O 

TONNAGE 

moyen 

par   kilomètre 

en  1884 

TONNAGE 

kilométrique  toUl 

en  1884 

1'  Rivières. 
Drot 

km. 

64 
10 
54 

2 
11 

40 
13 

204 

20 

9 

7 

5 

242 

37 

108 

72 

9 

23 

1.617 

9.300 

467.626 

» 

16.575 

4.527 

66.777 

108.638 

93 

10.671 

1.078.449 

417.898 

64.782 

16.316 

163.824 

434.038 

6.114 

» 

106.417 

93.000 

25.251.803 

182.326 

181.065 

868.099 

22.162.219 

1.859 

96.041 

7.549.145 

2.089.488 

15.677.219 

603.681 

17.368.984 

31.250.742 

55.026 

Lez 

Sambre 

2°  Canaux. 

Embranchement  de  Nœux  du  canal  d'Aire 

Bourgidou 

Dive 

Fumes 

Garonne  (latéral  à  la) 

Givor.s 

Luiiel 

Saint-Denis 

Saint-Martin 

. ..    (   lifrne  principale 

(   canal  de  jonction  et  robine  de  Narbonne.. 
Ourcq 

Sambre  à  l'Oise 

Syl véréai 

Vassy  à  Saint-Dizier 

Totaux 

930 

124.336.116 
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La  lonjîupur  des  rivières  et  caiiuuv  concédés  ne  représente  lUmv  ijtie 
7  1/îiVo  environ  du  déveIo()j>enienl  lolal  de  notre  réseaii  de  naNii,'alitin; 
(|uaiit  à  leur  tonnage  kilomélritiiie.  il  ne  dépasse  guère  o  "/o  du  tonnage 
général. 

Ces  voies  navigables  sont  naturelleininit  dans  une  situation  inférieure 
à  celle  des  voius  de  l'État,  au  point  de  vue  de  la  concurrence  avec  les 
chemins  de  fer,  et,  si  (|uelques-unes  d'entre  elles  ont  encore  un  tnilic  re- 
lativement élevé,  cela  tient  à  des  circonstances  s(HK-iales. 

Le  péage  auquel  y  sont  assujetlii's  les  niareliandises  est  généralement 
fort  élevé,  comme  le  montrent  les  chiirres  <pie  nous  avons  cités  page  238 
et  sur  les(]uels  nous  n'avons  pas  à  revenir. 

b.  Observations  spéciales  at  canai,  i.atkhai,  a  la  (;a»onnk  kt  au 
CA.NAL  DU  MIDI.  —  Nous  nc  crovons  devoir  entrer  dans  fiuehpies  dévelop- 
pements qu'au  sujet  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  <lu  chinai  du 
Midi. 

Le  canal  latéral  à  la  Garonne,  étudié  vers  183i)  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  17  décembre  1858,  fut  concédé  par  une  loi  du  ii  avril  \H:\'i. 
\mI  Compagnie  concessionnaire,  (|uoi({uc  relevée  par  une  seconde  loi  du 
î)  juillet  1833  de  la  déchéance  «ju'elle  avait  encourue,  ne  put  satisfaire  à 
ses  engagements.  Les  Pouvoirs  publics  durent,  en  consécpjencc.  par  iiih' 
loi  du  3  juillet  1838,  reprendre  l'œuvre  au  compte  de  l'État  et  lui  airecler 
une  dotation  de  '»0  millions.  Le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  et  les 
améliorations  apportées  aux  projets  primitifs  révélèrent,  dès  18V'it.  la  né- 
cessité de  crédits  supplémentaires.  Une  discussion  des  plus  vives  s'éU^va 
à  ce  sujet  devant  les  Chambres.  On  agita  la  (piestion  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  de  pourvoir  à  l'achèvement  des  travaux,  alors  qu'on  améliorerait  la 
Garonne  elle-même  et  (|u'en  outre  le  canal  se  trouverait  inéutablement  en 
concurrence  avec  un  chemin  de  fer  dans  un  avenir  peu  éloigné;  on  alla 
même  jusqu'à  proposer  de  combler  la  nouvelle  voie  navigable  et  d'y  sub- 
stituer une  voie  ferrée,  en  aval  d'Agen.  Le  Parlement  s'arrêta  provisoire- 
ment à  un  moyen  terme:  il  vola  (>  millions  pour  les  travaux  de  la  partie 
supérieure,  mais  décitla  (|ue  le  canal  ne  serait  pas  terminé  <lans  sa  partie 
inférieure.  En  1843,  il  alloua  un  second  cré<lil  do  3  *>50  0(K)  francs  envi- 
ron, sans  revenir  sur  la  dis[)ositioii  restrictive  à  laquelle  il  av.iit  sulKjr- 
donné  son  vote  de  18'»'i.  .Mais  en  18ï(),  après  un  débat  a|»profoiidi.  il 
changea  de  détermination  et  affect;»  l.'i  millions  et  demi  à  l'achèvem  Mit  du 
canal  sur  toute  sa  longueur,  entre  Toulouse  et  Castets,  point  de  jonction 
avec  la  (iaronne. 

Cependant,  il  ne  tarda  pas  à  se  |>roduire  un  fait  économique  très  grave, 
1  ii 
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de  nature  à  stériliser  au  moins  partiellement  les  sacrifices  que  s'était  im- 
posés le  pays. 

Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  concédé  par  la  loi  du  17  juin 

1846,  avait  été  bientôt  abandonné  par  la  Compagnie  concessionnaire,  dont 
la  déchéance  avait  été  prononcée  par  arrêté  ministériel  du  21  décembre 

1847.  Toutes  les  propositions  faites  à  TAdministratioa  pour  la  reprise  de 
la  ligne  avaient  un  point  commun  :  les  précautions  à  prendre  contre  la 
concurrence  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  La  plupart  des  Compagnies 
sollicitaient  la  remise  simultanée,  entre  leurs  mains,  du  canal  et  du  che- 
min de  fer;  quelques-unes  allaient  même  jusqu'à  réclamer  la  destruction 
de  la  voie  navigable  et  son  utilisation  pour  l'assiette  de  la  voie  ferrée. 
L'engouement  des  populations  pour  Je  chemin  de  fer  était  te],  que  l'on 
assista  à  ce  spectacle  attristant,  d'un  grand  nombre  de  communes  et  de 
53  députés  appartenant  à  douze  départements  du  Midi  et  porteurs  de  403 
déhbérations  de  Conseils  municipaux,  venant  appuyer  cette  dernière  de- 
mande et  convier  les  Pouvoirs  publics  à  uu  acte  de  vandalisme  déshono- 
rant. Le  Gouvernement  eut  la  sagesse  de  ne  point  céder  aux  suggestions 
aveugles  qui  lui  arrivaient  de  toutes  narts  ;  il  se  refusa  à  anéantir  une 
œuvre  qui  complétait  si  heureusement  celle  de  Riquet.  Mais,  aux  prises 
avec  les  difticullés  les  plus  sérieuses  polir  la  concession  du  chemin  de  f.r, 
il  crut  pouvoir  consentir  à  la  réunion  des  deux  voies,  afin  d'éviter  nue 
lutte  dont  l'État  eût  fait  les  frais  par  l'augmentation  de  sa  subvention  à  la 
voie  ferrée  ou  de  sa  garantie  d'intérêt.  Il  déposa  donc  le  18  juin  1852,  s;ir 
le  bureau  du  Corps  législatif,  un  projet  de  loi  portant  auti^risation  de 
concéder  à  une  même  Compagnie  le  canal  latéral  à  la  Garonne  et  le  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  moyennant  abandon  gratuit  du  canal  à  la 
Compagnie,  allocation  d'une  subvention  de  40  millions  et  garantie  pen- 
dant 50  ans  de  l'intérêt  à  4  "A  du  capital  à  réaliser  Jusqu'à  concurrence 
de  100  millions,  ainsi  que  de  l'amortissement  des  obligations  dans  le 
môme  délai.  La  durée  du  bail  était  de  ÎI9  ans.  Pour  éviter  l'exagération 
des  tarifs  du  chemin  de  fer,  le  projet  de  loi  limitait  les  taxes  du  canal  aux 
maxima  suivants  : 


Marchanilises  de  1"  classe 

Marchandises  de  "2'  classe  (lelles  que  malériaiix  de 
construction,  houille,  minerais,  engrais  et  amende- 
ments, etc .  ) 

Trains  de  bois  de  charpente 

Trains  de  bois  à  brûler 


REMONTE 

DESCENTE 

3"^  (par  tonne) 

2'  (par  tonne) 

i'        (d-) 

^'      (d») 

2'  (par  m.  c  ) 

1'    par  m.  c.) 

1'        (d-) 

O'o        (d*) 

1 
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.   Lt'S  deux  concessions  étaient  indissolublement  liées  et  ne  ixxivaieiil 
prendre  tin  ({ue  simultanément. 

Devant  la  commission  du  Corps  lé^^islatif,  ipielcpies  députés  plaidèrent 
la  cause  de  la  navigation;  ils  tirent  valoir  que  la  Compagnie,  maitressedes 
deux  voies  de  communication,  ferait  inévitablement  peser  des  tarif;  plus 
élevés  sur  le  commerce  et  rajj;ricul(ure,  et  ((u'elle  ne  saurait  résister  à  la 
tentation  d'abandonner  les  travaux  d'entretien  du  canal,  pour  le  rendre 
innavigable  et  faire  prospérer  le  chemin  de  fer,  au  détriment  de  l'autre 
voie  moins  lucrative.  Ils  demandèrent,  soit- la  disti-action  du  canal,  soit 
tout  au  moins  l'inscription  du  droit  de  le  racheter  isolément. 

.Mais  la  Commission  ne  crui  i)as devoir  se  ranger  à  cetavis.  Suivanlelle, 
la  concentration  du  canal  et  du  chemin  de  fer  entre  les  ummus  d'une  njême 
Compagnie  lormait  la  base  même  du  [)rojet  di;  loi  et  la  condition  sine  (|ua 
non  de  l'exécution  du  chemin  de  fer;  il  fallait  à  tout  prix  éviter  entre  la 
voie  navigable  et  la  voie  ferrée  une  guerre  rumeuse,  dont  l'Ktat  aurait  à 
payer  les  frais;  la  combinaison  <pje  proposait  le  (JouveriKîuiei  t  avait  de 
nombreux  précédents  en  .\ngleterre  et  ne  pouvait  engendrer  de  réels  abus, 
grâce  aux  maxima  relativement  modicpies,  stipulés  pour  les  taxes  de  péage 
par  eau,  et  aux  garanties  prises  en  vue  du  bon  entretien  du  canal.  La 
Conunission  ne  voulut  même  pas  adhérer  à  la  di.sjonction  des  deux  voies, 
au  point  de  vue  de  l'éventualité  du  rachat. 

En  séance  publi(pie,  M.  Darblay  jeune  porta  h  la  tribune  les  objections 
(|ue  provo(iuait  le  projet  de  loi.  .Mais  le  commissaire  du  Gouvernement 
ré|)ondit  (|u'il  s'agissait  exclusivement  d'abandonner  à  la  (]omp:ignie  la 
perception  de  taxes,  qui  auraient  été  encaissées  par  l'Ktat  pour  le  canal 
latéral  à  la  (iaronne  comme  pour  les  autres  voies  navigables.  Il  lit  mémo 
valoir  (jue  la  mesure  constituerait  une  sorte  «le  précaution  contre  le  sys- 
tème, si  souvent  préconisé,  de  la  suppression  du  péage  sur  les  canaux  et 
contre  les  désastres  «pie  rado[)tion  d«i  ce  système  entraînerait  p«)ur  les 
Compagnies  «le  chemins  de  fer.  La  loi  lut  v«)tée  à  la  pres«pie  unanimité  et 
sanctionnée  le  8  juillet  18;>i  par  le  clief  «le  l'F^tat.  Un  décret  du  ii'i  août 
ISTii  consacra  définitivement  la  cfHicession  du  chemin  de  fer  et  «lu  canal 
«lans  «les  conditions  «pi i,  par  suite  «h*  raU'ermiss^Mnent  du  crédit  public, 
étaient  un  peu  plus  avant;igeu.ses  pour  1  Ktat,  mais  qui  néanmoins  ne  modi- 
iiaicnt  pas  les  dispositions  autoris('es  par  la  loi  du  8  juillet  18oi  pour  le 
canal. 

Telles  furent  les  circonstances  dans  les<juelles  eut  lieu  la  première 
main-raisc  de  la  Compagnie  du  Midi  sur  les  voies  navigables  de  la  région. 
Quelles  «pie  soient  les  considérations  «pie  Ion  puisse  invo«pier  p  iiir  expli- 
quer et  juslilier  la  détermination  des  Pouvoirs  publics,  il  n'y  en  eut  pas 
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moins  là  une  grave  erreur  économique,  commise  par  le  Gouvernement  et 
par  les  Chambres.  Sans  doute,  il  était  permis  de  regretter  la  construction 
d'un  canal,  le  long  d'un  tleuve  comme  la  Garonne,  à  la  veille  même  de 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  parallèle,  dans  une  région  dont  le  trafic 
était  insuTtis  nit  pour  alimenter  largement  plusieurs  voies  de  communica- 
tion et  n'offrait  pas  les  éléments  plus  particulièrement  réservés  à  la  navi- 
gation; il  était  permis  aussi  de  regretter  les  subsides  considérables  que  la 
concurrence  du  canal  forcerait  à  accorder  à  la  voie  ferrée;  mais  il  n'en 
fallait  pas  moins  envisager  <le  sang-froid  la  situation  et  se  garder  de  sté- 
riliser une  voie  navigable  qui  avait  coulé  plus  de  60  millions.  Si  le  mou- 
vement sur  le  canal  avait  nu  prendre  son  développement  normal  et 
exercer  son  action  pondératrice  sur  le  chemin  de  fer,  il  en  fût  certaine- 
ment résulté,  après  un  certain  délai,  un  accroissement  général  de  la  cir- 
culation, qui  eût  puissamment  contribué  à  enrichir  le  pays  et  qui  eût 
donné  à  l'État,  sous  diverses  formes,  la  compensation  de  ses  sacrifices. 
Du  reste,  la  faute  ne  tarda  pas  à  être  singulièrement  aggravée.  La  con- 
cession du  canal  latéral  à  la  Garonne  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  n'avait  point  empêché  complètement  la  concurrence  de  la  navigation, 
(jui  pouvait  encore  emprunter  librement  la  Garonne,  puis  le  canal  du  Midi, 
et  relier  ainsi  Bordeaux  aux  ports  de  Cette  et  de  La  Nouvelle.  La  voie 
magistrale  concédée  à  Riquet  par  lettres  patentes  de  lOOB  et  ouverte  sur 
toute  sa  longueur  en  mai  1681  avait  rendu  les  plus  grands  services  à  la 
région.  A  la  suite  d'incidents  sur  lesquels  nous  n'avons  point  à  nous  ap- 
pesantir, 68 'Vo  seulement  delà  propriété  du  canal  du  Midi  étaient  restés 
entre  les  mains  des  héritiers  du  constructeur;  31  centièmes  de  cette  pro- 
priété étaient  passés  entre  les  mains  de  l'État,  qui  leur  avait  assigné  une 
destination  spéciale  (dotation  de  l'Empire).  Aux  termes  d'une  ordonnance 
du  30  juillet  1838,  le  péage  était  fixé  comme  il  suit,  à  dater  de  l'achève- 
ment du  canal  latéral  à  la  Garonne  : 

Marchandises  en  général 6  c.  par  tonne  et  par  km. 

Matériaux  de  construction  en  général, 

bois  à  brûler,  foin  et  paille 't  — 

Ciharbon  de  terre i  — 

Bois  à  brûler,  en  radeaux 4.o  — 

Pierre  de  taille 10  c.  environ  par  tonne  et  park. 

Bois  à  bâtir  transporté  sur  bateaux..  (ic.  par  tonne  et  par  km. 

—  par  radeaux. . . .  Tarifs  divers. 

La  Compagnie  avait  consenti  des  réductions  sur  ces  taxes  pourdiverses 
marchandises,  notamment  au  profit  du  mouvement  de  transit. 
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Dès  la  constilution  do  la  Compn^ni»»  du  cliemiji  do  f.-r  du  Midi,  la 
Compagnie  dti  canal  se  prépara  à  la  Inlto;  ollo  contracla  un  «'nijirnnt  de 
'i  4r,0  000  fr.  pour  mettre  en  parfait  étal  la  voie  navigable  et  abaissa  à 
2  c.  H,  à  partir  do  IS'>7,  c'est-à dire  à  partir  de  l'ouverture  de  la  voie  fer- 
vÎHi  entre  Toulouse  et  Cette,  les  tarifs  (piVlle  avait  perdus  depuis  la  nnso 
eu  eau  du  canal  latéral  à  la  (îaronne.  Mais  le  chemin  de  fer  attira  une  par- 
tie notable  du  trafic  par  des  abaissements  analogues;  la  Compagnie  du 
canal  vit  ainsi  ses  recettes  atteintes  tout  à  la  fois  par  la  réduction  de  la 
circulation  et  par  colle  des  prix:  elle  se  trouva  dès  lors  dans  la  né«essité  de 
conclure  en  18o7,  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  un  traité  porl^int 
rétrocession  du  canal  à  cette  dernièro.  pour  î)l)  ans.  Ce  traité,  successive- 
ment soumis  aux  délibérations  du  Comité  des  chemins  de  fer  et  à  colles 
du  Conseil  d'Fltal,  fut  repoussé  parce  double  motif  (ju'il  ne  contenait,  au 
puint  de  vue  des  tarifs,  aucune  stipulalioîi  contre  les  abus  possibles  du 
monopole  et  (jue  la  durée  de  ÎM)  ans  assignée  au  bail  était  trop  longue  pour 
pormettre  d'en  apprécier  les  consé(piences  économi(pies.  La  lutte  continua, 
désastreuse  pour  le  canal,  dont  les  recettes  brutes,  après  s'être  maintenues, 
^\^'  18'i7  à  IS*)'),  au  chidre  moyen  de  2  'il 7  oOO  fr. ,  sabaissèrent  à 
778  500  fr.  pour  los  douze  mois  compris  entre  le  l'^juin  18,')7  et  le  ."H 
mai  18.^8;  comm»*  les  dépenses  d'entretien  s'étaient  élevées  à  823  000  IV. 
durant  la  même  période,  il  en  résultait  que  le  canal  ne  faisait  plus  ses  frais. 
Siu*  los  nouvelles  instances  de  la  Compagnie  du  canal  du  .Midi,  r.Vdminis- 
tration  consentit  à  reprendre  roxamon  (\c  l'aflairo;  elle  considéra  rpio,  si 
la  concurrence  entre  deux  voies  latérales  était  désirable  et  possible,  (piantl 
il  y  avait  une  masse  de  transports  suflisanlo  pour  los  alimonlor  et  los  faiit» 
vivre  siuuiltanémont,  il  no  pouvait  on  être  do  mêiiioipiand  la  matière  man- 
(pi:iil  à  celte  double  circulation,  ce  <pii  lui  paraissait  êlre  le  cas  dans  l'es- 
jtèce.  D'un  autre  coté,  le  Gouvernomont  louait  à  sauvegarder  los  intérêts, 
sérieusement  menacés,  dos  dotalairos  (Ut  rKmpir(\  l*ar  suite  de  ces  consi- 
dérations, les  deux  Compagnies  obtinrent  la  ratification,  par  décret  du  21 
juin  l8o8,  d'un  traité  du  20  mai,  portant  afFormagede  la  voie  navigablejàla 
Compagnie  du  chemin  de  fer  po«u'  ^0  années, du  l"""  juilhît  lS.*)8au  30  juin 
1808,  moyonnaut  le  paiement  à  la  Compagnie  du  canal  :  1"  d'un  canon 
annuel  de  743  000  fr.,  dont  710  000  fr.  représentant  l'intérêt  du  fonds  so- 
cial; 2"  de  la  somme  nécessaire  au  service  de  8  OOO  obligations;  3"  des 
pensions  des  agents  retraités  ou  à  rotrailor.  I^a  périotle  de  '»0  années  con- 
cordait avec  celle  de  ramortissement  «lu  dernier  emprunt  do  2  400  000  fr. 
Le  tarif  du  canal  du  Midi  était  revisé  et  fixé  à  3  c.  et  2  c.  pour  les  voya- 
geui*s  de  l'*  et  de  2"  classe,  et  à  0,  5,  4,  3  et  2  c.  pour  les  marchandises, 
divisées  en  5  classes  dont  la  (h-rnièro  comprenait  les  houilles,  minorais  et 
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matériaux  de  construction.  En  même  temps,  le  tarif  du  canal  latérale  la 
Garonne  était  relevé  : 

Pour  les  marchandises  de  !■■*  classe  à  la  remonte,  de  3'  à  4*= ,  et  à  la 
descente,  de  2'=  à  3^  (par  tonne)  ; 

Pour  les  marchandises  de  2^  classe  à  la  remonte,  de  2<=  à  3"= ,   et  à  la 
descente,  de  !■=  à  2*^  (par  tonne); 

Pour  les  trains  de  charpente  à  la  remonte,  de  2"=  à  3",  et  à  la  descente, 
de  4*'  Si  2'  (par  m.  c); 

Pour  les  trains  de  bois  à  brûler  à  la  remonte,  de  1=  à  2",  et  à  la  descente, 
de  0  o  à  1"=  (par  m.  c). 

Ainsi  s'est  trouvée  consommée  la  réunion    des  canaux  du  Midi    au 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

Le  décret  du  21  juin  1858  a  été  souvent  attaqué  au  point  de  vue  de 
son  opportunité;  il  l'a  été  souvent  aussi  au  point  de  vue  de  sa  légalité: 
on  a  soutenu  que  le  (iouvernement  avait  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs 
en  modiliant,  pour  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  des  taxes  fixées  par  le 
législateur  en  18o2.  Nous  ne  pouvons  qu'adhérer  aux  critiques  dirigées 
contre  le  décret  en  lui-même:  les  observations  que  nous  avons  formulées 
au  sujet  de  la  concession  du  canal  latéral  à  la  Garonne  s'appliquent  à 
fortiori  au  canal  du  Midi.  Quant  aux  objections  d'ordre  constitutionnel, 
elles  ne  nous  paraissent  pas  fondées  :  en  effet,  entre  la  loi  du  8  juillet  18o2 
et  le  décret  du  21  juin  1858,  la  constitution  avait  été  modifiée  par  le 
sénatus-consulte  du  23  décembre  1832,  qui  avait  attribué  au  chef  de  l'État 
le  droit  d'ordonner  ou  d'autoriser  les  entreprises  d'intérêt  général  par  voie 
de  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
et,  comme  conséquence  implicite,  celui  de  modifier  de  même  la  situa- 
tion des  entreprises  préexistantes,  sans  intervention  du  législateur,  lors- 
(|u'il  ne  devait  en  résulter  ni  dépenses,  ni 'engagements  sur  les  fonds  du 
Trésor. 

Les  fautes  commises  par  le  Gouvernement  impérial  en  18a2  et  en  1838 
ont  été  très  sévèrement  jugées  à  maintes  reprises.  C'est  ainsi  qu'en  1863, 
à  l'occasion  de  la  demande  formée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  pour  la  concession  d'une  ligne  de  Cette  à  Marseille,  ren(|uête  provo- 
qua des  réclamations  très  vives  contre  la  situation  faite  à  la  région  ;  le 
Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  le  Comité  consultatif  des  chemins 
de  fer  conclurent,  comme  la  Commission  d'enquête ,  à  subordonner  en 
tous  cas  la  concession  sollicitée  par  la  Compagnie  à  l'abandon  par  elle  des 
deux  canaux.  L'adairo  ne  reçut  pas  de  suite. 

Vers  la  même  époque,  le  Sénat  fut  saisi  de  diverses  pétitions,  dont  l'une 
signée  par  plus  de  3o  000  intéressés,  tendant  au  rachat  du  canal  latéral  à 
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la  Garonne  et  à  la  résiliation  do  raifcrmagc  du  canal  du  Midi.  M.  Hubert- 
Deiisle  présenta,  le  23  mai  1803,  sur  ces  pétitions,  un  rapport  développé 
concluant  à  leur  renvoi  au  Ministre,  pour  examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  pixjcéder  imniédialeuient  au  rachat  des  deux  canaux  ou,  tout  au 
moins,  de  dé<;a{,'('r  le  plus  important,  celui  du  Lanfîuedoc,  en  combinant 
l'opération  avec  la  reprise  des  améliorations  de  la  (iaronne  entre  Toulouse 
et  Castets.  Cette  conclusion  fut  adoptée,  mal{,'ré  les  efforts  du  commissaire 
du  (iouvernement.  La  Compagnie,  invitée  en  consécpienceà  faire  connaître 
si  elle  était  disposr>e  à  entrer  en  négociation  pour  la  réalisation  totale  ou 
partielle  du  vcru  exprim»'*  par  un  grand  nombre  d'habitants  du  Midi, 
insista  sur  les  dangers  «jue  courrait  sa  ligne  nourricière  de  Bordeaux  à 
Cette;  elle  invocpia  la  situation  spi'ciale  des  canaux  du  Midi,  ipii,  à 
l'inverse  des  autres  voies  navigables,  ne  pouvaient  trouver  un  aliment 
suFtisant  dans  le  trafic  des  matières  pondéreuses  et  aux<juels  leur  état  de 
jHM-fection  permettait  de  disputer  au  chemin  de  l'er  les  marchandises  de 
valeur,  dévolues  partout  ailleurs  à  la  voie  ferrée  ;  elle  lit  valoir  la  modicité 
relative  de  ses  tarifs  et  le  soin  apporté  par  elle  à  l'entrctit'U  des  canaux. 
Au  point  de  vue  de  la  légalité,  elle  contesta  à  l'Klat  le  droit  de  reprendre 
le  canal  latéral  à  la  Garonne  avant  le  1"  janvier  !$77  et  sans  le  chemin  de 
fer,  et  même  celui  de  rapporter  le  déci-et  du  H  juin  18o8,  (pii  avait  été  le 
point  de  départ  du  développement  du  nouveui  réseau  et  <|ni  avait  rc^'U 
une  consécration  nouvelle  des  conventions  de  18i)i)  et  IHOiJ.  Subsidiaire- 
menl.  elle  évalua  à  un  chidre  très  l'hîvé  le  préjudice  dont  la  réparation 
lui  serait  due.  Le  (Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  appelé  à  en  déli- 
l>érer.  reconnut  (jue,  à  moins  d'accord  eutre  les  parties,  le  canal  latéral  à  la 
Garonne  ne  pouvait  être  racheté  sans  la  voie  ferrée  et  que  ce  rachat  était 
impossible  avant  le  1*"  janvier  1877  ;  au  ccmtraire,  pour  le  canal  du  Midi, 
il  proclama  absolument  le  droit  de  l'Ktat  de  le  racheter  isolément,  sauf 
allocation  dune  indenmité.  Il  affirma  ses  sympathies  pour  la  cause  de  la 
région  du  Midi.  Toutefois,  en  présence;  des  sacrifices  que  devait  imposer  au 
Trésor  la  reprise,  même  isolée,  du  canal  du  l^nguedoc,  il  exprima  l'avis 
qu'il  convenait  d'ajourner  la  solution  et  de  profiter  de  nouvelles  négocia- 
tions avec  la  Compagnie  du  Midi  pour  reprendre  la  question. 

L'affaire  en  resta  là.  A  focrasion  des  cimventions  de  I8(KS,  un  débat 
très  vif  s'ouvrit  devant  le  Corps  législatif.  I.^  commission  à  laquelle  avait 
été  renvoyé  le  projet  de  convention  avec  la  Compagnie  du  Mi<li  soutint 
deux  amendements  ayant  pour  objet:  l'un,  la  présentation,  dans  le  cours 
de  la  session  suivante,  d'un  projet  de  loi  |)our  le  rachat  du  canal  du  Lan- 
guedoc; l'autre,  la  réduction  des  tarifs  du  canal  latéral  à  la  Gironne  au 
taux  fixé. par  la  convention  de  1832,  ceux  du  canal  du  Midi  demeurant 
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fixés  à  3" "pour  la  1"  classe  cl  à  2"=  pour  la  seconde,  conrormément  à  la 
classification  en  vigueur  pour  le  canal  latéral.  M  Peyrusse,  notamment, 
prononça  un  remanjuable  discours,  dans  le(}uel,  après  un  histori(|ue 
complot  des  préc;''dents,  il  montrait  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  étrei- 
gnant  la  navigation  parles  taxes  prohibitives  des  canaux,  attirant  à  la  voie 
ferrée  par  des  artilices  dans  la  sérification  des  marchandises  les  éléments 
naturels  du  tralicde  la  voie  navigable,  tuant  ainsi  peu  à  peu  la  batellerie. 
Le  Gouvernement  obtint  le  rejet  des  amendements  ;  mais,  pour  cela,  la 
Compagnie  dut  s'engagera  abaissera  1%  sur  les  deux  canaux,  le  tarif  des 
marchandises  pondéreuses  houille,  matériaux  de  construction,  minerais 
de  fer,  etc.)  et  à  3  millimes  1/2  celui  des  fumiers  de  litière  ;  cet  engage- 
ment fut  consacré  par  une  convention  et  un  décret  du  20  septembre 
I8C8. 

En  1874,  M.  Krantz  reprit  l'étude  de  la  question,  dans  l'un  de  ses 
rapports,  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  moyens  de  trans- 
port, et  conclut  très  fermement  à  la  nécessité  de  faire  disparaître  ime 
situation  essentiellement  préjudiciable  aux  intérêts  du  pays,  en  rachetant 
la  concession  de  lu  Compagnie  du  Midi,  sauf  à  rétrocéder  la  voie  ferrée, 
pour  ne  conserver  que  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  en  reprenant  la 
propriété  ou  la  gestion  du  canal  du  Languedoc,  dès  (jue  la  situation  du 
Trésor  le  permettrait. 

Lors  du  classement  de  1879,  la  Sous-Commission  de  la  Chambre  des 
députés,  spécialement  chargée  de  l'étude  des  voies  navigables  du  Sud- 
Ouest,  proposa  deux  résolutions  tendant  :  l'une,  à  l'éviction  de  la  Com- 
pagnie, par  voie  d'expropriation,  du  bail  relatif  au  canal  du  Midi,  et 
l'autre,  au  rachat  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  par  la  reprise  de  l'en- 
semble des  concessions  faites  à  la  Compagnie.  La  Chambre  et  le  S'nat  se 
bornèrent  toutefois,  conformément  aux  dispositions  du  projet  de  loi  du 
Gouvernement,  à  classer  les  deux  canaux  parmi  les  lignes  principales  et  à 
les  comprendre,  par  suite,  au  nombre  des  voies  tombant  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  G  de  la  loi  du  îi  août  1879  :  «  Les  canaux  ou  rivières  navi- 
«  gables  actuellement  concédés  qui  sont  classés  comme  lignes  principales 
«  par  la  présente  loi  seront  rachetés  au  furet  à  mesure  que  les  ressources 
«  du  budget  et  les  circonstances  le  permettront.  » 

Enfin,  à  propos  des  conventions  de  1883,  M.  Achard  soutint  vigou- 
reusement devant  la  Chambre  des  députés,  le  31  juillet  1883,  la  cause  du 
rachat  des  canaux  du  Midi;  mais  il  ne  put  rallier  la  majorité  de 
l'Assemblée. 

Nous  n'avons  mentionné  que  les  principaux  incidents  qu'a  fait  naître 
la  réaction  contre  la  loi  de  1852  et  le  décret  de  1858,  Le  lecteur  qui  voudra 
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de  plus  amples  détails  les  trouvera  dans  notre  «  ftlude  hisloricpie  s  ir  U*s 
'«  cluMuins  de  fer.  •• 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  aujourd'hui  rc^rder  comme  indissoluble, 
pour  de  longues  années,  la  fusion  des  (*lieuiins  de?  fer  et  (h's  canaux  du 
Midi.  Il  est  en  effet  imjmssible  de  reprendre  le  chinai  latéral  à  lu  (Jaroiuie, 
siuis  reprendre  en  même  temps  la  concession  du  cliemin  de  fer,  et.  à 
défaut  de  toute  autre  consid/M'ation,  les  liens  étroits  créés  entre  l'Ktat  et 
la(]<)mpagnie  par  la  convention  de  188.']  sulllraient  à  empêcher  ce  rachat, 
dici  à  longtemps.  Quant  au  biil  du  ciuial  du  Mi<li,  il  expirera  en  ISSW 
seulement;  ce  n'est  donc  pas  avant  c<'lle  époque  que  les  Pouvoirs  publics 
pourront  aviser. 

Le  jugement  sévère  «pie  nous  avons  porté,  au  point  de  vue  écono- 
mi(pie,  sur  les  fautes  commises  en  iSii'i  et  ISrjS,  s'adresse  du  reste,  non 
pas  à  la  Gompagrnc  qui  était  dans  son  n^le  en  défendant  ses  intirêts.  mais 
au  (îouvernement  (pii  a  eu  tort  de  c.'der  à  ses  demandes. 

.^u  surplus,  comme  nous  ne  voulons  point  être  accusé  de  partialité, 
nous  rappelons  encore  une  fois  les  circonstances  atténuantes  de  ce  juge- 
ment, à  savoir  : 

DiHicultés  de  la  concession  «lu  chemin  de  Bordeaux  à  Cette; 

Démarches  imprudentes  des  intére.ssés  pour  sacrilier  le  canal  latéral 
à  la  Garonne  à  l'exécution  de  cette  ligne; 

Situation  précaire  faite  à  la  Compagnie  du  canal  du  Midi  par  sa  lutte 
contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Nous  ferons  remanpier  aussi  «pie,  si  les  canaux  du  Midi  n'ont  pas 
rempli  complètement  leur  r«'»l«*,  néanmoins  ils  or>t  oliligé  la  (^)mpagnie  du 
ehemin  de  fer  à  certains  abaissements  de  taxes  «lont  bénélicienl  les  usa- 
gers de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette. 

Ajoutons,  pour  ne  rien  omettre,  les  rens<Mgnemenls  suivants  : 

I^  trafic  du  canal  latéral  à  la  (iar«)iMi(;,  «pii  avait  «lépassé  .*i()  millions 
de  tonnes  kilométriipies  «;n  18.*>().  est  tombé  à  moins  de  "iii  iniili«)ns  «Je 
tonnes  kilométri«pies  au  lendemain  du  décret  de  1858  et  .s'est  aff.iissé  à 
Ki  millions  do  tonnes  kilométrifpirs  environ,  vers  187.*);  depuis,  il 
s'est  un  peu  relevé  et  a  att«'inl  ii  millions  de  tonnes  kil«)métri(pies  ««n 
188t. 

Quant  au  trafic  du  canal  du  Midi,  «pii  était  de  pn>s  de  r>0  milli«)ns  «le 
tonnes  kilométriques  en  18.*).'$.  il  n'était  plus  que  de  32  millions  «le  loniws 
kilométriques  en  1858,  de  moins  de  2*)  millions  en  1873  et  de  10  millions 
environ  en  I88i. 

Le  tarif  moyen  perçu  sur  les  deux  canaux  en  188*)  a  été  de 
3  c.  12. 
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16.  Observations  sur  le  transport  des  voyageurs. —  Le  lecteur 
a  pu  remarquer  que,  dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  absolument 
laissé  de  côté  le  transport  des  voyageurs.  C'est  qu'en  effet,  si  cet  élément 
de  trafic  de  la  navigation  fluviale  a  eu  autrefois  son  importance,  il  a  à  peu 
près  complètement  disparu  dès  l'origine  des  voies  ferrées.  Le  temps  a  une 
telle  valeur  pour  les  voyageurs  qu'ils  ne  circulent  plus  guère  sur  les  ri- 
vières et  canaux  que  pour  leur  agrément.  L'examen  rétrospectif  du  rôle 
qu'a  pu  jouer  jadis  à  cet  égard  la  navigation  intérieure  ne  présenterait 
donc  qu'un  intérêt  historique  et  ne  saurait  trouver  place  dans  un  traité 
pratique  des  chemins  de  fer. 

Tout  au  plus  peut-il  être  utile  de  dire  quelques  mots  de  la  circulation 
parisienne  sur  la  Seine,  en  vue  de  la  concurrence  ultérieure  du  chemin 
de  fer  métropolitain  dont  la  concession  est  actuellement  à  l'étude. 

Le  service  des  bateaux  omnibus  de  la  Sei)ie  remonte  à  l'Exposition 
universelle  de  1867,  époque  à  laquelle  il  a  été  installé  à  Paris,  par  une 
Compagnie  (jui  exploitait  déjà  un  service  semblable  à  Lyon.  Il  s'étend 
de  Cliarenton  à  Suresnes.  Le  tarif  entre  le  Pont-National  et  le  Point-du- 
Jour  li  kilomètres  ,  primitivement  fixé  à  2o  c,  est  aujourdhui  réduit  à 
10  centimes,  chiffre  correspondant  à  2  centimes  au  plus  par  voyageur 
kilomélricpie.  Le  nombre  des  voyageurs  transportés,  <jui  n'était  que  de 
3  millions  1  2  en  1868,  s'est  progressivement  élevé  et  a  été  de  près  de 
19  millions  en  1885,  savoir  : 

'    Traversée  de  Paris 12  900  000 

Bateaux-omnibus.        Banlieue  amont 3  440  000 

Banlieue  aval 1  592  000 

i    Service  de  la  Seine 8i6  000 

Bateaux    express.         ^      .       ,    ,    „  „,   e^rxi^ 

^  »    Service  de  la  Marne 3i  000 

Total 18  821  000 

Le  mouvement  général  de  la  circulation  parisienne  pendant  la  même 
année  a  été  le  suivant  : 


K.  Compagnie  générale  des  omnibus  (omnibus  et  tramways  . 

2.  Conip.ignie  des  tramways  Nord 

Compagnie  des  tramways  Sud 

3.  Chemin  de  fer  de  ceinture 

\.  Compagnie  des  bateaux-omnibus  et  des  bateaux-express. 

TOTAI'X 


NOMBRE  TOTAL 

MOYENNE 

de»  voyageurs 

par  jour 

191.218.000 

523.800 

24.983.000 

68  000 

25.083.000 

69.000 

3i.(K)6.000 

to.OOO 

18.821.000 

56.0(X) 

291.  H3. 000 

798.000 
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17.  Résumé  et  concinsions.  —  En  résumé,  les  faits  que  nous  avons 
rois  en  relief  sont  les  suivants  : 

n.  —  Le  réseau  des  voies  navigables  en  France  s'est  fort  peu  déve- 
loppé depuis  18'i7. 

Malgré  les  sacrifices  considérables  faits  par  l'fital  pour  raméliorcr,  et 
surtout  pour  supprimer  les  taxes  de  péage  ou  les  droits  de  navigation  qui 
grevaient  autrefois  les  trans[K)rts  par  eau,  le  tonnage  moyen  s'i'st  peu 
moditié.  aussi  bien  sur  les  canaux  (pie  sur  les  rivières. 

I^iir  tonnage  kilométrique  total  atteint  à  p<'ine  aujourd'hui  le  1/5  de 
celui  des  chemins  de  fer. 

L'immense  mouvement  industriel  (pii  s'est  produit  depuis  près  d'un 
demi-siècle  a  prolilé  presque  exclusivement  aux  voies  ferrées. 

h.  —  I^s  éléments  du  tralic  desservi  par  la  batellerie  se  sont  profon- 
dément mo<lifiés.  Les  marchandisi-s  de  valeur  sont  alK-es  au  chemin  de 
fer;  la  voie  d'eau  n'a  conservé  que  les  marchandises  pondéreuses,  pour 
lesipielles  la  rapidité  des  déplacements  n'a  (lu'une  importance  secondaire 
et  dans  le  prix  desquelles  le  transport  entre  pour  une  part  relativement 
considérable. 

I^s  voies  navigables  qui  ne  pouvaient  s'alimenter  de  marchandises  <le 
cette  nature  ont  subi  une  véritable  décadence;  au  contniire.  celles  «pii 
desservaient  des  ré^Mons  industrielles  ont  vu  grandir  leur  rôle,  notamment 
dans  la  région  du  .Nord.  Ainsi  s'est  profluite  une  compensation,  (pii  a  main- 
tenu le  mouvement  moyen  à  son  niveau  primitif. 

Même  pour  les  matières  pond  'relises,  les  chemins  de  fer  ont  ac(piis  la 
prépondérance,  (lest  ainsi  <pie,  pour  les  combustibles  minéraux,  le  tonnage 
kiloim'-trifpie  des  voies  navigables  en  I8S:1  n'a  |>as  dép:issé  les  i  *>  de 
celui  des  voies  ferrées,  dans  l'ensemble  de  la  France,  et  les  i/3  dans  la 
région  du  Nord. 

c.  —  La  stagnation  du  mouvement  sur  les  canaux  et  rivières  tient  à 
des  causes  multiples,  dont  les  principales  sont  : 

—  la  longueur  plus  grand»;  des  parcours  par  eau,  qui  dépasse  en 
moyenne  de  io  "  ;  au  moins  les  parcours  par  rails; 

—  le  développement  plus  considéral)le  d(>s  chemins  de  fer.  qui  relient 
dirtx*tement  beaucoup  de  |)oints  dont  les  relations  par  eau  exigent  des 
transbordemcîits  et  des  transports  par  rails  ou  par  route,  soit  pr)iir  ;iceé<ler 
au  point  d'embanpiement.  soit  pour  aller  <lu  (K)iiit  de  débaripicmcnl  au 
point  de  destination  ; 

—  les  avantages  des  voies  ferrées  au  point  «le  vue  de  la  vitesse  des 
transports,  <[ui,  surtout  aiijo  ir.l'hiii,  exerce  une  gran  le  inllueiice  sur  le 
prix  des  marchandises  et  sur  les  transactions  commerciales  ; 
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—  leur  supériorité  au  point  de  vue  de  la  division  des  masses  transpor- 
tées, et,  par  suite,  au  point  de  vue  de  l'importance  des  approvisionne- 
ments, ainsi  que  de  rélenducdcs  magasins  et  emplacements  de  dépôts; 

—  les  irrégularités  trop  fréquentes  des  transports  par  eau,  à  raison  des 
crues,  des  gelées,  des  sécheresses  prolongées,  des  chômages  nécessités 
par  les  travaux  d'entretien  et  d'amélioration;  rim{)erlcction  d'un  certain 
nombre  de  voies  navigables,  et  surtout  l'état  presque  barbare  de  leur 
exploitation  commerciale. 

Ces  défauts  ont  suffi  pour  paralyser  les  qualités  incontestables  des 
rivières  ou  canaux,  au  point  de  vue  de  la  modicité  dans  le  prix  de  revient 
du  matériel,  dans  l'eff'ort  de  traction,  dans  le  prix  de  transport  à  la  charge 
des  usagers. 

d.  —  La  dépense  d'établissement  des  canaux,  quoique  inférieure  dans 
la  plupart  des  cas  à  celle  des  chemins  de  fer,  s'en  écarte  moins  (lue  ne 
pourraient  le  faire  supposer,  au  premier  abord,  les  statisti(|ues  otïicielles, 
si  l'on  fait  entrer  dans  la  comparaison  les  mêmes  éléments  de  dépense  et 
si  on  fait  porter  le  parallèle  sur  des  canaux  perfectionnés,  susceptibles  de 
lutter  utilement  contre  les  voies  ferrées. 

Pour  les  rivières,  l'avantage  de  la  navigation  est  naturellement  beau- 
coup plus  accusé,  puisque  tout  se  borne  à  des  travaux  de  correction  et 
d'amélioration  de  l'œuvre  préparée  par  la  nature. 

Les  dépenses  d'entretien  des  canaux  et  des  rivières  sont  très  notable- 
ment inférieures  à  celles  des  chemins  de  fer. 

Néanmoins,  comme  les  chemins  de  fer  ont  pour  s'alimenter  non  seu- 
lement les  matières  poridJ'reuses,  mais  encore  les  marchandises  de  valeur 
et  les  voyageurs,  leurs  charges  de  construction  et  d'entretien  se  répartis- 
sent sur  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  d'unités  de  trafic  et  grè- 
vent moins  lourdemerU  chacune  d'elles.  Il  n'y  a  donc  (jue  certaines  voies 
navigables  exceptionnellement  privilégiées  ((ui  puissent  avoir  l'avantage  à 
cet  égard. 

e.  —  Le  taux  moyen  du  fret  est  de  plus  de  3  centimes  pour  les  trans- 
ports à  toute  distance;  on  peut  l'évaluera  1  c.  23  pour  les  transports  à 
plus  de  200  kilomètres  ;  ce  dernier  chiffre  se  réduit  à  2  centimes,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  les  combustibles  minéraux. 

Sur  les  chemins  de  fer,  la  taxe  moyenne  pour  les  marchandises  sus- 
ceptib^es  d'emprunter  la  navigation  ne  s'écarte  pas  très  sensiblement  de 
4  centimes  et  ne  dépasse  pas  3  c.  5  pour  les  combustibles  minéraux.  Quoi 
(ju'il  en  soit,  elle  est  notablement  supérieure  au  taux  moyen  du  fret. 

Dans  l'avenir,  le  prix  des  transports  par  eau,  sans  bénéficier  intégra- 
lement des  améliorations  apportées  aux  conditions  de  navigabilité  ou  à 


CONCURRENCE    AVEC    LA    NAVIGATION    INTÉRIEIRE         3i9 


l'cxplo" talion  des  rivières  ou  canaux,  protitera  nraninoin>  de  cerlaiiie;» 
dimiiuitioiis,et  l'on  |)eut  espérer  «|u'il  desrendra  à  ^  c.  50  ou  i  c.  7.*i  pour 
rensoinble  <lu  tralir  à  touU'  dislance,  à  I  c.  80  pour  le  tnilic  à  iOO  kilo- 
nïèlres  uu  moins,  et  inênie  à  1  c.  i  sur  certaines  voies  1res  fréquenlées. 
Mais,  de  leur  côté,  les  chemins  de  fer  |K'uveiil  abaisser  leurs  tarifs,  grâce 
au  perrectionnemenl  de  leurs  procédés  d'exploitation  et  à  l'accroissement 
de  leur  fréipientation  :  dans  certains  cas  spéciaux,  pour  des  courants  d»? 
circulation  bien  dessinés,  tels  cpie  celui  des  bouilles  entre  le  Nord  et 
Paris,  ils  pourront  descendre  à  près  de  'i  centimes,  s'ils  y  sont  contraints 
|)ar  les  circonstances. 

Les  voies  ferrées  conserveront  en  outre  l'avantage  de  la  longueur  et 
prendront  même  une  supériorité  d'autant  |)Ius  marquée  que  leurs  mailles 
se  resserreront  et  «pielles  se  ramifieront  davantage  au  ca»ur  du  pays. 

f.  —  Si.  au  lieu  d'envisager  le  prix  payé  j)ar  les  usagers,  on  considère 
le  prix  réel  de  revient  des  transports,  c'est-à-dire  si  on  ajoute  au  taux  du 
fret  les  charges  des  capitaux  engagés  et  les  dépenses  d'entretien,  on  voit 
que,  dans  leur  ensemble,  les  prix  des  transports  par  eau  dépassent  le 
double  de  ceux  des  transports  par  rails.  Ce  n'est  que  pour  certaines  voies 
navigables  exc<?ptionnellement  favorisées  (ju'il  peut  y  avoir  à  peu  près 
é(]uivalence. 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  que,  pour  les  travaux  remontant  à 
une  époijue  déjà  reculée,  les  dépenses  peuvent  être  considérées  comme 
amorties  et  comme  ne  devant  plus,  par  suite,  entrer  en  lig  le  de  compte. 

Quelles  conclusions  p<nit-on  et  doit-on  tirer  de  ces  faits  d'expérience  ? 

Il  faut,  pour  ré[>oiidre  à  cettt^  (juestion,  distinguer  entre  les  voies  navi- 
gables préexistantes   et  les  voies  navigables  nouvelles. 

En  ce  «|ui  concerne  les  premières,  il  serait  absolument  puéril  de  se 
livrer  à  une  discussion  rétrospective  sur  les  erreurs  (|ui  ont  pu  être  com- 
mises dans  l'appréciation  de  leur  utilité.  Ce  serait  là  un  débat  purement 
platonique,  tout  à  fait  dépourvu  d'intérêt  pratiijue.  En  économie  politique 
et  en  administration,  comme  en  politique,  il  faut  prendre  les  faits  accom- 
plis, tels  (pj'ils  sont ,  et  chercher  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  des 
situations  acquises. 

lAis  canalisations  et  les  canaux  <|ue  les  générations  précédt'lites  nous 
ont  légués,  comme  ceux  <pii  m;  remontent  |»as  au  delà  de  notre  généra- 
tion, sont  des  instruments  pour  leS(|iiels  le  pays  a  consenti  des  sacritictrs 
considérables.  (]e  s<'rait  une  faute  impardonnable,  que  de  lai.sser  péricliter 
cette  partie  de  l'outillage  national,  cpie  de  ne  i)oinl  veiller  sans  relâche  à 
sa  conservation  et  à  son  amélioration.  Ia*s  Pouvoirs  publics  failliraient  à 
leur  devoir,  s'ils  ne  faisaient  pas  bonne  ganlc  à  cet  égard,  s'ils  n'employaient 


3S0  TRAITÉ    DES    CHEMINS   DE   FER 

pas  leurs  ressources  et  leur  activité  à  perfectionner  nos  voies  navigables 
et  à  faire  sortir  la  batellerie  des  conditions  par  trop  primitives  dans  les- 
quelles elle  vit  aujourd'hui.  Il  faut  poursuivre  sans  désemparer  la  trans- 
formation de  nos  voies  principales,  telle  que  Ta  décidée  en  principe  le 
législateur  de  1879;  unifier  les  dimensions  qui  détermineront  le  gabarit 
des  bateaux,  de  manière  à  éviter  les  ruptures  de  charge  si  désastreuses 
pour  la  navigation  ;  s'efforcer  de  réduire  au  strict  minimum  les  interrup- 
tions de  la  circulation,  en  généralisant  les  procédés  de  réparation  sans 
vidange  ou  sans  abaissement  des  biefs,  et  en  faisant,  autant  que  possible, 
concorder  les  chômages  artificiels  avec  les  chômages  naturels  ;  augmenter 
les  moyens  d'alimentation,  là  où  ils  font  défaut  à  certaines  époques  de 
l'année.  Il  faut  aussi  que  l'industrie  privée,  entre  les  mains  de  la(pielle 
a  été  remise  et  doit  rester  l'exploitation  des  voies  navigables,  sache  se 
mettre  à  la  hauteur  de  sa  tâche  et  ne  pas  rester  si  loin  en  arrière  des  pro- 
grès de  la  science.  Il  faut  enfin  que,  sans  sortir  de  son  rôle,  l'Administra- 
tion pousse  l'industrie  dans  cette  voie;  qu'elle  lui  prête  tout  son  concours  ; 
qu'elle  lui  donne  toutes  les  facilités  compatibles  avec  l'intérêt  public  ; 
qu'elle  prenne  elle-même  une  certaine  hiitiative  ;  qu'elle  encourage  et  appuie 
au  besoin  de  ses  deniers  les  expériences  utiles.  C'est  un  devoir  sacré 
pour  le  pays,  comme  pour  ses  mandataires  et  ses  agents,  de  ne  rien  négli- 
ger pour  mettre  en  valeur  le  patrimoine  national  ;  c'est  de  plus  une  néces- 
sité du  combat  pour  la  vie  que  la  France  soutient  contre  les  peuples  rivaux 
sur  le  terrain  commercial.  Les  sommes  consacrées  à  ces  améliorations  se- 
ront certes  bien  placées,  puisqu'avec  un  faible  appoint  aux  dépenses 
primitives  d'établissement  elles  'rendront  ces  dépenses  beaucoup  plus 
productives. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  navigables  nouvelles,  classées  en  187Î)  ou 
étudiées  postérieurement  à  cette  date,  la  question  est  plus  délicate  et  plus 
complexe.  A  ne  considérer  que  les  chiffres  précédemment  indiqués  pour 
le  prix  de  revient  réel  des  transports,  y  compris  les  charges  d'intérêt, 
d'amortissement  et  d'entretien,  bien  peu  de  ces  voies  nouvelles  seraient 
justifiées.  C'est  à  peine  si  le  canal  du  Nord  pourrait  se  défendre.  Mais 
cette  considération  n'est  pas  la  seule  qui  s'impose  aux  Pouvoirs  publics. 

Par  les  facilités  (pi'ils  offrent  au  transport  des  marchandises  pondé- 
reuses,  les  canaux  contribuent  puissamment  à  développer  le  mouvement 
industriel  et  la  richesse  du  pays.  Les  exemples  de  leur  influence  abondent  ; 
l'un  des  plus  frappants  est  celui  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Cette  belle 
voie  de  navigation,  juxtaposée,  sur  une  grande  partie  de  sa  longueur,  au 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  a  donné  un  essor  véritablement  pro- 
digieux à  l'industrie  minérale,  salicole  et  sidérurgique,  dans  notre  beau 
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pays  do  fx)rraiiic.  Les  minerais  qui  dormaient  sous  terre  depuis  des  siècles 
ont  été  arrachés  à  leursonuneil  sécidaire  ;  les  usines  sont  comme  sorties 
de  terre,  s'amoncelant  les  unes  contre  li*s  autres,  entre  le  canal  ((ni  leur 
apporte  les  matières  premières  et  le  chemin  de  fer  <iui  emporte  leurs  |tro- 
duits.  Co  ne  sont  que  mines,  forges,  hauts-fourneaux,  salines  et  carrières, 
se  succédant  presque  sans  inli'rruplion  dans  la  banlieue  de  Nancy  ;  à  elle 
seule,  la  voie  ferrée  eût  diHicilenu'nt  engendré  celle  situation  merveilleuse. 
11  y  a  eu  là,  comme  il  y  a  sur  daulris  points  du  territoire,  ime  transforma- 
tion radicale  de  la  face  du  pays,  un  développement  d'activité  et,  par  suite, 
de  richesse,  dont  la  Franc<'  profite  largement,  dont  le  Trésor  lui-même 
recueille  le  bénéfice  sous  mille  formes  diverses  et  rpii  doit  fournir  une 
ample  compensation  des  charges  de  premier  établissement  et  d'entretien. 

Les  mêmes  faits  et  les  mêmes  résultats  doiv«'nt  se  produire  ailleurs. 

Sans  doute,  si  les  voies  ferrées  étaient  restées  entre  les  mains  de  IKtat, 
les  Pouvoirs  publics  auraient  pu.  en  employant  l'épargne  à  leur  améliora- 
tion et  à  lamortissement  de  leurs  dépenses  de  premier  établissement,  au 
lieu  de  construire  d.s  voies  navigables  parallèles,  obtenir  ile^  résidlats, 
sinon  semblables,  du  moins  comparabh's.  et  ce  n'est  pas  l'un  <les  moindres 
motifs  pour  leS(|U(!!s  certaines  persimnes  regrettent  l'aliénation  du  réseau. 
.Mais  on  ne  saurait  faire  abstraction  des  faits  ac(juis,  du  régime  exist;»nt  ; 
les  chemins  de  fer  ont  été  remis  pour  de  longues  années  à  des  Sociétés, 
qui  sont  obligées  de  chercher  dans  les  produits  de  leur  exploitation  la  ré- 
munération de  leurs  capitaux,  «pii  ne  peuvent  point  trouver  comme  l'I'^tat 
une  conq)ensalion  indirecte  de  leurs  sacrifices  dans  le  développement  de  la 
richesse  publi(|ue.  do:it  la  tendance  inévitable  estde  ne  p(»int  consentir  aux 
réductions  de  taxes  susceptibhîs  de  compromettre  même  temponiirement 
leurs  recettes  nettes.  I..es  canaux  ont  donc  à  remplir  un  rôle  peu  compa- 
tible avec  les  conditions  de  la  vie  sociale  des  chemins  de  fer.  Leur  concur- 
rence constitue  en  outre  un  modérateur,  un  stimulant  |>our  les  Compagnies, 
et  peut  en  délniitive.  tout  en  les  contraignant  à  des  sacrifices,  leur  faire 
trouver  la  contre-partie  de  ces  sacrifices  dans  l'accroissement  général  de 
la  circulation.  .\  un  point  de  vui*  théoriipie  et  abstrait,  celle  concurrence 
prête  le  flanc  aux  criti(iues  les  plus  sérieuses  ;  elle  se  comprendrait  peu, 
nous  le  répétons,  si  le  réseau  des  clu-mins  de  fer  appartenait  à  ri-^tat  ;  mais 
elle  s'cxpli(|ue  davant;ige,  si.  au  lieu  de  la  juger  de  trop  haut,  on  ne  la 
sépare  pas  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'exerce. 

Cependant,  nous  nous  hâtons  d'ajouter  (pi'il  ne  faut  pas  allertrop  loin 
dans  celte  voie  et  ([u'il  importe  de  se  tenir  en  garde  contre  les  entraîne- 
ments. Si  les  règles  de  la  science  économi(pic  comportent  d»'s  tempéra- 
ments dans  l'application,  ce  serait  folie  que  de  vouloir  les  méconnaître 
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coinpièleraenl.  La  solidarité  intime  des  intérêts  du  Trésor  et  de  ceux  des 
Compagnies,  surtout  depuis  les  conventions  de  1883,  doit  imposer  aux 
Pouvoirs  publics  une  grande  réserve  et  une  grande  modération,  souspeine 
d'accroitre  outre  mesure  les  charges  de  la  garantie  d'intérêt  et  de  retarder 
le  remboursement  des  avances  faites  aux  Compagnies,  ainsi  que  le  par- 
tage des  bénélices.  L'ouverture  de  voies  navigables  nouvelles,  dans  les 
régions  qui  n'offrent  pas  de  puissants  éléments  de  trafic  et  où  les  lignes  de 
chemins  de  fer  sont  peu  chargées,  constituerait  une  faute  administrative  et 
un  mauvais  emploi  des  deniers  publics.  Mieux  vaudrait,  dans  ce  cas,  si  la 
situation  financière  le  permettait,  poursuivre  par  d'autres  moyens  l'abais- 
sement des  taxes  de  transport  et,  par  exemple,  y  consacrer,  par  une 
entente  avec  les  Compagnies,  une  partie  des  capitaux  qui  eussent  été  em- 
ployés à  la  création  des  voies  concurrentes:  car  on  en  ferait  profiter,  non 
plus  seulement  telle  ou  telle  région,  telle  ou  telle  industrie  ne  pouvant 
donner  un  grand  mouvement  de  circulation,  mais  bien  l'ensemble  des 
transports  et  l'ensemble  des  citoyens.  Agir  autrement,  ce  serait  imposer  à  la 
nation  de  lourdes  charges  au  profit  d'un  nombre  trop  restreint  d'intéressés. 
Pour  nous  résumer,  nous  formulons  en  deux  mots  la  ligne  de  conduite 
qui  nous  parait  s'imposer  aux  Pouvoirs  publics.  Ne  rien  négliger  pour 
améliorer  le  réseau  actuel  de  navigation  et  pour  en  perfectionner  l'exploi- 
tation, se  montrer  très  sobre  et  très  prudent  dans  l'ouverture  de  voies  na- 
vigables nouvelles  :  tel  doit  être,  à  notre  avis,  le  programme  actuel  du 
Gouvernement  et  des  Chambres. 

18.  Effets  de  la  concurrence  en  Angleterre.  —  Le  régime  des  tra- 
vaux publics  diilère  profondément  du  nôtre  dans  la  ph:part  des  pays 
étrangers.  Tandis  <}ue  nos  voies  ferrées  sont  concédées  et  nos  canaux  dé- 
tenus par  l'État,  nous  voyons  à  l'étranger,  tantôt  les  chemins  de  fer  ou 
les  voies  navigables  abandonnés  à  l'industrie  privée,  tantôt  au  contraire 
les  uns  et  les  autres  placés  entre  les  mains  del'Admmistration,  tantôtenfin 
un  régime  mixte  tenant  tout  à  la  fois  de  la  première  et  de  la  seconde  de 
ces  deux  combinaisons. 

I^  comparaison  entre  les  résultats  de  l'expérience  des  autres  peuples 
et  ceux  de  l'expérience  française  offre  donc  un  intérêt  plutôt  scientifique 
(]ue  pratique. 

Cependant  on  a  si  souvent  reproché  à  la  France  de  se  confiner  dans 
ses  frontières  et  do  ne  pas  chercher  d'enseignements  au  dehors,  qu'il  nous 
parait  impossible  de  ne  pas  direcjuelques  mots  de  la  concurrence  entre  la 
navigation  et  les  transports  par  rails  en  Angleterre,  en  Belgique,  aux 
États-Unis  d'Amérique  et  en  Allemagne. 
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Les  canaux  et  les  chemins  di-  fer  de  la  Grande-Brctafrnc  sont  concôdôs 
à  (les  Compagnies  ou  à  dos  parliculiors.  Avant  la  constiuclioii  dos  voios 
ferrées,  les  canaux  étaient  aiïrancliis  do  toute  concurrence  de  la  part  dos 
routes,  (jui  étaient  };rovôos  d'un  droit  do  barrières  très  élevé  ot  <pii  ropoiis- 
saient  absolument  certains  transports,  comme  celui  des  houilles;  large- 
ment alimentés,  ouverts  dans  des  terrains  relativement  peu  accidentés,  ils 
avaient  pu,  malgré  l'élévation  ile  lonrs  tarifs,  absorber  le  tralîc  de  leur 
région  et  arrivera  un  état  d'oxliôme  prospérité.  .Mais  les  concessionnaires, 
forts  de  leur  monopole,  négligeaient  roiilrolion,  se  refusaient  aux  amélio- 
rations réclamées  par  l'industrie  et  laissaient  certaines  lignes  de  naviga- 
tion, telles  que  celles  de  Liverpool  à  Manchester,  dans  une  situation  véri- 
tablement déplorable. 

L'établissement  des  raihvays,  en  faisant  naître  la  concurrence,  provo- 
qua presque  immédiatement  l'abaissement  des  tarifs  sur  les  canaux  et 
l'exécution  au  moins  partielle  des  travaux  trop  longtemps  ajournés. 

La  lutte  deviut  bientôt  assez  vive  pour  (pio  l'opinion  publicjue  s'émût 
de  l'éventualité  de  la  ruine  de  la  navigation  intérieure.  Un  canal  de 
L'i  kilomètres  do  longueur,  dit  «  do  Croydon  »,  qui  avait  coûté  80  000  li- 
vres sterling,  mais  qui  n'avait  pas  d'éléments  de  tralic,  fut  même  converti 
en  chemin  de  fer. 

L'attention  du  législateur  fut  appelée,  en  IS'i.",  sur  la  question.  Les 
Pouvoirs  publics,  voulant  venir  en  aido  à  la  navigation,  donnèrent  aux 
Compagnies  de  canaux  la  faculté  de  modifier  leurs  taxes,  de  se  charger 
elles-mêmes  des  transports  de  marchandises,  d'affermer  les  voies  dont  elles 
étiiiont  concessionnaires,  de  conclure  entre  elles  des  traités  do  location  ou 
d'exploitation,  de  contracter  des  emprunts. 

Malgré  ces  mesures,  la  lutte  continua  ù  produire  des  effets  générale- 
ment désastreux  pour  les  canaux.  Un  grand  nombro  d'entre  eux  furent 
vendus  aux  Compagnies  do  chemins  de  fer,  avoc  l'assontiment  du  Parle- 
ment. Eu  1872,  sur  (5  ()70  kilomètres  de  canaux,  2  7GU  étaient  ouverte- 
ment en  la  possession  de  ces  Compagnies,  h  savoir: 
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DATE 

d'à  C  0  D  I  s  1  T  I  O  H 


1*  Angleterre 
Compagnie  du  Manchester  Sheffield  and  Lincolnshire. 

Compagnie  de  Bristol  à  Exeter 

Comp  igwie  du  Furness  Railway 

Compagnie  du  Greai  Eastern 

Compagnie  du  Great  Northern 

Compagnie  du  Great  Western 

Compagnie  du  Lancashire  and  Yorkshire 

Compagnie  du  London  and  North- Western 

Compagnie  du  Midland 

Compagnie  du  Monmoutshire 

Compagnie  du  North-Eastern 

Compagnie  du  North  Staffordshire 

Compagnies  diverses  d'Angleterre 

2°  Ecosse 

Compagnie  du  North  British 

Compagnie  du  Caledonian 

Compagnie  du  Glasgow  and  South- Western 

3°  Irlande 
Compagnie  du  Midland  Great  Western  Railway 

Total 


LONGUEUR 


4846  à  18o0 
186i  à  1806 

1862 

1860 
1846  à  1847 
1846  à  1872 
1846  à  1871 
1846  à  1870 
1846  à  1852 

1845  à  1865 
1847 

1846  a  1864 
1846  à  1862 

1848 


1845 


273  km. 

43 
1 

74 
180 
270 
312 
745 

98 

85 
108 
189 

84 

51 
83 
17 

156 


2.769  km. 


En  autorisant  ces  fusions,  le  Parlement  a  cherché  à  prendre  des  pré- 
cautions pour  sauvegarder  l'intérêt  du  public.  Dans  la  plupart  des  cas,  en 
eifet,  il  a  interdit  d'élever  les  tarifs  de  la  navigation  au-dessuis  du  taux 
réel  auquel  ces  tarifs  étaient  fixés  lors  de  la  conclusion  des  traités;  il  a, 
en  outre,  prohibé  toute  mesure  tendant  à  concéder  aux  transports  par 
chemins  de  fer  des  avantages  ou  préférences  dont  ne  bénéficieraient  pas 
les  transports  par  eau.  Souvent,  il  a  inséré  dans  les  Bills  d'amalgamation 
des  clauses  permettant  au  Board  of  Irade  d'exercer  un  certain  contrôle 
sur  les  taxes  ou  d'exiger  le  maintien  des  canaux  eu  bon  état  d'entretien. 
Toutes  ces  précautions  ont  été  inutiles.  I..e  lioavd.of  trade  a  été  impuis- 
sant à  accomplir  sa  tâche  ;  dans  deux  circonstances  il  a  cherché  à  agir  et 
ses  décisions  ont  été  annulées  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine, 

Quant  aux  canaux  qui  avaient  conservé  une  indépendance  apparente, 
il  en  est  beaucoup  qui  ont  aliéné  leur  liberté  par  des  traités  avecles  Com- 
pagnies de  chemius  de  fer,  pour  la  fixation  de  leurs  taxes,  nnoyennant  ga- 
rantie d'un  revenu  déterminé. 

Enfin,  à  défaut  d'accord  sous  cette  forme,  les  Compagnies  de  chemius 
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de  fer  sont  encore  arrivées  à  alleiinlr»?  leiir  but,  dans  bien  des  cas,  soit 
en  abaissiint  leurs  tarifs  par  rails,  soit  en  coupant  les  grandes  lif;nes  de 
navigation  par  l'élévation  des  taxes  on  par  le  défaut  d'entretien  dis  tron- 
çons de  canaux  dont  elles  étaient  propriétaires. 

M.  Cil.  de  Franqueville  «lonne  à  ce  sujet  des  renseignements  très 
précis  (|ue  nous  résumerons  brièvement. 

Les  grandes  lignes  de  navigation  intérieure  de  l'Angletcrro  sont  les 
suivantes  : 

1°  Ligne  de  la  mer  du  Nord  à  la  nuT  d'Irlande,  entre  reml)ouchure  de 
rUnnster  et  celle  de  la  .Mersey,  par  l'Aire  and  Calder  Canal  et  le  I^eds  and 
Liverp<x>l  Canal; 

Autre  ligne  parallèle  par  la  Hivrr  Diin  Navigation,  le  Calder  and  Ileb- 
bler  Canal  et  les  deux  canaux  voisir)s  de  Hoclidale  et  dHuddersIield  ù 
'  Manchester,  qui  almutisscnt  au  canal  du  duc  de  Bridgevvater. 

i"  Ligne  du  Pas-de-Calais  au  canal  de  Bristol  par  la  Tamise  et  la  Ken- 
net  and  Avon  Navigation. 

3'  Ligne  perpendiculaire  aux  deux  précédentes,  les  unissant  entre  elles 
et  se  dirigeant  vers  la  mer  du  Nord  par  le  Grand  Junction  Canal  et  le 
Grand  Union  Canal,  le  I^icester  and  Northampton  Canal  et  les  rivières 
Soar  et  Trent. 

4*  Autres  lignes  analogues,  allant  à  la  mer  d'Irlande  par  la  Tamise  et 
par  les  canaux  d'Oxford,  de  Coventry,  de  Trent  and  Mersey,  doublés  de 
ceux  de  Birmingham  and  Warvvich  et  du  Shropshire  Union. 

5"  Ligne  du  cuuial  de  Bristol  à  la  mer  d'Irlande  par  lo  canal  de  Glou- 
cester  and  Salop,  la  Sevorn  et  le  Shropshire  Union  Canal. 

0°  Ligne  de  la  Manche  à  la  mer  du  .Nord  par  les  rivières  Arun  et  Wey, 
le  Grand  Junction  Canal  et  la  Nene  Hiver. 

Quelques  autres  voies  navigables  mettent  certaines  parties  du  territoire 
en  communication  directe  avec  la  mer. 

Le  canal  d'iludderslield  appartient  au  London  and  Norlh- Western 
Raiiway,  qui,  malgré  la  modicité  «les  taxes  lixwîs  par  l'acte  de  concession, 
est  parvenu  à  le  stériliser  en  ne  maintenant  pas  un  mouillage  suflLsant. 

Le  canal  de  Rochdalc  est  dans  les  mains  des  Compagnies  du  London 
and  .North- Western,  du  Lancasliire  and  Yorkshire,  et  du  North-KasIem, 
qui  y  ont  établi  un  tarif  prohibitif.  (Taxe  maximum  do  0  fr.  StM  par 
kilomètre,  soit  de  L3  fr.  30,  pour  le  parcours  d'Halifax  à  -Manchester, 
c'est-à-dire  plus  «jue  le  tarif  de  la  voie  ferrée  pour  la  totalité  du  parcours 
d'HidI  à  .Manchester.) 

La  Compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Lecds  à  Liverpool  s'est 
entendue  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  London  and  North- 
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Western  et  du  Lancashire  and  Yorkshire  pour  maintenir  ses  tarifs  au 
maximum,  moyennant  paiement  d'une  annuité  de  près  d'un  million  par  an  ; 
par  suite  de  cette  entente,  le  droit  de  transit  sur  le  canal  est  de  20  fr., 
alors  que  le  chemin  de  fer  perçoit  18  fr.  75  au  plus,  transport  compris. 

Ces  manœuvres  ont  fait  perdre  à  l'Aire  and  Gaïdar  Navigation  les  trois 
quarts  de  son  trafic  et  les  quatre  cinquièmes  de  ses  recettes.  M.  Wilson, 
directeur  de  cette  belle  voie  navigable,  s'en  est  plaint  dans  les  termes  les 
plus  vifs  lors  de  l'enquête  de  1872. 

Quant  au  canal  du  duc  de  Bridgewater,  malgré  sa  brillante  situation 
financière,  Lord  EUesmere,  à  qui  il  appartenait,  a  cru  devoir  traiter  avec 
les  Compagnies  de  chemins  de  1er  pour  se  faire  assurer  un  minimum  de 
recettes. 

Sur  la  grande  ligne  de  l'embouchure  de  la  Tamise  à  l'embouchure  de 
la  Severn,  le  Kennet  and  Avon  Canal  appartient  à  la  Compagnie  du  Great 
"Western. 

Sur  les  hgnes  perpendiculaires,  la  situation  est  peu  différente;  on  ne 
peut  aller  de  la  Severn  à  la  Mersey  ou  de  Londres  à  Liverpool,  sans  ren- 
contrer des  canaux  dépendant  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  canaux  du  Nord  vers  l'Humber  sont  entre  les  mains  de  la  Com- 
pagnie du  North-Eastern,  sauf  la  rivière  HuU.  Parmi  les  procédés  employés 
par  cette  Société,  il  en  est  un  qu'il  est  intéressant  de  rappeler  parce  qu'il 
démontre  l'àpreté  de  la  lutte.  Ne  pouvant  légalement  dépenser  la  somme 
d'un  million  nécessaire  pour  l'acquisition  de  la  Derwent  River,  elle  a 
fait  réaliser  l'achat  par  trois  de  ses  agents  supérieurs  qui  ont  traité  en 
leur  nom  personnel  et  qu'elle  désintéresse  de  toutes  les  charges  annuelles. 

Vainement  les  Compagnies  de  canaux  restées  indépendantes  ont-elles 
cherché  à  se  coaliser  en  1860  :  il  était  trop  tard  pour  résister  au  torrent. 

L'ancienne  et  puissante  Compagnie  du  Birmingham  Canal  Navigation, 
qui  cependant  desservait,  entre  Birmingham  et  Wohverhampton,  une  région 
industrielle  d'une  prospérité  inouïe,  et  dont  les  actions  primitives  de 
2  52o  fr.  avaient  été  divisées  en  32  parts  cotées,  chacune,  à  2  372  fr.  en 
1863  et  rapportant  4  Vo  l'an,  n'en  a  pas  moins  cru  devoir  déposer  les  armes 
et  conclure  un  traité  de  cession  au  profit  de  la  Compagnie  du  London  and 
North-Western  Railway. 

De  même,  la  Compagnie  du  canal  de  Worcester,  enserrée  entre  deux 
canaux  appartenant  à  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  a  dû  capituler 
devant  le  Midland  Railway, 

Toutes  ces  fusions  occultes  ou  légales  ont  produit  les  effets  les  plus 
funestes  pour  la  batellerie.  Quelques  chiffres  cités  par  M.  de  Franqueville  le 
prouvent  surabondamment. 
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C'est  ainsi  qu'en  !87't  la  Compapne  du  Londoii  and  Nortli- Western 
Raihvay  percevait  1  fi*.  90  pour  un  parcours  de  IG  kilomètres  sur  le  canal 
de  Birmingham,  alors  que  la  taxe  des  canaux  indépendants,  pour  le  sur- 
plus du  trajet  entre  le  Sud  du  Slatrordshire  et  I^ndres,  soit  pour  432  kilo- 
mètres, ne  dépassait  pas  3  fr.  75. 

Les  plaintes  les  plus  violentes  se  sont  fait  entendre  lors  des  enquêtes 
de  18(57  et  de  187i  contre  l'impuissance  du  Board  oF  trade,  le  relèvement 
des  droits  de  navigation,  le  préjudice  causé  à  l'industrie  des  transports 
par  eau  ;  le  Comité  d'enquête  formulait  lui-même,  en  1872,  les  conclusions 
suivantes  :  «  En  fait,  on  voit  combien  il  serait  ditlicile  de  maintenir  la 
«  concurrence  là  où  elle  existe  aujourd'hui  et  de  la  rétablir  là  où  elle  a 
«  cessé  d'exister.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  des  capitaux  con- 
«  sidérables;  elles  possèdent  les  canaux  les  plus  importants,  et  les  Com- 
«  pagnies  de  canaux  en  sont  réduites,  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  à 
«  traiter  avec  les  chemins  de  fer.  Les  avocats  de  la  concurrence  disent 
«  que  le  Parlement  doit  empêcher  ces  fusions  ou,  du  moins,  imposer  des 
«  clauses  pour  protéger  le  public.  Le  Parlement  pourrait,  assurément, 
((  refuser  sa  sanction  ;  mais  les  ('ompagnies  de  chemins  de  fer  n'en  con- 
(f  tinueraient  pas  moins  à  acheter  les  canaux  d'une  façon  occulte,  et,d'ail- 
«  leurs,  lorscju'une  Compagnie  de  canal  affirme  au  Parlement  qu'elle  ne 
«  peut  éviter  la  ruine  (ju'en  cédant  sa  propriété  an  chemin  de  fer,  il  est 

«  bien  diflicile  de  repousser  sa  demande Le  rachat  des  canaux  par 

(f  l'État  est- le  seul  moyen  d'empêcher  l'achèvement  de  la  constitution  do 
«  ces  monopoles:  mais  il  est  possible  que  l'établissement  de  ces  monopoles 
«  soit  plus  avantageux  que  le  système  absurde  rpii   existe  aujourd'hui. 

«  Le  rachat  des  canaux  par  l'Ktat  présenterait,  d'ailleurs,  de  graves 
«  ditlicultés. 

«  Pour  les  canaux  productifs,  il  faudrait  payer  une  somme  considé- 
«  rable;  et,  à  quelque  prix  (|ue  l'on  achetât  les  mauvaises  lignes,  on  ferait 
«  toujours  une  mauvaise  afîaire.  Les  (Compagnies  de  chemins  de  fer 
«  feraient  tout  leur  possible  pour  empêcher  de  passer  de  leurs  mains  dans 
«  celles  du  (iouvernement,  à  un  prix  raisoniiable,  les  canayx  qui  ont 
('  pour  elles  une  double  valeur,  en  raison  du  profit  direct  qii'ils  leur  rap- 
((  portent  et  du  l)énéfice  indirect  résultant  de  la  suppression  de  la  concur- 
«  rence.  En  supposant  même  (pie  l'Etal  soit  en  possession  de  tous  les 
«  canaux,  il  serait  encore  très  douteux  «pie  la  concurrence  puisse  siibsis- 
«  ter  entre  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer,  autrement  «jue  pour 
«  les  faibles  distances  et  pour  un  trafic  spécial.  Si  la  concurrence  ne 
«  réussissait  pas,  si  les  produits  ne  suffisaient  pas  au  Gouveniemeiil  pour 
«  assurer  l'entretien  des  voies  navigables,  on  aurait  la  plus  grande  difli- 
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«  culte  à  obtenir  du  Parlement  (ju'il  vote,  ainsi  que  cela  se  fait  en  France, 
«  une  somme  d'argent,  non  pas  pour  développer  un  trafic  qui  donne  des 
«  produits,  mais  pour  maintenir,  à  perte,  une  concurrence  contre  les 
«  chemins  de  fer.  » 

Tous  ces  faits,  empruntés  à  l'excellent  ouvrage  de  M.  de  Franqueville, 
sont  également  attestés,  quoiqu'avec  moins  de  détails,  dans  le  rapport  de 
mission  rédigé  à  la  fin  de  1873  par  M.  Malézieux. 

La  gravité  de  la  situation  était  telle  que,  le  21  juillet  1873,  les  Pouvoirs 
publics  édictèrent,  par  interprétation  du  «  Hailwaij  and  Canal  trafic  Acl^ 
i  8Ô4  »,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  16.  — Aucune  Compagnie  de  chemin  de  fer  ou  de  canal,  à  moins 
«  qu'elle  n'y  soit  expressément  autorisée  par  un  acte  antérieur  à  l'homo- 
«  logation  du  présent  acte,  ne  pourra,  sans  l'approbation  des  commissaires 
«  (commissaires  de  chemins  de  fer)  —  approbation  (jui  devra  être  signifiée 
«  sous  forme  d'ordre  de  service  général  ou  directement  —  entrer  dans  des 
('  arrangements  qui  aient  pour  but  de  donner  à  la  Compagnie  du  chemin 
«  de  fer  un  droit  de  contrôle  ou  d'intervention  dans  le  trafic,  les  prix  ou  les 
«  péages  d'une  portion  (juelconque  de  canal.  Les  mêmes  arrangements 
«  seront  interdits  à  toute  personne  ayant  quelques  rapports  avec  l'admi- 
(<  nistration  d'un  chemin  de  fer.  Toutes  conventions  de  cette  nature,  qui 
('.  seraient  conclues  après  le  1"  septembre  1873  sans  ladite  approbation, 
«  seront  nulles  et  non  avenues. 

((.  Les  commissaires  retireront  leur  approbation  aux  conventions  de  ce 
<'  genre  qui,  dans  leur  opinion,  seraient  préjudiciables  aux  intérêts  du 
('  public. 

«  Un  mois  au  moins  avant  qu'une  convention  de  ce  genre  soit 
«  approuvée,  des  copies  du  texte,  certifiées  par  le  secrétaire  de  l'une  des 
«  Compagnies  de  chemins  de  fer  intéressées,  seront  déposées,  pour  être 
((  soumises  au  public,  dans  le,  bureau  des  commissaires  et  dans  celui  de 
«  la  Justice  de  Paix  de  la  circonscription  judiciaire  (en  Angleterre  et  en 
«  Irlande)  qui  comprend  le  principal  bureau  du  canal  en  question,  et  au 
«  bureau  du  principal  shérili"  du  comté  en  Ecosse.  Un  avis  de  l'arran- 
(•  gement  projeté,  faisant  connaître  les  noms  des  parties  en  cause,  avec 
«  tous  les  renseignements  de  détail  que  les  commissaires  peuvent  exiger, 
«  sera  inséré  dans  la  Gazelle  de  Londres,  dEdimbourg  ou  de  Dublin...  et 
«envoyé  au  secrétaire  ou  au  principal  fonctionnaire  de  toutes  les 
X.  Compagnies  des  canaux  (pii  conmiuniciuent  avec  ceux  que  la  convention 
('  concerne.  Le  même  avis  sera  publié  par  tout  antre  mode  que  les  commis- 
ce  saires  pourraient  prescrire,  dans  le  but  do  le  portera  la  connaissance  de 
«  tous  les  intéressés. 
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«  Art.  17.  —  Toute  Compagnie  de  chemin  de  fer  possôdanl  ou 
«  administrant  (|uel<|uc  canal  ou  portion  de  canal  les  entretiendra  en  tout 
«  temps,  y  compris  les  n'\serv()irs,  les  travaux  et  leurs  dépfndances, 
K  réparant,  draguant,  veillant  sur  les  moyens  d'alimentation,  de  telle 
('  sorte  que  la  voie  navigable  soit  constamment  ouverte  et  en  bon  état, 
«  et  que  tout  le  monde  puisse  s'en  servir  sans  obstacle,  sans  interruption 
«  et  sans  retard.  » 

Ces  dispositions  tardives  ne  pouvaient  plus  conjurer  le  mal.  Sauf 
certaines  exceptions,  les  canaux  ont  cessé  d'exercer  une  concurrence 
efficace  contre  les  chemins  de  fer. 

Nous  récapitulons  ci-{lessous,  d'après  un  rapport  de  M.  Martenot  à 
l'Assemblée  nationale,  en  date  du  i7  mars  187't,  les  principaux  rensei- 
gnements sur  les  variations  du  tonnage  et  des  recettes  des  canaux.  Les 
statistiques  faisant  défaut  en  Angleterre,  ces  renseignements  sont  incx)m- 
plets;  nous  sommes  d'ailleurs  obligé,  à  notre  grand  regret,  de  les 
détailler  par  canal,  au  lieu  de  donner  des  indications  d'ensemble,  par 
suite  de  l'impossibilitéd'additionner  des  chiffres  qui  manquent  absolument 
pour  certaines  voies  navigables. 
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Les  indications  des  tableaux  précédents,  reproduites  d'un  rapport  de 
M.  Martonot  à  rAssembléo  nationale  et  empruntées  à  un  document  parle- 
mentaire de  la  Chambre  des  communes  de  18G9,  ont  le  défaut  de  remonter 
à  une  époque  déjà  éloignée  et  de  présenter  de  nombreuses  lacunes.  Mais, 
nous  le  répétons,  le  Board  of  trade  xje  public  pas  de  statistiques  concer- 
nant la  navigation  intérieure;  d'autre  part,  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  propriétaires  de  canaux,  noient  les  résultats  de  l'exploitation  de  ces 
voies  de  communication  dans  les  résultats  généraux  de  leur  entreprise  ; 
quant  aux  Compagnies  de  canaux  qui  sont  restées  indépendantes  et  qui 
ont  conservé  leur  autonomie,  effective  ou  apparente,  elles  ne  mettent  pas 
davantage  le  public  dans  le  secret  de  leurs  opérations. 

Nous  nous  sommes  efTorcé  cependant  de  rechercher  si  la  situation 
s'était  notablement  modifiée  depuis  l'époque  à  laquelle  ont  paru  les  ou- 
vrages de  M.  de  Franqueville  et  de  M.  Malézieux  et  le  rapport  de  M.  Mar- 
tenot.  A  cet  effet,  nous  avons  compulsé  les  comptes  rendus  volumineux  de 
l'enquête  à  laquelle  a  procédé  la  Chambre  des  communes  en  1882. 

Les  plaintes  enregistrées  dans  ces  comptes  rendus  fournissent  la  preuve 
manifeste  que  les  choses  en  sont  toujours  au  même  point. 

L'une  des  réclamations  auxquelles  s'attache  la  plus  grande  autorité 
émane  de  l'association  des  Chambres  de  commerce  du  Royaume.  Après 
avoir  rappelé  le  rôle  considérable  que  doivent  et  que  peuvent  jouer  les 
voies  navigables  au  point  de  vue  des  transports,  cette  association  signa- 
lait l'état  de  subordination  regrettable  d'une  partie  des  canaux  vis-à-vis 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  les  avaient  achetés  ou  avaient  tout 
au  moins  acquis  un  droit  de  contrôle  sur  leurs  taxes,  afin  d'éviter  leur 
concurrence  ou  de  se  soustraire  aux  oppositions  qu'auraient  pu  provoquer 
leurs  demandes  en  concession.  Elle  appelait  l'attention  des  Pouvoirs  pu- 
blics sur  les  manœuvres  des  concessionnaires  de  raihvays,  consistant,  soit 
à  négliger  l'entretien  des  canaux  placés  entre  leurs  mains  et  à  les  laisser 
s'envaser,  soit  à  y  établir  des  taxes  prohibitives  et  fatales  au  trafic  de 
transit,  soit  à  abaisser  leurs  propres  tarifs  pour  tuer  la  batellerie  et  à  les 
relever  une  fois  la  guerre  terminée.  A  titre  d'exemple,  elle  citait  un  traité 
par  lequel  la  Compagnie  du  canal  de  Birmingham  s'était  placée  sous  la 
dépendance  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  London  and  North- 
VVestern,  à  charge  par  celte  dernière  de  garantir  un  dividende  de  4  Vo  aux 
actionnaires  du  canal;  le  droit  d'intervention  du  London  and  North-Wes- 
tern  devait  subsister  jusqu'au  complet  remboursement  de  ses  avances, 
c'est-à-dire  jusqu'à  une  époque  qui  serait  indéfiniment  reculée  (1).  L'asso- 

I    La  Compagnie  du  caiiul  de  Uiruingham  a  protesté  contre  la  plainte  des  Chambres 
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ciation  des  Chambres  de  comniercu  citait  encore  le  cas  d'eiii reprises  de 
transports  par  eau,  devant  emprunter  le  Stiropsbire  c^nal  et  le  Hirminli^aiu 
canal,  (pie  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  avait  ruinéesen  relevant  la  taxe 
par  tonne  et  par  mille,  sur  ce  dernier  eanal,  de  I/i  penny  à  !  penny  1  i 
[Z'  à  9*  |>ar  tonne  et  par  kilomètre).  Klle  demandait  en  conséipience  cpie 
des  précautions  fussent  prises  pour  empêcher  l'absorption  des  canaux  par 
les  concessionnaires  de  railvvays,  pour  émanciper  ceux  (pli  avaient  aliéné 
leur  indépendance,  et  pour  y  rendre  la  circulation  libre  comme  sur  les 
roules  de  terre. 

M.  Lester,  entrepreneur  de  navigation  fluviale,  a  fait  entendre  des 
plaintes  analogues  et  a  insisté,  en  outre,  pour  (]ue  les  Compagnies  de  ca- 
naux ne  soient  pas  transporteurs  et  se  bornent  à  percevoir  un  péage  ;  il 
s'est  attaché  aussi  à  faire  ressortir  les  avantages  des  canaux,  au  point  de 
vue  des  facilités  de  charçemenl  et  de  déchargement  en  un  point  (pielcon- 
que  du  parcours. 

A  la  suite  de  l'enquête,  le  Comité  de  la  Chambre  des  communes  a  en- 
registré les  réclamations  que  nous  venons  d'analyser  rapidement  ;  il  a 
constaté  que  ces  plaintes  n'étaient  pas  dénuées  de  fondement,  et  témoigné 
des  profits  que  la  navigation  intérieure  pouvait  procurer  au  public  pour 
le  transport  des  matières  pondéreuses  ;  il  a  émis  l'avis  qu'il  était  impoli- 
tique de  laisser  les  canaux  sous  l'action  directe  ou  indirecte  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  que  le  Parlement  ferait  œuvre  sage  en  s'ellor- 
çant  de  rendre,  autant  que  possible,  aux  voies  navigables  leur  autono- 
mie. Toutefois,  il  a  repoussé  deux  amendements  tendant:  l'un  au  rachat 
des  canaux  fusionnés  avec  les  chemins  de  fer,  l'autre  à  l'allocation  d'in- 
demnités aux  porteurs  d'actions  de  canaux  aux(|uels  leur  émancipation 
ferait  perdre  le  béuéfice  d(»  traités  conclus  avec  les  concessionuaires  de 
railways. 

I^  (iouvernement  a  présenté,  depuis  la  clôture  de  l'enquête,  un  projet 
de  loi  portant  spécialement  sur  les  chemins  de  fer,  et  y  a  inséré  quelques 
dispositions  relatives  à  la  navigation  ;  mais  ces  dis[)ositions  se  bornent  à 
imposer  aux  Compagnies  concessionnaires  de  canaux  des  déclarations  no 
répondant  point  aux  vœux  du  Comité  de  la  Chambre  des  communes. 

En  résumé,  le  système  des  concessions  (|iii  a  prévalu  en  Angleterre 
pour  les  canaux  comme  pour  les  voies  ferrées  et  la  liberté  excessive  qui  y 


(le  commerce;  elle  a  soutenu  que  les  sommes  versées  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer, 
par  suite  du  jeu  de  la  garantie,  n'araieat  pas  If  caractère  d'avances  remboursables  et  que, 
dès  lors,  l'action  de  relte  dernière  société  était  limitée  aux  années  pendant  lesquelles  le 
revenu  serait  insuffisant  pour  assurer  aux  actionnaires  un  dividende  de  4  '/.  ;  elle  a  ta 
outre  affirme  qu'elle  apportait  tous  ses  soins  à  l'enlrelien  du  canal. 
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a  été  laissée  aux  concessionnaires  de  ces  deux  catégories  de  voies  de  com- 
munication ont  abouti,  sinon  à  l'anéantissement,  du  moins  à  la  mise  en 
tutelle  de  la  navigation  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Nos  voisins 
d'outre-mer  n'en  sont  plus  à  leur  premier  regret  de  la  faute  irréparable 
qu'ils  ont  commise  à  cet  égard,  et  nous  devons  nous  féliciter  de  ne  pas 
avoir  suivi  leur  exemple. 

19.  Effets  de  la  concurrence  en  Belgique..  —  La  Belgique  est  l'un 
des  pays  les  mieux  pourvus  en  voies  navigables.  Ces  voies  ont  fait,  en 
1880,  l'objet  d'une  série  de  publications  officielles  très  intéressantes,  que 
le  lecteur  pourra  consulter  avec  fruit,  notamment  un  ouvrage  descriptif, 
technique  et  historique,  en  trois  volumes  ;  un  album  du  développement 
progressif  du  réseau  ;  diverses  cartes  dont  l'une  intitulée  «  carte  des 
mouillages  ;),  et  une  autre  dénommée  «  carte  du  batelier  ». 

Voici  quelques  indications  empruntées  à  ces  publications,  aux  comptes 
rendus  du  Ministre  des  travaux  publics  au  Parlement,  à  un  rapport 
de  mission  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Joly  de  Boissel,  et  à  quelques  autres 
documents  que  nous  avons  eus  entre  les  mains. 

Le  réseau  de  navigation  comprend  des  voies  de  l'État,  des  voies  pro- 
vinciales, des  voies  communales  et  des  voies  concédées.  Il  s'est  progressi- 
vement accru,  comme  l'indique  le  tableau  ci-dessous: 


SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE 

ANNÉES 

-..^ 

— - 

Réseau  de  l'Eut 

Réseaa 
des  provinces 

Résean 
des  commanes 

Résean  concédé 

TOTAl 

km. 

km. 

km. 

km. 

km. 

1830 

156 

1.034 

111 

317 

1.618 

1840 

808 

ooO 

111 

238 

1.707 

1850 

1.180 

281 

111 

247 

1.819 

1860 

1.421 

io8 

94 

247 

1.920 

1870 

1.633 

146 

94 

103 

1.976 

1880 

1.736 

119 

94 

74 

2.023  (i; 

Le  chiffre  de  2  023  kilomètres  comprend, 
Et 


949  km.  de  rivières. 
1  074  km.  de  canaux. 


Total  pareil 2  023  kilomètres, 

non  compris  183  kilomètres  de  lignes  flottables. 


[y  Le  chiffres  que  nous  reproduisons  pour  1880  sont  puisés  dans  l'album  des  dévelop- 
pements progressifs  du  réseau.  Ils  sont  en  discordance  avec  l'un  des  rapports  du  Ministre  aux 
Chambres  législatives. 
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IViiiiuut   la  iiiéiiie  période,   le   réseau  des   voies  ferrôes   progressa  il 
coiume  il  suit  : 


ANNÉES 

CHEMINS  DE   FER 

EXPLOITÉS    PAR 

TOTAL 

l'ÉT*T 

LB«     CUMPlOlItBt 

1810 

334  km. 

32  km. 

360  km. 

185U 

625 

273 

808 

1860 

748 

981 

1.729 

1870 

869 

2.028 

2.897 

1880 

2.792 

1  320 

4.112 

Ici,  comme  en  France,  l'étendue  des  voies  navigables  s'est  relative- 
ment peu  accrue  durant  le  dernier  demi-siècle,  alors  qu'au  contraire  les 
voies  ferrées  prenaient  un  grand  essor. 

II  suTtit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  pour  reconnaître  que  le  réseau 
de  navigation  de  la  Belgique  se  coini)ose  d'une  grande  ligne  de  ceinture, 
de  «juatre  transversales  et  de  (|uelques  autres  lignes  d'embranchement. 

La  ceinture  {(jui  n'est  pas  encore  complètement  fermée,  mais  le  sera 
bientôt)  comprend: 

—  le  long  de  la  frontière  Sud,  de  Furnes  à  Ypies,  Courlrai,Tournay, 
Mons,  Charleroi,  Nanmr  et  Liège,  le  canal  de  Loo,  l'Yser,  le  canal  d'Ypres 
à  l'Yser,  le  canal  de  la  Lys  à  l'Yperlé,  la  Lys,  le  canal  de  Bossuyt  à  Cour- 
trai,  l'Escaut,  le  canal  de  Pommeneui  à  Antoing,  le  canal  de  Mons  à  Condé, 
le  canal  du  Centre,  le  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles,  la  Sambre  et  la 
Meuse  (i  ; 

—  le  long  de  la  frontière  Est,  entre  Liège,  Maëstricht  et  la  Hollande,  le 
canal  latéral  à  la  Meuse  et  celui  de  Maëstricht  à  Bois-le-Duc; 

—  le  long  de  la  frontière  Nord,  de  la  frontière  Hollandaise  à  Anvers, 
Gand,  Bruges  ctOstende,  le  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut,  le 
bas  Elscaut  et  le  canal  de  Gand  à  Osteiide  ; 

—  le  long  de  la  frontière  Ouest,  d'Ostendc  à  Nieuport  et  Furnes,  les 
canaux  de  Plasschendacle  et  de  Dunkerque  à  Nieuport. 

Les  transversales  courent  sensiblement  du  Sud  au  Nord  et  sont  cons- 
tituées : 

—  entre  la  frontière  française,  Deyuze  et  Eccloo,  près  de  la  frontière 
hollandaise,  par  la  Lys  et  le  canal  de  dérivation  de  la  Lys; 


>1;  Plusieurs  de  ces  voies  ne  sont  emprunlces  par  la  ceinture  que  sur  une  p.-irtie  de 
leur  cours.  / 

1  24 
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—  entre  les  mêmes  frontières,  en  passant  à  Garni,  par  le  haut  Escaut 
et  le  canal  de  (îand  à  Terneuzen  ; 

—  entre  la  frontière  française,  Alh  et  Termonde,  sur  le  bas  Escaut, 
par  le  canal  de  Blaton  à  Ath  et  la  Dendre  ; 

—  entre  la  frontière  française,  Charleroi, Bruxelles,  le  Rupel  et  le  bas 
Escaut,  par  la  Sambre,  le  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles, le  canal  de  Wille-/ 
broeck  et  le  Rupel. 

Le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics  au  Parlement  divise  le  ré- 
seau en  grandes  lignes  de  navigation,  parcourues  par  des  bateaux  de  225 
tonnes  et  plus,  et  en  lignes  de  petite  navigation,  servant  aux  bateaux  de  20 
à  225  tonnes. 

Les  grandes  lignes  de  navigation  ont  généralement  2  m.  10  de  mouil- 
lage au  moins;  leurs  écluses  ont  le  plus  souvent  5  m.  20  au  minimum  de 
largeur  et  37  à  40  m.  de  longueur  utile.  Toutefois  quelques-unes  d'entre 
elles  ont  des  dimensions  moindres. 
Ce  sont  : 

1°  la  Meuse,  de  Givet  à  Dinant,  Namur,  Huy  et  Liège 132  km  . 

2°  la  Sambre,  de  la  frontière  française  à  Namur,  Thuin, 

Charleroi  et  Namur 94 

3°  le  canal  latéral  à  la  Meuse,  de  Liège  à  Maëstricht 21 

4°  le  canal  de  Maëstricht  à  Bois-le-Duc,  entre  Maëstricht 

et  la  frontière  hollandaise 45 

5°  le  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut,  de  la  fron- 
tière hollandaise  à  Anvers 86 

6°  le  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles 87 

7°  les  trois  embranchements  du  canal   de  jonction  de  la 
Meuse  à  l'Escaut,  vers  le  camp  de  Beverloo,  Hasselt  et 

Turnhout 80 

8°  le  canal  de  Turnhout  à  Anvers, 37 

9°  la  Nèthe  inférieure,  de  Lierre  au  Rupel 15 

10»  la  Dyle,  de  Malines  au  Rupel 9 

11°  le  canal  de  Louvain  au  Rupel 30 

120  le  Rupel 12 

13»  le  canal  de  Willebroeck,  entre  Bruxelles  et  le  Rupel 28 

14°  le  canal  de  Mons  à  Condé 20 

15°  le  canal  de  Blaton  à  Ath 21 

16"  la  Dendre,  entre  Ath  et  Termonde 65 

17°  le  canal  de  Pommcrœul  à  Antoing 25 

N  A  reporter.  .  .  .        807  km. 
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Report.  .  .  .  807  km. 

18°  le  haut  Escaut,  entre  Tournai  et  (îand .  1 15 

19«»  la  Lys,  de  Courtrai  à  Gand 120 

20"  le  canal  de  dérivation  de  la  Lys • 27 

21°  le  canal  d'Eecloo 2 

22°  le  canal  de  Gand  à  Ternéuzen  et  embranchements 23 

23°  le  bas  Escaut,  entre  Gand,  Anvers  et  la  mer lU) 

24«»  le  canal  de  Gand  à  Ostende,  par  Bruges,  et  embranche- 

•  raents. .  • 77 

23°  le  canal  de  Bruges  à  l'Écluse 14 

2(5''  le  canal  de  IMassrhendaele,  d'Ostende  à  N'ieuport 21 

27°  le  canal  de  Nieuporl  à  Furnes 19 

Total 1  341  km. 

De  même  (ju'en  France,  le  gabarit  des  voies  navigables  est  des  plus 
variables  et  l'on  s'est  beaucoup  plus  préoccupé,  lorsdeleur  établissement, 
du  trafic  locid  que  des  transports  à  grande  distance  :  les  tableaux  statis- 
tiques officiels  montrent  (juc  le  tonnage  maximum  des  bateaux  oscille 
entre  une  limite  inférieure  de  moins  de  10  tonnes  et  une  limite  supérieure 
de  ()50  tonnes. 

L'Administration  n'a  cessé  de  multiplier  ses  efforts  pour  faire  rentrer 
entre  les  mains  de  lElat  le  réseau  provincial,  \r  réseau  communal  et  le 
réseau  concédé  :  dès  la  lin  de  1880,  il  ne  lui  restait  plus  à  reprendre  (jue 
287  kilomètres. 

Presque  toutes  les  voies  navigables  do  la  Belgicpie  sont  assujetties  à 
des  droits  au  profit  de  l'Étal.  La  plus  grande  diversité  règne  dans  l'assiette 
de  CCS  droits  :  nous  ne  pouvons,  à  cet  égard,  que  renvoyer,  pour  les  dé- 
tails, aux  renseignements  circonstanciés  donnés  par  le((  Guide  du  batelier»; 
cependant  nous  citons,  à  titre  d'exemple,  les  chiffres  suivants,  relatifs  aux 
voies  communes  à  la  France  et  à  la  Bclgiciue  : 

1.  Canal  de  dunkerouk  a  meupout.  —  Par  tonne  de  charge- 

ment et  par  kilomètre 0  c.  5 

(Des  droits  de  pont  qui  existaient  antérieurement  à  1877 
ont  été  supprimés.) 

2.  Canal  de  bergues  a  furnes.  —  Droits  variant  au  total  de 

2  c.  73  à  6  c.  73  suivant  le  tonnage;  demi-taxe  pour  les 
bateaux  vides  ;  taxe  de  IG  c.  par  m.  c.  jwur  les  radeaux, 
avec  minimum  de 3  fr.  20 

3.  Yser.  —  Par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 0  c.  3 

(Droits  de  pont  supprimés  le  30  décembre  1879.] 
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4.  Lys.  —  Par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 0  c.  12 

par  bateau  vide 20  c. 

(Droits  de  passage  à  un  pont  tournant;  droits  de  quai  sur 
divers  points.) 

5.  Canal  de  l'espierres.  —  a.  Bateaux  traversant  entièrement 

le  canal  :  Par  tonne  de  capacité,  à  vide 10  c. 

Par   tonne  de  chargement 30  c. 

b.  Bateaux   ne  parcourant   qu'une  partie  du  canal  : 

Par  tonne  de  capacité  et  par  kilomètre,  à  vide 2  c. 

Par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre,  pour 
bateaux  chargés  de  fumiers,  cendres  et  autres  en- 
grais          4  c.   7 

Par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre,  pour 
bateaux  chargés  de  toutes  autres  marchandi- 
ses         5  c. 

6.  Haut  Escaut.  —  En  remonte,  au-dessus  de  la  demi-charge,  et  en  des- 

cente, quelle  que  soit  la  charge,  droits  variant  de 
0  fr.  16  à  2  fr.  13  suivant  le  tonnage  des  bateaux,  aux 
écluses  d'Autoing  et  de  Tournai. 

—  En  remonte,  à  demi-charge  et  au-dessous,  droits 
variant  de  0  fr.  12  à  1  fr.  60  aux  mêmes  écluses; 

—  à  vide,  dans  les  deux  sens,  droits  variant  de 
0  fr.  08  à  1  fr.  07. 

—  Droits  divers  à  l'écluse  d'Espierres  et  aux  bureaux 
de  la  Flandre-Orientale. 

7.  Canal  de  mons  a  condé.  —  Par  tonne  déchargement  et  par 

kilomètre le. 

Taxe  de  20  c.  pour  les  bateaux 
vides. 

8.  Sambre  canalisée.  —  Par  tonne  de  chargement  et  par  ki- 

lomètre        0  c.  75 

Permis  de  circulation  coûtant  20  c.  ^ 

pour  les  bateaux  vides. 

9.  Meuse  canalisée.   —  Par  tonne  de  capacité  et  par  5  km., 

à  charge 0  c.  08 

à  vide 0  c.  04 

avec  réduction  pour  les  bateaux  mu- 
nis d'une  échelle  de  flottaison. 
Les  perceptions   se  sont  élevées,    durant   ces  dernières  années^  à 
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1  500  000  OU  I  ()00  000  fr.  |K)ur  l'ensemble  du  réseau,  soit,  en  moyenne, 
à  2  inillinies  environ  par  tonne  kilonjélri<|ue  (l-i). 

Le  lialage  se  fait  encore  pres(|ije  exclusivement  par  Iiommes  et  par 
chevaux.  Ce  n'est  (|u'exceptiounellenient  que  l'on  a  recours  au  remor- 
quage ou  au  louage  sur  chaîne  noyée. 

Les  arrêtés  royaux  du  fi  novembre  ISHO  et  du  .'10  avril  18SI  ont  donné 
des  facilités  à  la  navigation  par  porteurs  à  vapeur  et  ont  déjà  reçu,  à  cet 
égard,  un  certain  nombre  d'applications. 

L'examen  de  la  carte  des  voies  de  communication  de  la  Belgique 
montre  que  toutes  les  voies  navigables  sont  doublées  d'une  ou  de  plu- 
sieurs voies  ferrées. 

Il  y  a  là  une  situation  d'autant  plus  intéressante  à  étrdier  que  l'I'Uat 
exploite  les  deux  tiers  du  réseau  de  cbeinins  de  fer  et  (pie  les  taxes  do 
transport  par  rails  sont  extrêmement  faibles.  Aussi  a-t-elle  depuis  long- 
temps fixé  l'attention  des  ingénieurs  et  des  économistes. 

Dans  spn  ouvrage  sur  le  concours  des  canaux  et  des  chemins  de  fer, 
M.  Ch.  Collignon  la  loriguement  examinée  dès  1845.  Il  cx)nslatail  qu'à 
cetle  épo(|ue  le  développement  des  voies  ferrées  était  de  500  kilomètres 
et  celui  des  voies  navigables  de  1  587  kilomètres,  et  que  la  concurrence 
entre  les  deux  modes  de  transport  était  effective  sur  500  kilomètres  au 
moins;  il  discutait  et  cherchait  à  mettre  en  relief  les  effets  de  cette  lutte  et 
la  pensée  du  (jouverneuïent  belge  h  ce  sujet;  sa  conclusion  était  la  sui- 
vante :  «  Malgré  le  progrès  considérable  du  trafic  de  ses  chemins  de  fer, 
«  la  Belgique  n'a  ce.ss*  de  voir  le  mouvement  de  sa  navigation  intérieure 
«  s'accroiire  dans  toutes  les  directions  parallèles  ou  non,  concurrentes  ou 
«  non,  aveclc  raiiway;  et,  loin  qu'elle  redoute^ cette  rivalité,  elle  tend  àla 
«  dév(  lopper  par  des  améliorations  continuelles  et  simultanées  aux  doux 
«  voies.  Enfin,  pour  elle,  loin  (jue  l'existence  d'un  chemin  de  fer  soit  une 
('  raison  invincible  pour  ne  pas  faire  un  canal,  ce  serait  plutôt,  les  faits 
((  le  prouvent,  une  raison  tde  plus  de  l'exécuter.  Et,  on  le  répète,  le  Gou- 


l  Les  dépenses  ordinaires  d'entretien  sont  de  i  million  en  nombre  rond  ;  mais,  durant 
cci  dernières  années,  elles  ont  ctc  augmentées  d'un  appoint  de  pareille  somme,  A  titre 
temporaire. 

li)  Depuis  la  publication  du  «  Guide  du  b.-ilelipr  •>,  un  arrêté  royal  du  i"  juin  1K80  a 
fixé  le  peajîc  par  tonne  kilométrique  à  U'".'}  sur  fOurlhe.  le  canal  de  l.iégo  h  M.iésirirht.  le 
canal  de  jonction  de  la  .Meuse  tt  l'Kscaul.  les  embranchements  du  camp  de  Heverloo, 
dilassell  et  de  Turnhuut,  le  canal  de  Turnliout  à  Anvers,  la  i'clilc-Nëllie,  le  canal  de 
(^.harlcroi  il  Bruxelles,  le  canal  de  .Mons  à  (londé.  le  canal  de  l'ommeni-ul  ft  Anloing;  2t 
0<'ï  sur  la  Sambre  canalisée  :  et  à  i''6  sur  la  Lvs  et  le  canal  de  dérivation  de  la  Lvs. 
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«  vernement  belge  a  en  mains  les  documents  d'une  vaste  expérience.  11 
«  exploite  directement  et  les  chemins  de  fer  et  la  plus  grande  partie  des 
«  voies  navigables  du  royaume.  Aucun  résultat  n'est  perdu  ;  tout  est  au 
«  contraire  scruté,  discuté,  rigoureusement  apprécié » 

Un  an  plus  tard,  en  1846,  M.  Lambrecht  publiait,  dans  les  Annales  des 
Ponts  et  Chaussées,  une  note  très  remarquable  «  pour  servir  à  l'examen 
«  de  la  ((uestion  de  la  concurrence  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navi- 
«  gables  ».  Dans  cette  note,  entièrement  consacrée  à  la  Belgique,  l'auteur 
examinait  quelle  avait  été  l'inlluence  de  l'ouverture  des  chemins  de  fer 
sur  le  tonnage  des  rivières  et  canaux,  et  établissait  un  parallèle  entre  les 
prix  de  transport  par  eau  et  par  rails  pour  les  principales  directions.  II  ne 
sera  pas  sans  intérêt  de  relever  les  appréciations  et  les  faits  les  plus  im- 
portants consignés  dans  le  mémoire  de  M.  Lambrecht  et  de  les  rapprocher 
de  la  situation  actuelle. 

Dès  cette  époque,  les  principaux  centres  de  population  et  d'industrie 
communiquaient  entre  eux  par  une  voie  ferrée  et  par  une  voie  navigable. 
Cependant,  en  1844,  les  chemins  de  fer  parallèles  aux  canaux  ou  rivières 
ne  transportaient  pas  plus  de  20  millions  de  tonnes  kilométriques,  tandis 
que  ces  dernières  voies  en  transportaient  plus  de  200  millions  (l),  La 
voie  d'eau,  loin  de  soulfrir  de  la  proximité  du  railway,  avait  vu  au  con- 
traire, sauf  sur  certaines  sections,  son  trafic  se  développer  et  s'accroître 
dans  une  proportion  notable.  Les  chiffres  suivants,  puisés  dans  un  mé- 
moire de  M.  Belpaire,  ingénieur  belge,  le  prouvaient  surabondamment  : 

Tonnage  absolu  en   1834  et  en  i  844  {2) 


DÉSIGNATION 

DBS     VOIES     KATIGARLBS 


ANNEE   184  4 


Cliarbon 


Marchan- 
dises 
diverse» 


0BSIKTÀTI05S 


1*  Voies  navigables   parallèles  aux   chemins   de   fer' 


Rupel  entre  Rumpst  et  Boom  . 

'■ —       —     Boom  et  l'Kscaut. 

Canal  de  Louvain  au  Rupcl... 

Canal  de  Bruxelles  au  Rapol.. 


100.000 

no. 000 

130.000 

1  GO. 000 

60.000 

340.000 

200.000 

450.000 

60  COO 

80.000 

70.000 

80.000 

100.000 

200.000 

250.000 

300.000 

Augmentation 


!)  M.  Collignon  avait  indique  le  chiffre  de  273  millions  connme  un  minimum  pour  l'en- 
semble du  réseau  de  navigalion. 

;2,  Année  particulièrement  défavorable  à  la  navigation. 
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DÉSIGNATION 

oit     TOIB*      HtTIGAILEl 


Canal  à»  (  entre  Charleroi  et  Seorffe 

r.barleroi   \  en  aval  de  Soiieffa 

à  Bniiellet  f  i  l'ontrée  do  Bruielles 

Sambre  à  Namur . 

—  i  Charleroi 

Canal  de   Pon>mem<ul  i  Antoing 

Canal  de  Mons  i  C.oxtài  (entre  Moos  et  le  canal 
d'Anloingl 

Eieant  entre    le  canal  d'Antoini;  et  Tournai.... 

—  —     Tuuniai  et  Autrvre ,. 

—  darant  Andenarde 

—  i  Pentroe  de  Gand 

—  à  ta  Kortie  de  Oand.. ." 

—  devant  Tcrmoode 

—  arant  l'ombmchure  du  Rupel 

—  an  delà  de  cette  embouchure 

—  derant  Anvers 

Ly»  devant  Contrai 

—  —     Deynce 

—  à  l'entrée  de  Gand 

(Unal  de       de  Gand  à  la  Lière 

Gand       \  de  la  Lière  k  Bruges 

à  j  de  Bruge*  i  Plauchendacle 

Otlende    \  de  Plaucbcndaele  i  Osicnde 


ANNÊK    1834 


Charbon 


S*  Voies  navigables  indé 

MeaM  entre  Civet  et  Dinant 

—  entre  Dioant  et  Namar 

—  i  Namur 

—  *  iJége 

—  entre  Liège  et  Mar*triç^t 

—  e.;tre  MaHtrirht  et  la  (rootière 

Dendre  entre  Termond?  et  Alo«t 

—  —      Alo»t  et  I.e*>ines 

Canal  de    (  de  Gand  i  l'embouchure  du  Mocrvaert 
Temeuxen  (de  cette  eroboucharo  i  la  frontière. 

Sambre  :  à  Charleroi 

—      i  la  frontière 


Canal  do  Mons  à  Condè  (entre  le  canal  d'Antoiag 
et  ta  frontière) . . 


t. 

60.000 

; 20, 000 

200. OUO 
80.000 

100.000 

♦iO.OOO 

1.040.000 

310.000 

330.000 

330.000 

240.000 

80.000 

60.000 

50.000 

50.000 

50.000 

30.000 

40.000 

40.000 

120.000 

I20.«u0 

iOO.OOO 

20. OUO 

PENDANT 
60.000 
80.C00 
80.OOU 
90.000 
10.000 
10.000 
20.000 

10.000 

lO.OJO 
160.000 
180. 000 

040  000 


Marcban- 

ditei 
diverses 


t 

20.000 
40.000 
.SO.OOO 
50.000 
60.000 

lo.ooo 


30.000 
fiO.OOO 
110.000 
120.000 
220.000 
230.000 
23U.OO0 
520.000 
520.000 
50.000 
30.000 
50.000 
120.000 
100.000 
90.000 
60.000 

ES    DES 

20.000 
70.000 
"0.000 

120.000 
20.000 
20.000 

MO.CHH) 

ro.ooo 

110.000 
90.000 

-0.000 

to.ooo 


ANNÉE    1844 


Charbon 


130.000 
480.000 
380.000 
90.000 
120.000 
510.000 

1.220.000 

420.000 

450.000 

390  000 

310.000 

120.000 

80.000 

00.000 

160.000 

160.000 

40.000 

50.000 

50.000 

100.000 

100.000 

90.000 

JO.OOO 

CHBMI 

70.000 
90.000 
90.000 
100.000 
8.000 
50.000 
20.000 

> 

20.000 

fO.OOO 

C3O.000 

S60.000 

720.000 


Mare  ban- 
dites 
diverses 


t. 

50.000 
80.000 
120.000 
CO.OOO 
70.000 
50.000 

30.000 

60.000 

130.000 

120.000 

ICO. 000 

300.000 

300.000 

300.000 

040.000 

6(0.000 

30.000 

30.000 

30.000 

100.000 

90.000 

80.000 

«0.000 

NS   DC  P 

30.000 

80.000 

70.000 

150.000 

40.000 

30.000 

110.000 

50.000 

150.000 

Mo. 000 

110.000 

30.000 

10.000 


blSUTlTIOXS 


Augmentation 


Diminution 


ER 

Augmentation 


Diminution 
Augmentation 


On  le  voit,  dans  leur  ensemble  les  voies  navigables  avaient  beaucoup 
gagné,  malgré  leur  contact  avec  les  chemins  de  fer  :  l'augmentation  de 
leur  trafic  était  due  en  partie  à  l'ouverture  de  mailles  nouvelles  du  réseau 
et  aux  mesures  prises  en  faveur  de  l'exportation  des  houilles  vers  la  Hol- 
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lande,  et,  pour  le  surplus,  à  raccroissement  général  des  affaires  commer- 
ciales et  industrielles. 

Un  autre  tableau,  dressé  par  M.  Belpaire  pour  le  produit  des  péages 
sur  les  principales  voies  navigables  de  la  Belgique  durant  chacune  des 
12  années  de  1834  à  1843,  mettait  en  lumière  les  mêmes  résultats. 
Les  prix  de  transport  étaient  les  suivants  : 
a.   Transports  par  eau.  ** 


DISTANCE 

PRIX    PAR    TONNE     KILOMÉTRIQUE 
y  compris  le  retour  à   ride 

Péage 

Frais 

Tout 

Charleroi  à  Bruxelles 

Charleroi  à  Anvers 

km 

74 

121 

53 

47 

241 

271 

215 

65 

c. 
4.15 
2.80 
3.80 
1.30 
0.47 
0.48 
0.70 
0.40 

c. 

1.85 
2.30 
1.90 
3.40 
1.90 
1.70 
1.20 
3.50 

c. 
6.00 
5.10 
5.70 
4.70 
2.37 
2.20 
1.90 
3.90 

Charleroi  à  Namur 

Anvers  à  Bruxelles 

Mons  à  Anvers 

Mons  à  Louvain 

Mons  à  Ostende 

Gand  à  Courtrai 

b.  Transports  par  rails.  —  Le  tarif  applicable  aux  matières  encom- 
brantes, telles  que  houilles,  tontes,  minerais,  bois  de  construction,  engrais, 
pavés,  briques,  ardoises,  etc.,  expédiées  par  charge  de  4  tonnes  au 
moins,  était  de  10  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre.  Une  remise  de 
20  %  était  accordée  pour  les  marchandises  à  l'exportation  ou  en  transit. 
La  taxe  des  houilles  et  des  fontes  en  gueuse  à  l'exportation  était  même  ré- 
duite à  7  c,  chiffre  correspondant,  à  très  peu  près, -au  prix  de  revient  du 
transport,  sans  aucun  prélèvement  pour  les  charges  des  capitaux  et  l'en- 
tretien de  la  voie. 

c.  Résultats  de  l'application  des  prix  précédents  à  certains  itinéraires. 
—  La  comparaison  entre  les  prix  totaux  de  transport  par  eau  et  les  prix 
par  rails  au  tarif  de  10  c,  en  comptant  les  frais  de  chargement  et  de 
déchargement  à  raison  de  65  c.  pour  les  voies  navigables  et  de  90  c. 
pour  les  chemins  de  fer,  faisait  ressortir  les  résultats  ci-dessous  : 
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PRIX    PAR   TONNE 

ÉCONOMIE 

de 
U  roio  d'eau 

voie  d'caa 

voie  ferréo 

(. 

5.(;9 

l. 
8.10 

C. 
3,01 

6,83 

12,r)() 

5.65 

3,67 

4.60 

0.93 

2,88 

5,30 

2,4i 

6,3:; 

11,40 

5.03 

6,81 

11.40 

4.59 

4,»> 

21,30 

16.40 

3.19 

5,30 

2,11 

Charleroi  à  Bruxelles 
Charleroi  à  Anvers.. 
Charleroi  ft  Namur... 
Anvers  à  Bruxelles. . 

Mons  à  Anvers 

MoDS  à  Louvain 

Mons  à  Oslende 

Gand  à  Courlrai 


En  1850,  dans  un  mémoire  sur  l'économie  poliliciue  appliquée  aux 
travaux  publics,  M.  Minard,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Cliaussées, 
enregistrait  également  ce  fait  que,  de  183i  à  18'ti,  le  nombre  de  tonnes 
kilométri(iues  transportées  par  les  voies  navigables  de  la  Belgicjue  s'était 
élevé  de  200  millions  à  275  millions,  et  que  l'accroissement  avait  été  con- 
sidérable sur  plusieurs  canaux  ou  rivières  parallèles  aux  chemins  de 
fer. 

Gomment  la  situation  s'est-elle  transformée  ? 

Nous  avons  déjà  inditpié  le  développement  progressif  des  voies  navi- 
gables et  des  voies  ferrées  jusqu'en  I.S80;  nous  n'avons  donc  pas  à  y  re- 
venir et  nous  n'avons  à  entrer  dans  <jiiel(|ues  détails  (ju'au  sujet  du  mou- 
vement et  des  prix  de  transport  sur  ces  deux  catégories  de  voies  de  com- 
munication. 

L'Annuaire  statistique  de  18.S.*)  comprend  im  tableau  résumé  des  trans- 
ports sur  les  voies  navigables  en  1883. 

D'après  ce  tableau,  qui  porte  sur  les  canaux  ou  rivières  où  la  naviga- 
tion a  quelque  importance  (1034  kilomèti-es},  le  tonnage  kilométrique  to- 
tal a  été  de  72f)  millions  de  tonnes  kiiomi-triffues.  Ce  chiffre  se  décompose 
comme  il  suit  (1)  : 

Charbon  et  coke 20  °/, 

Métallurgie,  minéraux,  minerais,  matériaux  de  construction, 
céramiques,  verreries 28 

Produits  agricoles  et  bois 18 

Produits  industriels  divers 34 

Total 100  Vo 


1  Ces  moyennes  ont  été  calculées  d'après  les  chiffres  statistiques  afTérenls  aux  voies 
navigables  pour  lesquelles  la  répartition  entre  les  diverses  catégories  de  marchandises 
avait  été  faite  dans  le  tableau  annexé  au  compte  rendu. 


Escaut  I 
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Le  nombre  total  de  tonnes  transportées  à  toute  distance  et  la  longueur 
moyenne  du  parcours  sont  indiqués  ci-après,  pour  les  principales  lignes 
de  navigation  : 

Canal  de  Blaton  à  Atli  (concédé) 438  000  t.     21  k. 

Canal  communal  de  Bruxelles  au  Rupel 1  061  000        25 

Charleroi  à  Bruxelles 889  000        39 

Dendre  canalisée  (concédée) 072  000        31 

Canal  de  dérivation  de  la  Lys 279  000        10  5 

Haut  Escaut 784  000        59 

Bas  Escaut.  Gand  à  la  frontière.. . .     14  OOo  000        25 

Canal  de  Gand  à  Ostende 972  000        16 

Canal  de  Gand  à  Terneuzen 1  004  000        13  5 

Canal  de  la  Meuse  à  l'Escaut 913  000        42 

Canal  de  Liège  à  Maëslricht 596  000        16 

Canal  communal  de  Louvain  au  Rupel .  205  000        26  5 

Lys 931  000        15 

Canal  de  Maëstricht  à  Bois-le-Duc 630  000        39 

Meuse  canalisée i  075  000        26 

Canal  de  Mons  à  Condé 1106  000  9 

Pommerœul  à  Antoing 796  000        14 

Raccordement  à  Gand 606  000  2 

Rupel 1  615  000  8 

Sambre 1228  000        26 

La  carte  figurative  montre  que  les  courants  de  circulation  par  eau 
atteignent  leur  maximum  d'intensité  aux  abords  d'Anvers.  La  progression 
du  tonnage  de  ce  port  a  été  véritablement  merveilleuse,  comme  l'attestent 
les  chiffres  suivants  : 
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/•  —  Aavigalion  marilime. 


ANNKES 

ou      PÉtIODBS 

ilAeeniiaisi 


IHil 
l8U-i850 

1851 
1851-1860 

1861 
1861-1870 

1871 
1871-1880 

1881 

188i 

1883 


ENTRÉES 


Toaniga 
de  j-iug« 


180.701 

248.100 

S33.3f)0 

397.300 

633.500 

903.700 

1.857.8)0 

8.3I6.0(K» 

2.8i4.300 

3.425.300 

3.734.0X1 


Toonage 
efTaciif 


175.500 

Si5.400 

195.000 

3:>i.4O0 

0I«.7<X) 

834.60  1 

1.734.6;)0 

2.2il.9J0 

2.692.6)0 

3.202.600 

3.448.400 


SORTIES 


Tonna  gi9 
ie   jaiiga 


177.400 

248.100 

232.600 

397.800 

640. 8(X» 

895  700 

1.844.100 

2  315.600 

2.8V3.iW0 

3.418.200 

■T.  779.00.» 


0) 
Tonn^ga 

rlTectiC 


52.300 

78.500 

135.900 

1%.9.«» 

3tNI.2N> 

494.  i(K» 

8.33.  »»!> 

1.39à.l(K> 

1.837.6(K» 

2.047.71K» 

2  178.40.» 


TOTAL 


ToDiiage 

de  jaugs 

3S8.100 

496. 20(» 

4tt:j.9.K» 

795.11»»» 

1.274  3l»«» 

1.799.  4 M> 

3  671. 9  N» 

4.63I.6(M» 

5.668.2(H) 

6.843  5K» 

7.5I3.0IH» 

Toooage 
cff<.-cli( 


227. 8!  K» 

313. 9IN) 

33'».9.M) 

5i9.3IK» 

916. 9KI 

l.328.7(K» 

2.568.5110 

3. 618. (MM) 

4.53».  2<M» 

5.250.30;» 

5  626. 8!M» 


2°  —  Navigation  fluviale. 
Les  comptes  rendus  aux  chambres  ue  donnent  pas  de  détails  sur  la 
navigation  ihiviale  à  Anvers.  Mais  en  voici  qui  sont  empruntés  à  un  mé- 
moire de  M.  Quinelte  de  Rocliemont  (Ann.  des  Ponts  cl  Chaussées,  1878, 
1"  sem.);  au  rap()ort  de  M.  .Mir,  député,  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  canal 
du  Havre  à  Tancarville;  au  rapport  de  mission  de  -M.M.  P]oc!|  et  Laroche 
sur  les  ports  de  l'Europe  septentrionale  et  auHuIletin  con.sulaire  français: 


ANNÉES 

TONNAGE   DE  JAUCE 



-^^                    """"" 

IHTkélt 

tOITiCl 

TOTit 

ToooM 

TuODM 

Tooari 

1870 

1.031.000 

» 

B 

1871 

1.145.000 

» 

1872 

1.298.000 

» 

1873 

1.236.000 

» 

1874 

1.154.000 

.. 

1875 

1.328.00) 

. 

1876 

1.324.000 

li 

1877 

1.472  000 

m 

1878 

1.512  000 

. 

1882 

2.080  (m 

2.153.000 

4.233.<MM) 

I8H3 

2  2.T0  000 

2.223.000 

4..Vi;i  000 

[1,  Les  chiffres  indiqués  pour  le  tonnage  effectif  ne  sont  qu'approximatifs.  Ils  ne  ré- 


380  TRAITÉ   DES    CHEMINS   DE    FER 

M.  Quinette  do  Rochemont  évalue  le  poids  des  cargaisons  aux  7  8  du 
tonnage  de  jauge  pour  l'entrée  et  aux  4/5  environ  pour  la  sortie. 

Ces  quelques  indications  suffisent  à  établir  le  développement  considé- 
rable qu'a  pris  la  navigation  intérieure  depuis  40  ans  :  le  fait  saillant  à 
retenir  est  que,  de  1844  à  1881,  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  est 
passé  de  200  millions  à  700  millions  en  nombre  rond,  alors  que  l'étendue 
des  voies  navigables  ne  croissait  que  dans  une  minime  proportion. 

Plusieurs  causes  ont  concouru  à  produire  cette  augmentation  de  cir- 
culation :  les  plus  importantes  sont  la  richesse  extraordinaire  du  sol  belge 
en  combustibles  minéraux  et  autres  niatières  pondéreuses,  les  progrès 
incessants  de  son  industrie  que  les  événements  militaires  ne  sont  point 
venus  troubler  comme  dans  des  pays  voisins,  les  sacrifices  importants 
faits  par  les  Pouvoirs  publics  en  faveur  de  la  batellerie,  la  situation  natu- 
relle du  port  d'Anvers,  les  facilités  particulières  offertes  à  la  navigation 
par  la  topographie  de  la  Belgique,  et  aussi  la  construction  même  des  che- 
mins de  fer  dont  l'exploitation  a  été  surtout  dirigée  en  vue  de  l'essor  à 
donner  aux  affaires  commerciales. 

Il  est  assez  difficile  de  préciser  les  dépenses  de  premier  établissement 
du  réseau  des  voies  navigables  de  Belgique.  Les  nombreux  documents 
statistiques  qne  nous  avons  consultés  ne  fournissent  pas  de  renseigne- 
gnements  complets  à  cet  égard.  La  seule  indication  que  nous  puissions 
donner  est  celle  de  la  dépense  totale  faite  de  1830  à  1879  inclusivement, 
d'après  un  album  graphique  récemment  publié  par  le  .Ministère  belge  des 
travaux  publics  :  les  sommes  consacrées  par  l'État,  pendant  cetti  période, 
à  l'entretien,  aux  travaux  d'amélioration  ,  aux  travaux  neufs  et  aux  opé- 
rations de  rachat,  se  sont  élevées  à  239  millions  (y  compris  le  port  d'Anvers 
qui  est  mixte,  mais  non  compris  31  millions  pour  les  autres  travaux  ma- 
ritimes}. La  recette  correspondante  a  été  de  90  millions. 

Quant  au  taux  du  fret,  il  parait  peu  difiérent  de  celui  du  réseau  des 
voies  navigables  françaises  pour  les  transports  similaires;  cependant  nous 
le  croyons  un  peu  plus  faible. 

Si  la  navigation  a  pris  une  grande  extension,  de  son  côté  le  trafic  des 
chemins  de  fer  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  cssé  de  croître.  Voici ,  d'après  le 
compte  rendu  aux  Chambres,  sur  l'année  1884,  quelle  a  été  la  progression 
delà  recette  brute  kilométri(|ue  du  réseau  de  l'État  depuis  1833. 


saltent  point  en  effet  de  constatations  directes,  mais  sont  déduits  de  ceux  du  tonnage  de 
jauge  k  l'aide  d'un  coefficieut  qui  parait  trop  élevé. 
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ANNÉES  OU  PÉRIODES 

LONGUEUK    MOYENNE 

RECETTE    BRUTE 

KIPIOITÉE 

K  ILOMliTa  IQUB 

km. 

f. 

1835 

13 

20,720 

1836-1810 

186 

17,189 

18il-1850 

532 

21,4i3 

1851-1860 

687 

34,199 

1861-1870 

799 

48,013 

1871-1880 

2.05ti 

43.860 

1881 

2.8» 

39,950 

1882 

2.975 

40.113 

1883 

3.015 

40,049 

1884 

3.100 

38,771 

Ainsi,  la  recelte  brute  kilonu'lrique,  après  être  partie  de  20  000  fr.  et 
s'être  même  abaissée  à  près  de  lo  000  fr.  en  183G,  a  dépassé  à  plusieurs 
reprises  30  000  fr.,  dans  la  période  de  18G1  à  1870,  et  s'élève  encore  à 
40  000  fr.,  chiffre  à  peu  près  double  de  celui  de  1837. 

Sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  des  Compagnies,  la  recette  brute 
kilométrique  a  été,  en  188i,  de  20  400  fr.  pour  une  longueur  moyenne  de 
1  472  kilomètres. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  premier  élément  d'appréciati.)n  ;  il  en  est  un 
autre  au  moins  aussi  important  :  celui  des  tarifs. 

Sans  négliger  la  rémunération  des  capitaux  engagés  dans  la  construc- 
tion des  voies  ferrées,  l'Administration,  désireuse  avant  tout  de  favoriser 
le  commerce  national,  a  successivement  réduit  les  taxes  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'État  et  a,  par  suite,  déterminé  des  abaissements  analogues  sur 
les  autres  lignes  du  réseau  bdge.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans 
l'étude  de  détail  de  ces  abaissements  progressifs  :  il  nous  suflira  de  rappeler 
en  quelques  mots  les  traits  généraux  de  la  tarification  aujourd'hui  en 
vigueur  pour  le  trafic  de  petite  vitesse. 

Les  marchandises  sont  divisées  en  (|uatre  classes  à  chacune  desquelles 
est  appli(jué  un  tarif  différentiel  à  base  décroissante,  dont  le  tableau  sui- 
vant fait  ressortir  la  physionomie  : 
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PARCOURS 

PRIX    PAR    TONNE 

ET    PAR    KILOMÈTRE 

1"  classe 

2»   classe 

3*  classe 

i'  classe 

OBSERVATIONS 

km. 
100 
200 
300 
400 

c. 

10,30 

8,7S 

7,16 

6,38 

c. 
8,00 
5,23 
4,16 
3,62 

c. 

6,23 
3,73 
2,83 
2,38 

c. 
4,30 
2,73 
2,17 
2,00 

(non  compris  les  {rais  de  char- 
gement et  de  déchargement). 

La  plupart  des  marchandises  susceptibles  d'emprunter  les  voies  navi- 
gables sont  rangées  dans  la  4*  classe. 

Indépendamment  du  tarif  général,  il  existe  un  certain  nombre  de  tarifs 
spéciaux  dont  la  base  descend  à  2  centimes. 

Toutefois,  il  convient  d'ajouter  que  ces  tarifs  spéciaux  jouent  un  rôle 
beaucoup  moins  important  qu'en  France;  en  effet,  la  recette  totale  résul- 
tant de  leur  application  ne  dépasse  guère  le  quart  de  la  recette  totale  de 
petite  vitesse. 

Les  transports  taxés  au  tarif  de  la  4«  classe  ont  donné,  en  1881  par 
exemple,  33  °/o  du  produit  brut  total  de  la  petite  vitesse. 

Ajoutons  encore  que  la  taxe  kilométrique  moyenne  des  marchandises 
sur  les  chemins  de  fer  belges  (exploités  par  l'État  ou  par  les  Compagnies 
a  été  de  4  c.  89  en  1878,  de  4  c.  86  en  1880  et  de  5  c.  en  1882.  La  taxe 
correspondante  en  France  pour  les  mêmes  années  a  été  de  5  c.  97,  5  c.  95 
et  o  c.  89.  Les  chemins  de  fer  allemands  concédés ,  mais  exploités  par 
l'État,  sont  les  seuls  pour  lesquels  la  perception  ait  été  un  peu  plus  faible 
qu'en  Belgique. 

Il  est  certain  que  les  tarifs"  dont  bénéficient  les  marchandises  lourdes 
couvrent  à  peine  les  frais  d'exploitation,  qui ,  de  1878  à  1880,  ont  oscillé 
entre  2  c.  80  et  2  c.  90  par  unité  de  trafic. 

Néanmoins,  considérés  dans  leur  ensemble,  les  résultats  de  l'exploi- 
tation ont  été  assez  satisfaisants  ;  car  le  revenu  net  des  capitaux  engagés 
dans  les  lignes  exploitées  appartenant  à  l'État  (1)  a  atteint  les  chiffres  ci- 
dessous  : 

/o 


1835  à  1809 

G.  19  °/o 

1875 

3.81  % 

1880 

4.48 

1870 

7.01 

1876 

4.47 

1881 

3.78 

1871 

8.42 

1877 

4.14 

1882 

3.86 

1872 

0.33 

1878 

4.19 

1883 

4.01 

1873 

3.01 

1879 

4.31 

1884 

3.90 

1874 

3.56 

(1)  Y  compris  le  capital  représentatif  des  annuités  à  servir  à  diverses  Compagnies. 
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Lexploitation  a  donné  un  solde  annuel  actif,  de  1852  à  1872;  co  solde 
ne  s'est  traduit  par  un  délicit  que  dj  1873  à  1878  et  de  18H1  à  188't.  En 
1884,  le  délicit  a  été  de  3  348  000  fr.  ;  néanxoius,  il  restait  eucore 
à  la  lin  de  l'année  un  total  de  soldes  actifs  accumulés  de  (îl  millions. 
Quoi  qu'il  en  soit,  si  on  rapproche  d'une  part  la  progression  de  la  longueur 
du  réseau,  et  de  la  recette  et  d'autre  part  la  réduction  des  taxes,  on 
reconnaît  de  suite  quelle  importance  a  prise  la  circulation  par  rails. 

Les  années  1879  et  1880  sont  les  dernières  pour  les(]uelles  les  comptes 
rendus  aux  Chambres  fournissent  des  indications  sur  le  tonnage  kilomé- 
trique des  marchandises  :  il  s'est  élevé,  en  1870.  à  plus  de  1  400  millions 
de  tonnes  kilométriques  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État,  le  Grand-Central 
et  le  Nord-Belge  ;  en  1880,  il  a  approché  de  1  000  millionsde  tonnes  kilomé- 
triques. De  1880  à  1884,  il  y  a  eu  certainement  encore  une  augmentation, 
comme  le  démontrent  les  chiffres  du  tonnage  absolu. 


CHEMINS    EXPLOITÉS 

CHEMINS    EXPLOITÉS 

FA»    CillT 

rAR    LES   CUHPACHIES 

1880  —  !8.8U0.0O0  tonnes 

1880  —  li.OOO.WX)  tonnes 

1881  —  i9.900.(M)(»      — 

1881  —  14.2(H).(H)0      — 

188i  —  21.400.()0<»      — 

1882  —  u.7n<».m»o     — 

1883  —  2i.7<»0.n(K)      — 

1883  —  14.900.000      — 

1884- il. 300  000      — 

1884  -  13.800.000      — 

Le  nombre  de  tonnes  kilométriques  transportées  eu  petite  vitesse  par 
les  chemins  de  fer  est  donc  supérieur  au  double  de  c<;lui  des  transports 
par  eau. 

D'autre  part,  le  compte  rendu  afférent  à  l'année  1880  contient  un 
tableau  fort  intéressant  de  la  proportion  dans  latiuelle  les  divers  éléments 
du  trafic  en  petite  vitesse  sont  entrés  dans  le  tonnage  absolu  des  chemins 
de  fer  de  l'État.  Pour  les  principales  marchandises  pondéreuscs,  on  y 
trouve  les  chiffres  ci-après  : 

Houille 44  7  •/, 

Coke 6  2    . 

Minerais  de  fer 73    » 

Fonte  brute 23    » 

Pierres  brutes,  pavés,  etc 5  »    » 

Bois  bruts 26    * 

65  1    »/o 
soit,  avec  diverses  autres  marchandises,  70  à  73  %• 
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Ainsi,  même  pour  les  grosses  marchandises,  le  tonnage  kilométrique 
total  des  chemins  de  fer  serait  supérieure  celui  des  voies  navigables.  Pour 
la  houille  et  le  coke  en  particulier,  le  rapport  serait  de  3,3.  Le  développe- 
ment des  voies  ferrées  étant,  en  nombre  rond,  le  double  de  celui  des 
rivières  et  canau.x,  ce  rapport,  ramené  au  kilomètre,  serait  encore  de  1;,6. 
Mais  il  faut  observer  que  les  coefficients  précédemment  relatés  pour  les 
divers  éléments  de  trafic  se  rapportent  au  tonnage  absolu,  que  la  dis- 
tance de  transport  par  rails  des  matières  lourdes  est  inférieure  à  celle  des 
matières  d'un  prix  plus  élevé,  qu'en  conséquence  les  coefiîcients  relatifs 
au  tonnage  kilométrique  doivent  être  plus  faibles  et  que,  dès  lors,  les 
chiffres  de  3,3  et  de  1,6  doivent  subir  une  certaine  réduction. 

Néanmoins,  il  est  certain  que  les  matières,  qui,  par  leur  nature^ 
peuvent  emprunter  les  voies  navigables  ou  les  voies  ferrées,  vont  plus  à 
ces  dernières.  L'avantage  des  voies  ferrées  paraît  même  plus  marqué  eu 
Belgique  que  dans  le  nord  de  la  France,  où  nous  avons  trouvé  pour  le 
tonnage  kilométrique  des  combustibles  minéraux  : 

Chemins  de  fer 61  % 

Rivières  et  canaux 39  %• 

Le  fait  s'explique  par  la  modicité  des  tarifs  belges  sur  rails. 

L'étude  sommaire  que  nous  venons  de  condenser  en  quelques  pages 
tire  un  intérêt  spécial  de  cette  circonstance  qu'en  Belgique  l'État  est 
maître  de  la  plus  grande  partie  du  réseau.  On  peut  en  résumer  ainsi  les 
résultats  : 

1°  Les  voies  navigables  présentent  chez  nos  voisins  comme  chez 
nous  un  défaut  regrettable  d'unité  et  d'harmonie.  Cependant,  dans  leur 
ensemble,  les  conditions  de  navigabilité  y  sont  plus  satisfaisantes. 

2°  Bien  qu'ayant  en  mains  la  plupart  des  chemins  de  fer,  l'État  a 
fait  et  continue  à  faire  des  sacrifices  considérables  pour  l'amélioration  de 
la  navigation  intérieure.  Les  crédits  qu'il  affecte  à  cette  amélioration  sont 
d'ailleurs  employés,  non  plus  à  étendre  le  réseau,  mais  à  le  perfectionner. 

Les-taxes  de  péage  sur  les  rivières  ou  canaux  ont  été  progressivement 
abaissées  et  sont  aujourd'hui  très  modicpies. 

3"  L'exploitation  des  voies  navigables  se  fait  encore  d'après  des 
procédés  primitifs.  Une  campagne  a  été  engagée  en  vue  de  provoquer  la 
transformation  de  ces  procédés  et  la  création  d'un  outillage  plus  scienti- 
fique. (Nous  recommaudons  au  lecteur  une  brochure  de  M.  Finet,  inti- 
tulée i  de  l'exploitation  des  ciuaux  et  des  voies  navigables  »,qui  contient 
fexposé  de  tout  un  système  étudié  à  cet  effet.) 

4<*  Le  tonnage  moyen  des  voies  navigables  de  quelque  importance 
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a  allcii)t,duraut  ces  dernières  anuécs,  440  000  ton ues.  Celui  de  l'cnsernble 
du  réseau,  en  y  comprenant  même  les  voies  d'ordre  tout  à  fait  secon- 
daire, n'est  pas  descendu  au-dessous  de  350  OOO  tonnes.  Va\  France,  le 
chiffre  correspondant  a  été  de  1%  000  tonnes  >culcmenten  1884  (i81  000 
tonnes  pour  les  canaux  et  1 V4  000  tonnes  pour  les  rivières). 

Sur  les  chemins  de  fer,  le  tonnage  moyen  en  1881,  pour  les  gross<;s 
marchandises,  a  été  de  415  000  tonnes,  chiffre  inférieur  à  celui  des  voies 
navigables  et  peu  différent  de  celui  des  chemins  de  fer  franvais. 

Le  tonnage  kilométri(|ue  total  des  voies  navigables  a  atteint  700 
millions  de  tonnes  k,ilométri(|ues.  Celui  des  chemins  de  fer  s'est  élevé  à 
1  700  millions  de  tonnes  kilométriques  environ.  1.^  prépondérance  des 
voies  ferrées,  sans  être  aussi  grande  qu'en  France,  n'en  est  pas  moins 
très  accusée  au  point  de  vue  de  la  masse  des  transports. 

5"  Les  combustibles  minéraux  forment  en  Fielgiquc,  de  même  (ju'en 
France,  le  tiers  environ  du  tonnage  kilométrique  total  des  voies  navi- 
gables. 

Ils  fournissent  une  quote-part  au  moins  égale  du  trafic  de  petite  vitesse 
des  chemins  de  fer  Belges,  tandis  que  chez  nous  la  proportion  ne  dépasse 
pas  20  Vo. 

•  G*  Malgré  les  abaissements  successifs  des  taxes  pour  le  transport 
par  rails  des  matières  pondéreuses,  malgré  l'extrême  modicité  des  tarifs 
actuels,  les  voies  navigables  sont  parvenues  à  vivre  et  à  prospérer. 

Il  y  a  là  une  situation  spéciale  (}ui  doit  être  attribuée  à  la  richesse  mi- 
nérale et  à  la  fécondité  industrielle  de  la  Belgique.  Nous  n'avons  en 
France  qu'une  région  comparable,  celle  du  Nord. 

Tous  ces  faits,  loin  d'affaiblir  nos  conclusions  de  la  page  347,  viennent 
au  contraire  leur  donner  une  éclatante  confirmation. 

20.  Effets  de  la  concurrence  aux  États-Unis  d'Amérique  et  an 
Canada.  —  Les  États-Unis  d'Améri<[ue  et  le  Canada  possèdent  un  réseau 
de  navigation  d'un  développement  relativement  considérable. 

Sur  le  versant  du  Pacifique,  trois  fleuves  importants,  la  Columbia,  le 
Sacramento  et  îc  Salinas.  viennent  délK)ucher  le  premier  vers  Pacilic-City; 
le  second  dans  la  grande  baie  de  Sau-Francisco  ;  le  troisième  dans  la  rade 
de  Monlerey. 

Sur  le  versant  de  r.\tlantique,  ainsi  (jue  l'exposent  M.M.  Lavoinne  et 
Pontzen  dans  leur  ouvrage  sur  «  les  chemins  de  fer  en  -\m«''ri<iue  »,  les 
voies  navigables  se  rattachent  à  deux  groupes  principaux.  Le  premier  de 
ces  groupes  est  constitué  au  Nord  :  1°  par  la  ligne  des  grands  lacs  (lac 
Supérieur,  lac  Michigan,  lac  Huron,  lac  Érié,  lac  Ontario);  2®  par  le 
1  23 
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Saint-Laurent,  qui  relie  les  lacs  à  Montréal  et  à  Québec;  3"  par  l'Hudson, 
le  canal  Érié,  le  canal  Champiain,  le  lac  Gliamplaia  et  la  rivière  Richelieu, 
qui  les  rattachent  à  New-York.  Les  ports  de  Duluth,  sur  le  lac  Supérieur  ; 
de  Milwaukeeet  de  Chicago,  sur  le  lac  Michigan;  de  Détroit,  entre  les  deux 
lacs  Erié  et  Huron  ;  de  Toledo,  Gleveland  et  Buiïalo,  sur  le  lac  Érié  ;  de 
Toronto,  sur  le  lac  Ontario  ;  de  Montréal  et  d'Ogdensburg,  sur  le  Saint- 
Laurent,  font  par  voiliers  et  par  vapeurs  un  trafic  important  de  grains,  de 
minerais  et  de  charbons. 

Le  second  groupe  comprend  le  Mississipi  et  ses  affluents,  dont  les 
principaux  sont  le  Missouri  et  l'Ohio.  Le  Mississipi,  qui  coule  à  peu  près 
du  Nord  au  Sud,  est  navigable  sur  plus  de  3  000  kilomètres  ^  partir  de 
Saint-Paul,  point  situé  à  proximité  du  lac  Supérieur  ;  il  se  jette  dans  le 
golfe  du  Mexique,  à  la  Nouvelle-Orléans  ;  au-dessous  de  Saint-Louis,  il 
porte  des  bateaux  à  vapeur  de  COO  tonnes,  calant  2  m.  50.  Le  Missouri 
est  peu  fréquenté,  à  cause  des  irrégularités  de  son  régime;  il  débouche 
dans  le  Mississipi  à  Saint-Louis.  L'Ohio  a,  au  contraire,  une  navigation 
active  de  Pittsburg,  au  sud  du  lac  Érié,  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Mississipi,  à  Gairo. 

Les  deux  groupes  du  versant  de  l'Atlantique  communiquent  entre  eux 
par  les  canaux:  1"  d'Illinois  et  Michigan,  reliant  l'illinois,  affluent  du 
Mississipi,  au  lac  Michigan  et  aboutissant  sur  ce  lac  à  Ghicago  ;  2"  de 
Wabash-Erié,  Miarai-Érié^  Ohio-Érié,  réunissant  TOhio  au  lac  Érié,  à 
Toledo  et  Gleveland. 

MM.  Lavoinne  et  Pontzen  font  d'ailleurs  connaître  qu'en  1881  il  était 
question  de  réunir  directement  :  1°  Ghicago,  sur  le  lac  Michigan,  à  Toledo, 
sur  le  lac  Érié  ;  2°  le  Great  Kanawha,  affluent  de  l'Ohio,  à  la  rivière 
James,  qui  se  jette  dans  l'Océan  à  liichmond  (Virginie);  3°  le  Tennessee, 
affluent  de  l'Ohio,  au  Turtle  River,  qui  aboutit  au  port  de  Brunswick 
(Géorgie).  Actuellement  ces  lacunes  sont  comblées  par  des  voies  ferrées. 

Mentionnons  encore,  dans  les  districts  houillers  de  la  Pennsylvanie, 
le  canal  de  la  Delaware  à  l'Hudson,  le  canal  Morris,  le  canal  de  laDelaware 
à  la  baie  du  Raritan,  la  Delaware  et  le  Leliigh  canalisé. 

Les  conditions  de  navigabilité  de  ces  voies  naturelles  ou  artiflcielles 
sont  très  diverses.  Voici  à  cet  égard  quel([ues  renseignements  extraits  : 
1"  du  rapport  de  mission  de  M.  Malézieux  sur  «  les  travaux  publics  des 
États-Unis  d'Améri([ue  en  1870  »;  2"  de  rapports  ofliciels  des  fonctionnaires 
américains. 

Le  Mississipi  livre  passage,  au-dessous  de  Saint-Louis,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  des  steamers  de  2  m.  50  à  2  m.  75  de  tirant  d'eau. 
Entre  Saint-Paul  et  Saint-Louis,  il  présente,  à  Rock-Island  et  en  amont  de 
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Keokuk  (à  rembouchurc  de  la  rivière  des  Moines),  des  rapides  qui  sont  les 
derniers  vestiges  des  barraf,'es  d'anciens  lacs  :  ces  rapides,  infranchis- 
sables pendant  les  basses  eaux,  entravent  de  la  manière  la  plus  fikhcuse 
la  navijjalion  du  lleuve  et  portent  un  grave  préjudice  aux  cinq  États  agri- 
coles du  Haut-Mississipi,  ainsi  (ju'aux  États  de  l'Est,  auxcjuels  sont  expé- 
diés les  produits  de  l'intérieur.  Les  glaces  interrompent  aussi  la  circulation 
pendant  un  délai  qui,  de  i86o  à  1882,  a  varié  de  0  à  70  jours  et  a  été  en 
moyenne  de  oO  jours  à  Saint-Louis.  Bon  an,  mal  an,  la  gêne  par  les  glaces 
ou  les  basses  eaux  dure  126  jours,  à  la  hauteur  de  Saint-Louis.  Il  est  rare 
que  la  navigation  soit  suspendue  au-dessus  de  Cairo. 

Ia'  Missouri  est  le  cours  d'eau  le  plus  considérable  du  bassin  du 
Mississipi.  Les  bateaux  le  remontent  jusqu'à  Fort-Benton,  au  pied  des 
Montagnes-Rocheuses.  Mais  la  navigation  y  est  gênée,  dans  la  pai'tio 
supérieure,  par  de  nombreux  rapides,  et  dans  la  partie  inférieure,  par  des 
bancs  de  sable  et  autres  ailuvions,  par  l'instabilité  du  lit  qui  se  déplace 
parfois  de  plusieurs  kilomètres  en  (juelques  semaines,  et  par  la  rapidité 
des  courants. 

L'Ulinois  a  un  certain  nombre  de  hauts-fonds  sur  lesquels  il  y  a  moins 
de  0  m.  1)0  d'eau  en  étiage.  Le  canal  d'illinois  à  Michigan  a  un  mouillage 
normal  de  1  m.  83  ;  mais  ce  mouillage  était,  par  le  défaut  d'entretien, 
réduit  à  1  m.  22  environ  en  1870. 

Sur  rOhio,  le  principal  obstacle  à  la  navigation  consiste  dans  les 
chutes  de  Louisville,  <|ui,  sur  o  kilomètres  environ  de  longueur,  pré- 
sentent une  pente  totale  de  8  m.  et  qui  sont  infranchissables  pendant 
300  jours  en  moyenne  par  année;  on  tourne  ces  rapides  par  le  canal 
latéral  de  Louisville  à  Portland. 

Les  steamlK)ats  peuvent  remonter  l'iludson  jusqu'à  Albany  avec  un 
tirant  d'eau  de  2  m.  8.j  ;  entre  Albany  et  Troy,  point  où  débouche  le 
canal  Érié,  les  bateaux  calent  notablement  moins. 

La  l)elle  ligne  des  lacs  Supérieui's  au  golfe  Saint-Laurent,  dont  la 
longueur  est  de  plus  de  3  800  kilomètres,  ne  comporte  que  il'i  kilomètres 
(  e  navigation  artificielle,  à  savoir  : 


(^nal  lia  Saiilt-Saintc- Marie,  entre  le  lac  Supérieur 
el  le  lac  liuron 

Canal  Welland.  entre  le  lac  Érié  et  le    lac  Ontario 
(chutes  du  Niagara) * 

Six  canaux  tournant  les  rapides  du  Saint- Laurent,  en 
amoDt  de  Montréal 


NOUILIACB 

TONNACK 
d«*  plu»  (orU  Diriret 

m. 

3.25 
3.13 

8.7 

t. 

2.000 
400 

000 
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Les  glaces  y  interrompent  la  navigation  pendant  près  de  5  mois. 

Le  réseau  des  canaux  de  l'État  de  New- York,  qui  comprend  principa- 
lement le  canal  Érié ,  le  canal  Cliamplain ,  le  canal  de  la  vallée  Genesee  et  le 
canal  du  Clienango  (sansparlerde  la  rivière  Hudson,du  lac  Charaplain  et  des 
autres  lacs),  présente  deux  types,  l'un  à  petite  section  (1  m.  22  de  mouil- 
kge,  8  m.  54  de  largeur  au  plafond)  et  l'autre  à  section  moins  réduite 
(2  m.  13  de  mouillage  et  17  m.  08  de  largeur  au  plafond)  ;  le  chargement 
maximum  des  bateaux  y  varie  de  76  à  240  tonnes.  Les  glaces  y  inter- 
rompent la  circulation  comme  sur  les  canaux  du  Canada. 

En  1870,  le  nombre  des  canaux  existant  aux  États-Unis  était  de  81; 
leur  développement  total  était  de  7  580  kilomètres  ;  le  nombre  des 
rivières  canalisées  était  de  16  et  leur  développement  de  3  025  kilomètres. 
Les  canaux  appartiennent  généralement  aux  États  ;  cependant,  il  en  est 
quelques-uns  qui  constituent  des  propriétés  privées. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  multiplier  davantage  ces  renseignements, 
qui  suffisent  à  donner  une  idée  du  réseau  des  voies  navigables,  et  nous 
passons  immédiatement  aux  indications  relatives  aux  résultats  de  leur 
exploitation  commerciale. 

a.  Indications  empruntiïes  a  l'ouvrage  de  m.  mai.ézieux.  —  1.  Mis- 
slssipi.  —  En  1867,  70  "/„  du  maïs,  de  l'avoine,  de  l'orge,  du  foin,  du 
chanvre,  du  tabac  et  des  porcs  vendus  à  Saint-Louis  et  dont  on  estime  la 
valeur  totale  après  d'un  milliard,  étaient  venus  par  eau  des  cinq  États  du 
Haut-Mississipi.  Mais  les  chemins  de  fer  enlevaient  une  fraction  croissante 
de  ce  trafic,  à  La  Crosse,  à  Prairie-du-Chicn,  à  Dunleith,  à  Rock-lsland  :  ce 
détournement  était  principalement  attribué  à  l'existence  des  rapides  de 
Rock-lsland  et  des  Moines. 

2.  Canaux  de  l'Etat,  de  Neiv-York.  —  Ces  canaux  ne  sont  point 
concédés  ;  mais  il  y  est  perçu  des  droits  de  navigation,  dont  le  tarif  varie 
de  0  c.  34  (pour  les  charbons,  minorais  de  fer,  pierres  calcaires,  sables, 
etc..)  à  3  c.  42  par  tonne  et  par  kilbmètre,  et  qui  se  sont  élevés  en 
moyenne  à  1  c.  3  en  1861). 

Le  trafic  se  compose  surtout  de  bois,  céréales,  matériaux  de  construc- 
tion, charbons  et  minerais. 

Le  tonnage  absolu ,  c'est-à-dire  le  nombre  de  tonnes  transportées  à 
toute  distance,  «jui  était  de  1  520  000  tonnes  en  1841,  a  atteint  4  510  000 
tonnes  en  1861  et  5  800  000  tonnes  en  1869;  sur  ce  dernier  chiffre, 
3  100  000  tonnes  sont  arrivées  à  la  mer. 

Eq  1853,  M.  Mac  Alpine,  ingénieur  en  chef  des  canaux,  évaluait 
comme  il  suit  le  taux  du  fret  comparé  au  prix  xie  transport  par  rails  : 
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Océan  ^  ^"""^  ^^'^"^^ ^  ''•   ^ 

(  court  trajet 0        6àlc.   9 

Lacs  du  Nor<l  i  '™8 '™Jt' Il-,        , 

t  court  trajet 0        9al        2 

f  Hudson 1  3 

Rivières   •    Saint-Laurent   et  Mississipi 0  9 

\  afllnents  de  ces  deux  fleuves 1  G  à  3        2 

/  canal  Krié  agrandi 1  2 

l    autres  canaux,  de  mêmes  dimensions, 

1      mais  plus  courts 1        6  à  1        9 

Canaux   <  '        ,  ....  .        « 

j  canaux  de  plus  petites  dunensions.  .  .        1        0 

f  id°  avec  encombrement 

\       des  écluses 1        9à2        5 

/   conditions  favorables  d'établis- 

Cliemins  de  fer  \       sèment 1         9  à  3        1 

pour  les  charbons)    j  tracé  et  pentes  peu  favorables.        3        9 

\   fortes  pentes 4        7àC        2 

En  moyenne,  de  18o()  à  1870,  le  prix  de  transport  du  blé,  de  BulFalo 
à  New- York,  a  été  de  3  c.  7  par  tonne  et  par  kilomètre;  en  1870,  il  était 
de  3  c.  1. 

De  1837  à  1869,  c'est-à-dire  pendant  33  ans,  le  tonnage  des  canaux  de 
l'État  de  New- York  à  toute  distance  s'est  élevé  à     110  millions  do  tonnes; 

les  droits  de  navigation  ont  atteint 492  millions  de  francs; 

les  dépenses  de  transport,  déduction  faite  deces 

droits,  ont   été  de 5.*)2        —  — 

les  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  de 147         —  — 

et  le  reliquat  disponible  sur  les  droits  de  navi- 
gation, de 3'to  —  — 

soit  10  millions  environ  par  année. 

Les  dépenses  de  premier  établissement,  de  1817  h  186G,  non  compris 
les  intérêts,  se  sont  élevées  h  321  millions. 

.\vant  l'établissement  des  chemins  de  fer,  le  chinai  Érié  avait  le  mono- 
pole des  transports  de  l'Ouest;  des  Compagnies  puissantes  avaient  tout  h 
la  fois  des  bateaux  sur  ce  canal  et  des  navires  sur  les  grands  lacs,  et 
entretenaient  dans  les  contrées  de  l'Ouest  des  représentants  chargés  do 
diriger  les  transports  vers  Ruffalo  ou  Oswego.  Lorsqu'il  fut  question  de 
créer  des  voies  ferrées  parallèles  au  canal,  l'État  de  New- York,  redoutant 
la  diminution  de  ses  droits  de  navigation,  n'autorisa  tout  d'abord  la 
construction  do  ces  voies  nouvelhvs  qu'à  la  condition  d'en  exclure  le 
transport  des  marchandises.  Cette  restriction  fut  peu  à  peu  atténuée;  les 
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Compagnies  de  chemins  de  fer  reçurent  la  faculté  de  transporter  des 

marchandises  pendant  la  période  de  chômage  des  canaux,  moyennant 
paiement  des  droits  imposés  à  la  navigation;  plus  tard  ,  elles  obtinrent 
l'extension  de  cette  faculté  à  toute  l'année,  puis  l'exonération  des  droits 
pour  les  périodes  de  chômage  ;  enfin,  elles  furent  complètement  émanci- 
pées, en  1831. 

Le  canal  Érié  a  supporté  la  lutte,  mais  dans  des  conditions  pénibles. 
Le  climat  le  condamne,  en  effet,  à  chômer  pendant  3  ou  4  mois  de 
l'année;  les  chemins  de  fer,  faisant  concurrence  au  lac  comme  au  canal, 
ont  attiré  dans  leur  orbite  la  marine  de  ces  lacs  et  s'en  servent  pour 
accaparer  le  trafic;  les  courtiers  d'affaires  qu'entretenaient  autrefois  les 
Sociétés  de  batellerie  dans  les  régions  de  l'Ouest  ont  disparu  ;  enfin,  les 
mariniers  sont  surchargés  de  matériel,  depuis  la  guerre  de  sécession  qui 
a  temporairement  concentré  dans  le  Nord  les  relations  de  l'Ouest  avec 
l'Atlantique. 

Dès  1870,  on  admettait  que  les  canaux  devaient  borner  leur  ambition 
à  transporter  les  marchandises  lourdes,  encombrantes  et  de  peu  de 
valeur,  les  produits  de  l'agriculture,  des  forêts  et  des  mines,  et  à  servir 
de  contrepoids  au  monopole  des  chemins  de  fer.  On  considérait  même 
qu'ils  ne  pourraient  suffire  à  cette  tâche,  sans  améliorer  leur  exploitation, 
sans  accélérer  la  vitesse  de  marche,  sans  substituer  la  traction  à  vapeur 
au  halage.  L'idée  d'abaisser  les  droits  de  navigation  était  d'ailleurs  re- 
poussée, comme  ne  constituant  qu'un  remède  illusoire  et  compromettant 
pour  le  Trésor. 

Nous  empruntons  à  M.  Malézieux  le  tableau  suivant,  qui  donne,  pour 
les  années  1839  à  1868,  l'état  comparatif  du  tonnage  et  du  prix  moyen 
de  transport  (droits  compris)  sur  les  canaux,  sur  le  New-Central  Railroad 
et  sur  l'Érié  Railway  : 
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f.ANAU.X 

MW-TOU  CLMUl  IlILtOU 

ÉRIÉ    RAlt.WAY         I 

(I-40U  km. 

en  1809) 

{U^A  km. 

enitH»)) 

(1.244  km. 

«a  ltit>9> 

.INXÉES 

-«i^-- 

— — ■ 

-—^-^ 

-—- ~ 

— -^ 

Toones  à  1  km. 

Pris  fuji 

Tonnes  à  t  km. 

Prit  payé 

Tonnai  à  1  km. 

[Pris  pajré 

millioai 

centimM 

milliooi 

oeotimM 

million* 

centimei 

1859 

870 

2.10 

251 

6,66 

235 

.6.78 

1860 

1.297 

3.11 

318 

6.44 

342 

5,75 

1861 

1.382 

3.37 

379 

6.12 

402 

5,41 

186j 

1.798 

2,99 

475 

6,94 

562 

5.91 

1863 

1.654 

2.74 

499 

7,50 

646 

6,53 

1864 

1.394 

3.59 

502 

8,59 

675 

7,22 

1865 

1.350 

3.44 

424 

10.34 

622 

8,62 

1866 

1.619 

3.12 

530 

2.87 

765 

7,66 

1867 

1.533 

2,81 

579 

7,91 

880 

6.38 

1868 

1.654 

2,75 

580 

8,09 

954 

6,00 

14.551 

4.543 

6.083 

b.    iNDlCATIONS  EMPRUMKES  A  L'OUVRAGR    DR  -M.M,    LAVOINNE  ET  PO.NTZE.N. 

—  L'oifvragede  MM.  I^avoinnc  et  Pontzen,  ayant  étépubliéeu  1882,  donne 
des  renseignements  récents  qui  complètent  heureusement  ceux  de  l'ou- 
vrage de  M.  Malézicux. 

On  y  voit,  par  exemple,  qu'à  Saint-Louis,  malgré  l'impulsion  donnée 
à  la  navigation  par  l'amélioration  de  l'embouchure  du  fleuve,  les  transports 
par  eau  sont  loin  de  se  développer  comme  sur  les  chemins  de  fer.  Les 
chiffres  suivants  en  font  foi  : 

Expédition  des  marchandises  de  Saint-Louis  par  eau  et  par  rails. 


ANNÉES 

TONNAGE     (1) 

rit  lie 

TOTAl 

1878 
1879 
1880 

614.675 

677.145 

1.037.525 

1.880.559 
2  285.716 
2.755.680 

2.493.234 
2.962  861 
3.793.2U5 

Même  dans  la  direction  du  Sud,  qui  est  la  plusfavorable  aux  lransf»orLs 
par  eau,  les  chemins  de  fer  transportent  eucore  près  de  la  moitié  des 
marchandises  expédiées. 


Il  Les  chiffres  donnés  par  M.M.  LaToinnc  et  Pontzen  paraissent  élre exprimas  en  tonnes 
des  Etats-Unis, dont  le  poids  est  un  peu  supérieur  Ji  celui  de  la  tonne  franrai»c  1  016  kilo- 
grammes au  lieu  de  1  (XK)  kilogrammes,. 


392 


TRAITÉ    DKS    CHEMINS    DE    FER 


A  Chicago,  la  concurrence  de  la  navigation  sur  les  lacs  n'a  pas  em- 
pêché les  ciiemius  de  Ter  d'accaparer  successivement  le  transport  des 
farines,  des  produits  animaux,  des  salaisons,  des  viandes  fraîches  et  d'une 
grande  partie  du  blé  et  du  mais.  Les  expéditions  par  eau  et  par  rails  de 
ce  grand  entrepôt  vers  l'Est  ont  été  les  suivantes,  de  1878  à  1881  : 


DÉSIGNATION 
des 

MARCHANDISES 


Grains 

Produits   animaux. 
Autres  produits... 


ANNÉE    1878 

TONNAGE 


par  eau 


i. 906. 550 
35.837 
36.617 


1.979.004 


par  raiU 


1.233.794 

1.164.259 

493.004 


2.891.057 


ANNEE    1879 

TONNAGE 


par  cao 


1.871.353 
32.866 


1.914.219 


par  rails 


1.623. 049 

1.288.771 
574.450 


3.486.270 


ANNEE    1880 

TONNAGE 


par  caa 


2.713.631 

74.839 


2.788.470 


par  raih 


1.480.508 

1.420.438 

674.298 


3.575.244 


Le  canal  Érié,  qui  avait  autrefois  le  monopole  du  transport  des  grains 
vers  le  port  de  New-York,  en  a  été  partiellement  dépouillé.  Voici  d'ailleurs, 
pour  la  période  de  1870  à  1880,  quelles  ont  été  les  variations  du  tonnage 
absolu  sur  les  canaux  de  l'État  de  New- York  et  sur  trois  des  quatre 
Trunk-lincs  de  cet  État  : 


ANNÉES 

CANAUX 

N  E  W  -  Y  0  R  K 
Lake-Érié 

PENNSYLVANIA 

NEW-YORK 
Central  et  Budson 

et  Western  R.  R. 

R.  R. 

River  R.  R. 

1870 

6.467.888 

4.532.056 

4.884.208 

7.100.294 

1871 

6.673.370 

4.393.965 

5.564.274 

8.439.533 

1872 

6.364.782 

5.522.724 

6.777.652 

9.998.794 

1873 

6.364.782 

5.522.724 

6.777.652 

9.998.794 

1874 

5.804.588 

5.759.672 

6.990  250 

9.118.419 

1875 

4.809.858 

5.678.808 

6.765.  l^■8 

9.787.176 

1876 

4.172.129 

6.510.508 

6.488.184 

10.600.547 

1877 

4.955.963 

6.078.273 

6.752.839 

10.438.394 

1878 

5.171.320 

7.889.389 

6.721.724 

11.627.228 

1879 

5.362.372 

9.101.012 

8  811.123 

14.437.502 

1880 

6.462.290 

10.576.754 

9.443.392 

16.341.568 

Si,  au  trafic  des  trois  Trunk-lines  ci-dessus  indiquées,  on  ajoutait 
celui  de  la  quatrième,  c'est-à-dire  du  Baltimore-Ohio,  que  nous  n'avons 
pas  exactement,  on  trouverait  probablement  pour  l'ensemble  des  quatre 
li^rnes  46  millions  de  tonnes. 
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Ainsi  de  1870  à  1880,  taudis  (]ue  ic  trafic  des  canaux  n'augmentait 
pas,  celui  des  chemins  de  fer  se  trouvait  au  moins  doublé.  La  prépon- 
dérance des  voies  ferrées  est  d'autant  plus  maniuée,  qu'elles  ont  bénéficié 
do  la  presque  totalité  de  l'aujïinentation  des  transports  à  long  parcoui-s  et 
qu'en  cinq  années  seulement,  de  1873  à  1877,  la  distance  moyenne  des 
transports  y  a  crû  de  2G7  à  29C  kilomètres. 

On  le  voit,  malgré  l'abaissement  des  droits  de  navigation  (1)  et  du  taux 
total  du  fret  (jui  était  descendu  à  1  c.  3  en  1880,  les  prévisions  rapportées 
par  M.  .Malézieux  ont  continué  à  se  réaliser;  les  voies  navigables  n'ont  con- 
servé l'avantage  que  pour  les  matières  pondéreuses  et  de  peu  de  valeur, 
comme  les  minéraux  et  les  charbons. 

Bien  que  la  victoire  soit  restée  aux  chemins  de  fer,  il  s'en  faut  cepen- 
dant que  la  concurrence  ait  été  stérile  :  elle  a  conduit  tout  à  la  fois  les 
Compagnies  de  railways  à  perfectionner  leur  exploitation  pour  la  rendre 
plus  économique,  et  la  navigation  à  accomplir  des  progrès,  dont  le  pays  a 
largement  bénéficié  et  bénéficiera  surtout  dans  l'avenir. 

I^  substitution  progressive,  sur  les  lacs,  de  steamers  à  vapeur  jaugeant 
2  400  tonnes  aux  voiliers  de  GOÛ  tonnes  au  plus,  l'augmentation  de  capa- 
cité des  bateaux  naviguant  sur  le  canal  Érié  et  l'Hudson  (2i0  tonnes  au 
lieu  de  55  tonnes),  et  l'abaissement  des  droits  de  navigation  sur  le  canal 
Érié  ont,  sinon  provoqué  h  eux  seuls,  du  moins  puissamment  contribué  à 
déterminer  de  très  importantes  réductions  de  tarifs,  comme  le  montre  lo 
tableau  ci-dessous  pour  les  blés  : 


ANNÉES 

PRIX  PAR    HK( 

:tolitre  de  blé  db  Chicago   a  new-york 

■ 

tca  aiiii                                II 

Par  MO 

Par  etn  et  sur  raili 

«0  moyenne  pMiiUnt 
l'anoéd 

pendant  la  mimmi  de 
navigation 

1868 

f. 
3,SV 

f. 
4,(Xi 

r. 
5.96 

f. 

1872 

3,7î 

3,92 

4,69 

4,58 

1878 

1,41 

1,60 

2.48 

2.15 

1879 

1.82 

1,86 

2.42 

2.21 

1880 

1,85 

2,20 

2,7  i 

2.56 

Pendant  la  guerre  de  tarifs  de  l'été  de  1881,  le  blé  a  été  transporté  de 
Chicago  à  New- York  sur  rails  au  prix  de  1  fr.'Ol  Thcctolitre  et,  par  eau,  au 


H)  D'après  on  renseignement  qae  nous  extrajons  d'un  rapport  présent/»  par  le  commis- 
saire du  revenu  de  l'intérieur  au  (Canada,  pour  l'année  1881,  le  taux  du  péage  sur  les  ca- 
naux de  rtltatde  New-York  aurait  été  réduit  en  1872  de  1/2  pour  les  blés,  l'orge,  le  seigle, 
l'anthracite  et  le  minerai  de  fer;  de  2  5  i>our  le  mais  el  l'avoine  ;  de  1,3  pour  certains  ferai 
le  sel  indigène  et  la  houille  bitumineuse. 
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prix  de  0  fr.  91:  c'est  à  peine  s'il  restait  un  minime  bénéfice  aux  mari- 
niers; quant  aux  chemins  de  fer,  ils  étaient  en  perte.  L'entente  s'étant 
rétablie  entre  les  Compagnies  au  commencement  de  1882,1e  prix  de  trans- 
port sur  rails  est  remonté  à  1  fr.  83. 

MM.  Lavoinne  et  Pontzen  prévoyaient  des  résultats  peut-être  encore 
plus  frappants  pour  les  relations  entre  Chicago  et  Montréal,  par  suite  de 
l'achèvement  des  canaux  du  Canada,  dont  le  mouillage  allait  être  porté 
de  3  mètres  à  4  mètres  17  et  où  des  bateaux  de  1  oOO  tonnes  devaient 
pouvoir  circuler  sans  rompre  charge. 

Les  améliorations  réalisées  sur  le  Mississipi  et  celles  que  l'on  se  pro- 
posait de  réaliser  entre  la  Nouvelle-Orléans  et  Saint-Louis  leur  paraissaient 
devoir  amener  des  conséquences  analogues  pour  les  transports  vers  le 
golfe  du  Mexique. 

c.  Indications  empruntées  au  rapport  du  commissaire  du  revenu 
INTÉRIEUR  AU  CANADA  POUR  l'année  1881  (1).  —  Dans  son  rapport  du 
l*'  mai  1882,  M.  Brunel,  commissaire  du  revenu  de  l'intérieur  au  Canada, 
cite  les  chiffres  suivants,  comme  représentant  les  variations  progressives 
de  la  proportion  entre  le  tonnage  absolu  des  canaux  de  l'État  de  New- 
York  et  le  tonnage  absolu  total  de  ces  voies  navigables  et  des  chemins  de 
fer  concurrents  : 

1859 68,90". 

1869 47,03 

1870 38,93 

1871 38,96 

1872 40,12 


1873 3i,97  »/. 

1874 31,74 

1873 28.41 

1876 24,82 

1877 28,33 


1878 27,19  "/. 

1879 21,73 

1880 23,12 

1881 18,59 


En  ce  qui  concerne  spécialement  les  céréales  expédiées  à  des  ports  de 
marée,  la  proportion  a  varié  comme  il  suit  : 


1869 34,50  7, 

1870 42,3 

1871 43,6 

1872 47,2 

1873 46,1 


1874 38,7  7. 

1873 3o,7 

1876.. 27.» 

1877 37,3 

1878 3i,l 


1879. 
1880. 
1881. 


26,6 
33,3 
18,3 


Tandis  que  le  trafic  général  sur  les  canaux  restait  à  peu  près  station- 
naire,  il  quintuplait  presque  en  douze  ans  sur  les  chemins  de  fer. 

Sur  le  canal  Welland,  le  tonnage  des  céréales  avait  décru  de  18°/o,  par 


(1)  Pour  la  conversion  des  mesures  américaines,  nous  avons  adopté  les  bases  sui- 
vantes : 

Un  mille  =  1  609  mètres;  une  tonne  =  1  016  kilogrammes;  un  dollar  =  3  fr.  18;  un 
cent  =  3  centimes  18. 
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rapport  à  1869,  pendant  l'année  finissant  le  30  juin  188!  ;  celui  des  mar- 
chandises lourdes  (fers,  houilles,  minerais,  sels)  avait  diminué  de  52  Vo. 
Le  mouvement  de  transit  entre  les  ports  des  Étals-Unis  sur  le  même  canal 
s'était  réduit  de  83  V»  pour  les  céréales  et  de  56  Vo  pour  les  marchandises 
lourdes. 

Le  tableau  ci-après  donne  du  reste  la  répartition  des  céréales  entre 
les  trois  voies  du  canal  Welland,  des  canaux  de  l'État  de  New- York  et 
des  chemins  de  fer  de  cet  État  pendant  la  période  de  1869  à  1881  : 


AXSÉES 

CANAL  WELLAND 

CAXAU.\ 
del'ÉutdeXew-York 

CHEMINS  DE  FER 

TOTAUX 

tOODM 

tonoes 

tODDM 

tOODCt 

1869 

503.860 

1.302.613 

1.087.809 

2.892.282 

1870 

596.749 

1.295.010 

1.766.437 

3.668.216 

1871 

668.076 

1.830  198 

2.203.589 

4.723.863 

187* 

623. 4tô 

1.674.320 

1.870.614 

4.168.382 

1873 

540.030 

1.745.171 

2.036.992 

4.322.212 

1874 

622  538 

1.767.598 

2.791.317 

5.181.673 

1873 

511.990 

1.305.530 

2.343.241 

4.160.781 

1876 

455.022 

1.064.293 

2.873.803 

4.395.118 

1877 

406.567 

1.408.984 

2.493.683 

4.309.234 

1878 

438.889 

1  912.734 

3.695,764 

6.047.387 

1879 

422.725 

1.833.399 

4.353.617 

6. 6<  19. 741 

1880 

463.249 

2.371.090 

4.732.385 

7.568.724 

1881 

415.363 

1.116.561 

4.983.722   . 

6.515.648 

d.  l.NDICATIO.NS  EMPnU.MÉES  A  U.N  RAPPORT  DE  M.  JOSEPH  .MMMO,  CHEF  DU 
BUREAU  DE  LA  STATISTIQUE  AU  MIMSThlRE  DES  FINANCES  (1881).  —  M.  NimmO, 

chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Ministère  des  finances  des  États-Unis 
d'Amérique,  a  présenté,  en  juillet  1881,  un  rapport  volumineux  sur  le 
commerce  et  la  navigation  et  en  a  consacré  une  partie  à  la  question  de  la 
concurrence  entre  les  voies  navigables  et  les  voies  ferrées.  Nous  avons 
cherché  à  en  extraire  les  indications  les  plus  importantes. 

Suivant  M.  Nimmo,  les  lacs,  rivières  et  canaux  ont  exercé  une  influence 
incontestable  sur  la  tarification  des  chemins  de  fer,  notamment  pour  les 
matières  pondéreuses.  Toutefois,  cette  influence  est  limitée  par  diverses 
causes,  à  savoir  : 

1°  Faible  développement  des  voies  navigables  par  rapport  aux  che- 
mins de  fer.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  il  n'y  a,  en  fait,  que 
deux  lignes  de  navigation  qui  fassent  une  concurrence  réelle  aux  voies 
ferrées,  à  savoir  : 
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—  pour  les  relations  de  l'Ouest  vers  l'Est,  les  lacs,  le  canal  Érié  et  l'Hud- 
son,  d'une  part;  les  lacs,  les  canaux  du  Canada  et  le  Saint-Laurent,  d  autre 
part; 

—  pour  les  relations  du  Nord  vers  le  Sud,  le  Mississipi. 

Or,  la  distance  de  Chicago  à  New-York,  par  eau,  ne  dépasse  pas  1  400 
milles,  soit  2  250  kilomètres; 

La  distance  de  Chicago  à  Montréal,  par  eau,  ne  dépasse  pas  1 260  milles, 
soit  2  023  kilomètres; 

La  distance  de  Saint-Paul  à  Saint-Louis,  par  eau,  ne  dépasse  pas  600 
milles,  soit  96n  kilomètres  ; 

La  distance  de  Saint-Louis  à  la  Nouvelle-Orléans,  par  eau,  ne  dépasse 
pas  800  milles,  soit  1  287  kilomètres. 

Les  chemins  de  feront,  au  contraire,  un  développement  de  plus  de 
100  000  milles  ou  de  plus  de  160  000  kilomètres  ;  les  9/10  de  la  superficie 
des  États-Unis  n'ont  pas  d'autres  moyens  de  transport. 

2°  Infériorité  au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  transports,  —  AU" 
jourd'hui,  la  rapidité  des' transports  est,  dans  beaucoup  de  cas,  une  néces- 
sité commerciale  de  premier  ordre;  cette  nécessité  s'est  accrue  par 
l'établissement  des  lignes  télégraphiques,  par  l'amélioration  des  commu- 
nications postales,  par  la  diffusion  des  cours  des  marchamdises  sur  les 
principaux  marchés,  par  les  progrès  dans  les  opérations  financières.  La 
régularité  et  la  célérité  des  transports,  comme  les  facilités  de  réception, 
ont  plus  d'importance  qu'une  faible  différence  de  prix  pour  les  marchan- 
dises de  valeur;  cette  différence  est  d'autant  moins  appréciable  que  les 
frais  de  manutention  et  d'écritures  restent  les  mêmes.  Il  faut  descendre 
assez  bas  dans  l'échelle  de  la  classification  pour  que  les  voies  navigables 
puissent  offrir  des  avantages  réels;  leur  influence  ne  devient  sensible  que 
pour  les  graviers,  les  minerais,  les  liouilles  et  aussi  les  blés.  Pour  ces  der- 
nères  marchandises,  elles  ont  exercé  une  action  salutaire  sur  les  expor- 
tations, 

3°  Limitation  de  la  concuri'ence  aux  grands  entrepôts. —  La  concurrence 
ne  peut  s'exercer  effectivement  qu'aux  grands  entrepôts  de  Mihvaukee, 
Chicago,  Saint-Louis,  Détroit,  Toledo,  Louisville,  Cincinnati,  etc.,  où  se 
concentrent  les  relations  entre  l'Ouest  et  le  Nord-Ouest  d'une  part,  l'Est 
et  le  Sud  d'autre  part,  et  (jui  commandent  les  transports,  soit  sur  les 
ports  de  l'Atlantique,  soit  vers  la  Nouvelle-Orléans  dans  le  golfe  du 
Mexique  (1).  Or,  ces  entrepôts  sont  desservis  par  les  chemins  de  fer  dans 


(1)  Nous  signalons  en  pnssant  le  rôle  important  joué  dans  ces  ports  par  les  clévateurs, 
qui  assurent  l'aération,  la  conservation  et  le  nettoyage  du  blé  dans  des  conditions  irrépru- 
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des  conditions  que  nous  indi({uerons  plus  loin  et  qui  sont  très  avants 
geuses  pour  le  commerce.  En  1880,  sur  un  mouvement  total  de  400  mil- 
lions de  boisseaux  de  blé  (35  à  30  litres),  80  Vo  ont  été  mis  en  vente  dans 
les  entrepôts,  1/S  seulement  a  été  cxi>édié  directement  du  centre  de  pro- 
duction pour  l'Atlantique;  DO  "/..  des  grains  et  8o  "/„  des  autres  denrées 
qui  ont  atteint  Chicago  y  ont  été  vendus  ;  à  Saint-Louis,  les  chiffres  cor- 
respondants ont  été  de  00  %  et  de  97  "/o. 

Reproduisons  de  suite  les  indications  de  M.  Nimmo  sur  la  répartition 
du  trafic  entre  les  voies  d  eau  et  do  fer,  à  Chicago  et  à  Saint-Louis,  en 
1880: 


DÉSIGNATION 

DKS     MAkCMAilDISES 

DÉSIGNATION 
dct  eotrepùU 

l'ROPORTION 
riexpMiéo  par  eau 

PROPORTION 
réeipidi6e  par    raiU 

\ 

Chicago  

61  ./. 
49 
10 
38 

39  •;„ 

51 

90 
62 

Farines  et  graius ' 

Saint-Louis 

Chicago 

Autres  denrées > 

Saint-Louis 

4"  Tarifs  communs  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  pu  aussi  restreindre  l'action  des  voies 
navigables  en  iustituaut  des  tarifs  communs,  qui  fout,  pour  ainsi  dire,  un 
réseau  unicjue  des  lignes  dont  elles  sont  concessionnaires;  I(.>ur  tendance, 
durant  ces  dernières  années,  a  toujours  été  de  s'entendre  plutôt  entre  elles 
qu'avec  la  batellerie,  pour  les  transports  susceptibles  de  suivre,  soit  une 
voie  mixte  par  rails  et  par  eau,  soit  exclusivement  la  voie  de  fer.  Les  quel- 
ques dérogations  à  celte  tendance  qui  ont  pu  être  relevées  s'expliquent 
pres(iue  toutes  par  une  communauté  d'intérêts  entre  les  Compagnies  de 
railways  et  de  navigation  (1). 

L'avantage  de  ces  tarifs  communs  pour  le  public  est  d'autant  plus 
marqué  qu'ils  évitent  les  transbordements  ou  qu'ils  n'imposent,  au  pis 
aller,  que  des  transbordements  beaucoup  moins  coûteux.  Ils  faciUtcnt 
l'approvisionuemeut  des  régions  de  l'Ouest,  (jui  peuvent  échapper  à  l'in- 
termédiaire des  entrepôts.  Us  permettent  aux  producteurs  de  choisir,  sui- 


chables.  Nous  mentionnons  aus.si  les  avantage»  de  l'application  qui  y  est  faite,  des  warrants 
transmi.Hsiblcs  pnrendosscmcat,  et  qui  rend  les  iraniactions  aus.si  faciles  que  l'cchangc 
d'elTetx  de  commerce. 

I  Ims  fusions  proprement  dites  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  Compa- 
gnies de  navigalion  sont  extrêmement  rares;  mais  les  exemples  de  communauté  d'intérêts 
sont  plus  fréquents. 
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Vant  les  convenances  du  moment,  les  marchés  sur  lesquels  sont  dirigées 
leurs  marchandises. 

5°  Entente  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  Sociétés  de 
navigation  sur  V Atlantique.  =—  Souvent  enfin,  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ont  conclu  avec  les  Sociétés  de  navigation  sur  l'Atlantique  des 
traités  pour  le  transport  des  produits  de  l'Ouest  vers  les  ports  européens, 
au  grand  profit  des  producteurs  auxquels  la  batellerie  ne  pouvait  point 
olhir  de  tels  avantages. 

Quoique  limitée  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  la  concurrence 
n'en  a  pas  moins  eu  les  meilleurs  effets  pour  le  commerce;  elle  a  été  un 
puissant  stimulant  pour  les  progrès  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et 
de  la  batellerie  et  pour  l'abaissement  des  taxes.  Voici  quels  ont  été  les 
prix  de  transport  du  boisseau  de  froment  (1),  entre  Chicago  et  New- York, 
par  les  diverses  voies,  de  1868  à  1880  (2)  : 


ANNÉES 

LACS  ET  CANAL 

LACS  ET  RAILS 

RAILS 

Saisoa  de  navigation 

Surplus  de  l'année 

1868 
1869 

fr. 

1,31 

1,23 

fr. 

1,31 

1,30 

fr. 
» 

fr. 

2,22 

1,82 

1870 

0,91 

1,14 

» 

1,73 

1871 
1872 
1873 

1,12 
1,38 
1,00 

1,30 
1,46 
1,40 

» 

1,69 
1,33 

1,61 
1,74 
1,73 

1874 

0,74 

0,87 

1,39 

1,49 

1873 
1876 

1877 

0,39 
0,50 
0,39 

0,76 
0,61 
0,82 

1,24 
0,62 
1,03 

1,23 
0,83 
1.03 

1878 
1879 

0,32 
0,68 

0,39 
0,69 

0,80 
0,82 

0,92 
0,90 

1880 

0,6i' 

0,81 

0,93 

1,02 

Les  prix  portés  à  ce  tableau  sont  des  moyennes  annuelles;  pendant 
l'été  xie  1881,1a  guerre  de  tarifs  des  Trunk-liiies  a  fait  baisser  les  taxes  par 
boisseau  jus(ju'à  0  fr.  37  par  rails  et  0  Ir.  34  par  eau;  ces  taxes  mettaient 
certainement  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  perte,  et  la  batellerie 
elle-même  ne  pouvait  les  accepter  qu'à  titre  temporaire  pour  conserver  sa 
clientèle  et  ne  pas  immobiliser  sou  matériel. 


(1)  Le  boisseau  est  de  33  1.  233. 

(2)  Nous  avons  attribuo,  comme  M.  Malézieux,  une  valeur  de  3  c.  18  au  cent  :  ce  chiffre 
est  celui  qu'indique  l'Annuaire  du  bureau  des  longitudes> 
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Après  avoir  ainsi  étudié,  dans  ses  traits  généraux,  la  concurrence  entre 
les  voies  navigables  et  les  voies  ferrées,  nous  allons,  avec  M.  Nitnrao, 
serrer  d'un  peu  plus  près  hi  (piestion  pour  le  Mississipi  cl  la  ligne  de 
navigation  des  lacs  vers  rAllauti(|ue. 

</.  Mississipi.  —  Les  chiffres  suivants  indiquent  le  rôle  joué  ,  en  1880, 
par  le  Mississipi,  dans  le  mouvement  général  des  transports  : 

—  ([uantité  de  marchandises  reçues  de  l'Ouest  par  les  Iruiik-lincs  de  l'Est 
et  de  l'Ouest 11  08i  000  tonnes. 

—  tonnage  expédié  de  Saint-Louis  vers  l'Est.  ...       1  3't()  000 

—  tonnage  total  expédié  de  Saint-Louis  vei*s  le  Sud, 

par  rails  ou  par  eau , 1  516  000 

—  tonnage  expédié  de  Saint-Louis  vers  le  Sud, 

par  le  fleuve 834  000 

—  tonnage  dos  produits  des  Etats  de  l'Ouest  et  du 

Nord-Ouest,  exportés  à    la   Nouvfclle-Orléans 

(pendant  l'année  finissant  au  30  juin  1880.  .  322  000 

soit  36  Vo  du  tonnage  expédié  de  Saint-Louis  vers  le  Sud  par  le  fleuve, 
21  Vo  dû  tonnage  total  expédié  de  Saint-Louis  vers  le  Sud  par  rails  ou  par 
eau,  23,9  Vo  du  tonnage  expédié  de  Saiut-I>ouis  vers  l'Est,  et  2,8  Vo  du 
tonnage  total  reçu  par  les  irunk-lines  de  lEst  cl  de  l'Ouest. 

Pour  les  grains,  en  particulier,  les  expéditions  de  Saint-Louis  se  sont 
réparties  comme  il  suit,  de  1871  à  1880  : 


ANNÉES 

EXPÉDITIONS 
ven  l'Eit  pv  rail* 

EXPÉDITIONS 
Par  eau 

VERS   LE   SUD 

Par  raili 

boi«f«aox 

bounranx 

boÏMCaux 

1871 

J.i:>l.065 

4.565.973 

1.322.427 

187*- 

3.436.409 

6.618.757 

2.19i.019 

1873 

2.065.660 

5.920.687 

1.874.386 

1874 

2.318  350 

5.3ii.5ai 

1.683.478 

1875 

2.658.470 

3.260.035 

1.871.(»22 

1876 

12. 434. 2 J6 

4.212.435 

9i>5.540 

1877 

6.570.529 

5.691.493 

1.373.VH2 

1878 

7.ri61.47.*> 

7.230.422 

1  («4.221 

1879 

8.227. i63 

8.59«'..952 

1.360.036 

1880 

8.790.059 

18.978.347 

2.646.714           1 

On  voit  (pic  le  rcjle  du  Mississipi  a  considérablement  grandi  durant  ces 
dernières  années,  pour  le  transport  des  grains;  sur  les  19  millions  de 
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boisseaux  envoyés  par  eau  à  la  Nouvelle- Orléans,  15  millions  environ  ont 
été  exportés. 

Néanmoins,  Saint-Louis  n'occupe  encore  que  le  troisième  rang  parmi 
les  grarjds  entiepôts  des  Élats-Unis.  En  effet,  la  récolte  totale  de  ces  États, 

en  1879,  a  été  de 2  703 niillion-;de boisseaux, 

dont  pour  rillinois,le  Wisconsin  etlesautres 

États  du  N.-0 1  493  — 

Les  expéditi.ons  des  entrepôts  de  Duluth,  Mihvaukee,  Chicago,  Peoria, 
Détroit,  Toledo  et  Saint-Louis,  ont  été  de.  .        322  millions  de  boisseaux. 

Sur  ce  total,  Chicago  compte  pour  15i  millions  de  boisseaux  et  Toledo 
pour  53  millions;  Saint-Louis  ne  vient  qu'après,  avec  47  millions,  dont 
19  à  destination  de  l'Est  et  27  à  destination  du  Sud  (21  par  eau  et  6  par 
rails). 

Quant  au  tonnage  total  des  marchandises  arrivées  du  Sud  à  Saint- 
Louis  ou  expédiées  en  sens  inverse  par  le  Mississipi,  après  s'être  abaissé 
de  864  000  tonnes  à  513  000  tonnes  pendant  la  période  de  1871  à  1876,  il 
est  remonté  à  1  076  000  tonnes  en  1880. 

La  concurrence  du  Mississipi  et  des  voies  ferrées  de  l'Est  à  l'Ouest, 
pour  le  transport  des  grains  vers  les  ports  maritimes,  a  entraîné  des  résul- 
tats surprenants  au  point  de  vue  de  l'abaissement  des  taxes.  Les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  engagé  une  guerre  de  tarifs  qui  les  a  con- 
duites, à  un  certain  moment,  à  ne  faire  payer  que  0  fr.  47  par  boisseau 
de  Saint-Louis  à  l'Atlantique  (1).  Ce  prix  les  mettant  en  perte,  elles  se  sont 
entendues  vers  1878,  et,  du  1''  janvier  1880  au  1"  juillet  1881,  la  taxe 
moyenne  était  remontée  à  1  fr.  2i  ;  elles  préféraient,  en  elïet,  perdre  une 
partie  du  trafic  au  départ  de  Saint-Louis  que  d'avilir  leurs  recettes  pour 
le  trafic  beaucoup  plus  important  des  autres  entrepôts  vers  l'Est.  Depuis, 
la  guerre  a  repris  en  1881  et  la  taxe  est  redescendue  à  0  fr.  47.  Par  le 
Mississipi,  le  fret  coûte  44  c.  et  pourrait  descendre  à  21  c.  Mais  il  convient 
d'observer  que  le  prix  de  transport  de  la  Nouvelle-Orléans  à  Liverpool  est 
supérieur  de  1/4  à  celui  de  New-York  à  Liverpool. 

b.  Canal  Érié.  —  Commc  nous  l'avous  déjà  relaté,  d'après  MM.  Lavoinnc 
et  Pontzen,  le  canal  Érié,  qui  était  autrefois  la  seule  voie  importante  de 
communication  entre  l'Est  et  l'Ouest,  a  été  détrôné  par  les  voies  ferrées. 

M,  Nimmo  donne  un  état  complet  du  tonnage  annuel  sur  les  canaux 
de  l'État  de  New- York  et  sur  les  principales  lignes  de  chemins  de  fer  en 
concurrence  avec  ces  canaux,  de  1855  à  1880.  La  partie  de  cet  état  qui  se 
réfère  à  la  période  de  1870  à  1880  a  déjà  été  reproduite  page  392;  nous 

(1)  La  distance  de  Saint-Louis  à  New-York  est  de  i  710  kilomètres. 
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nous  l)ornons  à  ajouter  que,  dès  lHo5,  les  canaux  Iransiioi'taieul  pins  <1,' 
4  millions  de  tonnes,  tandis  (\ue  le  tonnage  des  trois  clieniins  de  frr  de 
New- York  Central  and  lludson  Hiver  Uaiiway,  du  New- York,  Lake-Érié 
and  Western-Raiiroad,  et  du  Pennsylvania  Raiiroad,  no  dépassait  guère 
2  millions  de  tonnes. 

Il  résulte  d'ailleurs  des  statistiques  que,  depuis  plus  de  dix  ans,  New- 
York  reçoit  près  de  la  moitié  des  {^'rains  expédiés  vers  les  princij)aux  ports 
(Montréal,  Portiand,  Boston,  Philadelphie,  Baltimore,  la  Nouvelle-Orléans 
et  New- York). 

La  concurrence  a  fait  baisser  progressivement  le  prix  moyen  de  la 
tonne  kilométri(jue,  comme  le  montre  le  tableau  ci  après  : 


ISIUS 

Par  le  New- 
York    Central 
Raiiway 

Par 

l'Érié 

Raiiway 

Par  In 

Canaux 

do  l'Eut 

d«  New-York 

l.XI((tS 

Par  le  New- 

York    ('.«ninil 

Raiiway 

Par 

Vf.ni 

Railway 

Par  loi 

Canaux 

de  l'Eut 

de  Xew-York 

1857 
1860 
1865 
1870 
1875 

c 

9.8 
6.5 
10,5 
5.9 
4.» 

c 
7.8 
5.8 
8.7 
4.3 
3.8 

e 

i.5 
3.2 
3.2 
2.6 
2,1 

187G 
1877 
1878 
1879 
188<J 
1 

c 
3.3 
3,2 
2.9 
2.3 
2.8 

c 

3.4 
3... 
3.1 
2,5 

2.7 

0 

2.2 
1.8 
1.3 
1.5 
1.0 

La  voie  d'eau  est  encore  sensiblement  plus  éconorai(iue  que  la  voie  de 
fer.  mais  Péconomie  s'est  notablement  réduite  depuis  I8.*)7.  Aussi  la  pro- 
portion des  transports  de  grains  vers  New- York  par  les  canaux  Krié  et 
Cliamplaiu  u'a-t-elle  cessé  de  décroître,  ainsi  (jui-  le  font  voir  les  chiffres 
suivants  : 


1871 60,69  •/. 

1872 57.U 

1873 48,83 

1874 43,03 


1876. 
1876. 
1877 
1878. 


41,17  •/. 
34,12 
46,81 
4181 


1879 35,88'/. 

1880 42,70 


C.   LnDICATIONS     EMflll.NTKKS    A     LN     AHTICLE    DK     FO.ND     DU     RAILWAY- 

NEWS,  DU  11  ocTOBnE  1884.  —  Le  Uaiiway-News  a  publié,  dans  son  nu- 
méro du  11  octobre  1884,  un  article  très  étudié  sur  v  la  compétition  des 
«  canaux  et  des  chemins  de  fer  ».  Li  thèse  développée  dans  cet  article  est 
celle  de  l'impossibilité  de  la  lutte  des  voies  navigables  artificielles  roiilro 
les  voies  ferrées.  Elle  est  appuyée  dun  grand  nombre  de  faits,  dont  les 
principaux  sont  les  suivants  : 

Sur  4  468  milles  de  canaux  ayant  coûté  il 4  millions  de  dollars,  1  9")3 
milles  auraient  été  abandoimés  et  le  revenu  do  ceux  (|ui  ont  été  conservés 
ne  couvrirait  pas  les  frais  d'entretien. 

1  26 


402 


TRAITE   DES  CHEMINS  DE  FER 


Le  canal  Érié,  (jui  constitue  lentreprise  la  plus  considérable,  ne  don- 
nerait pas  un  produit  net  de  plus  de  1/5  "U  du  prix  d'établissement. 

Le  seul  exemple  d'un  canal  florissant  serait  celui  du  Delaware  et  Hud- 
son ,  dont  le  sort  est  lié  à  de  puissants  intérêts  miniers  et  à  celui  d'un 
grand  réseau  de  voies  ferrées. 

En  développant  outre  mesure  ses  canaux,  l'État  de  Pennsylvanie 
aurait  vu  sa  dette  croître  dans  des  proportions  excessives  et  n'aurait  évité 
(ju'avec  peine  la  banqueroute. 

Les  produits  des  voies  navigables  artificielles  n'auraient  pas  dépassé, 
d'après  les  «  Returns  »,  les  chiffres  que  voici  pour  l'année  1880  : 


ÉTATS 
1 

LONGUEURS 

9 

DÉPENSES 
d'établissement  oa 

DE    RACHAT 

3 

RECETTES 

4 

DÉPENSES 
5 

New-York 

milles 
608 

171 

629 

14 

194 

44 

13 

25 

10 

19 

8 

102 

3 

674 

O.To 

dollars 

68.229.416 
10.776.353 
37.71)6.645 

3.730.230 
11.290.327 

4.042.363 
300.000 

1.907.818 
70.000 

2.030.000 
340.000 

6.557.681 

7.425.30(-) 
15. 022.003 

'    6(K).O0O 

dollars 

1.239.448 

633.108 

1.362.018 

201.783 

372.616 

104.048 

8.000 

8.200 

»     » 

27.8i0 

4.533 

107.603 

52.519 

214.891 

»     » 

dollars 

1.099. 97 i 

491.762 

588.024 

62.243 

227.277 

71.632 

3.000 

14.362 

13.650 

3.4oi 

123.601 

29.532 
223.643 

New-Jersev 

['eniisylvania 

Delaware 

Maryland 

Virginia 

N.-Caroliiia 

Georgia 

Florida: 

Louisiana 

Texas 

Illinois 

Michigan 

Ohio 

Orégon 

Totaux 

2.513,00 

170.028.636 

4.538.620 

2.954.156 

Bien  que  les  prix  portés  à  la  colonne  3  représentent  généralement  les 
indemnités  de  rachat,  dont  le  montant  est  notablement  inférieur  aux  frais 
réels  de  construction,  et  qu'ils  ne  comprennent  pas  les  subventions  de 
l'État  et  des  municipalités,  le  produit  net  ne  ressort  c|u'à  moins  de  1  »/o  du 
capital.  Nous  nous  bornons  à  reproduire  ces  indications,  en  faisant  obser- 
ver qu'elles  se  réfèrent  exclusivement  à  la  rémunération  directe  des  fonds 
engagés  dans  l'établissement  des  canaux. 


/*.  Observations.  —  Nous  pourrions  multiplier  ces  renseignements; 
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mais  ce  serait  dépasser  les  bornes  (jui  s'imposent  à  une  publication  d'or- 
dre général.  Le  lecteur  (jui  voudrait  se  livrer  à  uue  étude  plus  approfondie 
de  la  question,  pour  les  États-Unis,  pourra  se  reporter  au  très  intéressant 
rapport  de  M.  Nimmo. 

Les  indications  que  nous  avons  fournies  suffisent  à  mettre  en  lumière 
les  faits  suivants  : 

A.  —  En  Amérique,  comme  en  France,  les  voies  navigables  présentent 
dans  leurs  dimensions  une  variété  regrettable;  cependant,  si  l'on  consi- 
dère que  le  réseau  américain  comprend  les  grands  !acs,le  Saint-Laurent  et 
le  Mississipi,  c'est-à-dire  des  voies  de  premier  ordre,  on  reconnaîtra  qu'il 
est  supérieur  au  nôtre. 

R.  —  Le  tonnage  des  voies  navigables  s'est,  en  général,  peu  développé 
depuis  quelques  années  (seul  le  Mississipi  fait  exception);  leur  part  dans 
l'ensemble  du  trafic  s'est  progressivement  réduite. 

c.  —  Leur  rôle  s'est  limité,  comme  dans  tous  les  pays,  au  transport 
des  matières  pondéreuses  et,  en  particulier,  des  grains  (jui  doivent  être 
rangés  en  Amérique  parmi  les  marchandises  de  peu  de  valeur  (1). 

D.  -^  La  concurrence  entre  la  voie  d'eau  et  la  voie  de  fer,  combinée 
avec  la  concurrence  des  chemins  de  fer  entre  eux,  a  provoqué  des  abaisse- 
ments considérables  dans  les  tiirifs;  elle  a  en  outre  déterminé  d'importantes 
améliorations  dans  l'exploitation  des  voies  ferrées  et  des  voies  navigables. 

Le  public  a  largement  bénéficié  de  cet  abaissement  et  de  ces  améliora- 
tions, qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  développer  l'exportation  vers  l'Europe, 
notamment  pour  les  grains. 

21.  Effets  de  la  concurrence  en  Allemagne.  —  Nous  venons  d'en- 
trer dans  d'assez  longs  développements  sur  l'.Xnglclerre,  la  Ik'lgicjue  et  les 
États-Unis  d'Amérique,  dont  le  régime  se  rattache  pour  ainsi  dire  à  trois 
types  différents,  à  savoir  : 

—  en  Angleterre,  concession  des  canaux  et  des  voies  ferrées; 

—  en  Belgique,  maintien  des  voies  navigables  et  de  la  plupart  des 
chemins  de  fer  entre  les  mains  de  l'Administration; 

—  aux  États-Unis  d'Améri(|ue,  coiicession  des  voies  ferrées  et  maintien 
des  voies  navigables  entre  les  mains  de  l'État. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  de  rAllemagnc,  dont  le  régime 
légal  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  la  Helgiciuc. 

Les  canaux  y  sont  très  peu  nombreux;  leur  longueur,  dans  tout  l'Em- 
pire, ne  dépasse  pas  1  000  kilomètres,  y  compris  le  ciinal  des  Houillères  do 

,ii  Les  blés  sont  généralement  tran$porlé«  en  vrac. 
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la  Sarre,  le  canal  de  la  Marne  au  Rliin  et  le  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
situés  sur  le  territoire  de  l'Alsace-Lorraine  (300  kilomètres).  Les  plus  im- 
portants sont,  indépendamment  de  ces  trois  derniers  : 

l'Elbinger  Oberljindischer  Kanal 196  kilomètres. 

le  Ludwigs  Kanal 177        — 

le  Finow  Kanal o8        — 

Le  trafic  est,  en  somme,  peu  considérable  et  ne  mérite  pas  que  l'on 
s'arrête  à  l'étude  du  partage  de  circulation  qui  peut  s'établir  entre  eux  et 
les  chemins  de  fer  voisins. 

Le  champ  d'action  des  voies  navigables  artificielles  augmentera-t-il 
beaucoup  dans  l'avenir?  Des  fluctuations  paraissent  s'être  produites  à  cet 
égard  dans  l'opinion  publique.  Le  Gouvernement  lui-même,  mailre  des 
voies  ferrées,  ne  peut  se  montrer  aussi  favorable  aux  canaux  que  dans 
d'autres  pays  où  ces  voies  de  transport  constituent,  dans  certains  cas,  un 
utile  contrepoids  au  monopole  des  Compagnies.  Cependant  nous  relevons, 
dans  un  mémoire  du  30  janvier  1882  au  Landtag  prussien,  l'indication 
d'un  programme  comportant  l'ouverture  de  voies  navigables  nouvelles, 
dont  la  longueur  atteindrait  1  200  kilomètres  environ  : 

i°  Canal  du  Rhin  à  la  Meuse,  se  raccordant  avec  un  tronçon  hollandais; 

2°  Canal  du  Rhin  au  Weser  et  à  l'Elbe,  par  Ruhrort,  Heirichenburg 
(près  Dortraund),  Papenburg  (sur  l'Ems  maritime),  Neudorpen,  EIsfleth 
(sur  le  Weser)  et  Yegesack  (sur  l'Elbe); 

3°  Canal  de  la  Sprée  à  l'Oder,  par  Riidersdorf,  Kienitz  et  Schwedt 
(une  autre  communication  existe  déjà  entre  Rerlin  et  l'Oder  par  le  Ilarel 
et  le  canal  de  la  Finow)  : 

4°  Canal  de  l'Elbe  à  la  Sprée,  par  Riesaet  Capenick(un  peu  au-dessous 
de  Rerlin); 

5°  Canal  de  la  mer  du  Nord  à  la  Raltique,  se  détachant  de  l'Elbe  vers 
Gliickstadt,  pour  aboutir  près  de  Kiel; 

6°  Canal  de  l'Elbe  à  la  Trave,  par  Lauenburg  et  Lubeck,  qui  ne  serait 
guère  (ju'un  élargissement  du  canal  existant  de  la  Stecknitk; 

7°  Canal  de  Rerlin  à  Rostock,  sur  le  Warnow,  près  de  son  embou- 
chure dans  la  mer  Ralti(jue; 

8o  Amélioration  de  la  navigation  de  la  Sprée,  à  l'intérieur  et  autour 
de  Rerlin. 

Le  Gouvernement  prévoyait,  en  outre,  l'éventualité  de  la  canalisation 
du  Mein  au-dessus  de  Francfort  et  de  l'établissement  de  deux  canaux  de 
Leipzig  à  l'Elbe  et  de  l'Oder  au  Danube. 

Une  loi  du  0  juillet  1880  a  autorisé  le  Gouvernement  à  consacrer 
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88  750  000  francs  :  1°  à  la  construction  d'un  canal  de  navigation,  reliant 
le  Rhin,  lEms,  le  Weser  et  l'Elbe  inférieurs  et  moyens;  2"  à  l'établisse- 
ment d'une  voie  navigable  dans  le  cours  supérieur  de  l'Oder,  do  l'embou- 
chure do  la  N'eisse  à  Cosel;  .'V'ainsi  <|u'à  la  création  d'un  porta  Cosel. C'est 
un  premier  pas  fait  pour  la  réalisation  du  programme  précédent. 

Toutes  ou  presque  toutes  ces  lignes  nouvelles  paraissent  devoir 
être  disposées  de  manière  à  livrer  passage  à  des  bateaux  de  fort  tonnage. 

Le  mouvement  sur  les  voies  navigables  naturelles  est  beaucoup  plus 
considérable.  Parmi  les  fleuves  dç  l'Allemagne,  il  y  a  lieu  de  mentionner 
spécialement  : 

—  le  Uhin,  qui  est  navigable  à  partir  de  Manuheim  et  qui  dessert 
Mayence,  Coblentz,  Cologne  et  Diisseldorf,  avant  de  pénétrer  en  Hollande 
où  il  dé!)Ouche  dans  la  mer  du  Nord: 

—  le  Weser,  (jui  se  jette  égnlement  dans  la  mer  du  Nord,  près  de 
Bremershafen,  après  avoir  tU'sservi  le  port  de  Brème; 

—  l'Elbe,  qui  descend  de  la  Bohême  vers  Dresde,  Magdebourg  et  Ham- 
bourg, (il  aboutit  aussi  à  la  mer  du  Nord  ; 

—  rOder,  (|ui  touche  Breslau,  passe  non  loin  de  Berlin  et  débouche  à 
SteUin,  dans  la  Baltitiue; 

—  la  Vislule,  <pii  a  son  embouchure  dans  le  golfe  de  Danl/ig; 

—  enfin,  à  l'extrémité  nord,  le  Niémen,  entre  la  frontière  de  Uussic  et 
la  Baltique. 

La  navigation  sur  les  fleuves  allemands  a  fait,  depuis  quelques  années, 
de  notables  [)rogrès,  grâce  à  l'extension  du  touage,  au  dévclopix-menl  des 
transports  par  bateaux  à  vapeur,  à  l'amélioration  et  à  l'org misation  de  la 
batellerie.  Des  syndicats  se  sont  formés  avec  des  agences,  des  bureaux  de 
chargement,  où  sont  reçues  les  demandes  des  expéditeurs  et  où  se  font 
inscrire  les  bateliers  affiliés,  dès  qu'ils  sont  disponibles;  ces  associations 
jouissent  de  réductions  de  prix  pour  le  touage;  h^s  encaissements,  les  ré- 
clamations, le  règlement  des  comptes  et  des  litiges,  sont  centralisés;  le  ma- 
tériel est  Jitilisé  plus  complètement  etavec  plus  de  méthode;  les  mariniers 
recueillent  des  bénéfices  plus  élevés,  en  même  temps  que  le  public  profile 
de  taxes  réduites. 

Les  documents  nous  manquent,  pour  donner  une  statistique  complète 
des  transports  par  eau  sur  les  fleuves  que  nous  avons  précédemment 
énumérés.  D'ailleurs,  lors  même  que  nous  disposerions  de  ces  docu- 
ments, ooiis  considérerions  comme  inutile  d'en  faire  une  étude  détaillée, 
après  celle  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  pour  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique et  les  EliUs-Unis.   Nous  nous  lx>rnerons  donc  à  qucKiues  rensei- 
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gnemcnts  susceptibles  de  présenter  un  intérêt  particulier  pour  le  lecteur. 

a.  Rhin.  —  D'après  une  note  de  M.  Baum ,  ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées,  insérée  dans  la  clironi<jue  des  Annales  (juillet  1883),  la  part  du 
trafic  total  de  Mannheim  revenant  à  la  navigation  du  Rhin  s'élevait  à 
39  V„  en  1875  et  à  46  %  en  1881. 

Les  articles  pour  lesquels  le  ileu  ve  l'emporte  sur  le  chemin  de  fer  sont,  no- 
tamment, la  houille,  le  bois,  le  fer,  les  aciers,  la  soude,  le  pétrole,  le  café,  etc. 

M.  MûUcr  donne,  dans  un  article  de  «  l'Économiste  français  du  7  juin 
1884  »,  des  chiffres  de  tonnage  qui  attribueraient  aux  transports  par  la 
navigation  une  part  bien  plus  considérable  :  en  effet,  suivant  lui,  le  trafic 
à  Mannheim,  en  1881,  aurait  atteint  480  000  tonnes  par  la  voie  d'eau  et 
serait  resté  au-dessous  de  250  000  tonnes  pour  la  voie  de  fer. 

b.  Elbk.  —  M.  Baum  évalue  comme  il  suit  les  tarifs  du  chemin  de  fer 
et  ceux  des  bateaux  express  ou  des  bateaux  à  marchandises,  pour  le  trans- 
port de  diverses  matières  entre  Dresde  et  Hambourg  (550  kilom.)  : 


Céréales 

Café 

Vins.    

Guano 

Denrées  coloniales 

Soude 

Pétrole ...... 

Harengs 

Fer  brut 

Mélasse 


TARIF 

PAB   RAILS 

(à  la  tonne) 


f 
28,90 
40,75 
40,75 
16,90 
40.73 
28,90 
40,75 
28,90 
15,90 
40,75 


TARIFS   PAR   EAU 


Bateaux  express 
(à  la  toanej 


f 
12,50 
18.73 
18,75 
13,73 
20,00 
13,73 

17,30 
12,30 
10,23 


Bateaux  k  cnarckandisc: 
{fi  la  tonne) 


f 

6,90 
13.73 
13,13 

8,00 
12,30 
10,63 
11,63 
10,00 

7,30 
12,30 


D'autre  part,  un  rapport  d'une  commission  du  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  (M.  Félix  Faure,  président,  et  M.  Colson,  secrétaire) 
indique  comme  limite  du  taux  du  fret  sur  le  même  parcours,  en  temps 
ordinaire,  14  à  17  fr.,  à  la  remonte,  et  7  fr.  50  à  10  fr.  50,  à  la  descente. 

On  voit  quelle  est  l'économie  assurée  par  la  navigation ,  même  à 
vitesse  accélérée. 

Aussi  le  mouvement  de  la  navigation  fluviale  à  Hambourg  présente- t-il 
une  grande  activité.  Parmi  les  documents  que  nous  avons  pu  consulter  à 
ce  sujet,  il  en  est  deux  qui  concordent  entre  eux  et  dont  nous  extrayons 
les  renseignements  suivants  :  ce  sont  la  note  de  M.  Baum  et  l'article  de 
M.  Mùller. 
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A^Ni^ES 


iK3i-i860  (moyenne) 
1861-1870    — 
I87I-I873    — 
1876-1881)    — 

1879 

1880 

1881 


ENTRÉES 
fu  \mt  ((  fu  ■tr 

(TOmiAOI!) 


tonoci 
1.S97.783 
8.35i  371 
3.586  7i7 
4  789.311 
4  926. 5(X) 
5.546.040 
5.683.532 


EXPÉDITIONS   KT   ARRIVAGES 


ToDMlg« 


tonne* 

132.080 

270.497 

541.221 

1.111.845 

1.120. 3'lO 

1.289.5% 

1.276.496 


p.  •/. 


8.3 
11.5 
15.1 
23.2 
24.4 
23.3 
22.4 


fAK    l'IllB 


Tonnage 


tonneu 

203.2(>5 
308.337 
327.409 
624  609 
705.290 
824.541 
926  593 


P-V. 


12.7 
13.1 
9.0 
13.0 
14,3 
14.4 
16.3 


Si,  au  lieu  de  faire  porter  la  comparaison  sur  lo  tonnage,  on  la  fait 
porter  sur  la  valeur  des  marcljandi.sfs  transportées,  rangmcnUition  est 
plus  sensible  pour  la  voie  «l'eau  :  en  cflct,  sa  part  «lui  n'était  que  do 
7,  9  7,  en  1879  a  atteint  11,2  7.  en  1881,  alors  «pie,  pour  la  voie  lerrée, 
le  coeffKîient  est  resté  de  35  7,  environ,  (--a  navigation  (hiviale  l'emporte 
sur  les  transports  par  rails  pour  la  houille,  les  céréales,  le  fer  brut,  le 
pétrole,  la  soude,  les  résines,  les  bois  de  teinture,  le  riz,  etc.  La  tendance 
est  aujourd'hui  de  confier  à  la  batellerie,  non  seulement  des  marchandises 
pondéreuses,  mais  aussi  des  matières  de  prix. 

Notons  encore  quelques  données  empruntées  à  l'article  de  M.  Mùllcr, 
sur  le  partage  du  trafic  entre  la  voie  d'eau  et  la  voie  de  fer  à  Berlin  : 


ANNÉES 

TONl 

«AGE 

QUOTE  PART  DU  TRAFIC. 

ria  «AiLi 

to*nei 

lonnM 

1869 

1.768.700 

2.241.300 

86,2  7, 

1870 

2.163.200 

2.057.300 

48,7 

1871 

2.260. 700 

2.540.300 

53,0 

1872 

3.270.300 

3.169.600 

50,0 

1873 

p         n 

■          ■ 

n    » 

1874 

5.438.400 

3.187.900 

36,9 

1875 

4.. '599. 700 

3  2,39.900 

41,3 

1876 

5.427.800 

3.058.000 

36,0 

1877 

5  822.100 

3. ,384. 100 

39.4 

1878 

5.041.000 

3.086.300 

.37.8 
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Ce  tableau  montre  que,  depuis  1872,  le  mouvement  sur  les  voies  navi- 
gjibles  qui  desservent  Berlin  est  stationnaire,  tandis  que  la  circulation  par 
rails  s'est  au  contraire  notablement  accrue.  • 

Tels  sont  les  seuls  renseignements  qu'il  nous  paraisse  utile  de  consigner 
ici  relativement  à  l'Allemagne,  pour  laquelle ,  nous  le  répétons,  nous 
n'avons  point  voulu  entrer  dans  une  étude  de  détail. 

On  peut  résumer  ainsi  la  situation  : 

1°  Les  canaux  sont  peu  nombreux  et  ne  jouent  qu'un  rôle  secondaire 
dans  le  mouvement  général  des  transports.  Le  Gouvernement  se  préoccupe 
d'en  établir  de  nouveaux;  néanmoins,  en  supposant  réalisé  le  programme 
(jue  nous  avons  mentionné,  les  voies  navigables  artiiicielles  m'auront 
encore  qu'un  développement  très  faible  relativement  à  celui  des  chemins 
de  fer. 

2"  C'est  surtout  sur  les  fleuves  que  se  portent  les  efforts  de  la  batellerie. 
Cette  industrie  a  fait  de  grands  progrès  durant  ces  dernières  années  et 
soutient  honorablement  la  lutte  sur  le  Rhin  et  sur  l'Elbe. 


CHAPITRE  YI 
DK    LA    CONCLHHKNCE 

ENTRE  LES   CHEMINS   DE   FER    ET   LA   NAVIGATION    MARITIME 

§  1.  -  CABOTAGE. 

!.  Importance  du  cabotage.  —  La  navigation  maritime  est  un  mmle 
do  transport  plus  redoutable,  à  certains  égards,  pour  les  chemins  de 
fer  «jue  la  navigation  fluviale.  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  succes- 
sivement pour  le  cabolage  et  pour  la  navigation  au  long  cours. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  cabotage,  si  l'on  multiplie  pour 
chaque  port  le  toimage  de  sortie  par  le  rayon  d'expansion  correspondant 
et  si  l'on  répartit  sur  toute  la  longueur  du  littoral  (1  )  la  somme  des  ton- 
nages kilométriques  ainsi  obtenus,  on  arrive  aux  résultais  suivants  : 

I^  |>etit  cabotage  de  l'Océan  et  de  la  .Manche  représente  un  courant 
continu  de  circulation  <|ui  a  atteint  '\M  120  tonnes  en  IM80,  Xii  (J'iO  ton- 
nes en  1881  et  :3'i3  100  tonnes  en  188i. 

Le  petit  cabotage  de  la  .Méditerranée  représente  de  même  un  courant 
de  tiO  1)30  tonnes  en  1880,  de  i-iS)  18*)  tonnes  en  18H1,  et  de  HM  900 
tonnes  en  1882. 

Quant  au  grand  cabotage,  c'est-à-dire  aux  relations  par  mer  entre  les 
côtes  de  l'Océan  et  les  côtes  méditerranéennes  ou  inversement,  les  chitlrcs 
similaires  ont  été  de  80  780  tonnes  en  1880,  de  WJ  070  en  1881  et  de 
60  000  tonnes  en  1882. 

.\insi,  en  définitive,  l'intensité  totale  des  courants  de  circulation  litto- 
rale a  été  : 

—  on  1880,  de  427  «00  tonnes  sur  les  côtes  de   l'Océan  et  de  301  410 
tonnes  sur  les  côtes  de  la  .Méditerranée  ; 

—  en  1881,  de  418  710  tonnes  sur   les  côtes  do  l'Oc«'ian  et  de  325  255 
tonnes  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  ; 

'1  La  di.sUnce  de  Dunkerqueà  Bayonnc  est  de  I  350  kilomètres:  relie  de  Port-Vendres 
à  Nice,  de  410  kilomëtrcA;  celle  de  Dunkerquc  k  Nice, de  4  360  kilomètres. 
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—  en  1882,  de  403  400  tonnes  sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  322  900 
tonnes  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée. 

2.  Trafic  des  voies  ferrées  en  concurrence  avec  le  cabotage.  — 
Or,  il  suftit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  fij,'urative  du  tonnage  des  voies 
ferrées,  pour  constater  que  les  lignes  suivant  le  littoral  n'ont  qu'un  trafic 
très  minime.  A  la  vérité,  ces  lignes  ne  sont  généralement  pas  les  plus 
courtes  pour  les  communications  entre  nos  grands  ports  ;  mais,  si  l'on 
cherche  à  analyser  les  éléments  constitutifs  du  trafic  des  chemins  plus 
directs  rattachant  ces  ports  les  uns  aux  autres,  on  trouve  que  les  relations 
de  bout  en  bout  sont  peu  importantes  :  ce  fait  tient,  d'une  part  à  ce  que 
les  besoins  d'échanges  se  manifestent  surtout  entre  le  littoral  et  l'intérieur 
du  pays,  d'autre  part  à  ce  que  les  échanges  entre  les  divers  points  du 
littoral  trouvent  dans  la  navigation  des  facilités  et  des  avantages  excep- 
tionnels. 

3.  Indications  de  détail  sur  le  mouvement  du  cabotage.  —  Avant 
d'étudier  ces  avantages,  il  ne  sera  pas  inutile  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  le  mouvement  du  cabotage  des  principaux  ports. 

Voici  un  premier  tableau  donnant  pour  chacun  d'eux,  en  1884,  les 
entrées  et  les  sorties,  le  rayon  moyen  d'attraction  (c'est-à-dire  le  rapport 
entre  le  tonnage  kilométrique  et  le  tonnage  effectif  des  entrées),  et  le  rayon 
moyen  d'expansion  (c'est-à-dire  le  rapport  entre  le  tonnage  kilométrique 
et  le  tonnage  effectif  des  sorties)  : 
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^2 

as  8 


I 

4 

3 
4 

5 

6 

7 

8 

9 

iO 

H 

12 

43 

lï 

15 

16 

17 

18 

19 

2U 

21 


DÉSIOATinX 

•■■     POKT* 


.Marseille. . . . 

Le  Harre 

Bordeaux 

Ounkerque. . . 

Rouen 

Nantes 

Bt«st.. 

Port-de-Houc 
La  Rochelle. . 

Cette 

Boulogne 

Arles 

Cherbourg . . . 

Charente 

Kochefort 

Bajoone 

câen 

Porl-Vendres, 

Nice 

Bastia 

Ilonfleur 


TONNAGE  EFFECTIF 


Eatriet 


2C8 

128. 

185. 
78. 

125. 
79 
82 
22 
67. 
i\. 
7 

42 
40. 
21 
31 
31 
35 
27 
25 
24 
19. 


3HV 
552 
759 
713 
401 
294 
914 
184 
130 
624 
276 
309 
022 
314 
024 
279 
:j30 
506 
604 
435 
280 


Sorti** 


279.413 
2an.4.34 
156.073 
171.157 
60.717 
42.058 
35.101 
81.724 
25.662 
45.397 
80.157 
40.741 
36.049 
51.385 
37.753 
14.140 
9.853 
11.696 
10.190 
10.100 
15.183 


Tottai 


517.797 
363.986 
341.833 

249.870 
186.118 
121.352 
118.015 

103.908 
92.792 
90.021 
87.433 
83.050 
76.071 
72.699 
60.377 
45.419 
45.383 
39.202 
35.794 
34.535 
34.4<}3 


RATON 


RATON 


d*«ttr*rtit>a   d*«ipanùon 


km. 

139 
264 
807 
756 
261 
483 
521 
57 
63 
137 
520 
103 
234 
134 
196 
776 
88 
234 
231 
398 
105 


km. 
197 
202 
542 
753 
547 
385 
403 

59 

95 
163 
524 
140 
221 
1(K) 

73 
630 
109 
199 
^)0 
393 

70 


Le  tonnage  eiïectir  total  à  la  sortie,  le  tonnage  kilométrique  total  et  le 
rayon  moyen  d'expansion  ou  d'attraction  pour  l'ensemble  de  nos  côtes  ont 
été  les  suivants  : 


TONNAGE 

•ffoctif  total    en 
(884 

TONNAGE 

kiloDiéliiqae    toul 

(S» 

RAYON 

moyra  d'action 
dM  porta  (3) 

/    Océan 

t. 

1.394.062 

568.587 

t.  k. 
474.000.000 
94.000.000 

km. 

340 
166 

Petit  calwtage. . . .  |    M*dit"f>n« 

l    Ensemble 

1.962  649 
89.742 

568.000.(N10 
320. 000.  (KN) 

290 
3.570 

Grand  cabotage 

Petit  et  grand  cabotage  réunis 

2.052.391 

888.000.000 

43:1 

1,  Les  chiffres  consignés  au  tableau  ri-dessus  pour  le  rayon  d'attraction  et  le  rayon 
d'expansion  .sont  ceux  qu'indique  l'album  de  statistique  graphique  du  .Ministère  des  traraux 
publics,  publié  en  1885  pour  l'année  1882. 

2,  Les  chiffres  indiqués  pour  le  rayon  moyen  d'action  des  ports  sont  ceux  que  relate 
Talbum  de  statistique  graphique  du  Ministère  des  travaux  publics,  publié  en  1885. 
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Ainsi  le  tonnage  kilométrique  total  du  cabotage  s'élève  à  8  %  environ 
de  celui  du  réseau  des  voies  ferrées. 

4.  Prix  des  transports  par  cabotage.  —  Cette  attribution  d'une 
partie  notable  de  notre  trafic  intérieur  au  petit  et  au  grand  cabotage  s'ex- 
plifjue  par  la  modicité  des  prix  des  transports  maritimes. 

Il  est  fort  difficile  de  donner  des  renseignements  de  quelque  exactitude 
concernant  ces  prix.  Car  rien  n'est  plus  variable  que  létaux  du  fret;  rien 
n'est  plus  sensible  aux  elfcts  de  l'offre  et  de  la  demande  :  des  bâtiments 
assurés  d'avoir  des  cargaisons  complètes,  comme  les  charbonniers  embar- 
quant la  houille  du  Nord  etdu  Pasdc-Calaisau  départde  Dunkerque,  feront 
le  transport  à  un  prix  minime  ;  il  en  sera  de  même  (Jes  navires  pouvant 
prendre  les  marchandises  comme  fret  de  retour  ou  se  rendant  sur  lest  dans 
un  port  où  les  attend  un  chargement  ;  il  en  sera  de  même  encore  des  bâti- 
ments n'ayant  qu'un  chargement  insuffisant  et  le  complétant  en  cours  de 
route.  Au  contraire,  le  prix  s'élèvera  si  les  expéditions  se  font  par  petites 
masses,  si  elles  sont  irrégulières,  si  les  navires  sans  cargaison  ou  incom- 
plètement chargés  font  défaut.  Nous  avons  néanmoins  cherché  à  nous  pro- 
curer quel(]ues  indications  approximatives.  Voici  des  chiftrcs  que  nous 
avons  pu  recueillir,  soit  en  nous  adressant  à  l'obligeance  des  ingénieurs, 
soit  en  consultant  nos  notes  personnelles  : 


PORTS 
de  provenance 

PORTS 
de  destination 

DISTANCE 
approximative 

PRIX  MOYEN 
par  tonne 

PRIX   P.AR    TONNE 
kilométrique 

Dunkerque 

Rouen 

Le   Havre 

Nantes 

km. 

263 
950 
1.200 
3.8aO 
1.150 
950 
830 
1.080 
1.200 
1.130 
1.080 
3.250 
3.800 
3.573 
3.7(K) 
3.250 
3.230 

fr. 

8  à  16  (1) 
10  i  35 
12  à  35  (2) 

15  à  30  (2) 

14 

8  à  20 
10  à  16 

8  à  15 
10  à  35 
12  à  20 

8  à  15 
10  à  20 
20  à  35 
25  à  35 
20  â  50 

16  à  40 
16  à  22 

3'  à  6' 

1  à  3.7 

1  à  2,9 

0'39  à  0'77 

1,2 
0'84  à  2'-l 
1,2  à  1,9 
0,74  à  1,4 
0,83  à  2,9 

1  à  1,7 
0,74  à  1,4 
0,31  à  0,62 
0,53  à  0,92 
0,70  à  0,98 
0,54  à  1,35 
0,49  à  1,23 
0,49  à  0,68 

Marseille 

Bordeaux 

Dunkerque 

Le  Havre 

Bordeaux 

Dunkerque 

Rouen 

Nantes 

Bordeaux 

Marseille 

Nantes 

Marseille 

Dunkerque 

Le  Havre 

Rouen 

Nantes 

Bordeaux 

(1)  Prix  exceptionnel  de  1  fr.  50  par  tonne  de  morue. 

{ij  Abstraction  faite  de  certaines  marchandises  d'une  densité  exceptionnellement  faible. 
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Nous  ne  donnons,  bien  entendu,  ces  chiffres  que  pour  ce  qu'ils  valent, 
c  est-à-dire  à  litre  de  simple  indication  approximative  ;  mais,  (jnel  ipie  soit 
leur  degré  d  exactitude,  ils  suffisent  à  établir  combien  faible  est  le  taux 
du  fret,  dès  que  le  transport  se  fait  à  grande  distance  (1). 


5.  Principaux  éléments  du  trafic  du  cabotage.  —  Les  principales 

marchandises  qui  ont  alimenté  le  grand  et  le  petit  cabotage  en  188^  sont  : 

1.  Grains  et  farines t  292  000  tonnes 

2.  Matériaux  de  construction 287  000  — 

3.  Vins 182  000  — 

4.  Houille 170  000  — 

5.  Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers  14(5  000  — 
G.  Bois  communs 130  000  — 

7.  S<!l  marin  et  sel  gemme 130  000  — 

8.  Fers,  foule  et  aciers lOt)  000  — 

9.  FuUiilles  vides • 38  000  — 

10.  Eaux-de-vie 30  000  — 

11.  Engrais 28  000  — 

12.  Graines  et  fruits  oléagineux 20  OoO  — 

13.  Pierres  ouvrées 20  000  — 

14.  Fourrages  (paille,  foin,  etc.) 19  000  — 

l.-i.  Fruits  de  table 19  000  — 

10.  Pommes  de  terre  et  légumes  secs 19  000  — 

17.  Huiles  de  graines  grasses 19  000  — 

18.  Savons 18  000  — 

19.  Ouvrages  en  métaux 17  000  — 

20.  Poissons 16  000  — 

21.  Coton 16  000  — 

22.  Résines  de  pin  et  de  sapin 15  000  — 

23.  Bitumes 13  000  — 

2i.  lk)is  exotiques 13  000  — 

2o.  Poteries,  verres  et  cristaux 12  000  — 

26.  Soufre 11000  — 

27.  Sucre  raffiné 11  000  — 

28.  Tourteaux  de  graines  oléagineuses 11  000  — 

'i:  Lea  frais  de  Uvn^port  comprennent  : 

I*  Les  frai»  à  terre,  r'eM-à-dire  les  frais  de  prise  à  quai  el  d'embjrque.menl  au  port  de 
départ,  de  déb.irqiicment  et  de  mise  h  quai  au   port  d'arrivée,  de  pesage  au  départ  et  k 

l'arrivée,  de  bàchage  et  de  gardiennage  k  quai,  de  camionnage,  ainsi  que  la  rémunération 
du  rommissionnairc,  quand  il  y  a  lieu  : 

i*  Le  fret  ou  rémuucratioa  du  transporteur; 
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6.  Indications  sur  le  trafic  des  principaux  ports  de  cabotage.  — 
Nous  récapitulons  dans  les  deux  tableaux  ci-après,  pour  les  ports  de  cabo- 
tage les  plus  importants  : 

1°  Les  ports  avec  lesquels  ils  ont  le  plus  de  relations  ; 

2"  Les  éléments  dont  se  compose  surtout  leur  trafic. 


3*  Les  droits  de  port,  quand  ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  fret; 
4°  Les  frais  de  courtage: 
b°  Les  frais  d'assurance  maritime. 

Voici,  à  cet  égard,  quelques  renseigaements  qu'a  bien  voulu  nous  donner,  pour  le  port 
de  Dunkerque,  M.  l'Ingénieur  en  chef  Guillain,  aujourd'hui  directeur  de  la  navigation. 

a.  —  Les  chartes-parties  stipulent  presque  toujours  que  la  marchandise  sera  prise  ou 
livrée  par  le  capitaine  sous  palan,  c'est-à-dire  accrochée  à  la  grue  ou  au  palan  du  navire 
le  long  du  quai.  L'expéditeur  et  le  destinataire  n'ont  donc  à  pourvoir  qu'aux  manipula- 
tions supplémentaires  sur  le  quai:  souvent  le  contrat  donne  aux  capitaines  des  vapeurs  la 
faculté  de  mettre  la  marchandise  sur  le  quai,  moyennant  1  fr.  par  tonne,  afin  de  faire 
gagner  du  temps  au  navire. 

Le  pesage  est  généralement  fait  au  départ  et  à  l'arrivée;  il  a  lieu  par  les  soins' de  pe- 
seurs  jurés,  qui,  bien  que  n'ayant  pas  de  monopole  légal,  sont  presque  toujours  employés, 
parce  que  leurs  déclarations  sont  seules  admises  par  le  Tribuual  de  commerce. 

Le  bàchage  n'est  effectué  que  pour  certaines  marchandises,  et  plus  souvent  à  l'arrivée 
qu'au  départ,  attendu  que  les  marchandises  séjournent  plus  longtemps. 

La  Compagnie  du  Nord  ne  perçoit  aucune  taxe  supplémentiire  pour  les  marchandises 
échangées  par  wagon  complet  entre  les  quais  et  la  gare  ou  réciproquement;  il  n'y  a  de 
camionnage  que  pour  les  colis  séparés  et  pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  des- 
tination de  la  ville. 

L'emploi  des  commissionnaires  ne  s'impose  que  si  l'acheteur  ou  le  vendeur  n'habite 
pas  sur  place;  la  rémunération  correspondante  varie  avec  la  concurrence  que  se  font  ces 
intermédiaires.  Le  taux  moyen  des  frais  à  terre  est  le  suivant,  tant  au  départ  qu'à  l'arrivée  : 

Manutention  sur  le  quai I  fr.  23 

Pesage 0        50 

Bàchage ^      0        40 

Commission 1         00 

Gardiennage  ou  pertes  par  le  vol  (approximativement) 0        3o 

Total  3  fr.  oO 

chiffre  auquel  il  faut  ajoutera  fr.  pour  camionnage  en  ce  qui  concerne  les  envois  partiels. 

b.  —  Le  cabotage  de  port  français  à  port  français  ne  paie  pas  de  droit  de  quai  à 
l'Etat;  il  est  aussi  le  plus  souvent  exempté  des  droits  d»;  tonnage  perçus  en  vertu  de  la 
loi  du  9  mai  1866  sur  la  marine  marchande. 

c.  —  La  rémunération  des  courtiers,  conducteurs  de  navire,  est  fixée,  pour  le  cabo- 
tage, à  2  • .  du  montant  du  fret  à  l'arrivée  et  à  1  °, .  au  départ.  Quand  les  armateurs  sont 
sur  place,  ils  peuvent  éviter  de  recourir  à  ces  agents. 

(i.  —  Le  taux  de  l'assurance  varie  avec  la  nature  du  navire  et  avec  le  parcours;  il  est 
fixé  au  proraU  de  la  valeur  déclarée.  11  est  : 

De  1  • .  par  voilier  et  de  i4  * .  par  vapeur,  pour  les  transports  entre  Dunkerque  et 
le  Havre  ; 

De  1  à  l  1  i  ' .  par  voilier  et  de  12  *',  par  vapeur,  pour  les  transports  entre  Dunkerque 
et  Nantes  ou  Bordeaux; 

De  1  12  '  .  par  voilier  et  de  3/4  i  l*'.par  vapeur,  pour  les  transports  entre  Dunkerque 
et  Marseille. 

e.  —  En  résumé,  les  frais  accessoires,  tant  à  l'arrivée  qu'au  départ,  grèvent,  par 
exemple,  de  13  à  14  fr.  une  tonne  de  conserves  alimentaires  transportée  par  vapeur  de 
Nantes  à  Dunkerque  et  pour  laquelle  le  prix  de  fret  proprement  dit  serait  de  22  fr.,  et  de 
6  fr.  seulement  la  tonne  de  fonte  transportée  par  voilier  de  Dunkerque  à  Nantes  et  pour 
laquelle  le  prix  du  fret  serait  de  10  fr.  50. 
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1" —  Tableau  des  relations  principales  des  ports  de  cabotage 
les  plus  importants  en  1 884. 


PORTS    D»EXPÉt)ITIO?l 
ou  lit  dettioation 


Marseilla. 


Le  Havre. 


SORTIES 
Ports  de  deilination 


Cette 

BasUa 

St-Louis-du-Khône 

Arles 

Ajaccio 

L'Ile-llousse 

l'orl- Vendre» 

Dunkerque 

Nice 

l'orl-de-Uouc 

Agde 

La  Nouvelle 

Cuti  lies 

Calvi 

Handol 

Nantes. .  . .! 

Sl-Tropex 

liordcaux 

Le  Havre 

Toulon 

l'ropriano 

Rouen 

Caen ' 

Menton 

La  Sejne 

m 

Rouen 

(^en 

Uonleaux 

l'ont -Audemer 

Dunkerque —  . . .. 

ilonfleur 

Cherbourg  

Morlaix 

Brest 

Nantes 

Rayonne 

Ilarfleur 

St-Vaast 


To«iiag« 


UMD« 

3^.0(K) 

iS.lMK) 

iT.OlK» 

2S.()0>I 

18.(MK> 

15.  OUI) 

15.00;) 

13. (NM) 

13.000 

13.000 

10.(H)0 

g.6(N) 

9.ilK) 

8.i<KI 

7.60<i 

7.61KI 

6.9(HI 

6.1(NI 

5.2(Hl 

4.800 

3.600 

2.8(0 

2. UN) 

1.700 

I.OIJO 

>t 

98. (NN) 

SO.OOt) 

19.  (KM) 

16.000 

11.000 

ll.UM) 

10.000 

7.600 

5.200 

4.600 

3.700 

3.500 

2.500 


E.NTRÉBS 
Poru  d'axpUition  Tonnaga 


Porl-de-Bouc 

Arles 

Cette 

Dunkerque 

St-Louis-du -Rhône 

St-Jropez 

Cannes 

l'ropnano 

Bastia 

La  Nouvelle 

Porl-Vendrcs 

St-Haphaël 

Bonifucio 

Agde 

St-Maxime 

Soleozava 

Nice 

Le  llarre 

Ajaccio 

Toulon 

Les  Amhiers 

La  Ciotat 

liayonne 

Bordeaux 

Lavandou 

Calvi 

Rouen 

Cherbourg 

Bordeaux 

Dunkerque 

Caudebec 

Caen 

HonQeur 

Marseille 

Morlaix 

Lannion 

Courseulles 

Boulogne 

Ilennebont 


toDoa* 

68.000 

30.000 

26.0(H) 

17.000 

16. (NN) 

10.000 

8.500 

8.2(M) 

7.(NN) 

5.2(M> 

5.(MN) 

i.m) 

2.700 
2.700 
2.6(N) 
2.600 
2.200 
2.(K)0 
1.800 
1.5tM) 
1.44N) 
1.4(N) 
1.200 
1.100 
l.KN) 
1.000 
33.000 
15. (KN) 
9.200 
8.600 
8.400 
7.aK) 
7. UN) 
5.2(N) 
4.2(NJ 
2.400 
2.400 
2.2f)0 
2.000 
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PORTS   DEXPÉDIT.ON 
ou  do  destination 


Le  Havre. 


Bordeaux . 


Dunkerque. 


SORTIES 
Port!)  de  destinatioo 


Trouville. 
Marseille. 
Gaudebec. 
Granville. 
Careiitan. 


Liboiinie  . . . 
Dunkerque. . 

Nantes 

Rouen 

l'Iaigne 

Le  Havre. . . 

Bourg 

Pauillac.  . . . 

Royan 

Brest 

St-Nazaire. . 

Blaye 

Lorient 

La  Fosse. . . . 
Paimpol. . .  . 
GranviUe.  . . 

Pornic 

Fécamp  .... 
Marseille  . . . 
St-Martin. . . 

Brest 

Bordeaux  . . . 

Nantes 

Marseille . . . 
Cherbourg. . 
La  Rochelle. 
Sl-Nazaire. . 
Le  Havre. . . 

Lorient 

Bajonne. . . . . 
Gmnville  . . . , 
Quimper. . . . , 

Toulon  

Port-Launay, 


Tonnage 


tonnes 

â.iuo 

2.000 
1.700 
1.400 
1  000 


23 
18 
IG 
16 

9 

8 

4 

3 

3. 

3 
>«3. 

2. 

2. 

1. 

1 

1. 

1. 

1. 

1. 
38. 
24. 
17. 
17. 
13. 
12. 
I  1). 

8. 

7. 

6. 

3. 

3. 


000 
000 
.000 
.(KX) 
.(M)0 
.100 
.600 
.600 
.700 
.500 
4(M) 
.400 
.9i)0 
.200 
.700 
700 
.2(K) 
.200 
.  100 
.100 
.000 
000 
000 
000 
000 
000 
100 

m) 

200 
200 
8(M) 
300 
900 
200 


ENTRÉES 
Ports  d'expéditioQ  ,         Tonnage 


Trouville 

Rayonne 

Port-Vendres  . 
Pont-Audemer. 

Carentan 

Duclair 

Granville 

Drest 

Bourg 

Dunkerque. . . . 

Le  Havre 

Rouen 

Nantes , 

Brest 

Pauillac 

Marseille 

Boulogne 

St-Nazaire. ... 

La  Fosse , 

Cette 

La  Rochelle  . . . 

Lorient 

Douarnenez. . . . 

Royan 

Dieppe 


Bordeaux. . . 
Marseille  . . . 
Cherbourg. . 
Le  Havre  . . . 
L'Aiguillon. 

Nantes 

Rayonne. . . . 
Lorient.  ... 
Pont-l'Abbé. 


tonnes 
1.900 
1.900 
1.8(10 
1.700 
1.600 
1.400 
1.3(M) 
1.100 
46.000 
24.t»(K) 
19.000 
18.000 
13.000 
9.300 
8.600 
6.100 
6.100 
S.  600 
o.lOO 
3.100 
2.700 
2.400 
1.700 
1.300 
1.200 


23.  IKK) 

13.(K»0 

12  000 

11.  (XK) 

3.100 

2.800 

2.300 

1.100 

1.000 
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PORTS  D'EXPÉDITION 
ou  de  domtinalion 

SORTIES 
Port*  de  dettiuation 

Tonnige 

ENTRÉES 
PorU  d*exp6tlitioii 

Tonna  ){« 

Punkerque 

Cette 

tonne* 

l.7(H» 
i.llN) 
I.U(N> 
33.INNI 
I8.(NNI 
i.6<K) 
I.7(K1 

i3.(NMI 
•   3.4(M» 
2:S(K) 
2.3(K) 
«.200 
1.9!K» 
1.800 
1.2(»0 
1.100 
1.000 

n 

9.300 
O.ON) 
4.."i00 
2.100 
1.800 
i.«N) 
1.2U» 
1.100 
l.INN) 
68.(N)0 
3.7tK» 
2.3!N) 
1.4(N> 
1.4'M) 
1.3INI 
3.2<NI 
2.700 
2.500 
2.200 

i.6:k) 

» 
Le  Havre 

toone* 

Le  Lojrué 

Rochefort 

Rouen 

I^  Havre 

Bordeaux  

08  IKK) 

Bordeaux 

16  IKK) 

ilonfleur 

.Marseille 

2.8(K) 

Liiçon 

Ilonfleur 

2.1(K) 

Blaye  . 

Baronne 

2.ilKI 

Nantes 

Bordeaux    

Bordeaux 

18.(KN) 

Brest 

Dunkcrque 

17.(KK) 

—     

Dunkerniie 

Boulogne 

8.(>(K) 

Le  Palais 

Marseille 

7.f>(M» 

Loriciit 

Le  Havre 

4.0(10 

Noirmoulier 

4.2<Kl 

La  Rochelle 

Charente 

2.0(Ki 

—     

L'Abrevach 

Brest 

2.1(1(1 

Rochefort 

Rochefort 

I.OIKI 

— 

Charente 

Bnvonne 

1.4(K) 

Le  Palais 

1.31HI 

1.3(HI 

l.KK) 

Ile-dYeu 

l.KN) 

Hresl 

Bordeaux 

Dunkcrnue 

38.(k;() 

Porl-I<^!inay 

Douariienez 

Boulof^ne 

20.(NH) 

«.«(H» 

Nantes 

Bordeaux 

3.5(KI 

Audiernn 

Nantes 

3.44K) 

(^.amaret 

Ars 

2.8(K) 

IjC  Faou 

(Cherbourg 

1.100 

I#e  Havre 

.Marseille 

Ar» 

Portde-Uouc 

La  Rochelle 

Marseille 

i3.(NNI 

Granville 

(îiraud 

O.OIHI 

Saint-Servan 

La  Ciotat 

Aiguës- Mortes 

■ 
» 

1.3(K) 

Porl-Vendres 

St-Lonis-du -Rhône.  . 
La  Flotte 

12.(NNI 

1      -     

Bordeaux 

Charente 

li.(NKI 

Saint-Pierre 

Ars-en  Rc 

Saint-Pierre 

O.KK) 

Saint-Martin 

Ara-en-Ré 

4.7tKi 

Loix 

4.3(N) 

27 
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TRAITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER 


PORTS  DTAl'ÉDITION 
ou  do  destination 

SORTIES 
Ports  do  destination 

Tonnage 

ENTRÉES 
Ports  d'expédition 

Tonnage 

La  Rochelle 

Paimpol 

tonnes 
1.600 
1.600 
1.300 
1.300 
» 

» 

26.000 
5.91)0 
3.100 
2.600 
1.700 

20.000 
8.000 
6.900 
6.100 
5.600 
4.800 
4.300 
2.300 
2.200 
2.000 
1.800 
1,100 
1.100 
1.100 

30.(KR) 
5.500 
2.100 
1.300 

15.000 

12.0(X) 

2.100 

1.8(K) 

1.100 

» 

» 

15.tXK) 

11. (XK) 
3.31(0 
3.200 

Saint-Martin 

Rochefort 

tonnes 
3.800 
3.1(X) 
2.6(X) 
2.3(X) 
1.800 
1.8(X) 
1.3(X) 
1.100 
1.100 
ai.OOO 
4.500 
2.200 
1.7(M! 

» 

» 

» 

» 

» 
» 

25.000 

12.000 

3.000 

1.300 

13.000 

10.000 

2.300 

2.100 

1.900 

1.400 

1.300 

16.000 

3.100 

1.000 

Le  Château 

Morgat 

La  Flotte 

Saujon 

Saint-Denis 

» 

» 

Marseille 

Nantes 

Marans 

Le  Château 

Le  l'ouliguen 

Boulogne 

Cette 

Marseille 

Cette ; 

Barcarès 

Bordeaux 

Port-Vendres 

Dunkerque 

Toulon • 

Barcarès 

» 
» 

» 
» 
» 

» 
Marseille 

Boulogne 

Brest. 

Nantes 

Saint-Malo 

Bordeaux 

Dieppe 

Caen 

Redon 

Cherbourg.  . 

Le   Havre 

Chantenay 

Fécamp 

—       

Honfleur 

Bayonne 

La  Rochelle 

Arles 

Giraud 

La  Ciotat 

St-Louis-du-Rhône.. . 

Saint-Tropez 

Dunkerque 

St-Louis-du-Rhône.  . 
Le  Havre 

Cherbourg    

Le  Havre 

Calais 

Boulogne 

Tréport 

Brest 

Dielette 

Fontrieux ... 

Tréguier 

» 

Saint-Malo 

Rochefort 

Charente  . 

Saint-Pierre 

N  nies 



^Marans 
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PORTS   D'EXPÉDITION 
on  d«  dektinatioQ 

SOKTIKS 
Ports  de  destination 

Tonnage 

ENTRÉES 
Ports  d'expédition 

Tonnage 

Nantes 

tonnes 
2.9(N» 
2.KN» 
l.8(N) 
1.0(N) 
1.6(NI 
l.»K» 
1.2(NI 
l.2(N» 
IGtNNI 

4.0CNI 

3.2<Kl 
3.KNI 
2.INN) 
2(NN} 
1.6<N) 

n 

2.r)(Nt 

2.100 
1.9(N) 
1.40  0 
1.2(W 
l.KN) 

» 

n 

7.9(N) 

l.KN) 

» 

2.2(K» 
1.800 
4.24N) 
2.2<NI 

n 
» 
n 

7.INM) 
2.3(M) 
7.1(N) 
5.(KR) 
2.1(N) 

m 

m 

a 
a 
a 

M 

a 
a 

Charente 

tonne* 

a 
a 

a 

18.000 
2.7(N) 
1.700 
1.700 
l.KN) 
l.KN) 
l.KN) 

1.000 

6.200 
3.7(N) 
3.3<N) 
3.KN) 
2.9IN) 
2.KN) 
1.900 
l,(i(N) 
1.100 
20.(NN) 
4.8)N) 
2.(NN) 
15.(XN) 
O.900 
S.KK) 
13.(N)0 
2.300 
1.700 

i.r>(N) 
i.m) 

23.WN) 

• 
1 1  .OfN) 
2.64N) 

i.aN» 

1.100 
1.100 

Saint- Pierre 

La  Flotte 

Luçon 

Hedoii 

Les  Sables 

Saint-Martin 

Le  Château 

Hochefort     .   .    . 

Charente 

I^  (^liàteau 

Saint -Pierre 

Marenne-i 

Mareniie.s 

La  Rochelle 

Saint-Denis 

Vanne.s 

Le  (Château 



Saint- Pierre 

Noirmoutier 

Nantes 

Nantes 

M 

Dunkerque 

Dunkerque 

Hayonne! 

Dunkerque 

Rouen 

Le  Havre 

Le  Havre 

Charente 

Nantes 

Marans 

Marseille 

Lannion 

.Moriaix 

l'ontrieux 

» 
Le  Havre 

L'Aiguillon 

Les  Sables 

Roulogne 

Caen 

Le   Havre     .         .... 

l'ort-Vendrcs 

Nice 

llarfleur 

» 

Marseille 

Celte 

Marseille 

Marseille 

Celte 

Le  Havre 

La  Ciolal 

Marseille 

Cannes 

.Mari^eille 

Basiia 

» 

a 
a 

Marseille 

Saint-Louis 

Sainl-Tropez 

Cassis 

liaslia 

Marseille 

Nice 

» 
Le  Havre 

lioDflcar 

Le  Havre 

i'ont-Aademer 

Rouen 

Rouen. 



Trouville 
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THAITÉ   DES  CHEMINS    DE  FEU 


2"  —  Tableau  des  principaux  clrmenls  de  trafic  des  ports  de  cabotage 
les  plus  importants  {l  8S3). 


PORTS 

d'expédition 

ou  de 

destination 


Marseille. 


Le  Harre. 


Bordeaux. 


Dunkerque 


SORTIES 


Grains  et  farines  (92.000t.),  maté- 
riaux à  bûtir,  houille,  futailles 
vides,  savons,  fruits  de  table, 
bois  communs  ,  soufre ,  vins  , 
tourteaux  de  graines  oléagineu- 
ses, fourrages,  pommes  de  terre, 
bitumes,  eaux-de-vie,  engrais, 
poteries,  métaux  et  machines, 
engrais,  huiles,  tissus,  bière. 

Grains  et  farines  (80.000  t.),  coton, 
matériaux  à  bâtir,  fruits  oléagi- 
neux ,  houille,  bois  exotiques, 
vins  ,  huiles  ,  bois  communs  , 
peaux,  futailles  vides,  pommes 
de  terre  et  légumes  secs,  sucre, 
eaux-de  -  vie  ,  tabacs  ,  fers  et 
aciers,  suif,  bitumes,  plomb, 
café,  drilles  et  chifiTons,  riz,  en- 
grais, savons,  produits  chimi- 
ques, semences,  marrons,  fruits 
de  table,  meubles,  teintures,  ré- 
sines. 

Vins  (37.000  t.),  bois  communs, 
grains,  houille,  fruits  oléagi- 
neux, sel,  fourrages,  matériaux 
à  bâtir,  résines,  tabac,  eanx-de- 
vie,  fers  et  aciers,  fruits,  engrais, 
futailles  vides,  cuivre,  soufre, 
poteries ,  verres  et  cristaux , 
huiles,  bitumes. 

Houille  (47  000  t.),  fers  et  aciers, 
fonte,  eaux-de-vie,  pierres  et 
terres,  engrais,  sucre,  ouvrages 
en  métaux,  produits  chimiques, 
matériaux  à  bâtir,  sucre,  pois- 
sons, huiles,  tissus,  pommes  de 
terre  et  légumes  secs. 


ENTRÉES 


Houille  (38.000  t.),  vins,  bois,  sel. 
pierres  et  terres,  matériaux  à 
bâtir,  métaux,  futailles  vides, 
sucre,  huiles,  poteries,  bitumes, 
papier,  tissus. 


iMatériauxà  bâtir  (47.000  t.).  bois 
communs, vins,  fromages, beurre, 
œufs,  fourrages,  légumes,  sa- 
vons, eaux-de-vie,  grains  et  fa- 
rines, tissus,  cidre,  fers  et  aciers, 
huiles,  poissons,  pommes  de 
terre,  résines ,  poteries,  verres, 
cristaux,  futailles  vides,  machi- 
nes, papier,  ouvrages  en  bois. 


Pierres  et  terres  (44.000  t.),  vins, 
matériaux  à  bâtir,  fers  et  aciers, 
grains  et  farines,  fonte,  futailles 
vides,  eaux-de-vie,  poissons, 
ouvrages  en  métaux,  sucre,  c;ifé, 
sel,  bois,  engrais,  huiles,  tissus, 
fourrages,  houille,  poteries,  ver- 
res et  cristaux,  sulfates,  drilles 
et  chiffons,  savons,  soufre. 

Pierres  et  terres  (13.000  t.),  vins, 
bois,  grains  et  farines,  tour- 
teaux, résines,  tabac,  ouvrages 
en  bois,  coton,  savons,  engrais, 
graines  et  fruits  oléagineux. 
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PORTS 

d'eipédiljon 

SORTIES 

ENTRÉES 

•{•OinatiiMi 

Rouen. 

Matériaux  k  bAtir(3i.00U  l.],  pro- 

Grains et  farines  (.'W).OtK)  u),  vins. 

duits  chimiques,  fers  et  aciers. 

bois,  huiles,  coton,  graines  oléa- 

pierres et  terres,  lisstis,  futaille.s 

gineuses,  résines,  savons,  pom- 

vides, ouvrages  en  métaux,  ma- 

mes de  terre  et  légumes  secs. 

chines,  papier. 

plomb,  cuivre,  riz,  suif,  fruits 
de  table. 

Nantes. 

Mat«5riaux  à  hàlir  (10.000  t.).  fonte, 

Pierres  et  terre  «  (8.900  t.\  vins, 

engrais,  pierres  et  terres,  grains 

matériaux  k  bâtir,   sel,  fers  et 

et  farines,    fers  et  aciers,   fu- 

aciers, bois,  fonte,  engrais. alca- 

tailles vides,  poissons. 

lis,  tibacs  ,  poissons  ,  eaux-de- 
vie,  huile,  sucre,  savons,  grai- 
nes oléagineuses,  résines. 

Brest. 

Vins  '7.700  U),  matériaux  à  bitir, 

Houille   (29.000  t.),   matériaux  à- 

bois,  grains  et  farines,  poissons, 

bâtir,   grains  et  farines,   eaux- 

, 

eaux-de-vie,   pierres  el  terres. 

dc-vie ,  fers  et  aciers,  engrais, 

ouvrages  en  bois,  futailles  vides, 

vins,  sel,  produits  chimiques. 

fers  et  acier». 

For  t-de- Bouc. 

Houille  (5J.O0O  t.),  sel,  matériaux 

Sel    8.000  t.;,  houille,  grains  et 

à  bdlir. 

farines. 

La  Rochelle. 

Houille  v'i.OOO  t  ).  matériaux  à  bâ- 

Sri   20.000  t.;,  matériaux  k  bitir, 

tir,  sel,  futailles  vides,  bois,  vins, 

vins,  cuivre,  bois,  eaux-de-vie. 

pierres  et  tertes. 

Celle. 

Vins  31 .000  t.),  matériaux  h  bitir. 

Futailles  vides    11.000  t.  ,  fruits. 

bois,  fuuille»  vides. 

vins,    grains  et    farines,    tour- 
teaux, eaux-de-vie,  soufre. 

Iktulogne. 

Matériaux  k  bâtir  (51 .000  t.),  pier- 

Sel   1.900  t.  ,  pierres  et  terres, 

res  et  terres,  poissons,  produits 

grains  et  farines. 

chimiques,  fonte. 

Arles. 

Houille  (18.000  t.),  matériaux  à 

Grains  et  farines  (17.000  t),  sel, 

bâtir,  ouvrages  en  métaux,  fers 

bois,  cuivre. 

et  aciers,  bois,  bitumes,  fonte. 

futailles  vides. 

Chet  bourg. 

Matériaux  k  bitir  r{6.000  t.).  pier- 

Grains   et    farines    'lA.OUO  t.  \ 

re»  et  t<'rrc».  fer»  et  acier.'i,  en- 

houire, matériaux  tt  bâtir. 

grais. 

Charente. 

.Matériaux  i  bâtir  (32.(K)Ot  ).  picr- 

Houille   9.000  t.).  fers  et  aciers, 

rrs    et   terres,    bois   communs. 

vins,  bois,  matériaux  h  balir. 

'      houille. 
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TRAITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER 


PORTS 
d'expédition 

ou  de 
destina  lion 


Roche  fort. 


Rayonne. 


Gaen. 


Port-Vendres. 


Nice. 


Rastia. 


Honfleur. 


SORTIES 


Houille  (10.000  t.),  pierres  et  ter- 
res, bois,  fers  et  aciers. 

Résines  (7.300  t.),    sels,  fers  et 
aciers. 


Matériaux  à  bâtir  (6. 500  t.). 


Vins  (o.300t.),  pierres  et  terres, 
futailles  vides. 


Vins  (2.000  t.),  matériaux  à  bâtir. 


Vins  (2.500  t.),  fonte,  eaux  miné- 
rales. 


Rois  (9.700  t.),  cidre. 


ENTRÉES 


Matériaux  à  bâtir  18.000  t.,  sel, 
bois,  vins,  produits  chimiques, 
houille. 

Grains  et  farines  15.000  t.  ■,  maté- 
riaux à  bâtir,  fers  et  aciers, 
fonte,  pommes  de  terre  et  légu- 
mes secs. 

Graines  oléagineuses  7.400  t.), 
grains  et  farines,  houille,  coton, 
matériaux  à  bâtir,  savons,  pois- 
sons, peaux. 

Grains  et  farines  7.000  t.],  pier- 
res ouvrées,  matériaux  à  bâtir, 
fourrages,  houille. 

Matériaux  à  bâtir  7.900  t.',  bois, 
vins,  houille,  grains  et  farines, 
huile,  sel. 

Grains  et  farines  11.000  t.  ,  ma- 
tériaux à  bâtir,  poteries  ,  verres 
et  cristaux,  eaux-de-vie. 

Grains  et  farines  6.S00  t.),  maté- 
riaux à  bàlir^  graines  oléagi- 
neuses, semences. 


Nous  ne  voulons  pas  multiplier  ces  indications,  peut-être  trop  longues 
déjà  ;  elles  suffisent  pour  montrer  l'importance  relative  du  cabotage  et 
pour  guider  le  lecteur  qui  voudrait  entrer  plus  avant  dans  l'étude  de  dé- 
tail de  la  concurrence  entre  la  navigation  côtière  et  les  transports  par  che- 
mins de  fer. 

Il  nous  est  impossible  de  rapprocher  des  tonnages  ci-dessus  énumérés, 
pour  les  relations  par  mer  entre  les  divers  ports,  les  tonnages  correspon- 
dants pour  les  voies  ferrées  ;  ce  rapprochement  exigerait  des  recherches 
statistiques,  dont  certains  éléments  font  défaut,  et  qui  seraient,  d'ailleurs, 
extrêmement  laborieuses. 

Au  surplus,  les  prix  de  fret  que  nous  avons  cités  sont,  pour  la  plu- 
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part,  si  minimes  que   les  Compagnies  ont  peine  à  lutter  avec  quelque 
chance  de  succès,  surtout  pour  les  longs  parcours. 

7.   Comparaison  des  distances  par  rails  et  par  mer.  —   Les  rails 
ont,  il  est  vrai,  dans  pres(iue  tous  les  cas,  lavantage  d'une  moindre  dis- 
tance, particulièrement  pour  les  échanges  entre  le   littoral  de  l'Océan  et 
celui  de  la  Méditcrrannée. 
Voici,  à  cet  égard,  quelques  chiffres  comparatifs: 


PORTS 

DB    rKOTBIlÀlICB 

PORTS 

DE     DBSTIHiTIOII 

DIST 

PAR   acn 

ANCE 

PàH      RAILt(l) 

Dunkerque 

Le  Havre 

2G5  km. 

y:;o 

1.200 
3.800 
1.150 

950 

830 
l.(:80 
1.200 
1.150 
1.080 
3.250 
3.800 
3.575 
3.7(K) 
3.250 
3.25(» 

.':62  km. 

705 

897 
1.157 

701 

705 

507 

377 

897 

701 

377 

667 
1.157 
1.089 

5197 

977 

667 

Nantes 

I3orcleaux 

1 

•Marseille 

Koucn 

Bordeaux 

Nantes 

Dunkerque 

Le  Havre 

Bordeaux 

Dunkerque 

Bordeaux 

Houen 

Nantes 

Marseille 

Marseille 

Dunkerque 

Houen 

Nantes 

Bordeaux 

Mais  cet  avantage  des  cliemins  de  fer  est  largement  compensé  par  le 
prix  l)eaucoup  plus  élevé  du  transport  à  distance  égale. 

8.  Tarifs  des  voies  ferrées  en  concurrence  avec  le  cabotage.  — 
Nous  avons  relevé  dans  le  recueil  Ghaix  et  nous  reproduisons  ci-après  les 
principaux  tarifs  par  rails,  pour  les  relations  (Mitre  les  divers  ports  (frais 
de  gare  compris)  : 


(1)  D'après  les  itinéraires  habituels  des  marchandises. 
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TllAlTÉ    DES    CHEMINS    DE    FEU 


PORTS 
d'expédition 


Boulosiie 


l'OKTS 

UK     DESTINATION 


Nantes 

Saint-Nazaire. 

Bordeaux      (  Calais 

La  Hochelle   V  Graveliiies 

Rochefort     (  Dunkerque.  . . 


Boulogne 

Calais 
Dunkerque 


Boulogne 


Caen 
Ilonfleur 

Dieppe  . . 
Boulogne 

Dunkerque 


Dunkerque 
Calais. . . . 
Boulogne  . 
Calais.  . . . 
Dunkerque 

Boulogne 

Calai  V 
Dtiiik  rqiie 


Le  Havre. . . 

Dieppe 

Fécamp. . . . 
Trouville. . . 
Hon fleur.  . . 

Ciaen 

Cherbourg., 
Saint-Malo. 

Brest 

Le  Havre. . . 


Boulogne.  . 

<  Calais 

Dunkerque. 
Boulogne. . , 

Calais 

Dunkerque. 
Le  Havre. . . 

Caen 

Cherbourg. 
Honfleur.  . 
Trouville. . 
Le  Havre. . 

Caen 

Cherbourg. 
Saint-Malo. 
Honfleur.  . , 
Le  Havre. . . 


'  Le  Havre. 
\  Honfleur. 
'    Dieppe. . . 

Fécamp. . 

Caen 


NATURE 

DES     MAHCIIANDISES 


Coprolithes 
Vins  et  Vinaigres 


DISTANCE 
11) 


PRIX 


km. 
663 

727 
781 

—  )        893       ) 

Eaux-de-vie  1  781  à  893  1 

Produits  métallurgiques  \  / 


298 

à 

900 


Carreaux  en  faïence 

321 

Ciment 

321 

Tourteaux 

413 

Harengs,  Morues 


Noir  pour  raflinerie.Noirponrengrsis 


Sucre  brut 


Alcools,  Trois-six 


471 
26o 
309 
323 
308 
417 
548 
410 
397 
366 
473 
606 
773 
468 
379 
363 
321 
363 
379 

282 

à 

897 


I 

il;  Les  chiffres  indiqués  dans  cette  colonne  sont  ceux  du  lecueil  Chaix. 


fr. 

21,53 
24,15 

33,00 

45,00 
15,00 
14,00 
15,00 
19,00 
19,00 
19,50 
23,50 
28,30 
33,00 
18,00 
10,00 

14,00 

9,30 
9,30 
9,30 
23,00 
23,50 
30,00 
25,50 
25,50 
23,50 
26,00 
3i».50 
40,00 
26,00 
15,00 
15,00 
16.50 
16,50 
16,50 
25,00 
30,00 
30,00 
3().(K) 
30,00 
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PORTS 
d'bxp^ditioii 


Boulo(j;ue      , 


i^lais 


PORTS 

DC     0R«TINtriON 


Duiikerque 

Dunkerque. . . 
t;herbourjî.  . . 
Le  havre.  . . . 


Boulogne 

Calais 
Dunkerque 

Dunkerque. . 
Cette 

.Marseille 

Otte 

Marseille 
Nice 

Marseille 

l'^tte 


Saint- LA.  . 
Cherbourg. 

Brest 

Saint-Malo. 

Brest 

Dunkerque. 
Boulogne.. 
Dunkerque. 

Caen 

Cherbourg. 

Brest 

Saint-Malo 

Brest 

Boulogne. . 

Calais 

Dunkerque. 
Boulogne.. 

Calai.s 

Dunkerque. 
Boulogne. . 

Calais 

Dunkerque. 

Bouen 

Dieppe 

Le  Havre.. 
Rouen i  . . . 
Le  Havre.. 
Dieppe. . . . 
Fécanip. . . 
Honfleur.  . 
Trouville. . 
Le  Havre.. 
Dieppe.... 
Fécamp. . . 
Rouen.  . . . 
Le  Havre.. 

Dieppe 

Rouen.  . . . 
Le  Havre,. 
Dieppe. . . . 
Rouen .... 
Le  Havre.. 
Dieppe.'. . . 


NATURE 

DRa      ail CNÀKUlttl 


Alcools.  Trois-aix 


Huiles  de  graines 

Varechs 

Jules 

Lins  et  Chanvres 


Fils  et  ckaiTrt,  it  jaU  tl  4t  lii 
Vins,  Vinaigres,  Spiritueux 


Cotons,  Chanvres,  Lins 


Tourteaux 


Soufre 


Vins.  Vinaigres,  Spiritueux 


DISTANCE 


897       l 


Huiles 


(k>lons  bruts 


Laines 


km. 

282 

il 

897 


913 
578 
3(10 
37i 

473 

à 

733 

931 

um 

li()8 

nio 

li(l8 
1152 
1160 
11U8 
1152 
116U 
l(M)i 
lOiO 
1090 
1016 
11()8 
1(»80 
1102 
1112 
1099 
1075 

i 
1327 
1011 
1103 
1073 
1011 
1103 
1075 
1016 
1108 
1080 


PRIX 


fr. 
33.00 

45,(K) 
41, <N) 
45.(K) 
24,(N) 
16..%0 
19,54) 
37,0<» 
42.(N) 
52,(M) 
50,(M) 
65,00 
69.(K) 
69,(M) 
69,(NI 

m,m 

65,<M) 
65,(K) 
35,00 
35,(H) 
35,00 
3i,50 
35,75 
37,(H) 
47,00 
50,(H) 
50,00 
50,00 
50,00 
50.(M) 
70,00 

k 
82,00 
00,(N) 
65,00 
65.(N) 
83,00 
K9,<N) 
89.ilO 
8.3.(HI 
89.00 
89,00 
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PORTS 

D'BIPÉDITIO!» 

PORTS 

DE      DESTINAT  ION 

NATURE 

DBS      UABCHINOISES 

DISTANCE 

PRIX 

km. 

fr. 

Marseille 

Rouen 

Savons 

1011 
1103 

43,50 
49,00 

Le  Havre 

Dieppe 

1073 

30,00 

Fécamp 

1097 

30,00 



Honfleur 

— 

1107 

31,30 

—       

Trouville 

— 

1094 

51,30 

Le  Havre      '^ 

) 
Marseille > 

) 

■ 

1023       ) 

Dieppe        ' 

Lames  ou  frises  p'  parquets< 

' 

49,00 

Fécamp 

1033 

Fécamp 

Arles 

939  à  999 

44.30 

Marseille 

PliDches,  Hidritrs,  roalrellts 

1025  à  1033 

38,30 

Le  Havre 
Dieppe        i 
Fécamp 

Fécamp 

Marseille 

Arles 

939  à  999 

T  i 

1041       ^ 

36,00 

Cette [ 

Lames  ou  Frises 

49,00 

, 

Cette 

Planches,  etc. 
Céréales 
Savons 

981  à   1041 
1281 
1316 
1148 

37,00 
33,00 
33,00 
33,00 

Brest 

Saint-Malo 

—      

Caen 

— 

1071 

31,30 

—      

Cherbourg 

— 

1202 

38,00 

—       

Caen 

Soufre 
Céréales 

1039 
918 

35,00 
40,00 

La  Rochelle 

—      

Rochefort 

— 

916 

40,00 

—       

Nantes 

— 

9S6 
1030 

40,00 
40,00 

Saint-Nazaire. . . . 

Cette 

Nantes 

Sucre  brut 

922 
1030 

33,00 
32,00 

Marseille 

Saint-Nazaire... . 

Nantes 

Celte 

Nantes 

Sucre  en  pains 
Vins,  Vinaigres,  Alcools 

966 
922 
922 
1190 
922 

30,00 
36.00 
44,00 
68,00 
43,00 

Cette 

Nice 

Nantes 

Saint-Nazaire.  . . . 

986 

45,00 

La  Rochelle 

Rochefort 

Saint-Nazaire.  . .. 

— 

867 

863 

1030 

41,00 
41,00 
4o,(X) 

Marseille 

—      

La  Rochelle 

— 

918 

48,00 

—      

Rochefort 

— 

916 

48,00 

Toulon 

Saint-Nazaire 

— 

1097 

50,00 

—     

La  Rochelle 

— 

983 

51,00 

—     

Rochefort 

— 

£83 

31,00 



Saint-Nazaire. . . . 

Marchandises  diverses 

1219 

49  à  116 
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4t7 


PORTS 

d'e  xriÏDiTion 


Marseille. 


Nice. 


Marseille.. 


liorHeaux 
Ha} on ne. 
Bordeaux 


Marseille, 
bordeaux. 


Caen 

Dieppe 

Fécamp 

Ilonfleur.  ... 
Le  Havre.  . . 

Houea 

Trouville.  . . 
Boulogne.  . . 

Calais , 

Duiikerque. .. 
(irarelines.  . 
Saint-Valéry. 
Boulogne. . . . 


PORTS 

DE      tiRSTIRATIOII 


Marseille Bordeaux 


Nantes 

Lorient 

La  Rochelle. . . , 

ilochefort , 

Nantes , 

Lorient 

La  Rochelle.  . . 

Hochefort , 

Saint-Nazaire. . . 

Lorient , 

La  Rochelle.  .. . 

Hochefort 

Bordeaux 

Agde 

Bayonne 

Bordeaux 

Bayonne 

Marseille 


NATURB 

hR«     ■«■CHARnilEII 


Huiles,  Sarons,  Bougies 


Rordeaux. 
Marseille. 


P*rU  it  UH  el  il  !l.-0. 

Marseille' 
Cette 


Marseille 
Cette 


Savons  et  Bougies 


Savons 

Jutes 
Soufre 

Engrais  divers 

Laines 

Café,  etc. 

Bois  de  teinture 

Bitumes,  etc. 

Riz,  etc. 

Bois,  Fer,  Suif,  etc. 

Toiles  de  Guinée 

Bouteilles  vides 

Marchandises  diverses 


Fils 


Calais. 


Marseille. 

Cette 

Marseille. 


Fils 


Vin:ii);rcs  et  Spiritueux 


DISTANCE 


km. 

966 

1155 

918 

916 

1190 

1379 

1142 

lliU 

1030 

1155 

918 

916 

640 

188 

701 

640 

701 

640 

701 

600 

660 

660 

660 

660 

660 

660 

660 


Distances 
diverses 


Distances 
diverses 

1111 
1(^1 
1156 


PRIX 


(r. 

60,00 
58,00 
50,00 
60,00 
60,00 
67, .W 
62,iK) 
62,00 
60,00 
68.00 
50.00 
50,00 

38,50  à  44 
12,00 
35,00 
20.00 
26,00 
22,50 
25,00 
30,00 
27,00 
24,50 
2(»,00 
20,00 
»),00 
40,00 
29,  .'iO 

37  à  lOt) 


49.00 


60,00 


53,.r, 
•j3,35 
53,35 
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PORTS 
d'expéuition 


Calais 

Bordeaux.  . . . 

Marseille 

Bordeaux. .  . . 

La  Rochelle. . 

Rochefort.  .. . 

Bordeaux. .  . . 

Dunkerque. . . 

Calais 

Boulogne.  . . . 
Bordeaux.  . . . 

La  Rochelle 
Rochefort 

Dunkerque. . . 

Calais 

Boulogne.  . . . 
Bordeaux. .  .. 

Le  Havre 

Dieppe 

Fécamp 


PORTS 

DE     DE8TIN1T10K 


Cette. 


Arles 

Marseille. . 
Toulon. . . . 
Bordeaux. . 
Marseille. . . 
Boulogne.., 

Calais 

Dunkerque. 
Boulogne. . 

Calais 

Dunkerque 
Boulogne.. 

Calais 

Dunkerque. 
Boulogne. . 

Calais 

Dunkerque. 
Bordeaux. . 


Dunkerque... 

Calais t. 

Bpulogne. . . . 
Dunkerque. . . 

Calais 

Boulogne. .. . 
Bordeaux. . . . 
La  Rochelle . 
Rochefort. . . 
Dunkerque.. 

Calais 

Boulogne. . . . 

Bordeaux 

La  Rochelle. 
Rochefort. .  , 
Bordeaux. . . 
La  Rochelle. 
Rochefort... 
Bordeaux. . . 
La  Rochelle. 
Rochefort. . . 


NATURE 

OE^     MABCHAMDIfES 


Vinaigres  et  Spiritueux 
Marchandises  diverses 


Bougies,  Savons,  etc. 
Vins,  Vinaigres,  Spiritueux 
Yios,  Vinaigres,  Spiritutui,  Huiles 


Fils 


Sucres 


Matières  résineuses 


DISTANCE 


Plomb  et  Zinc 


Bois 


Marchandises  diverses 


km. 
Ii03 
486 
573 
640 
707 
640 
640 
841 
883 
893 
740 
784 
792 
737 
781 
789 
841 
'  88o 
893 
893 
885 
841 
893 
883 

8a 

737 
à 

893 
737 
à 
893 
893 
883 
841 
786 
683 
682 
738 
637 
6o4 
780 
679 
676 


PRIX 

fr. 
53,33 
20,00 
20,00 
20,00 
20,00 
27,00 
26,00 
48,00 
48,00 
48,00 
48,00 
48,00 
48,00 
48.00 
48.00 
48,00 
69,00 
69,00 
69,00 
53,00 
55,00 
33,00 
36  00 
36,00 
36,00 

36,00 


30,23 

29,00 
2^.00 
29,00 
50  à  80 
49  à  76 
49  à  76 
58  à  84 
49  à  76 
49  à  76 
53  à  84 
49  à  76 
49  à  76 
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iâO 


PORTS 

1      B'BirÉDITIOK 

l'ORTS 

b  G      DEtTIIItTIOII 

NATURE 

DISTANCE 

PRIX 

km. 

fr. 

Caen 

Bordeaux 

1^  Rochelle 

Rochefort 

Bordeaux 

Marchandi.Hes  diverses 

612 
51  i 
508 
743 

50  i  77 
«2  k  70 
42  à  70 
50  il  80 

Cherbourg .... 

—       

I..a  Rochelle 

— 

642 

50  à  80 

—        

Rochefort 

— 

639 

50  &  80 

TroDTille 

Bordeaux 

— 

613 

50  à  80 

—      

La  Rochelle 

— 

542 

43  à  73 

—      

Rochefort 

— 

539 

43  à  73 

Brest 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Rochefort 

Bordeaux 

— 

857 
756 
753 
689 

45  à  72 
47  à  80 
47  à  80 
52  k  73 

Saiot-Malo.... 

—        

La  Rochelle 

— 

588 

40  il  60 

—        

Rochefort 

— 

585 

40  à  66 

Bordeaux 

Brest 

Vins,Vinaigres,  Spiritueux 

857 

28,50 

— 

Saint-Malo 

— 

68» 

30  à  33 

—      

(^aen 

— 

612 
743 

30  il  31 
30  à  3i 

(^erbourg 

—      

Le  Havre 

— 

786 

30  A  3i 

^__ 

Rouen 

— 

694 

738 

30  à  3i 
30  k  34 

Dieppe 

^ 

Fécamp 

780 

30  à  34 

/ 

Sainl-Malo 

— 

585-588 

33,00 

f 
l 

Caen 

— 

508-5H 
639-6i2 

34,00 
30  il  34 

Cherbonr;; 

La  Rochelle 
Rochefort 

Trouviile 

— 

539-342 

34,00 

Honfleur 

— 

552-55:) 
590-593 
682-685 

3i,0(» 
30  k  34 
30  à  34 

Rouen 

Le  Havre 

{ 

Dieppe 

HuilM 

654-6.*i7 
676-67» 
694-786 

30  2i  34 

30  k  34 

32,00 

F^écamp 

Bordeaux 

Rouen 

La  Rochelle 

— 

593-685 

32,00 

U  iiarre 

Rochefort 

— 

590-682 

32,00 

( 

Cherbourg 
Ronfleur      ^ 

Lorient 

— 

656-743 

32,00 
32,00 

Bordeaux 

La  Rochelle 

— 

555-613 

32,00 

Rochefort 

— 

552-639 

32.(K) 

Dieppe        ' 

Bordeaux 

— 

7:i8-780 

32,(N) 

La  Rochelle 

— 

6."i7-679 

32,i»0 

Fccaœp 

Rochefort 

— 

654-676 

32.00 

Lorient 

1» 

32,00 
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PORTS 

D'BxréoiTIOH 

PORTS 

DE      OBSTIHATIOIf 

NATURE 

DBS      ■lICHÂHDISes' 

DISTANCE 

PRIX 

km. 

fr. 

Saint-Malo 

^  Bordeaux 

Huiles 

689 

088 

32,00 

32,00 

La  Rochelle 

( 

'  Rochefort 

— 

080 

32,00 

Rouen 

Bordeaux 

Acide  stéarique,  Stéarine 

694 

40,00 

—     

La  Rochelle 

— 

593 

37,00 

—     

Rochefort 

— 

390 

37,00 

Le  Havre 

Bordeaux 

— 

786 

40,00 

—      

La  Rochelle 

— 

683 

39,00 

—      

Rochefort 

— 

682 

39,00 

Roaen 

Bordeaux 

Soif 

694 

40,00 

Le  Havre 

—      

— 

786 

40,00 

Cette 

Lorient. 

Marchandises  diverses 

1211 

1086 
862 
839 

1067 

31  à  122 
43  à  110 
43  à  110 
43  à  110 
43  à  110 

Saint-Nazaire. . . . 

La  Rochelle 

Rochefort 

La  Rochelle 

Marseille 

—       

Rochefort 

— 

1064 

43  à  110 

Toulon 

La  Rochelle 

— 

1134 

49  à  116 

—     

Rochefort 

— 

1131 

49  à  116 

Nantes 

Cette 

Conserves  alimentaires 

922 

44,00 

Marseille 

966 

34,00 

—    

La  Rochelle 

Bois 

181 

11,00 

—    

Rochefort 

— 

216 

11,00 

—    

Bordeaux 

— 

423 

13,00 

—     

La  Rochelle 

Produits  métallurgiques 

181 

14,00 

—     

Rochefort 

— 

216 

14,00 

—    

Bordeaux 

— 

423 

20,00 

—    

—      

Céréales,  Grains 

423 

20,00 

—     

La  Rochelle 

Sucres 

181 

14,00 

—    

Rochefort 

— 

216 

14,00 

—     

Bordeaux 

— 

423 

20,00 

—     

—       

Brai,  Résine,  etc. 

423 

16,00 

—     

La  Rochelle 

Marchandises  diverses 

181 

17,00 

—     

Rochefort 

— 

216 

17,00 

—    

La  Rochelle 

Conserves  alimentaires 

181 

14,00 

—    

Rochefort 

— 

216 

14,00 

—     

Bordeaux 

— 

423 

20,00 

La  Rochelle. . . 

Nantes 

Produits  chimiques 

181 

13,00 

Rochefort 

216 

13,00 

Nantes 

Bordeaux 

Engrais 

423 

16,00 

Rochefort 

Nantes 

Nantes 

Bouteilles 

Cordages,  Chanvres 

Prunes  sèches 

216 
423 

18  00 
28,30 

Bordeaux.  .    .. 

Nantes 

423 

28,30 
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PORTS 

D'BxriOlTIO* 

PORTS 

PB     DBtTIXATIOII 

NATURE 

DISTANCE 

PRIX 

km. 

(r. 

Celte 

Céréales 

1019 

35.00 

.30,25 

28  k  42 

Bayonnc 

746 

Le  Havre 

618  il  786 

Dieppe        , 

Fécamp       ' 

Cherbourg     i 

llonfleur      ' 

La  Rochelle 
>         Uocheforl        , 
Bordeaux         | 

>    Marchandises  diverses    { 

800  à  758 
612  k  780 
560  à  743 

488  il  656 

25  à  42 
25  il  '42 
25  il  42 
25  à  42 

TrouTilIe 

475  à  643 

25  \  42 

Rouen 

Bonleaux 

Produits  chimiques,  etc. 

694 

38.00 

—     

La  Rochelle 

— 

590 

38,(N) 

—    

Rocheforl 

— 

587 

38,00 

Le  Havre 

Bordeaux 

— 

780 

42,tM) 

—      

l>a  Rochelle 

— 

682 

42,)N» 

—      

Rocheforl 

— 

679 

42,<H) 

Bordeaux 

Sailli-Valéry 

Tourteaux 

782 

26.  iO 

—       

Boulogne 

— 

841 

2(i  40 

, 

Calais 

^_ 

885 
«93 

26,«) 
20,40 

Dunkerque 

—      

Gravelines 

— 

902 

26.40 

Brest 

Bordeaux , 

Sainl-Malo 

Céréales 
Brai,  Goudron,  Résine,  etc. 

857 
689 

27.50 
22,00 

Bordeaux 

—      

Brest 

— 

857 
612 

23,00 
26.50 

Caen 

—       

Cherbourg 

— 

743 

26.50 

—       

Trouville 

'      — 

643 

26.50 

I  :::::: 

Rouen 

: 

694 
656 

26,50 
26,50 

llonfleur 

—    

Le  Havre 

— 

786 

26,50 

^__ 

Dieppe 



758 

26,50 

—    

Focamp 

— 

780 

26,50 

—    

Brest 

Produits  métallurgiques 

857 

.17,(M) 

Nantes 

Nantes 

Bois 

Cordages 

Fils  de  chanvre 

416 
954 

12.(M) 
45.00 

054 

50,lNI 

Le  Havre.,..  . 

—       

Pièces  de  fonte 

1065 

50,(N) 

iloofleur 

Trouville 

Arles 

fbickei,  l<drim,  rMlrtlIei 

950  A  994 
1036  A  1080 

36à44,:iO 
38,50  ft  49 

Marseille 

Caen 

Celte 

— 

092  à  1036 

37  à  49 

En  mettant  ies  chifl'rcs  de  ce  Uibicau  en  regard  de  ceux   que  nous 
avons  donnés,  page  412,  pour  le  fret  maritime,  on  voit  que,  même  avec 
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(les  tarifs  à  base  relativement  modique  et  malgré  leur  avantage  au  point 
de  vue  de  la  distance,  les  Compagnies  n'arrivent  pas  à  abaisser  leurs  prix 
totaux  de  transport  au  niveau  dos  prix  de  la  marine.  Il  convient  toutefois 
d'observer  que  les  taxes  par  rails  comprennent  généralement,  à  l'inverse 
de  la  plupart  des  taxes  par  eau,  les  frais  de  chargement  et  de  décbarge- 
ment;  mais  il  ne  s'agit  là  que  d'une  somme  minime. 

9.  Comparaison  entre  les  voies  ferrées  et  le  cabotage,  au  point 
de  vue  de  la  durée  des  transports.  —  Les  voies  ferrées  n'ont  même 
pas  une  supériorité  appréciable,  en  ce  qui  touche  la  durée  des  transports, 
attendu  que  leurs  tarifs  spéciaux  sont  subordonnés  à  des  délais  supplé- 
mentaires. Si  elles  arrivent  néanmoins  à  prélever  une  quote-part  du  trafic, 
cela  tient  surtout  à  ce  qu'elles  ont  pour  elles  la  régularité,  la  fréquence 
des  départs,  la  sécurité,  et  aussi  à  ce  qu'elles  se  prêtent  mieux  aux  envois 
par  petites  masses. 

10.  Action  régulatrice  du  cabotage  sur  les  tarifs  de  chemins  de 
fer.  —  La  concurrence  du  cabotage  exerce  ses  effets,  non  seulement  sur 
les  côtes,  mais  encore  dans  une  certaine  zone  le  long  du  littoral.  On  com- 
prend, en  effet,  que  le  bénéfice  réalisé  sur  le  transport  par  mer  soit  suflTi- 
sant  pour  couvrir  les  frais  d'un  simple  ou  même  d'un  double  transborde- 
ment et  d'un  transport  supplémentaire,  soit  sur  rails,  soit  par  les  fleuves, 
rivières  ou  canaux.  C'est  surtout  vers  la  réduction  de  cette  zone  soumise 
à  l'influence  du  cabotage  (jue  doivent  tendre  et  que  tendent  en  effet  les 
efforts  des  Compagnies. 

L'action  régulatrice  et  modératrice  de  la  navigation  côtière  s'étend 
ainsi  à  une  distance  souvent  assez  grande  des  ports  de  mer  ;  sur  certains 
réseaux,  elle  joue  un  rôle  important  dans  la  détermination  d'un  grand 
nombre  de  taxes.  Elle  est  d'autant  plus  puissante  que,  depuis  quelques 
années,  la  tendance  des  Pouvoirs  publics  est,  sinon  d'imposer  aux  Com- 
pagnies des  tarifs  uniformes  s'appliquant  indistinctement  à  tous  les  itiné- 
raires suivis  par  une  même  marchandise,  du  moins  de  réduire  les  écarts 
des  anciens  tarifs.  Tout  abaissement  pour  les  transports  soumis  plus  ou 
moins  directement  à  l'influence  du  cabotage  réagit  ainsi  sur  les  a.  1res 
transports  similaires  du  réseau.  D'un  autre  côté,  les  Compagnies,  ne 
pouvant  s'exposer  à  avilir  outre  mesure  leurs  recettes,  sont  souvent  em- 
pêchées de  réaliser,  le  long  du  littoral,  des  réductions  de  taxes  qu'elles 
auraient  pu  consentir  si  elles  avaient  eu  leur  liberté  d'allures  ;  le  cabotage 
conserve  par  suite  des  transports  qu'avec  un  régime  différent  les  chemins 
de  fer  auraient  pu  lui  disputer. 
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il.  Observations  sur  le  maintien  du  trafic  du  cabotage.  —  Us 
coiisidéi'ations  (|ue  nous  venons  (res(|uissor  somma ireiiicnt  expli<|n(:nl 
comment  le  cal)oUige  a  pn  «'rlia|i|ier  à  l'affaissemont  (jn'il  ponvait  tout 
d'abwrd  redouter  de  la  eonstiiiclion  des  eliemins  de  fer.  Les  statistiques 
établissent  qu'en  1801  il  a  porté  sur  un  tonnage  effectif  total  de  i  400  000 
tonnes,  cliilTre  un  peu  supérieiu"  à  celui  des  dernières  années,  mais  (pi'en  re- 
vanebeletonuaj^ekilométriipjeeorrespondanlélaitsculementdeSlGOOOOOO 
tonnes  kilomélriijues,  eliiffre  léf,'èrement  inférieur  à  celui  de  1884. 

La  proportion  des  navires  à  vapeur  a  d'ailleurs  augmenté.  Il  en  ré- 
sulte une  diminution  sensible  dans  le  personnel  des  é(|ui|)ages  ;  en  efTet, 
les  bâtiments  à  vapeur  n'exigent  pas  pour  leur  manœuvre  un  aussi  grand 
nombre  de  marins  que  les  bâtiments  à  voiles,  et,  d'un  autre  côté,  ils 
|K*uvent  fournir  un  toiniage  plus  considérable  pendant  l'année.  Le  dom- 
mage (jui  en  est  résulté  pour  le  recrutenjenl  de  la  marine  militaire  a  été 
com|)ensé  par  |p  déveloj)j)ernent  de  la  pèebe,à  laquelle  les  cbemins  de  fer 
ont  ouvert  des  débouHiés  nouveaux. 

12.. Concurrence  entre  les  voies  ferrées  desservant  les  divers 
ports.  —  IndéiHîndanniient  de  l'influence,  en  «juelque  sorte  directe, 
«|ue  nous  venons  d'examiner,  le  cabotage  en  exerce  une  autre  dont 
nous  devons  dire  un  mot.  Loi'S(|ue  les  luarcbandises  transportées  par  mer 
sont  destinées  à  une  ville  située  à  l'intérieur  des  terres,  il  arrive  fré- 
quemment que  cette  ville  est  reliée  par  rails  avec  deux  ou  plusieurs 
ports.  Les  allongements  de  i)arcours  sm*  mer  n'amenant  pas  de  variation 
sensible  dans  le  taux  du  fret,  le  navire  est,  toutes  clio.ses  égales  d'ailleurs, 
dirigé  vers  le  |)ort  iK)ur  le<|uel  le  prix  de  trans|M)rl  par  rails  sera  le  plus 
faible.  Ainsi  s'établit,  entre  les  «liverses  lignes  susceptibles  «le  livrer  pas- 
sage à  la  marcliandisc,  une  lutte  (|ui  provoipie nécessairement  des  abais- 
sements de  taxes  et  dont  il  serait  facile  de  citer  plus  d'un  exemple.  Sans 
doute,  ce  n'est  pas  la  seule  considération  i|ui  soit  miseenjeu  pourleclioix 
du  port  de  débanpiement  ;  il  en  est  d'autres,  telles  que  la  destination  des 
atilres  marcbandises  portées  par  le  navire,  les  facilités  d'entrée,  celles  de 
manutention,  les  ressources  locales  pour  l'alTrélemcnt  de  retour,  etc.... 
Cej>e!idatït  elle  est  souvent  prépondéranlc. 

Un  phénomène  du  même  onlre  se  produit  quand  plusieurs  ports  com- 
muni(|ucnt  ave<t  le  lieu  de  destination,  les  uns  par  des  voies  ferrées,  les 
autres  par  des  voies  de  navigation  intérieure.  Pour  conserver  le  tndic, 
les  Compagnies  sont  contraintes  à  «les  réductions  parfois  considérables  sur 
leurs  tarifs. 
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13.  Renseignements  sur  la  concurrence  dans  le  Royaume-Uni. 
-7- II  est  des  pays,  comme  le  Hoyaumc-Uiii ,  où  le  déveîoppemeut  des 
côtes  rend  la  rivalité  du  cabotage  beaucoup  plus  dangereuse  encore  pour 
les  chemins  de  fer  et  où  la  navigation  côtière  est  même  le  seul  concurrent 
sérieux  des  Compagnies.  M.  Charles  de  Franqucville  a  consacré  plusieurs 
pages  de  son  livre  sur  «  le  régime  des  travaux  publics  en  Angleterre  »  à 
l'étude  de  cette  compétition  (voir  tome  II,  pages  357  et  suivantes).  11 
signale  des  tarifs  exceptionnellement  abaissés,  partout  où  la  lutte  est 
ouverte,  [)ar  exemple  de  Londres  à  Margale  ou  à  Ramsgate,  de  Liverpool 
à  Glascow^  de  Londres  à  Aberdeen.  Comme  nous,  il  montre  Tinfluence  de 
la  concurrence  s'étendant  en  dehors  des  ports  de  départ  et  d'arrivée  des 
navires  :  «  Les  transports  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande  se  fout,  dit-il, 
«  entre  les  divers  ports  des  deux  pays  par  plusieurs  lignes  de  steamers, 
«  dont  quelques-unes  appartiennent  à  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
«  les  autres  à  des  entrepreneurs  indépendants,  et  l'efFet  de  la  concurrence 
((.  se  fait  ressentir,  non  seulement  sur  le  chiffre  du  fret,  mais  aussi  sur  le 
«  prix  des  transports  par  les  voies  ferrées  qui  amèuent  les  marchandises 
«  dans  les  ports.  Les  prix  de  Manchester  à  Fleetwood ,  par  exemple, 
«  dépassent  à  peine  ceux  de  Manchestei*  à  Preston,  bien  (jiie  la  distance 

«  soit  plus  considérable  de  32  kilomètres Mais  il  faut  remar<iuer  aussi 

«  que  toute  réduction  dans  les  prix  de  transport  des  marchandises  à  dcs- 
«  tination  d'un  certain  point  amène  une  baisse  dans  les  tarifs  des  mêmes 
«  marchandises  expédiées  vers  ce  même  point  des  autres  parties  du  pays, 
{(  de  telle  sorte  que,  si  la  navigation  maritime  réduit  le  prix  des  houilles 
«  entre  Newcastle  et  Londres,  la  même  réduction  se  produit  sur  les  tarifs 
«  de  transport  entre  les  autres  centres  de  production  et  Londres.  Un  des 
«  témoins  entendus  dans  l'enquête  de  1872  sur  les  chemins  de  fer  et  dont 
«  le  comité  parlementaire  semble  partager  l'avis  estime  que  la  concur- 
«  rence  maritime  exerce  une  influence  plus  ou  moins  directe  sur  les  tarifs 
ce  des  chemins  de  fer  pour  les  trois  cinquièmes  des  localités  du  Royaume- 
«  Uni.  » 

Les  Compagnies  anglaises  ,  profitant  de  ce  que  le  Gouvernement  inter- 
venait rarement  dans  la  construction  des  ports,  sont  parvenues  à  se  rendre 
maîtresses  d'un  grand  nombre  d'entre  eux;  dès  1874,  elles  en  possé- 
daient 43.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'expliquer  quelle  puissance  elles 
avaient  ainsi  entre  les  mains  pour  luller  contre  le  cabotage.  Cette 
situation  avait  paru  assez  préjudiciable  à  rintérél  public  pour  amener  le 
comité  parlementaire  de  1872  à  demander  <[ue  de  nouveaux  monopoles 
du  même  genre  ne  fussent  plus  constitué^  à  l'avenir  sans  un  sérieux 
examen. 
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§2.  -NAVIGATION  AU   LONG  COURS 

1.  Concurrence  entre  les  voies  ferrées  desservant  les  divers 
purts.  —  Le  fret  pour  la  navi^'atioii  au  Ion}?  cours  est  encore  bien 
moins  coûteux  et  bien  plus  indépenJanl  du  parcours  «{ue  pour  le  calx)- 
tagc.  On  comprend,  dès  lors,  qu'il  soit  à  peu  près  indifférenl  do  faire 
arriver  la  ciir^Mison  à  tel  ou  tel  point  du  littoral  et  que,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  Ion  choisisse  de  prôférenc»'  le  port  dont  les  relations 
.avec  le  lieu  de  destinati(»n  sont  le  plus  économi(pies,  soit  (|ue  la  distance 
par  rails  soit  la  plus  courte,  soit  que  le  tarif  ait  une  base  plus  faible,  soit 
qu'il  existe  une  voie  de  navigation  iiilérieuro.  C'est  ainsi  que  les  mar- 
chandises en  provenance  d"Am»''ri(iue  et  destinées  à  la  cor)sommalion  pari- 
sienne iront  toujours débar(|uer  au  Havre,  plutôt  qu'à  Brest,  par  exemple, 
malgré  l'augmentation  de  leur  trajet  sur  mer:  elles  seront,  en  effet,  beau- 
coup plus  près  de  Paris  et  pourront ,  d'ailleurs,  remonter  la  Seine  pour  y 
arriver.  C'est  encore  ainsi  (juc  les  vins  de  la  côte  orienl!ilc  de  l'Kspagne, 
de  la  Sicile  ,  de  l'Archipel  et  du  Levant  prendront  la  voie  <lu  Havre  ou  de 
Kouen  d(*  préférence  à  celle  de  Marseille  ou  de  Cette,  malgré  les  elForts  de 
la  Compagnie  de  Paris-Lyon-.Méditerranée  pour  les  attirer  dans  les  ports 
méditerranéens. 

Nous  pouvons  a[»puyer  ce  dernier  exemple  de  <picl(pics  chifFres.  La 
Compagnie  de  Lyon,  désireuse  d'alimenter  sa  grande  artère  de  Marseille  à 
Paris  et  de  compenser,  dans  une  certaine  mesure,  le  préjudice  résultant 
(>our  elle  du  phylloxéra  et  de  la  substitution  des  blés  américains  aux  blés 
du  Danulx;  sur  le  marché  français,  a  conclu,  en  1879  et  1880,  avec  divers 
armateurs  de  .Marseille  et  de  Toulon,  des  traités  pour  le  transport  à  Paris, 
via  .Marseille,  des  vins  à  prendre  dans  les  ports  d'Alicante,  de  Valence, 
de  .Malaga,  de  Cadix,  de  Naples,  et  dans  ceux  de  l'Adriatiijue,  de  la  mer 
Ionienne,  de  la  mer  Noire,  etc....  Elle  a  consenti  des  réductions  considé- 
rables sur  ses  tarifs  spéciaux  entre  .Marseille  et  Paris.  Néanmoins,  elle  n'a 
pu  arriver  au  prix  de  la  voie  du  Havre  ou  de  Rouen ,  ainsi  que  l'établit  le 
tableau  suivant  : 
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PORTS  DE  DEPART 


Espagne. . 

Sicile 

Adriatique 
Mer  Noire. 


PRIX 
par      lo 

En    i87» 


M  0  Y  E  N 
Uavro     (I) 

Fia  188.) 


fr. 

43,50 
46. ';o 
48,30 


(r. 
40,aO 
43,50 
4o,o0 


PRIX     M  0  y  E  N 
par  Rouen  {i) 


En    1879 


fr. 
43,50 
43.50 
30,30 
60,50 


Fin  1880 


Ir. 
40,30 
40,30 
43.30 
53,30 


PRIX 
des  traités 
P.-L.-M. 


fr. 

50  et  33 
53 

38 
68 


Aussi  les  traités  ont-ils  produit  fort  peu  d'effet  :  du  commencement  de 
juillet  1879  à  la  lin  de  septembre  1830,  soit  pendant  quinze  mois,  ils 
n'ont  amené  à  Marseille  que  13  400  tonnes  de  vins,  alors  que  les  docu- 
ments de  la  douane  ont  accusé,  pour  le  l^""  semestre  de  1880,  des  entrées 
de  52  000  tonnes  de  vin  d'Espagne  et  d'Italie  par  le  Havre  et  de  29  COO 
tonnes  par  Rouen,  soit  au  total  91  000 tonnes,  dont  environ  35  000  sont 
arrivées  à  Paris.  A  la  vérité,  il  faut  un  certain  temps  pour  déplacer  des 
courants  commerciaux;  cependant  l'expérience  était  déjà  assez  prolongée 
à  la  fin  de  1880, pour  démontrer  le  peu  de  succès  de  la  tentative. 

Au  surplus,  les  avantages  de  délais  offerts  par  la  voie  de  Marseille 
n'étaient  pas  suffisants  pour  compenser  les  différences  de  prix  qu'avait 
encore  laissé  subsister  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  a  également  concerté  avec 
la  Compagnie  hispano-française  de  navigation  un  tarif  commun  de 
52  francs,  pour  le  transport,  via  Cette,  des  vins  de  Valence  et  d'Alicante 
dirigés  sur  Paris-Bercy,  Elle  perçoit  sur  ce  prix  une  part  de  35  fr.  50, 
inférieure  de  4  fr.  à  la  taxe  intérieure  de  Cette  à  Paris.  Malgré  cette  réduc- 
tion sensible,  elle  n'a  pu  attirer  sur  ses  rails  plus  de  12  000  tonnes  par  an, 
alors  que  les  arrivages. par  mer  à  Rouen  se  sont  élevés  en  1885  à  IGO  000 
tonnes,  dont  12  000  tonnes  au  plus  de  vins  français  et  le  surplus  de  vins  à 
peu  près  exclusivement  espagnols.  En  effet,  le  taux  du  fret  d'Espagne  à 
Rouen  est  descendu  à  20  fr.  et  même  moins,  et  le  transport  par  la  Seine 
de  Rouen  à  Paris  ne  coûte  que  7  fr.  50  environ. 

Mais  il  est  des  circonstances  où  les  communications  existant  entre  les 
ports  et  le  lieu  de  destination  sont  placées  dans  des  conditions  moins  dis- 
semblables et  où  la  lutte  s'engage  sérieusement  entre  elles.  Les  houilles 
anglaises  de  Cardiff,  par  exemple,  peuvent  pénétrer  dans  la  direction  de 


(1)  Dont  11  fr.  30  pour  la  remonte  de  la  Seine. 
{i^  Tout  8  fr.  pour  la  remonte  de  la  Seine. 
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Paris,  soit  par  Dunkerqiie,  soit  par  le  Havre,  soit  par  les  ports  intermé- 
diaires et  uolamment  par  celui  de  Dieppe  :  aussi  trouve-t-on  dans  le  livret 
Chaix,  à  côté  du  prix  de  o  fr.  25,  sans  les  frais  accessoires,  soit  6  fr.  25 
avec  les  frais  accessoires,  pour  le  transport  de  Houen  à  Paris  par  les  rails 
de  rOuest  (134  kilomètres)  :  1"  un  prix  de  7  fr..  frais  accessoires  compris, 
pour  le  transport  de  Dieppe  à  Paris  par  les  rails  de  la  même  Compagnie 
J(U)  kilomètres);  i"  un  prix  de  7  fr.  iO,  frais  de  gare  compris,  pour  le 
transport  de  Dunkerque  à  Paris  par  lis  rails  du  Nord  (304  kilomètivs).  Ce 
dernier  prix  est  également  applirahle  aux  itinéraires  Calais-Paris  [Ï^M)  ki- 
lo:nètres)  et  Boulogne-Paris  (i32  kilomètres). 

Le  fait  que  nous  venons  de  signaler  n'est  qu'un  cas  particulier  de  la 
concurrence  entre  les  divers  ports  du  Nord-Ouest,  qui  porte  sur  beaucoup 
d'autres  matières  et  l)eaucoup  d'autres  itinéraires.  En  dépouillant  le  recueil 
Chaix,  on  y  trouve  un  grand  nombre  de  prix  égaux  ou  à  peu  près  égaux, 
malgré  la  différence  des  distances,  pour  le  transport  au  départ  de  Dun- 
kerque, de  Calais,  de  Boulogne  et  du  Havre,  de  l'acier,  de  l'amidon,  des 
bois  de  construction  ou  de  teinture,  du  café,  des  céréales,  du  chanvre 
brut,  dû  coton,  du  cuir,  des  engrais,  des  farines  alimentaires,  des  fers,  de 
la  fonte,  des  graines  oléagineuses,  de  la  houille  et  du  coke,  des  jutes,  des 
laines,  de  la  potasse  et  de  la  soude,  du  riz,  du  savon, du  sucre  brut  ou  raf- 
finé, des  tissus,  des  vins,  etc....  Les  principaux  parcours  auxquels  s'appli- 
(juent  ces  prix,  pour  les  ports  de  Dunkerque  et  du  Havre  ,  sont  ceux  de  : 
Dunkeripie  à    Bàle  et  réciproquement  {llii  kilom.). 


— 

Batilly 

(405) 

— 

Avricourt 

{tiiO) 

— 

Petit-Croix 

(():»(}) 

— 

Dellc 

(C(K)) 

— 

Sarreguemines 

(50()) 

— 

Mulhouse 

(021) 

— 

Colmar 

(647; 

— 

Manheim 

(604) 

— 

Nancy 

(4(52) 

— 

Épinal 

(330) 

Havre   i 

1    Bàle 

(736; 

— 

Batilly 

(562) 

— 

Avricourt 

(642) 

—  • 

Petit-Croix 

(687) 

— 

Délie 

(097) 

— 

Sarreguemines 

(003) 

— 

Mulhouse 

(723) 
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Le  Havre  à  Golmar  et  réciproquement  (766  kilom.). 

—  Manheim  (771)    — 

—  Nancy  (o8o)    — 

—  Épinal  (629)    — 

La  base  des  taxes  descend  jusqu'à  2  c.  8  par  tonne  et  par  kilomètre, 
pour  les  marchandises  de  peu  de  valeur. 

Si,  au  lieu  de  se  confiner  dans  nos  frontières,  on  élargit  le  champ  de 
ses  investigations,  on  voit  se  produire  des  faits  analogues,  mais  d'un  ordre 
beaucoup  plus  général.  On  assiste  notamment  à  une  lutte  sans  merci 
entre  les  ports  étrangers  du  Nord  et  nos  poris  du  Havre  et  de  Dunkcrque, 
pour  lapprovisionnement  de  l'Allemagne,  de  l'Alsace-Lorraine ,  de  la 
Suisse  et  même  d'une  certaine  zone  du  territoire  français.  Dans  ce  grand 
combat  commercial,  le  jouteur  le  plus  terrible  est,  sans  contredit,  le  port 
d'Anvers ,  pour  lequel  la  nature  semble  avoir  tout  fait.  Ce  port  est  dans 
une  situation  admirable,  très  avant  à  l'intérieur  des  terres;  il  a  pour  lui 
l'avantage  de  la  distance  aux  grands  marchés  de  l'Europe  centrale  ;  la 
Belgique,  n'oubliant  pas  l'adage  «  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  »,  a  consacré  à 
son  amélioration  des  sommes  considérables;  il  commande  un  faisceau  de 
voies  de  navigation  intérieure  qui  le  mettent  en  relation  avec  les  fron- 
tières ;  il  est  desservi  par  un  admirable  système  de  voies  ferrées  ;  les 
moyens  d'embarquement  et  de  débarquement  y  sont  des  plus  perfection- 
nés; l'État  belge,  qui  exploite  la  plupart  des  chemins  de  fer  du  pays, 
applique  au  transit  des  taxes  très  modi([ues.  Aussi  la  progression  du  ton- 
nage du  port  d'Anvers  a-t-elle  été  merveilleuse  :  de  1841  à  1883,  c'est-à- 
dire  en  42  ans,  il  est  passé  de  227  800  tonnes  à  5  626  800  tonnes  (tonnage 
eifeclif),  sans  compter  la  navigation  fluviale.  Pendant  la  même  période,  le 
tonnage  du  Havre  ne  s'est  élevé  que  de  601)  000  à  2  600  000  tonnes  envi- 
ron ;  celui  de  DunkcHpie  n'a  guère  atteint  que  1  400  000  tonnes. 

Nous  ne  saurions  évidemment  entrer  dans  l'étude  de  détail  des  tarifs 
de  guerre  provoqués  par  la  concurrence  entre  les  ports  du  Havre,  de 
Dunkeniue,  d'Anvers,  de  Rotterdam,  d'Amsterdam,  de  Brème,  de  Ham- 
bourg. Cette  étude  a  été  faite  récemment  par  une  commission  du  Comit  j 
consultatif  (les  chemins  de  fer,  (|ui  l'a  résumée  dans  des  tableaux  fort  inté- 
ressants. Il  nous  suffira  de  dire  (ju'au  départ  d'Anvers  pour  la  Suisse.  o:i 
inversement,  on  trouve  des  taxes  dont  la  base  descend  exceptionnellement 
à  moins  de  1  c.  6. 

H  serait  facile  de  multiplier  les  exemples.  Mais  ceux  que  nous  avons 
choisis  mettent  assez  en  lumière  l'influence  de  la  navigation  au  long  cours 
sur  les  tarifs  de  clicmins  de  fer;  ils  montrent  suffisamment  ce  fait,  dt'jà 
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signalé  à  propos  du  cabotage,  (jiie  le  taux  minime  du  fret  et  la  modicité 
de  ses  variations,  quand  la  distance  augmente,  créent  une  véritable  con- 
currence de  la  navigation  maritime  contre  les  chemins  de  fer  et  provocj lient 
inévitablement  des  réductions  de  taxes  sur  les  itinéraires  reliant  au  lieu 
de  destination  les  divers  ports  susceptibles  de  recevoir  les  marchandises. 
Comme  nous  l'avons  déjà  fait  rt*marquer,  ces  réductions  en  enlraiiuMil 
d'autres  pour  les  relations  continentales  et  exercent  ainsi  une  action  indi- 
recte sur  l'ensemble  de  la  tarification  des  transports  par  rails. 

i.  ConcuîrenGe  directe  avec  les  chemins  de  fer.  —  Il  est  un  genre 
sjMÎcial  de  navigation  au  long  cours,  (jui,  du  moins,  est  classée  comme 
telle  dans  les  statisti(|ues  oflicielles,  mais  (pii  est  bien  j)lulot  de  la  navi- 
gation côtièn^  et  à  hupielle  s'applitjue  ce  que  nous  avons  dit  du  cabo- 
tage. Telle  est  la  navigation  entre  les  côtes  d'Es|)agne  et  celles  de  la 
France.  Nous  avons  cité  incidemment  deux  espèces,  en  rappelant  :  1°  les 
traités  passés  par  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditenanée  avec  des 
armateurs  de  Marseille  et  de  Toulon,  [)our  attirer  à  Marseille  les  vins 
d'Alicante,  de  Valence,  de  Malaga  et  de  Cadix;  2"  le  tarif  commun  con- 
certé entre  la  Compagnie  de  Faris-Lyon-.Méditerranée  et  la  Compagnie 
liis|>ano-franç^iise  de  navigation,  pour  le  transport  des  vins  de  Valence  et 
d'Alicante  à  Paris.  Voici  une  autre  espèce  4|ui  se  rattache  aux  deux  précé- 
dentes :  les  Compagnies  espagnoles,  la  Compagnie  du  Midi  et  celle  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  voulant  lutter  contre  le  cabotage,  pour  le  trans- 
port des  vins  d'Espagne  vers  Port-Vendres,  La  Nouvelle,  Agde,  Cette  et 
.Marseille,  ont  concerté  des  tarifs  comnnins  comportant,  par  exemple,  les 
|>rix  suivants  : 

Tarragone  à  Cette  ^.3  km.).         Prix  l'i  fr.  50.  Base  3  c.  10 

—  à  Marseille  («ari  km).     —  20  fr.  —    2  c.  «1 

—  à  Bordeaux  (782  km.).    —  30  fr.  50.    —    4  c.  48 

Le  fret  de  Tarragone  à  Cette  coûte  de  12  à  14  fr.  Cette  faible  diffé- 
rence a  suffi  pour  maintenir  sur  la  voie  maritime  la  plus  grande  i>art  du 
trafic  :  de  mars  1879  à  1880,  en  etret.  le  cabotage  a  im|)orté  en  vins  d'Ks- 
pagne  dans  les  ports  ci-dessus  indicpiés  lUO  000  tonnes,  alors  que  le  che- 
min du  Midi  n'en  a  pas  fait  entrer  par  Cerbère  plus  de  35  000  tonnes, 
dont  20  000  à  destination  de  Perpignan  et  de  Rivesaltes  ne  pouvaient  lui 
échapper. 

Les  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  ont  institué  de  leur  côté  un  tarif 
commun,  qui  permettait  aux  vins  espagnols  de  venir  d'Hendaye  à  Paris 
SI!  kil.j  au   prix   de  42  fr.,  frais  acc<'ssoires  compris.  Ce  tarif  n'a  lias 
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produit  les  résultats  que  l'on  en  attendait.  En  effet,  les  vins  espag^nols 
peuvent  s'embarquer  au  port  de  Pasajes  et  arriver  à  Paris  au  prix  moyen 
de  30  fr.  En  I880,  le  chemin  de  fer  n'a  pu  recueillir  à  Heudaye  que 
28  800  tounes,  tandis  que  la  voie  maritime  en  prenait  52  000  (I). 

A  fortiori  le  chemin  de  fer  ne  peut-il  lutter  contre  la  navigation  pour 
les  vins  d'Italie,  dont  le  transport  par  ejHi  jusqu'à  Paris  ne  coûte  pas  plus 
de  40  fr.  et  se  paie  souvent  beaucoup  moins.  Les  entrées  par  Modane  ne 
dépassent  pas  10  000  à  12  000  tonnes,  alors  que  le  Havre  reçoit  80  000 
tonnes,  dont  30  000  sont  réexpédiées  à  Paris,  par  eau  ou  par  rails. 

§  3.  —  CONCLUSIONS 

Nous  bornons  là  les  indications  générales  qu'il  nous  a  'paru  utile  de 
donner  au  lecteur.  La  question  est,  on  effet,  moins  complexe  et  surtout 
moins  controversée  que  celle  de  la  navigation  intérieure  et  ne  saurait 
comporter  les  mêmes  développements.  Personne  n'a  jamais  contesté  l'op- 
portunité de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la  voie  maritime.  Personne, 
non  plus,  n'a  jamais  nié  l'utilité  de  faire  dans  les  ports  les  travaux  d'amé- 
lioration nécessaires  pour  en  augmenter  la  sécurité,  pour  en  faciliter 
l'accès,  pour  y  rendre  les  opérations  plus  rapides  et  moins  coûteuses.  Si 
un  débat  a  pu  s'ouvrir,  cela  n'a  été  que  sur  le  meilleur  emploi  des  deniers 
publics,  sur  l'opportunité  de  concentrer  les  ressources  du  budget,  au  lieu 
de  les  éparpiller  outre  mesure.  Mais  c'est  là  une  discussion  cpii  ne  porte 
nullement  atteinte  au  principe  même,  pour  lequel  les  Pouvoirs  publics 
ont  toujours  témoigné  tant  de  sollicitude. 

Tout  se  réduisait  donc  pour  nous  à  rechercher  les  effets  de  la  concur- 
rence entre  les  chemins  de  fer,  d'une  part,  la  navigation  maritime  et  en 
particulier  le  cabotage,  d'autre  part. 

Les  résultats  qui  se  dégagent  de  l'expérience  sont,  en  résumé,  les 
suivants  : 

1°  L'importance  du  trafic  par  le  cabotage  a  peu  varié;  le  tonnage 
des  marchandises  a  même  diminué  ;  mais  cette  réduction  a  eu  pour 
contre-partie  un  accroissement  dans  le  rayon  d'expansion  ou  d'attrac- 
tion des  ports,  de  telle  sorte  que  le  tonnage  kilométrique  s'est  légèrement 
relevé. 

Cette  stagnation  de  l'industrie  du  cabotage  tient  non  seulement  à  ce  que 

(1  Les  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi,  désireuses  de  concurrencer  plus  efficacement 
la  navigation,  viennent  de  demander  et  d'obtenir  l'homologation  d'un  tarif  commun  qu'elles 
ont  concerté  avec  la  (lomp;igiiie  du  Nord  de  rEspagiie,  et  sur  lequel  il  leur  est  attribué 
une  part  de  36  francs,  pour  le  transport  de  la  frontière  à  Paris. 
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1rs  chemins  de  fer  oi)t  seuls  profité  de  l'essor  considérable  des  iransports, 
mais  aussi  ù  ce  «jue  les  courants  commerciaux  sont  surtout  (lin}j;és  du 
littoral  vers  l'intérieur  du  pays  ou  inversement. 

2°  La  navigation  entière  a  exerci  une  ;j;rande  iufiucnce  sur  les  Un-iTs 
applicahles  aux  voies  ferr.'es  qui  desservent  les  mêmes  besoins  com- 
merciaux. 

Cette  InlhieDce  s'est  fait  sentir  manifestement  dans  une  zone  assez 
étendue  le  long  du  littoral.  Elle  a  même  réagi  sur  l'ensemble  de  la  tarifi- 
cation des  chemins  de  fer. 

3»  Le  prix  du  fret  augmentant  très  peu  avec  la  dislance,  le  cabotage 
et,  dans  une  mesure  plus  laige  encore,  la  navigation  au  long  cour^  ont 
déterminé  entre  les  voies  de  communication  reliant  les  ports  aux  centres 
de  consommation  une  concurrence  (jui  a  provoipié  des  abaissements  de 
taxes  profitables  au  commerce  et  à  l'industrie.  Cette  rivalité  s'est  d'ailleurs 
manifestée  au  delà  comme  en  deçà  de  nos  frontières;  elle  constitue  un  sti- 
mulant énergique  pour  inciter  les  .Administrations  de  chemins  de  fer  à 
perfectioiuier  leur  exploitation,  à  acct'îlérer  leurs  transports  et  à  les  rendre 
plus  économiques. 

Tels  sont  les  faits  les  plus  saillants. 

On  remanpiera  que  nous  avons  envisagé  exclusivement  le  trafic  de 
petite  vitesse,  A  peine  avons-nous  besoin  d'en  indi(juer  la  raison  vu 
deux  mots. 

Elle  est  la  suivante: 

D'une  part,  les  marchandises  destinées  à  être  transportées  comme 
articles  de  messagerie,  après  leur  débarquenicnl  ou  avant  leur  embanpie- 
ment,  ne  peuvent  jamais  donner  (pi'une  fraction  trop  minime  de  la  car- 
gaison des  navires  pour  détei*miner  le  port  de  transbordement. 

D'autre  part,  l'itinéraire  des  voyageurs  est  commandé,  tantôt  par  le 
même  motif,  tantôt,  et  le  plus  souvent.  j»ar  des  considérations  do  conve- 
nance devant  lesquelles  disparait  celle  du  prix  total  de  transport. 

Nous  n'avions  donc  point  à  tenir  compte  du  trafic  de  grande  vitesse, 
même  pour  la  navigation  au  long  cours,  la  seule  qui  ait  à  le  desservir. 


CHAPITRE  Yll 
DE  LA  CONSTRUCTION  ET  DE  L'EXPLOITATION 

PAR    l'état    ou    par    les    COMPAGNIES 

§  1.  —  OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES  ET  HISTORIQUES 

I.  Observations  préliminaires.  —  De  toutes  les  questions  à  traiter 
dans  cet  ouvrage,  il  n'en  est  pas  une  qui  ait  provoqué  autant  de  discus- 
sions dans  la  presse  ou  à  la  tribune  du  Parlement,  qui  ait  fait  éclore  au- 
tant d'écrits,  que  celle  du  nneilleur  système  à  adopter  pour  la  construction 
et  l'exploitation  des  chemins  de  1er.  L'abondance  des  arguments  invoqués 
à  l'appui  des  divers  régimes,  la  variété  des  solutions  qui  ont  prévalu  dans 
les  différents  pays,  les  changements  mêmes  survenus  dans  la  ligne  de  con- 
duite de  plusieurs  Gouvernements  étrangers,  montrent  combien  le  pro- 
blème est  complexe  et  difficile.  Nous  devons  l'examiner  aussi  brièvement 
que  possible.  /  ■> 

Si  l'on  consulte  les  faits  accomplis,  soit  en  deçà,  soit  au  delà  de  nos 
frontières,  on  voit  que  les  combinaisons  mises  en  pratiqua  se  réduisent  à 
quatre  types  : 

1°  Construction  et  exploitation  par  l'État; 

2"  Concession  à  des  Compagnies,  avec  ou  sans  le  concours  financier 
de  l'État; 

3°  Construction  par  l'État  et  exploitation  par  des  Compagnies  fer- 
mières; 

4"  Construction  par  des  Compagnies  et  exploitation  par  l'État. 

De  ces  quatre  combinaisons,  la  dernière  constitue  une  véritable  excep- 
tion et  ne  se  i-éalise  (jue  dans  des  circonstances  spéciales  ,  au  sujet  des- 
(luelles  nous  n'aurons  pas  à  entrer  dans  de  longs  développements. 

La  troisième  est,  à  divers  point  de  vue,  un  cas  particulier  de  la  pre- 
mière et  parfois  de  la  seconde. 

Le  débat  porte  donc  presque  exclusivement  sur  le  choix  entre  le  ré- 
gime de  la  construction  et  de  l'exploitation  par  l'État  ou  pour  le  compte 
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de  l'Rlat  et  celui  de  la  concession.  A  peine  avons-nous  besoin  d'ajouter 
(jue  réléuieut  dominant  de  la  discussion  est  celui  de  l'exploitation  :  car 
la  pi'riode  do  premier  établissement  est  essentiellement  temporaire,  et,  de 
plus,  ri^tat  est  souvent  conduit  à  exécuter  une  partie  des  travaux, 
à  titre  de  subvention,  lorsqu'il  concède  les  voies  ferrées  à  des  Compa- 
gnies. 

2.  Variations  de  ropinion  publique  en  France,  au  sujet  du  ré- 
gime des  chemins  de  fer.  —  n.  Uiucink  et  pkhiodk  dk  1837  a  18'i8. 
—  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  raisons  qui  militent  en  faveur  des 
divers  systèmes,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  en  «juelqni's  pages  les 
ori{;ines  et  les  développenients  progressifs  du  régime  actuellement  en  vi- 
gueur en  France.  Nous  pourrons  le  faire  d'autant  plus  sommairement 
qu'au  début  de  cet  ouvrage  nous  avons  donné  un  court  liistori(|uc  de  la 
constitution  du  réseau  national  :  au  surj)lus,  le  lecteur  désireux  d'avoir 
plus  de  détails  pourra  se  re|)<>rter  à  notre  histoire  des  chemins  de  fer  fran- 
çais. 

C'est  en  1837  que  la  question  fut  pour  la  première  fois  soulevée  e'.  dé- 
battue avec  une  certaine  ampleur  devant  la  Chambre  des  députés.  Les 
opinions  et  les  tendances  les  plus  opposées  se  manifestèrent  à  la  tribune: 
l'exécution  par  l'Ktat  avait  ses  apôtres;  l'industrie  privée  avait  aussi  ses 
prosélytes;  enfin  les  partisans  «l'un  système  mixte,  se  rapprochant  plus 
ou  moins  de  radermag*'.  tel  quon  le  conçoit  aujourd'hui,  étaient  fort 
nombreux.  L'accord  ne  put  s'établir  et  les  travaux  furent  ajournés  malgré 
les  efforts  du  (iouvernement,  dont  les  tendances,  peut-être  trop  dissimulées, 
étaient  pour  l'exécution  et  l'exploitation  par  l'I^lat. 

Une  Commissi  )n  extraparlementaire,  instituée  |)ar  le  Ministre  des 
travaux  publics  à  la  suite  de  cet  échec,  se  prononça  pour  un  système  mixte, 
mais  se  divisi  sur  la  d 'limitation  entre  le  rôle  de  l'I'^.atet  celui  de  I  indus- 
trie privée.  Plusieurs  membres  de  la  Commission  voulaient  réserver  à 
l'Ktat  les  lignes  présentant  un  intérêt  politique  ou  militaire;  les  autres, 
au  contraire,  ne  voulaient  lui  laisser  (pie  celles  qui  ne  feraient  pas  l'objet 
d'offres  acceptables  de  la  part  des  Compagnies. 

Le  \ti  février  1838,  le  Ministre  saisit  de  nouveau  la  Chambre  de  la 
questioîi,  par  le  dé|K')l  d'un  projet  d(!  loi  tendant  à  déci<ler  en  principe  la 
construction  par  ll^tat  de  rpiatre  clifuiinsde  fer  reliant  Paris  à  Douai,  Lille 
à  Valenciennes,  Paris  à  Houen,  Paris  à  Orléans  et  Avignjn  à  .Marseille. 
L'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi,  r.'*<ligé  par  M.  I..egrand,  directeur 
général  des  Ponts  et  Chaussées  et  d  -s  .Miiwvs.  traitait  avec  une  grande  au- 
torité du  choix  entre  l'exécution  par  ll^tat.  sauf  affermage  ultérieur,  et  la 
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remise  de  la  construction  et  de  l'exploitation  à  l'industrie  privée.  Les 
principaux  motifs  invoqués  pour  justifier  la  proposition  du  Gouverne- 
ment étaient  :  1"  la  nécessité  de  n'appliquer  que  des  taxes  modiques,  en 
cherchant  une  partie  de  la  rémunération  des  capitaux  dans  le  progrès  gé- 
néral de  la  richesse  publique;  2°  l'opportunité  de  ne  porter  aucune  atteinte 
à  l'autorité  de  l'État  sur  la  tarification;  3"  l'importance  politique  et  mili- 
taire des  nouvelles  voies  de  communication  :  4"  les  doutes  à  concevoir  sur 
la  capacité  de  l'industrie  privée  pour  des  entreprises  si  considérables  et 
les  spéculations  dangereuses  auxquelles  ces  entréprises  pourraient 
donner  naissance;  o"  les  traditions  françaises,  qui  avaient  toujours 
attribué  à  l'Administration  les  travaux  exigeant  de  grands  efforts  et  de 
grands  capitaux.  L'auteur  de  l'exposé  des  motifs  ajoutait  que  l'industrie 
privée  aurait  un  aliment  suffisant,  un  champ  d'action  assez  étendu,  dans 
l'établissement  des  lignes  secondaires. 

Arago,  rapporteur,  conclut  au  rejet  des  propositions  du  Gouvernement. 
Suivant  lui,  l'Administration,  malgré  la  science  et  le  zèledeses  ingénieurs, 
ne  pouvait  ni  apporter  l'économie  nécessaire  dans  l'exécution,  ni  gérer 
convenablement  lexploitalion,  dont  le  caractère  commercial  était  incom- 
patible avec  la  rigueur  et  la  minutie  du  formalisme  administratif.  Il  ju- 
geait, en  outre,  souverainement  imprudent  d'ouvrir  si  largement  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  pour  faire  face  aux  dépenses  des  travaux.  Quant 
à  l'éventualité  de  l'affermage  de  l'exploitation,  si  elle  était  de  nature  à 
lever  les  objections  relatives  à  l'inaptitude  de  l'État,  en  revanche  elle  de- 
vait forcément  restreindre  les  droits  du  Gouvernement  sur  la  tarilication 
et  faire  disparaître  ainsi  l'un  des  motifs  principaux  invoqués  à  l'appui  du 
projet  de  loi.  Toutes  les  préférences  d'Arago  étaient  pour  la  concession 
des  chemins  de  fer,  en  stipulant  dans  le  cahier  des  charges  les  clauses 
propres  à  assurer  la  complète  exécution  des  contrats  et  à  empêcher  l'agio- 
tage. De  l'ensemble  du  rapport  se  dégageait  d'ailleurs  l'impression  d'un 
scepticisme  peu  mitigé,  au  sujet  de  l'utilité  des  voies  ferrées. 

Le  projet  de  loi  fut  éloquemment  défendu  par  M.  Martin,  ministre 
des  travaux  publics,  par  M.  Jaubert ,  par  Lamartine  et  par  M.  Legrand. 
.Mais  il  succomba  sous  les  coups  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  de  Berryer 
et  dArago. 

L'œuvre  de  la  constitution  de  notre  réseau  était,  une  fois  de  plus, 
paralysée.  Suivant  l'exemple  de  son  prédécesseur,  M.  Dufaure,  rainistro 
des  travaux  publics,  crut  devoir  recourir  aux  lumières  d'une  Commission 
extrapaiiementaire  qu'il  institua  vers  la  lin  de  1839.  ' 

Comme  sa  devancière,  cette  Commission  émit  l'avis  qu'il  convenait 
d'écarter  tout  système  exclusif  et  que  la  construction  des  chemins  de  1er 
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devait  être  confiée,  soit  à  TKlat,  soil  à  I  induslrio  privée,  suivant  les  circons- 
tances, l'étal  (lu  cr.klit,  l'iniporlance  politiifue  ou  coujmcrciale  des  lignes. 
Elle  exprima  en  outre  l'opinion  (p>e,  <lans  la  plupart  des  cas,  le  rôle  de 
l'Administration    pourrait  se   borner  à   l'exécution  de  la  partie  la  plus 
aléatoire  des  travaux,  c'est-à-dire  de  l'infrastructure.  Toutefois  elle  conseilla 
de  réserver  à  l'I^tat  certains  chemins,  tels  «pie  celui  de  Paris  à  la  Belgique, 
(pii  pouvait  exercer  une  inlluence  prédominante  sur  la  fortune  du  pays. 
Cet  avis  contenait  le  germe  de  la  loi  mémorable  du  11  juin  IHM,  cpii 
décida  l'établissement  des  grandes  lignes  destinées  à  relier  :  1°  Paris  à  la 
frontière  de  Belgiipie,  au  littoral  de  la  Manche,  à  la  frontière  d'Allemagne 
ipar  Nancy  et  Straslmurg  ,  à  la  Méditerranée  (par  Lyon,  Marseille  et  Cette}, 
à  la  frontière  d'Espagne  (par  Tours,  Bordeaux  et  Bayonue^,  à  l'Océan  (par 
Tours  et  Nantes)et  au  centre  de  la  France  par  Bourges  ;  2"  la  Méditerranée 
au  Rhin  (par  Lyon,  Dijon  et  .Mulhouse);  3"  l'Océan  à  la  Méiliterranée  (par 
Bordeaux,  Toulouse  et  .Marseille).  Aux  termes  de  celte  loi,  l'infrastructure 
devait  être  faite  par  l'h^tat  ;  la  superstructure  et  la  fourniture  du  matériel 
roulant  incombaient  à  la  Compagnie  à  lafjuelle  l'exploitation  serait  confiée, 
mais  devaient  lui  être  reml)Ours;''esà  l'expiration  du  bail.  Ia's  départements 
travei-sés  et  les  communes  intéressées  araient  à  payer  les  deux  tiers  des 
indenmités  dues  poiu*  les  terrains  et  bâtiments  à  acquérir.  Le  système 
inauguré  par  la  loi  de  18't2  était  donc  un  système  mixte,  mettant  enjeu  le 
concours  de  l'État,  des  localités  et  de  l'industrie  privée  pour  l'exécution 
des  travaux  et  doimant  à  bail  l'exploitation.   L'art.  2  de  la  loi  prévoyait 
l'éventualité  de  cx)ncessions,  en  vertu  de  lois  spéciales  :  c'était  une  satisfac- 
tion donnée,  pendant  le  cours  des  débats,  aux  partisans  convaincus,  comme 
Bcrryer,  de  la  supériorité  des  Compagnies  sur  l'Élal ,  même  pour  la 
construction. 

La  loi  de  IH'ti  n'avait  pas  été  votée  sans  une  longu«r  discussion  à  la 
Chambre  des  députés  et  à  la  Chambre  des  pairs.  Son  principal  champion 
avait  été  Dufaure.  qui  en  avait  arrêté  les  bases  comme  .Ministre  des  travaux 
publics  et  auquel  étaient  ensuite  échues  les  fonctions  de  rapporteur  à  la 
Chand)re  des  députés. 

Elle  rcçutde  nombreuses  applications.  Toutefois,  pourccrlains chemins, 
les  circonstances  condtiisirent  l'.Vdniinistralion  à  p.endre  à  l'exécution  des 
travaux  une  part  plus  large  que  celle  (pii  avait  été  prévue  parle  législalrur 
de  18'i2.  C'est  ainsi  que  l'Étal  fit,  non  seulemenl  l'infrastructure,  mais 
encore  la  superstructure  du  chemin  de  Montpellier  à  Nîmes.  Le  Parlement 
eut  à  examiner  en  1844  si,  eu  égard  à  cette  circonstance,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  réserver  l'exploitation  à  IKtal.  Conformément  à  lavisde.M.  Dumon, 
ministre  des  travaux  publics,  il  se  refusa  à  entrer  dans  cette  voie.   Il 
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considéra  que  TÉtat  ne  devait  point  être  exposé  aux  responsabilités  civile 
ou  commerciale  mises  nécessairement  en  jeu  par  l'exploitation  des  chemins 
de  fer;  (|ue  l'Administration  n'avait,  ni  la  liberté  d'allures,  ni  l'indépen- 
dance d'action,  indispensables  pour  une  entreprise  industrielle;  enfin  que 
les  Pouvoirs  publics  se  laisseraient  inévitablement  entraîner  à  réduire 
outre  mesure  les  tarifs  et  à  supprimer  progressivement  le  péage,  c'est-à- 
dire  la  taxe  de  circulation  sur  les  rails,  pour  ne  retenir  que  le  prix  de 
transport  proprement  dit.  L'exploitation  de  la  ligne  de  Montpellier  à  Nîmes 
fut  atlermée  par  adjudication,  en  1844,  pour  une  durée  de  douze  années. 

Vers  la  même  époque,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  le  chemin 
de  Paris  à  la  Belgique,  le  principe  même- de  la  loi  de  1842  fut  remis  en 
question.  La  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  sans  aller  jusqu'à 
l'exploitation  directe,  pensa  qu'il  y  avait  lieu  de  réduire  le  rôle  de  l'industrie 
privée,  de  faire  exécuter  par  l'État  la  totalité  des  travaux  (superstructure 
comprise)  et  de  se  borner  à  affermer  l'exploitation.  Elle  y  voyait  l'avantage 
de  réduire  la  durée  du  bail,  de  rendre  plus  tôt  au  Gouvernement  la  libre 
disposition  des  tarifs,  de  ménager  ainsi  les  mesures  de  salut  qui  pourraient 
être  utiles  dans  l'intérêt  des  industries  en  péril,  de  solliciter  un  plus 
grand  nombre  de  Compagnies,  de  diminuer  le  montant  des  émissions  de 
ces  sociétés  et  par  suite  les  chances  d'agiotage. 

La  Chambre  des  députés  ajourna  sa  résolution  et  autorisa  le  Gouver- 
nement à  poursuivre  la  construction,  à  poser  les  rails  et^  au  besoin,  à 
exploiter  provisoirement  les  sections  terminées,  en  attendant  qu'une  loi  à 
intervenir  eût  lixé  définitivement  le  régime  de  la  ligne.  M.  le  comte  Daru, 
rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs,  signala  en  termes  énergiques  le  danger 
que  présentaient  à  ses  yeux  des  solutions  de  cette  nature;  il  y  voyait  un 
acheminement  inévitable  vers  l'exploitation  par  l'État.  11  considérait  les 
baux  à  court  terme  comme  incompatibles  avec  un  bon  service;  comme 
devant  inciter  les  Compagnies  à  négliger  les  améliorations,  à  ne  penser 
qu'aux  intérêts  du  moment,  à  y  sacrifier  l'avenir;  comme  n'assurant  pas 
au  persoimel  une  carrière  assez  prolongée.  11  redoutait  les  dépenses  exces- 
sives qui  pèseraient  sur  le  Trésor,  si  l'État  assumait  ainsi  la  charge 
complète  des  travaux.  Néanmoins,  la  Commission  ne  voulut  pas  prendre 
la  responsabilité  d'un  retard  dans  l'ouverture  do  la  ligne  de  Paris  à  la 
Beigicpie  et  adhéra,  sous  le  bénéfice  des  observations  de  son  rapporteur, 
au  texte  voté  par  la  Chambre  des  députés.  La  Chambre  des  pairs  statua 
dans  le  même  sens. 

Un  débat  analogue  eut  lieu  également  en  1844,  au  sujet  de  la  ligne 
d'Orléans-Bordeaux.  Le  Ministre  des  travaux  publics  avait  sollicité  l'appli- 
ciition  pure  et  simple  de  la  loi  de  1842  à  cette  ligne  impoilante  ;  ses  propo- 
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sitions  étaient  appuyées  par   Dufaure,  rapporteur  à    la    Chambre  des 
députés.  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  notanunent  MM.  .Murri  de 
Bon,  (jouin  et  de  Cliasseloup-Laubat,  préconisèrent  le  système  de  l'exécu- 
tion complète  des  travaux  par  l'I'Uat  et  de  l'airermage  de  l'exploitation  par 
des  baux  à  court  terme  ;  ils  lirenl  valoir  rinfluencc  considérable  des  tarifs 
sur  le  commerce  intérieur  et  sur  le  commerce  extérieur ,  la  nécessité  de 
pouvoir  les  modifier  fréquemment  pour  les  approprier  aux  circonstances, 
les  dangers  de  la  constitution  de  Sociétés  linaucières  trop  puissantes  sur 
lesquelles  le  Gouvernement  ne  pourrait  plus  avoir  l'autorité  et  l'action 
voulues,  la  supériorité  du  crédit  de  l'Étal,  l'incertitude  sur  le  rendement 
des  chemins  de  fer  et  l'opportunité  de  ne  se  lier  <|ue  pour  un  court  délai, 
pendant  lequel  on  recueillerait  les  en.seignements  de  l'expérience.  M.  Cré- 
mieux  insista  même  pour  le  maintien  de  l'exploitation  entre  les  mains  de 
l'État.  Il  ne  comprenait  pas  cpie  \o  (îouvernement  pût  se  dessaisir  d'un 
instrument  si  puissant  au  point  de  vue  de  la  civilisation,  de  la  politique, 
de  la  défensedu  pays  ;  «pie  les  Pouvoirs  j)ubl!cs  s'exposassent  à  laisser  des 
Compagnies  formées  d'éléments  étrangers  prendre  possession  de  nos  voies 
ferrées  ;  ^pi'ils  répudiassent   le    seul  régime  susceptible    d'assurer  une 
«administration  conforme  à  l'intérêt  général.  Mais  la  loi  n'en  fut  pas  moins 
votée    par    la    Chambre    des    députés,    après    une   habihî   défense    de 
M.M.  Dumon,  ministre  des  travaux  publics,  Duchatel,  ministre  de  l'intérieur, 
et  Dufaure,  rapporteur.  Suivant  ces   orateurs,  l'hésitation    ne    pouvait 
naître  qu'entre  le  système  de  l'exécution  complète  et  de  l'exploitation  |)ar 
l'État  et  celui  de  la  loi  de  184i  ;   les  fermages  à  court  terme,  tout  en 
dessaisissant  l'État,  (pioiipie  pour  un  délai  moins  long  que  les  concessions, 
avaient  le  très  grave  inconvénient  d'augmenter  dans  une  large  proportion 
les  sacrifices  «le  l'Élal  el  défaire  penire  les  garanties  de «lurée  etdestabilité 
indispensables  [M)ur  les  améliorations  du  service  et  le  Ikhi  recrutement  du 
personnel.  I^t  Chambre  des  pairs  ratifia  également  le  projet  de  loi,  et  le 
chemin  d'Orléans  à  Bordeaux  fut  adjugé  |>our  une  durée  d'un  peu  moins 
de  28  ans. 

Ces  quelipies  exemples  montrent  combien  les  esprits  étaient  encore 
divisés.  I.,es  concessions  perpétuelles  de  l'origine  avaient  tout  d'abord  fait 
place  à  «les  concessions  emphythéolicpies,  puis  à  des  airermages  avec  ou 
sans  obligation  pour  le  fermier  de  construire  la  superstructure;  l'exploi- 
tation par  l'État  n'avait  pas  |)révalu,  mais  n'en  avait  pas  moins  encore 
des  défrnscuis  convaincus;  dans  plusieurs  circonstances,  le  Parlement 
n'avait  point  su  adopter  un  parti  définitif  el  s'était  contenté  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  |)0ur  la  continuation  des  travaux  par  l'Administration. 

Dans  rinlcrvalle  des  sessions  de  18ti  et  de  18'to,  l'industrie  privée. 
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enhardie  par  les  réjiillats  inespérés  de  l'exploitation  sur  diverses  sections 
ouvertes  depuis  (juelque  temps  à  la  circulation,  enj^agea  des  pourparlers 
avec  le  Ministre  pour  ol)tenir  la  concession  de  plusieurs  des  lignes  classées 
en  18'ii  et  ottVit  de  prendre  à  sa  charge  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment. Le  Gouvernement  ne  crut  pas  devoir  décliner  ces  offies,  qui  lui 
donnaient  le  moyen  de  se  dégager  d'une  partie  des  charges  de  construction 
du  réseau  et  de  rendre  ainsi  disponibles  des  ressources  importantes,  pour 
l'exécution  d'autres  lignes  et  la  prompte  réalisation  du  programme  de 
18't2.  Le  droit  de  rachat  lui  paraissait  une  arme  suffisante  pour  couper 
court  aux  abus  que  viendrait  à  engendrer  la  durée  plus  longue  des 
concessions. 

Malgré  les  efforts  de  MM.  Gaulthier  de  Rumilly  et  Crémieux,le  Ministre 
lit  ratifier  par  le  Parlement  la  concession  pendant  38  ans  de  la  ligne  de 
Paris  à  la  Belgique,  moyennant  remboursement  intégral  des  dépenses  de 
l'État  par  la  Compagnie  concessionnaire.  Cette  première  concession  fut 
suivie  de  plusieurs  autres,  parmi  lesquelles  nous  citerons  en  particulier 
celles  des  chemins  de  Paris  à  Lyon  (41  ans),  de  Lyon  à  Avignon  (45  ans], 
de  Tours  à  Nantes  ()14  ans),  de  Paris  à  Strasbourg  avec  embranchements 
(43  ans),  de  Bordeaux  à  Cette  (0'5  ans),  etc. 

La  durée  de  ces  concessions  était  relativement  faible.  Mais  les  Compa- 
gnies ne  tardèrent  pas  à  en  demander  la  prolongation,  en  même  temps  que 
d'autres  modifications  à  leurs  contrats,  par  suite  des  mécomptes  sur  les 
prévisions  de  dépenses  et  des  difficultés  provo(|uées  par  une  crise  finan- 
cière très  violente.  Une  décision  favorable  du  Parlement  intervint  pour  le 
chemin  de  Paris  à  Lyon. 

b.  PÉRIODE  DE  1848  A  1851.  —  Sur  ces  entrefaites,  la  Royauté  fît 
place  à  la  République  de  1818.  Le  17  mai  de  la  même  année,  M.  Duclerc, 
ministre  des  finances,  présenta  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  la 
Commission  executive  (Arago,  Garnier-Pagès,  Marie,  Lamartine  et  Ledru- 
RoUin),  un  projet  de  loi  tendant  au  rachat  de  tous  les  chemins  de  fer.  Kii 
déposantce  projet  de  loi,  le  nouveau  Gouvernement  avait  surtout  pour  but 
de  détruire  l'institution  des  Compagnies  qu'il  considérait  comme  profon- 
dément imprégnées  de  l'esprit  aristocratique,  de  reprendre  le  dépôt  de  la 
puissance  publique  aliénée  à  tort  par  la  Monarchie  de  Juillet,  de  ne  point 
laisser  soustraire  à  son  action  l'armée  d'employés  et  de  travailleurs  que 
comportaient  les  voies  ferrées,  d'échapper  à  l'ingestion  éventuelle  des 
capitalistes  étrangers,  de  ne  point  laisseï'  subsister  en  face  des  Pouvoirs 
publics  des  Sociétés  assez  fortes  pour  les  tenir  en  échec,  de  reprendre  la 
libre  drsposition  des  tarifs  qui  no  pouvaient  être  équitablement  réglés  que 
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par  une  auturité  supérieure  et  impartiale.  La  Coinmissiuii  executive 
voyait  dans  le  radial  une  mesure  |)n)pre  à  fortider  le  ivj^'ime  ivj)uhlicain 
et  à  en  assurer  la  vitalité,  en  atlinnant  la  supériorité  tlu  crédit  de  IKtat 
sur  celui  des  Compagnies,  en  permettant  de  ranimer  le  travail  sur  un 
^M'and  nombre  de  points  du  territoire,  en  réprimant  les  excès  de  la 
spéculation.  Au  surplus,  il  envisageait  celte  mesure  comme  rendue 
inévitable  par  l'impuissance  des  concessionnaires  à  tenir  leurs  enga- 
gements. 

Le  projet  de  loi  rencontra  une  très  vive  ()[)posilion  au  scinde  l'Assem- 
blée nationale.  Une  fraction  de  la  Chambre  le  considérait  comme  une 
violation  des  contrats  de  concession,  qui  avaient  fixé  uno  date  ultérieure 
pour  l'ouverture  du  droit  de  rachat  et  (jui  avaient  déterminé  des  bases 
diirérenles  pour  le  règlement  de  l'indemnité  ducaux  Compagnies  évincées. 
Il  avait  en  outre  pour  adversaires  les  députés  qui,  par  principe,  ne  vou- 
laient pas  dépouiller  l'industrie  privée  d'un  de  ses  principaux  aliments  et 
ceux  (jui  étaient  hostiles  à  la  nouvelle  forme  de  Couvernement.  Les 
événements  de  la  rue  vinrent  suspendre  la  discussion,  et  (|uel(|ues  jours 
après,  le  3  juillet,  le  général  Cavaignac,  président  du  Comité,  annonça  le 
retrait  de  la  proposition. 

Cependant  l'état  de  détresse  où  se  trouvait  la  (Compagnie  concession- 
naire du  chemin  «le  Paris  à  Lyon  contraignit  bientôt  les  Pouvoirs  publics 
à  repren<lre  possession  de  ce  chemin  ;  la  Compagnie  de  Lyon  à  Avignon 
avait  été,  de  son  coté,  frap|>ée  de  déchéance,  avant  même  «l'avoir  entre- 
pris les  travaux;  enlin  la  section  d'Avignon  à  Mars«'ille avait  été  mise  sous 
sé«|ueslre.  Toute  la  grand*;  artère  de  Paris  à  MarstMlIe  était  donc  en  souf- 
france et  son  régime  reun's  en  «piestion. 

Le  Gouvernement  penchait  pour  l'exploitation  par  l'I^tat,  eu  égard  au 
r(')lc  des  voies  ferrées  comme  instruments  de  servic-e  public.  M.  Vivien, 
ministre  des  travaux  publics,  déposa,  le  i{)  novembre  18^8,  un  projet  de  loi 
dans  ce  sens  pour  la  section  de  Paris-Lyon,  sauf  à  conclure  des  marchés 
«l'entretien  et  de  traction.  Cette  pro{>osition,  reproduite  sous  une  autre 
forme  par  M.  Léon  Faucher,  successeur  de  M.  Vivien ,  fut  adoptée,  le 
17  mai  IH'iO,  mais  à  titre  essentiellement  provisoire.  Au  mois  «l'août  sui- 
vant, à  l'occasion  d'une  demande  de  crédit  pour  la  construction  entre 
Paris  ctChàlons,  la  Commission  de  l'assemblée,  à  laquelle  cette  demande 
avait  été  renvoyée,  aflirma  ses  sympathies  pour  le  retour  au  régime  des 
concessions.  Les  conclusions  du  rapport  étaient  les  suivantes  sur  ce  point: 
«  La  coucession  des  chemins  de  fer  n'est  antipathi(iue  avec  aucun»;  forme 
((  de  Gouvernement,  quand  la  tendance  du  Pouvoir  n'est  pas  d*absorl>er 
«  tous  les  citoyens  dans  son  action  exclusive. 
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«  Les  Compagnies  construisent  plus  économiquement  et  dirigent  mieux 
«  leurs  travaux,  dans  un  but  d'utilité  industrielle. 

«  Elles  exploitent  surtout  avec  plus  de  i)rolit  pour  elles  et  pour  la 
«  généralité  du  pays. 

«  Elles  permettent  à  l'État  de  devenir,  dans  un  laps  de  temps  déterminé, 
«  propriétaire  d'un  capital  immense. 

«  Elles  le  débarrassent  d'importuuités  ({ui  finissent  toujours  par  porter 
«  un  préjudice  notable  aux  intérêts  publics. 

((  Elles  dégagent  le  Gouvernement  de  la  position  fausse  dans  laquelle 
«  il  se  trouverait,  s'il  devait  Taire  concurrence  aux  intérêts  industriels. 

«  Elles  réduisent  le  budget  des  travaux  publics  et  laissent  à  l'État 
«  toute  sa  puissance  linancière,  si  indispensable  dans  les  moments  de  crise 
«  intérieure  ou  extérieure. 

«  Les  objections  nombreuses,  parfois  très  sérieuses,  qu'on  présente 
«  contre  elles,  exigent  une  grande  rigueur,  une  circonspection  extrême 
«  dans  les  concessions  ;  mais  ces  objections  reposent  sur  des  faits  qui  ue 
«  sont  pas  inhérents  au  système  des  Compagnies  et  qu'on  peut  faire  dispa- 
tt  raître  en  grande  partie  ;  ils  ne  peuvent  conduire  à  proscrire  ce  système.  » 

Jamais  encore  profession  de  foi  aussi  catégorique  n'avait  été  faite  au 
nom  d'une  Commission  du  Parlement. 

Déjà,  quelques  mois  auparavant,  lors  de  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  pour  l'exploitation  provisoire  par  l'État  du  chemin  de  Versailles  à 
Chartres  et  à  la  Loupe,  Jules  Favre  s'était  prononcé,  sinon  en  laveur  du 
régime  des  concessions,  du  moins  contre  l'exploitation  directe  par  l'Ad- 
ministration, (}u'il  jugeait  incapable  d'imprimer  au  service  une  direction 
profitable  à  la  prospérité  publiciue,  de  solliciter  la  production  et  le  tralic^ 
d'adapter  ses  tarifs  aux  besoins  si  variables  du  public,  de  donner  à  sa 
gestion  la  souplesse  et  la  flexibilité  indispensables. 

Le  Gouvernement  ne  tarda  pas  à  l'aire  lui-même  une  évolution 
complète.  En  novembre  1849,  M.  Bineau,  ministre  des  travaux  publics, 
appelé  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  par  les  débats  relatifs  à 
l'allocalion  d'une  garantie  d'intérêt  au  profit  de  la  Compagnie  de  Marseille 
à  Avignon,  affirma  ses  sentiments  favorables  à  la  remise  des  chemins  de 
fer  entre  les  mains  de  l'industrie  privée  et  même  son  intention  de  reculer 
le  terme  des  concessions,  en  compensation  de  certains  sacrifices  à  récla- 
mer des  Compagnies. 

Au  commencement  de  1851,  Berryer  profita  d'une  occasion  qui  lui  était 
offerte,  pour  donner  à  cette  doctrine  l'appui  de  sa  grande  éloquence.  Se 
faisant  l'interprète  de  la  Commission  du  budget,  il  repoussa  hautement 
toutj  tendance  à  engager  l'argent  de  l'onsemble  des  contribuables  dans 
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l'éxecution  de  ligues  ne  devant  servir  qu'à  certains  d'entre  eux.  Selon  lui, 
il  y  avait  plus  de  véritable  économie,  plus  d'intelligence,  plus  d'activité 
commerciale  et  industrielle,  dans  les  Compagnies  que  dans  l'Klat.  Les  inté- 
rèls  des  transports  ne  |K)Uvaienl  être  bien  servis  par  une  administration 
assujettie  à  des  règles  étroites  et  à  une  hiérarchie  très  lente,  très  méticu- 
leuse, très  compli<iuée.  Seul  le  génie  des  Compagnies  élail  capable  de 
donner  à  ces  intérêts  les  satisfactions  nécessaires  et  de  mettre  notre  com- 
merce en  mesure  de  soutenir  la  concurrence  avec  celui  des  pays 
étrangers. 

On  le  voit,  les  Compagnies,  un  instant  menacées,  avaient  regagné  le 
terrain  perdu  et  même  concjuis  une  situation  qu'elles  n'avaient  jamais  eue 
jusque-là, 

c,  PÉnioDE  DE  18.')i  A  1870.  —  Le  couj)  d'Ktal  du  2  décend)re  ISTil 
n'était  iMjiut  fuit  pour  alFaiblir  cette  situation.  Le  (jouvernemenl  im|)é- 
rial,  désireux  de  développer  rapidement  le  réseau  national  et  airranchi 
d'ailleurs  de  la  tutelle  du  Parlement,  trouva  dans  les  Compagnies  des 
auxiliaires  prêts  à  servir  ses  projets. 

Dès  l'origine,  il  porta  à  99  ans  la  durée  des  concessions,  afm  do  rele- 
ver le  crédit  des  Com|)agnies,  d'asseoir  leurs  opérations  sur  une  base  plus 
large  et  plus  solide,  de  réduire  la  (juote-part  de  leurs  bénéfices  à  alFecter 
animellement  à  l'amortissement, de  leur  assurer  dans  l'avenir  des  plus- 
values  certaines  et  considérables,  et  de  leur  permettre  de  se  charger  de 
lignes  |>eu  productives  au  début. 

En  même  temps  il  favorisa  la  fusion  des  Compagnies,  fwur  constituer 
des  sociétés  puissantes,  n'ayant  pas  à  reiloiitcr  de  concurrence)  |)0ur  leurs 
lignes  principales,  maîtresses  de  tout  le  trafic  susceptible  d'affluer  sur  ces 
lignes,  sûres  de  ne  point  voir  tarir  la  source  la  plus  abondante  de  leurs 
revenus,  et  pouvant,  par  suite,  consacrer  leurs  exw'îdents  de  produit  net 
et  leiu's  plus-values  à  rétablissement  «le  chemins  secondaires  que  des 
sociétés  indé{>endanles  auraient  hésité  à  entreprendre,  à  raiscm  de  l'insuf- 
lisance  présumée  de  leur  rendement.  Cette  fusion  avait,  en  outre,  aux 
yeux  du  Gouvernement,  l'avantage  d'accroitrc  l'unité  ci  l'homogénéité  du 
service,  d'éviter  les  transbordements  et  de  diminuer  les  frais  généraux. 

Les  concessions  se  multiplièrent  et  se  succé<lèrent  à  des  intervalles 
rapprochés  pendant  toute  la  durée  du  second  Empire.  C'est  à  peine  si, 
en  18()8,  le  Gouvernement,  rencontrant  des  résistances  de  la  part  des  Com- 
pagnies, dut  entreprendre  lui-même  certaines  lignes,  avec  l'intention 
bien  arrêtée,  d'ailleurs,  de  les  concétler  ultéricuremeut.  C'est  à  peine  éga- 
lement si  quelques  plaintes,  quelques  protestations  plus  ou  moins  dis- 
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crêtes  contre  la  gestion  des  Compagnies,  contre  l'aliénation  des  voies  fer- 
rées pour  une  durée  séculaire,  se  firent  entendre  à  la  tribune  du  Corps 
législatif  ou  du  Sénat. 

d.  Période  de  1870  a  1883.  —  A  la  suite  des  malheureux  événe- 
ments de  1870-1871,  le  domaine  des  grandes  Compagnies  continua  à  s'é- 
tendre sans  difficultés  sérieuses  jusqu'à  la  lin  de  1875.  Les  hostilités  com- 
mencèrent en  1876. 

L'Assemblée  nationale  avait,  à  sa  dernière  heure,  décidé  l'établissement 
d'un  assez  grand  nombre  de  lignes  qui  n'avaient  pu  être  comprises  dans 
les  conventions  de  187o;  toutefois  elle  avait  limité  les  travaux  à  exécuter 
par  l'État  à  l'infrastructure.  La  Commission  de  la  Chambre  des  députés, 
appelée  à  examiner  le  projet  de  loi  de  finances  de  l'exercice  1877,  conclut 
à  autoriser  le  Ministre  des  travaux  publics  à  entreprendre  non  seulement 
la  plate-forme,  mais  encore  la  superstructure.  Son  rapporteur,  M.  Sadi 
Carnot,  fit  valoir  à  l'appui  de  cette  conclusion  que  les  Compagnies  ne 
pourraient  avoir  liquidé  leur  arriéré  avant  plusieurs  années;  que  l'État 
disposait  d'un  nombreux  personnel;  que  ses  ingénieurs,  convenablement 
guidés,  pourraient  construire  économiquement;  que  la  possibilité  de  re- 
courir à  des  adjudications  publiques  et  de  déférer  les  litiges  avec  les  entre- 
preneurs à  la  jurididiclion  administrative  offrirait  à  cet  égard  les  plus  sé- 
rieux avantages;  que,  d'ailleurs,  il  importait  de  ne  pas  charger  davantage 
le  compte,  déjà  si  lourd  et  si  coiupliqué,  ouvert  entre  le  Trésor  et  les  Com- 
pagnies. La  Commission  témoignait  en  outre  de  son  désir  de  voir  inaugu- 
rer un  nouveau  système,  donnant  à  l'Administration  une  influence  plus 
grande  sur  l'exécution  et  présentant  des  garanties  plus  complètes  pour  la 
bonne  exploitation  des  nouvelles  lignes.  La  Chambre  des  députés  ratifia 
les  propositions  de  la  Commission.  Mais  le  Sénat  supprima  l'autorisation 
et  les  crédits  afférents  à  la  superstructure. 

Ce  n'était  là  qu'une  première  escarmouche.  La  bataille  ne  s'engagea  à 
vrai  dire  qu'en  1877. 

La  Compagnie  des  Charentes,  celle  de  la  Vendée  et  quelques  autres 
Compagnies  secondaires  de  la  région  étaient  en  déconfiture.  Le  l*""  août 
187C,  M.  Christophle,  ministre  des  travaux  publics,  déposa  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  : 

1"  De  ratifier  le  rachat  de  leurs  concessions  par  la  Compagnie  d'Or- 
léans; 

2"  De  concéder  en  outre  à  celte  dernière  404  kilomètres  de  chemins 
nouveaux,  à  titre  ferme,  et  315  kilomètres,  à  titre  éventuel. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  par  l'organe  de  M.  VVad- 
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diiiglon,  conclut  au  rejet  des  propositions  du  Gouvernement,  qu'elle  ju- 
geait trop  avantageuses  pour  la  Compagnie  d'Orléans  et  trop  peu  favo- 
rables aux  intérêts  généraux  ou  locaux.  Elle  formula,  à  cette  (M'casion, 
des  criti(|ues  vives  et  multiples  contrôles  grandes  Compagnies;  elle  leur 
reprocha  leurs  résistances  au  développement  du  réseau,  leurs  tendances  à 
subordonner  l'intérêt  |)ul)lic  à  l'intérêt  privé,  leur  routine  et  leurs  lenteurs, 
la  confusion  et  l'arbitraire  de  leurs  tarifs. 

Elle  préférait  à  la  fusion,  appuyée  par  le  Ministre,  entre  les  petites 
Compagnies  du  Sud-Ouest  et  la  Compagnie  d'Orléans,  soit  la  reconstitution 
des  réseaux  secondaires  sur  de  nouvtîlles  bases  assurant  leur  vie  et  leur 
indépendance,  soit  leur  rachat  par  l'État  et  leur  exploitation  par  des  Com- 
pagnies fermières.  Elle  ne  méconnaissait  pas  (ju'une  fois  propriétaire  do 
certains  réseaux  I  État  serait  obligé  de  construire  les  chemins  de  la  ré- 
gion correspondante;  mais,  suivant  elle,  l'Administration  avait  des  res- 
sources suffisantes  en  personnel  pour  s'ac(|uitter  de  cette  lâche  à  son 
honneur.  L'État  pourrait  du  reste  bénéficier  des  adjudications  publiciues 
et  de  la  juridiction  administrative,  payer  moins  cher  les  terrains,  rompre 
avec  les  traditions  des  grandes  Compagnies,  établir  plus  simplement  des 
lignes  appelées  à  n'avoir  qu'un  faible  trafic  et  réaliser  d'importantes  éco- 
nomies. S'expli(|uant  sur  les  divers  modes  d'exploitation,  M.  Richard 
Waddington  exprimait  l'avis  que  le  système  des  grandes  Compagnies  avait 
la  plupart  des  défauts  d'une  exploitation  purement  privée  et  d'une  admi- 
nistration de  l'État,  sans  avoir  les  qualités  de  l'un  ou  do  l'autre  do  ces 
deux  régimes.  Il  repoussait  l'exploitation  directe  par  l'État,  en  raison  de 
l'inaptitude  de  l'Administration  [Hmr  une  gestion  commerciale  et  indus- 
trielle, et  des  dangers  politiques  (ju'il  pourrait  y  avoir  à  mettre  à  la  dispo- 
sition des  partis  se  succédant  au  pouvoir  la  distribution  de  milliers  d'em- 
plois, à  faire  de  l'État  le  plus  grand  industriel  du  pays,  à  l'obliger  de 
prendre  position  en  cette  qualité  dans  les  ({uestions  si  vivement  débattues 
des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail.  Toutes  ses  préférences  étitient 
pour  le  système  de  l'afTermage,  laissant  à  l'État  le  droit  de  fixer  les  condi- 
tions de  transport,  de  reviser  les  tarifs,  d'intervenir  dans  l'intérêt  de  la 
collectivité,  et  donnant  au  fermier  le  soin  des  détails  de  la  gestion  finan- 
cière et  commerciale. 

I^  débat  fut  très  ardent.  Les  attaques  les  plus  vives  furent  portées  à 
la  tribune  contre  le  régime  des  grandes  Compagnies;  une  proposition  de 
rachat  général  des  chemins  de  fer  fut  même  défendue  par  M.  Lecesne. 
Après  plusieurs  séances  do  discussion,  M.  Allain-Targé  fit  adopter  par  la 
Chambre,  le  22  mars  1877,  les  résolutions  suivantes  : 

!•  Rachat  des  lignes  en  souffrance,  au  prix  réel  de  premier  établisse- 
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ment,    déduction    faito   des   subventions    payées   au    concessionnaire; 

2"  Concentration  des  lignes  à  gv^nd  trafic  d'une  même  région,  de  ma- 
nière à  éviter  des  concurrences  ruineuses  pour  le  Trésor,  pour  les  exploi- 
tants, pour  les  populations  elles-mêmes  ; 

3°  Garanties  pour  l'exercice  permanent  de  l'autorité  de  l'État  sur  les 
tarifs  et  le  trafic  ; 

4"  Réserve  absolue  du  droit  de  l'État  d'ordonner  à  toute  époque,  et 
sans  atteindre  la  situation  financière  réservée  par  les  contrats,  la  construc- 
tion des  lignes  nouvelles  qu'il  jugerait  nécessaire  de  joindre  au  réseau  de 
la  région; 

5"  Pour  le  cas  où  la  Compagnie  d'Orléans  se  refuserait  à  traiter  sur  ces 
bases,  constitution  d'un  grand  réseau  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest  exploité 
par  l'État. 

On  le  voit,  tout  en  se  plaignant  amèrement  des  abus  dont  s'étaient 
suivant  lui  rendues  coupables  les  grandes  Compagnies,  tout  en  admettant 
que  le  but  idéal  serait  le  rachat  général  de  leurs  concessions,  M.  Allain- 
Targé  ne  s'était  pas  cependant  opposé  au  maintien  et  même  à  la  consoli- 
dation de  la  Compagnie  d'Orléans,  pourvu  qu'elle  consentît  à  la  modifi- 
cation de  son  contrat.  Il  avait  absolument  repoussé  le  système  des 
Compagnies  fermières  du  type  hollandais;  mais  il  avait,  au  contraire, 
chaleureusement  défendu  l'exploitation  par  lÉ^at ,  en  invoquant  des 
exemples  pris  à  l'étranger  et  notamment  en  Belgique,  en  montrant  que 
l'Administration  savait  construire  économiquement  et  exploiter  commer- 
cialement, en  écartant  le  fantôme  des  dangers  politi(iuesque  faisaitredou- 
ter  un  accroissement  du  fonctionnarisme. 

A  la  suite  des  résolutions  prises  par  la  Chambre,  leMinistre  des  travaux 
publics  conclut  avec  les  Compagnies  des  Charcutes,  de  la  Vendée,  de 
Bressuire  à  Poitiers,  de  Saint-Nazaire  au  Croisic,  d'Orléans  à  Chàlons,  de 
Clermont  à  Tulle,  de  Poitiers  à  Saumur,  des  chemins  Nantais,  de  Maine- 
et-Loire  et  Nantes,  et  d'Orléans  à  Rouen,  des  conventions  portant  rachat  de 
2  GIT)  kilomètres  de  voies  ferrées.  Le  ii  janvier  1878,  M.  de  Freycinet,  qui 
avait  succédé  à  M.  Christophle,  demanda  la  ratification  de  ces  conventions 
et  «  en  attentlant  qu'il  fût  statué  sur  les  bases  définitives  du  régime  auquel 
«  seraient  soumis  les  chemins  de  fer  repris  par  l'État,  l'autorisation  d'en 
«  assurer  l'exploitation  provisoire,  à  l'aide  de  tels  moyens  qu'il  jugerait 
«  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor  ».  La  loi  fut  votée,  mais  non  sans 
quelque  difficulté.  Quoique  temporaire,  le  nouveau  régime  qui  allait 
s'établir  était  celui  de  l'exploitation  par  l'Etat  et  devait  à  ce  titre  rencon- 
trer l'opposition  des  partisans  des  grandes  Compagnies.  Néanmoins,  le 
Ministre  rallia  dans  les  deux  Chambres  une  majorité  imposante. 
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Telle  fui  l'oriffii)»'  «lu  prcinitTet  du  seul  réseau  d'F^lat  (|ui  ail  été  créti 
en  France.  Ce  réseau  fut  orj;anisé  par  deux  décrets  du  25  mai  lb78.  Nous 
entrerons  plus  lard  dans  létudedr  la  (*onstitution  adniinislralive  et  finan- 
cière à  laquelle  s'est  arrêté  le  Gouvernement.  Ik)rnons-nous  à  rappeler,  en 
ce  moment,  que  le  principe  de  celte  organisation  a  été  de  créer  une 
situation  pouvant  durer  ou  pn'udre  lin  à  la  volonté  du  Parlement,  sans 
qu'il  en  résultât  aucinie  perturbation  dans  le  service,  et  aussi  de  donner  à 
la  nouvelle  Administration  une  grande  autonomie,  en  s'inspirantde  l'orga- 
nisation des  Compagnies. 

La  question  <lu  régime  général  dos  chemins  de  fer  restait  ouverte. 
I^  Sénat,  notamment,  avait  institué,  le  4  juillet  1870,  une  Commission 
d'en(|uête  de  dix-huit  membres,  appelée  à  rechercher  les  bases  sur 
lesquelles  il  y  avait  lieu  de  compléter  l'assiette  du  réseau,  les  voies  et 
moyens  d'exécution  des  nouveaux  chemins,  ainsi  que  les  simplifica- 
tions et  améliorations  à  apporter  aux  tarifs  de  marcliantlises.  A  la  suite 
d'une  instruction  laborieuse,  les  trois  sous-commissions  entre  lesquelles 
avait  été  réparti  le  travail  formulèrent  leurs  conclusions,  en  1878. 
dans  trois  rapports  circonstanciés  :  rapport  de  M.  le  général  d'Andigné 
sur  les  lignes  à  ajouter  au  réseau  d'intérêt  général  ;  rapport  de 
M.  Foncher  de  Careil  sur  les  voies  et  moyens;  rapport  de  M.  (ieorge  sur 
les  tarifs.  De  ces  trois  rapports,  le  seul  à  retenir  pour  l'heure  est  celui  de 
M.  Foucher  de  Careil. 

Sans  proclamer  que  les  grandes  Compagnies  fussent  irréprochables, 
sans  nier  (pi 'elles  eussent  des  progrès  à  accomplir,  l'honorable  sénateur 
const;itait  que  leur  éviction  inquiéterait  les  intérêts,  troublerait  la  confiance 
et  porterait  atteinte  à  la  fortune  du  pays.  Il  croyait  nécessaire  de  no  pas 
brisiT  des  instruments  qui  avaient  si  puissamment  contribué  h  doter  la 
Franc*'  de  voies  ferrées  et  dont  le  cr.'dit  propre  |>ouvail  encore  être  si 
utile  dans  l'avenir  pour  l'établissement  des  chemins  nouveaux.  F/expé- 
rience  des  peuples  étrangers  lui  parais.sait  décisive  contre  rexfiloit^ition 
par  l'Ktat.  plus  lente,  plus  coûteuse,  moins  intelligente,  moins  commer- 
<'i;ile,  et  surtout  plus  sujette  aux  exigences  sans  cc.ss4'  renai.ssanles  du 
public.  Il  concluait  «lonc  à  ne  pas  renoncer,  pour  la  continuation  du 
réseau,  à  une  méthode  rpii  avait  pu  résister  à  tant  de  crises  et  à  tant 
dépreuves  et  à  laquelle  une  longue  pratique  avait  donné  sa  consécration. 

Cependant  les  tendances  de  la  Chambre  des  députés  continuaient  à 
être  peu  favorables  à  l'extension  des  concessions  faites  aux  grandes 
Compagnies.  Deux  conventions  conclues  enlre  le  iMinistre  des  travaux 
publics  et  les  Compagnies  du  Nord  et  de  l'Ouest,  et  déposées  en  novembre 
1878, reçurent  un  accueil  défavorable;  M.  de  Freycinet  ne  crut  pas  devoir 
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insister  pour  qu'elles  lissent  même  l'objet  d'un  rapport  de  la  part  de  la 
Commission. 

Sur  ces  entrefaites,  fut  volé  le  grand  programme  de  1879.  Ce  pro- 
gramme n'avait  d'autre  portée  que  celle  d'un  classement;  mais  il  n'en 
impli(juait  pas  moins  la  construction  progressive  d'un  nombre  considé- 
rable de  lignes  nouvelles,  sans  que  leur  régime  ultérieur  fût  déterminé. 

Le  .Ministre  avait,  dans  un  discours  à  la  Chambre  des  députés,  le 
27  mars  1879,  mis  cette  assemblée  en  demeure  de  manifester  sa  volonté 
en  matière  d'exploitation;  une  commission  de  33  membres  avait  été  ins- 
tituée pour  l'étude  de  la  question,  à  la  suite  d'une  proposition  d'initiative 
parlementaire  émanée  de  M.  Jean  David.  La  première  œuvre  de  cette 
commission  fut  un  rapport  provisoire  de  M.  Wilson  «  sur  le  rachat  par 
«  1  État  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ».  Après 
avoir  constaté  l'antagonisme  entre  le  réseau  de  cette  Compagnie  et  le 
réseau  de  l'État,  coupé,  morcelé,  étranglé  de  toutes  parts,  n'ayant  acœs 
ni  à  Paris,  ni  à  Rouen,  ni  à  Bordeaux  ,  soumis  à  une  concurrence  t;t  à  des 
détournements  désastreux,  incapable  de  remplir  son  rôle  dans  de  telles 
conditions,  l'honorable  rapporteur  montrait  qu'il  n'y  avait  que  deux  solu- 
tions pour  sortir  de  cette  impasse  :  l'absorption  du  réseau  d'État  par  la 
Compagnie  d'Orléans  ou  le  rachat  de  la  concession  de  cette  Compagnie. 
La  première  solution  avait  été  condamnée  par  le  Parlement  et  par  l'opi- 
nion publique;  la  seconde  seule  pouvait  prévaloir.  C'était  donc  au  rachat 
que  concluait  M.  W'ilson. 

Quelques  jours  après,  le  12  février  1880,  M-  Yarroy,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  conven- 
tion ,  non  point  pour  le  rachat  total,  mais  pour  le  rachat  partiel  du  réseau 
d'Orléans  :  la  région  du  Sud-Ouest  était  divisée  en  deux  zones,  dont  l'une 
formée  du  triangle  Nantes-Tours-Bordeaux  (sauf  les  lignes  de  Tours  à 
Nantes  et  de  Tours  à  Bordeaux)  était  attribuée  à  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Étal  et  dont  l'autre  était  attribuée  à  la  Compagnie  d'Or- 
léans. Cette  Compagnie  recevait,  mais  à  titre  de  fermier  ou  plutôt  de 
régisseur,  les  chemins  nouveaux  compris  dans  son  -champ  d'action  ;  le 
traité  d'affermage  était  résiliable  à  la  lin  de  chatjue  année. 

Au  nom  de  la  commission  des  trente-trois,  M.  Baïhaut  conclut  au  rejet 
de  la  convention,  qui  lui  paraissait  trop  onéreuse,  qui  ne  donnait  pas  au 
public  les  satisfactions  voulues,  notamment  au  point  de  vue  des  tarifs,  et 
qui  ne  résolvait  pas  le  problème  du  régime  des  chemins  de  fer.  Comme 
M.  Wilson ,  M.  Baïhaut  demandait  le  rachat  total  du  réseau  d'Orléans. 

Vers  la  même  époque,  M.  Richard  Waddington  et  M.  Lebaudy,  rap- 
porteurs de  la  commission,  le  premier  pour  les  tarifs  et  le  second  pour  le 
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régime  d'exploitation,  déposaioiU  à  leur  tour  deux  rapports  fort  déve- 
loppés. Nous  n'avons  à  parler  ici  que  de  celui  de  M.  I^baudy. 

Cet  honorable  député  commençait  par  rappeler  (|ue  nous  étions  dans 
un  véritable  état  d'infériorité  au  rt;{,'ard  des  pays  voisins,  an  point  de  vue 
de  l'étendue  de  notre  réseau.  Pour  sortir  de  cette  situation,  il  fallait,  sui- 
vant lui,  renoncer  au  système  des  conventions  de  1859,  (|ui  avait  donné 
tout  ce  (|u'il  pouvait  produire  et  (jui  restait  avec  son  vice  essentiel,  la  par- 
ticipation trop  passive  de  l'Était  dans  l'éUiblissement  des  tarifs.  .M.  f^ebandy 
passait  en  revue  les  combinaisons  qui  avaient  prévalu  en  Angleterre,  en 
lk>lgi<|ue,  en  Hollande  et  en  Allemagne;  il  en  indi<|nail  l<>s  traits  essentiels 
et  les  résultats.  Il  discutait  les  trois  régimes,  entre  lesquels  nous  avions  à 
choisir  :  «celui  de  l'exploitation  par  des  Compagnies  privées,  celui  de 
«  l'exploitation  par  des  Compagnies  fermières  ou  des  Sociétés  régionales, 
«  celui  de  l'exploitation  par  l'Etat.  »  Il  s'attachait  à  réfuter  toutes  les 
objections  élevées  contre  ce  dernier  régime,  en  invotpiant  les  résultais  de 
l'expérience  du  réseau  d'État,  (|ui  avait  été  constitué  pendant  le  cours  de 
IS78  dans  les  conditions  les  plus  difliciles  et  qui  avait  su  s'acquitter  de  sa 
tâche,  malgré  son  manque  de  cohésion,  malgré  la  diversité  des  éléments 
dont  il  se  compo.sait,  malgré  les  détournements  de  trafic  auxquels  il  était 
en  butte,  malgré  les  préjugés  contraires  de  l'opinion.  Sans  conclure  au 
rachat  général,  il  demandait,  comme  .M.  Haihant,  la  repris»;  de  la  conces- 
sion d'Orléans. 

Une  fois  de  plus,  les  tentatives  d'accord  avec  les  grandes  Compagnies 
avaient  éclioué  devant  les  résistances  de  la  Chambre. 

Les  travaux  de  construction  des  chemins  de  fer  déclarés  d'utilité  pu- 
blique à  la  fin  de  1875  ou  postérieurement  s'achevant  peu  à  peu  sur 
diverses  sections,  le  .Ministre  des  travaux  publics  dut  provoquer  le  vote 
de  lois  successives  l'autorisant  à  pourvoir  à  l'exploitation  provisoire  de 
ces  sections.  Armé  de  ces  autorisations,  il  conlia  le  service,  suivant  les  cas, 
soit  à  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Étal,  soit  à  des  ingénieurs 
en  chef  régisseurs,  soit  aux  grandes  Compagnies  en  vertu  de  traités  à 
courte  échéance  (|ui  comportaient  le  remboursement  aux  Compagnies  de 
leurs  dépenses,  l'allocation  à  leur  profil  de  primes  sur  les  économies  et  les 
bénéfices,  et  le  versement  des  recettes  au  Trésor. 

Il  n'y  avail  là  qu'un  modus  viveudi  essentiellement  précaire,  que  de^ 
expédients  d'un  jour,  et  il  importait  d'autant  plus  de  mettre  un  terme  à 
cette  situation  que  les  grandes  Compagnies  bénéficiaient  du  trafic  déversé 
par  les  nouvelles  lignes  sur  leur  réseau ,  sans  avoir  à  contribuer  aux 
dépenses,  dont  l'État  seul  supportait  toutes  les  charges. 

Le  28  février  188i,  M.  Varroy,  ministre  des  travaux  publics,  signait 
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avec  la  Compagnie  d'Orléans  un  protocole  posant  les  bases  générales 
d'une  convention  relative  tant  au  développement  du  réseau  qu'à  l'amélio- 
ration du  régime  d'exploitation  et  assurant  en  outre  le  remboursement 
anticipé  de  la  dette  contractée  par  la  Compagnie  envers  le  Trésor,  au  titre 
de  la  garantie  d'intérêt.  Le  22  mai  suivant,  la  Chambre  des  députés  était 
saisie  d'un  projet  de  convention  dont  les  dispositions  générales  étaient  les 
suivantes.  Un  échange  de  lignes  était  fait  entre  le  réseau  de  la  Compagnie 
et  celui  de  l'État,  de  manière  à  consolider  la  situation  de  ce  dernier  ré- 
seau et  à  lui  donner  la  cohésion  qui  lui  manquait  jusqu'alors.  La  Compa- 
gnie prenait  en  outre  à  bail  prrs  de  900  kilomètres,  pour  les  exploiter, 
partie  à  ses  risques  et  périls,  partie  comme  régisseur  intéressé;  le  bail 
expirait  à  la  fin  du  siècle;  l'État  restnit  maître  des  tarifs  sur  les  chemins 
exploités  pour  son  compte.  La  convention  stipulait  un  concours  de 
loO  millions  environ  de  la  Compagnie  pour  la  construction  des  lignes 
affermées,  étant  entendu  toutefois  que,  si  le  bail  n'était  pas  renouvelé 
qu  commencement  du  siècle  prochain,  lÉtat  continuerait  le  service 
des  obligations  émises  pour  réaliser  cette  somme.  En  ce  qui  concer- 
nait le  régime  d'exploitation,  la  Compagnie  consentait  de  nombreuses 
améliorations,  telles  que  l'abaissement  du  prix  de  transport  des  voyageurs, 
la  révision  et  l'unification  de  ses  taxes,  l'adoption  du  tarif  général  intérieur 
et  commun  étudié  par  le  comité  consultatif.  La  part  des  bénéfices  de  l'État 
était  augmentée.  En  revanche,  le  droit  de  rachat  était  suspendu  pendant 
la  durée  du  bail  d'alFermage. 

Cette  convention  devait  être  suivie  de  contrats  semblables  avec  les 
autres  Compagnies;  le  Ministre  espérait  obtenir  au  total  un  concours  en 
capital  d'un  milliard  et  des  réductions  de  taxes  représentant  un  capital  de 
paredie  somme.  Malgré  ses  mérites  incontestés,  l'œuvre  de  M.  Varroy  ne 
trouva  pas  grâce  devant  la  Commission  du  régime  des  chemins  de  fer. 

Le  débat  reprit  à  l'occasion  du  projet  de  budget  soumis  h  la  Chambre 
par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  pour  l'exercice  1883.  M.  Allain- 
Targé  formula  des  critiques  violentes  contre  les  projets  de  conventions 
préparés  depuis  quelques  années  et  demanda  que  l'on  ne  reculât  pas  plus 
longtemps  devant  le  rachat,  si  les  Compagnies  ne  se  montraient  pas  plus 
conciliantes  et  plus  dociles.  Au  contraire,  M.  Léon  Say,  se  déclara 
l'adversaire  du  rachat  et  insista  pour  que  l'on  cherchât  une  solution  dans 
le  remaniement  des  conventions  de  18o9.  Entre  temps,  le  cabinet  fut 
renversé. 

M.  Hérisson,  qui  avait  succédé  à  M.  Varroy,  institua  une  Commission 
cxtraparlementaire  pour  élaborer  les  solutions  du  problème  que  les  Pou- 
voirs publics  semblaient  impuissants  à  résoudre.  Cette  Commission,  dont 
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nous  avons  analysé  les  travaux   dans  notre  IJludc  /listoriijtir,  loino  V, 
n'acheva  pas  son  œuvre. 

Cependant  les  esprits  commençaient  à  s'inquiéter  des  embarras  de 
notre  situation  llnancière  et  à  comprendre  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
à  un  état  de  choses  qui  ne  pouvait  se  prolonger  sans  un  grave  dommage 
pour  le  pays.  Ce  revirement  d'opinion  se  manifesta  tn'^s  nettement,  à  la 
lin  de  188i,  lors  de  la  «liscussiou  du  projet  do  budget  de  M.  Tirard,  pour 
l'exercice  1883.  Des  passes  d'armes,  eurent  bien  encore  lieu  entre  les 
partisans  et  les  adversaires  de  l'exploitation  par  l'État;  mais  l'impression 
dominante  était  que,  s'il  convenait  do  ne  point  supprimer  le  réseau  d'État 
créé  en  1878  et  même  de  le  renforcer,  il  y  avait  lieu  de  traiter  avec  les 
grandes  Compagnies  pour  les  autres  régions  de  la  France. 

Ce  fut  dans  ces  conditions  que  M.  Raynal,  qui  avait  été  chargé  du 
département  des  Travaux  publics  au  commencement  de  1883,  négocia  et 
fit  approuver  par  le  Parlement  des  conventions  avec  les  six  gran<les 
Compagnies.  Aux  termes  de  ces  cx)ntrats,  les  Compagnies  voyaient  leurs 
concessions  s'augmenter  de  plus  de  11  000  kilonK''lres,  à  l'établissement 
«lesquels  elles  concouraient  pour  330  millions,  non  compris  277  millions 
de  matériel  roulant.  Elles  remboursaient  lenir  <lette,  qui  se  montait  à  îîiO 
millions.  I^a  part  du  Trésor  dans  les  bénéfices  était  accrue.  L'Ktat  ol)tenait 
certaines  promesses  pour  l'amélioration  et  l'abaissement  des  tarifs:  son 
réseau  entrait  en  libre  possession  du  triangle  cx)mpris  entre  la  mer,  la 
ligne  de  Tours  à  Nantes  et  celle  de  Tours  à  Bordeaux.  En  revanche,  les 
Compagnies  obtenaient  divers  avantages,  tels  que  la  garantie  d'un 
dividende  minimum  pour  quatre  réseaux,  l'extension  de  leur  compte  de 
premier  établissement ,  l'imputation  prolongée  des  insuffisances  à  ce 
compte,  des  conditions  plus  favorables  pour  la  liquidation  de  l'indemnité 
en  cas  de  rachat. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  sur  les  conventions  de  1883, 
on  ne  peut  nier  qu'elles  n'aient  consolidé  pour  de  longues  années  la  situa- 
tion des  Compagnies  et  qu'elles  n'aient  été  une  véritable  défaite  pour  les 
partisans  de  l'exploitalion  par  l'État  oii  de  l'allermage  à  courte  durv'o. 
Aussi  la  bataille  avait-elle  été  chaude;,  surtout  à  la  Chambre  des  Députés, 
où  les  propositions  du  Ministre  avaient  eu  à  subir  de  rudes  assauts  de  la 
part  de  nombreux  orateurs,  parmi  lesquels  .M.M.  Allain-Targé,  Madicr  de 
Monljau,  Waddington  et  Wilson. 

»\  Rkcapitulation.  —  Si  on  jette  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  l'his- 
toire des  chemins  de  fer  en  France,  on  voit  les  faits  se  dérouler  dans  l'ordre 
suivant. 
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Durant  les  premières  années,  les  voies  ferrées  sont  concédées  à  perpé- 
tuité; mais  ce  système  est  abandonné  dès  1833,  pour  faire  place  à  celui 
des  concessions  emphythéotiques.  En  1837,  les  Pouvoirs  publics,  comprenant 
ou  plutôt  pressentant  l'importance  du  rôle  réservé  aux  chemins  de  fer, 
engagent  des  débats  approfondis  sur  le  régime  à  adopter;  ils  hésitent 
longtemps  entre  la  construction  et  l'exploitation  par  l'État,  la  construction 
par  l'État  et  l'affermage  de  l'exploitation  ou  la  régie  intéressée,  et  la 
concession  pure  et  simple  avec  ou  sans  subvention  du  Trésor;  le  Gouver- 
nement, dont  les  sympathies  étaient  pour  le  maintien  du  réseau  entre  les 
mains  de  IKtat,  ne  parvient  pas  à  faire  triompher  ses  idées.  En  1812,  on 
s'arrête  à  un  système  mixte,  consistant  à  faire  établir  l'infrastructure  par 
l'Administration  et  à  traiter  de  la  pose  de  la  voie  et  de  l'exploitation  avec 
des  Compagnies;  toutefois  de  nombreuses  dérogations  sont  apportées  à 
ce  principe  jusqu'en  1848,  époque  à  laquelle  il  se  produit  une  évolution 
en  faveur  de  la  reprise  des  voies  ferrées  par  l'État.  Mais  cette  évolution 
est  de  courte  durée  et  l'Empire  entre  à  pleines  voiles  dans  lère  des 
concessions  à  longue  échéance  et  de  la  fusion  des  concessions,  de  manière 
à  constituer  quelques  Sociétés  puissantes  se  partageant  tout  le  territoire 
de  la  France.  La  situation  des  grandes  Compagnies  ainsi  formées  ne  cesse 
de  grandir  jusqu'à  la  fin  de  1875.  A  partir  de  1876,  on  assiste  à  un 
nouveau  revirement  d'opinion  :  le  Parlement  résiste  fermement  à  toute 
extension  du  monopole  de  fait  des  Compagnies  et  le  Gouvernement  est 
conduit  ainsi  à  créer  un  réseau  d'État  dans  le  Sud-Ouest.  Mais  en  1883  les 
embarras  financiers  et  l'impossibilité  pour  lÉlat  de  tirer  utilement  parti 
de  ses  lignes  nouvelles  sans  les  adjoindre  aux  grands  réseaux  et,  par 
suite,  sans  les  concéder  ou  sans  racheter  au  moins  en  partie  les  concessions 
antérieures,  les  craintes  qu'inspire  le  rachat,  diverses  autres  circonstances 
enfin  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  insister,  permettent  aux  Compa- 
gnies de  reprendre  encore  une  fois  le  dessus,  et  les  conventions  de  1883 
viennent  consolider  plus  que  jamais  leur  situation. 

Ainsi,  c'est  toujours  le  régime  des  concessions  à  long  terme  qui  a  fini 
par  prévaloir  en  France. 
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§  2.  -  COiNSTUUCTION  PAR  L'ÉTAT  OU  PAU  LES  COMPAGNIES. 

1.  Principales  questions  à  examiner.  —  L'État  peut  constiuirc  les 
chemins  de  fer,  soit  pour  les  exploiter  lui-même,  soit  pour  les  atfermer, 
soit  pour  les  livrer  à  des  Compagnies  concessionnaires.  Son  action  peut 
s'étendre  tout  à  la  fois  à  l'infrastruclure  et  à  la  superstructure,  ou  au 
contraire  se  limiier  à  l'infrastructure.  Le  plus  souvent,  il  supporte  la 
charge  des  dépenses  nécessitées  par  les  travaux,^ sauf  à  obtenir  ultérieu- 
rement le  remboursement  total  ou  partiel  de  ces  dépenses,  en  cas  de  con- 
cession. Parfois,  au  contraire,  il  opère  j)Our  le  compte  des  Compagnies  ; 
mais  c'est  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel. 

Les  Compagnies,  du  moins  en  France,  ne  construisent  guère  que  des 
lignes  dont  elles  sou  t  et  resteront  concessionnaires;  cependant,  durant 
ces  dernières  années,  elles  ont  prêté  leur  concours  à  l'État  pour  rexécution 
de  chemins  qui  ne  leur  étaient  pas  encore  concédés.  Elles  supportent  le 
plus  généralement  la  charge,  les  risques  et  l'aléa  des  dépenses,  sauf  allo- 
cation de  subventions  fermes  sur  les  fonds  du  Trésor.  Mais  «pielquefois 
(et  c'est  le  système  inauguré  par  les  conventions  de  1883)  les  rôles  sont 
intervertis  :  ce  sont  les  Compagnies  qui  concourent  aux  dépenses  pour  une 
somme  forme  et  l'État  qui  assume  le  surplus  des  frais  elFectifs  de  premier 
établissement. 

Dans  l'étude  comparative  de  ces  différents  modes  de  procéder,  nous 
laisserons  de  côté  la  question  du  système  d'exploitation,  sur  lacjuelle  nous 
aurons  à  nous  expliquer  par  la  suite. 

Notre  examen  portera  principalement  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  la  construction  par  l'État  ou  par  les  Compagnies,  au  poiut 
de  vue  : 

1°  de  la  rx)nfoimation  du  réseau  ; 
'i"  de  l'ordre,  de  la  méthode  et  de  la  durée  des  travaux  ; 
3"  des  dépenses  afférentes  aux  ac(iuisitions  de  terrains,  à  l'infrastructure 

et  à  la  superstructure  ; 
4"  des  charges  dont  ces  dépenses  grèvent  l'avenir  et  de  leur  inlluencc  sur 
le  crédit  public. 

2.  Conformation  du  réseau.  —  n.  Giuefs  articulés  contre  l'inter- 
vention DE  l'État.  —  L'intervention  active  de  l'État  dans  la  construction 
des  chemins  de  fer  ne  peut  évidemment  influer  sur  la  conformation  du 
réseau  que  pour  les  lignes  non  encore  concédées. 

On  lui  reproche  d'exposer  les  Pouvoirs  publics  à  des  entraînements 
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funestes  et  de  délenniuer  l'élablisscmcnt  de  lignes  d'une  utilité  douteuse. 
Nous  ne  méconnaîtrons  pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  ce  reproche. 
Le  Trésor  a  toujours  étéet  sera  inalheureusement  toujours,  pour  beaucoup 
de  citoyens,  une  caisse  laillable  et  corvéable  à  merci.  Les  localités  et  leurs 
représentants  s'efforceront  toujours,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  d'y 
j)uiser  à  pleines  mains.  On  aurait,  du  reste,  mauvaise  jj;ràce  à  leur  faire  un 
crime  de  cet  excès  d'avidité  ;  c'est  là  un  simple  péché  véniel,  qu'excusent 
bien  des  circonstances  atténuantes.  Jamais  on  n'empêchera  la  plus  humble 
bourgade  de  se  rappeler  qu'elle  apporte  sa  modeste  contribution  à  toutes 
les  œuvres  d'intérêt  général,  de  se  considérer  comme  plus  ou  moins  sacri- 
liée  dans  la  répartition  des  ressources  budgétaires,  de  chercher  à  recueillir 
sa  «  part  du  gâteau  »  et  à  l'avoir  aussi  large  que  possible.  Jamais  on  n'em- 
pêchera les  mandataires  élus  de  prendre  on  mains  les  intérêts  qu'ils  ont 
le  droit  et  le  devoir  de  défendre.  Jamais,  sous  aucun  régime,  on  n'empê- 
chera ni  le  Parlement,  ni  le  Pouvoir  exécutif,  de  compter  avec  certaines 
nécessités  politiques.  Quiconque  a  appartenu  à  une  administration  cen- 
trale sait  toutes  les  sollicitations  convaincues,  toutes  les  instances  pressantes, 
auxquelles  sont  en  butte  les  Ministres  et  leurs  collaborateurs  ;  l'énergie  et 
la  force  de  volonté  qui  sont  nécessaires  pour  résister  aux  demandes  indis- 
crètes ;  les  habiletés  stratégiques  auxquelles  il  faut  avoir  recours,  pour 
empêcher  les  finances  publiques  d'être  prises  d'assaut  et  mises  au 
pillage. 

Les  adversaires  de  la  construction  par  l'État  ont  souvent  invoqué 
l'exemple  du  grand  programme  de  1879.  Tel  qu'il  avait  été  conçu  par  son 
éminent  auteur,  ce  programme  était  une  œuvre  de  sagesse  et  de  prévoyance; 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  était  maintenu  dans  des  limites  prudentes.  Mais 
on  lui  reproche  d'avoir  singulièrement  grandi  avant  d'arriver  à  terme.  En 
laissant  de  côté  les  lignes  qui  étaient  déjà  décidées  antérieurement  ou 
qu'il  s'agissait  simplement  de  faire  passer  du  réseau  d'intérêt  local 
dans  le  réseau  d'intérêt  général,  et  pour  lescjuelles  le  plan  de  travaux 
publics  de  1879  avait  exclusivement  le  caractère  d'un  inventaire,  le 
développement  des  chemins  nouveaux  ne  devait  pas  dépasser  o  000  kilo- 
mètres, aux  termes  du  rap[)ort  préparatoire  de  M.  de  Freycinet  au  Prési- 
dent de  la  République,  en  date  du  2  janvier  1878.  Ce  chiffre  a  été  succes- 
sivement porté  : 

—  à  ()  200  kilomètres,  dans  le  projet  de  loi  déposé  le  4  juin  1878  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  ; 

—  à  près  de  8  900  kilomètres,  lors  du  vole  de  la  loi. 

Il  s'est  ainsi  accru  de  li  900  kilomètres,  pendant  les  diverses  phases  de 
l'instruction  administrative  ou  parlementaire  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  et 


HKGIME   GKNKHAL    l»ES  CHEMINS    I)K   KK»  463 


il  est  indéniable  que  les  Pouvoirs  publies  y  oui  compris  un  certain  nombre 
de  lij^'ues  dont  rurjjrcnce,  sinon  l'ulilîlé,  était  fort  discutable. 

Suivant  les  adversaires  do  l'État,  les  Compa{,'uies  obli^jées,  avant  tout, 
de  rémunérer  leurs  capitaux,  ne  se  laiss«'nt  point  aller  aux  enlraineuicuts 
et  aux  illusions  ;  elles  savent  discerner  les  chemins  utiles  de  ceux  (jui  ne 
le  sont  pas  ;  elles  savent  résister  aux  extensions  inconsidérées  de  leur 
réseau  ;  elles  n'entreprenneut  les  travaux  <pi'à  l'heure  fixée  par  les  néces- 
sités commerciales  et  économicpics  ;  elles  suivent,  sinon  d'un  pas  assez 
rapide  au  ^vé  des  impatients,  du  moins  sans  déraillance  et  sans  écart,  les 
modifications  projj^ressives  qui  se  manifestent  dans  les  Ix'soins  du  pays  ; 
l'outil  créé  par  elles  est  toujours  proportionné  aux  services  qu'il  est  appelé 
à  rendre. 

Telles  sont,  fidèlement  résumées,  les  raisons  principales  invoquées  par 
les  partisans  des  Compagnies.  Elles  sont,  nous  le  répétons,  fondées  dans 
une  certaine  mesure. 

Cependant  la  miJaillo  a  son  revers  et  doit  être  vue  sur  ses  deux 
faces. 

0.  Arguments  en  faveur  de  i/inteuvention  de  l'État.  —  11  faut 
tout  d'abord  distinguer  entre  le  régime  des  Compagnies  libres,  tel  (ju'il  est 
pratiqué  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  et  le  régime  des  Compagnies 
tenues  en  tutelle  par  l'Ktat,  tel  ({u'il  est  pratiqué  en  France.  De  ces  deux 
régimes,  1er  premier  ne  saurait  être  sérieusement  considéré  comme  don- 
nant des  résultats  irréprochables  au  point  <le  vue  de  la  structure  du  réseau. 
En  traitant  de  la  concurrence  des  chemins  de  fer,  nous  avons  montré  les 
doubles  empl«)is ,  les  dé[)enses  frustratoires  ({u'il  engendre;  nous  avons 
fait  voir  les  lignes  se  multipliant  au  delà  de  toute  nécessité,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  directions  priviligiéos.  Nous  avons  expli(|ué  (jue.  si  ce 
système  avait  prévalu  en  Francvî,  au  lieu  d'avoir  un  réseau  pénétrant 
fortement  au  cœur  du  pays,  nous  aurions  pu  voir  nos  artères  maîtresses 
doublées  ou  triplées  et  le  surplus  du  territoire  privé  du  bienfait  des  che- 
mins de  fer  dans  la  plus  grande  partie  de  son  étendue.  Les  capitaux  se 
seraient  accumulés  suivant  les  i>rincipaux  courants  de  circulation  et 
auraient,  au  contraire,  déserté  les  régions  moins  favorisées.  Laissons  donc 
ce  système  pour  ne  parler  que  du  second,  c'cst-à-dir(^  de  celui  des  Com- 
pagnies tenues  en  tutelle  par  l'État  et  investies  d'un  monoj)ole  de  fait 
dîins  le  champ  d'action  (pii  leur  a  été  assigné. 

(Inice  à  cv.  monopole,  les  Compagnies,  n'ayant  [)as  à  redouter  de  con- 
currence ruineuse,  peuvent  recueillir  de  larges  profits  sur  leurs  lignes 
principales,  consacrer  l'excédent  de  leurs  recettes   à  l'établissement  de 
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lignes  de  second  ordre,  étendre  progressivement  leur  réseau  au  fur  et  à 
mesure  (jue  s'accroit  son  produit  net;  lui  donner  ainsi  un  développement 
successif  ivglé  sur  celui  des  transactions  commerciales  et  de  la  fortune 
publi(|ue.  Ayant  pour  mobile  déterminant  l'intérêt  de  leurs  actionnaires, 
ne  devant  pas  compter  au  même  degré  que  le  Gouvernement  avec  les 
compétitions  locales,  elles  peuvent,  dans  le  choix  de  leurs  lignes,  se  préoc- 
cuper plus  exclusivement  des  besoins  économiques  du  pays.  Tout  cela  est 
abso^jLiment  vrai;  mais  les  enseignements  de  l'expérience  sont  là  pour  dé- 
montrer que,  par  la  force  des  choses,  les  Compagnies  ont  souvent  fait 
preuve  d'une  réserve  et  d'une  prudence  excessives  et  que  l'État  a  dû,  plus 
d'une  fois,  les  pousser  en  avant,  leur  forcer  en  quelque  sorte  la  main,  en 
entreprenant  lui-même  les  chemins  dont  elles  reculaient  à  accepter  la  con- 
cession. Des  actionnaires,  en  possession  de  dividendes  qu'ils  considèrent 
comme  leur  étant  définitivement  acquis  et  à  peu  près  assurés  de  plus- 
values  progressives  pour  l'avenir _,  consentiront  toujours  avec  peine  à 
sacrifier  la  moindre  parcelle  de  leurs  bénéfices  présents  ou  futurs,  à  com- 
promettre leur  situation,  à  s'exposer  aux  risques  même  les  plus  atténués; 
ce  sera  toujours  à  regret  qu'ils  consentiront  à  délier  les  cordons  de  leur 
bourse,  beaucoup  plus  disposée  à  se  fermer  qu'à  s'ouvrir.  Sans  doute,  (fes 
tendances  sont  tempérées  par  l'intelligence,  par  le  patriotisme  éclairé  du 
personnel  dirigeant  des  Compagnies;  sans  doute,  les  administrateurs  et 
lesdirecteurs  de  ces  Sociétés  comprennent  que  «  noblesse  oblige  » ,  qu'avec 
le  régime  français  les  entreprises  de  chemins  de  fer  sont  par-dessus  tout 
des  œuvres  d'intérêt  général,  qu'ils  sont  les  dépositaires  d'une  partie  de 
la  puissance  publique  et  qu'à  ce  titre  ils  doivent  au  pays  de  légitimes 
satisfactions;  qu'ayant  reçu  de  l'État  aide  et  protection,  ils  lui  doivent  en 
échange  un  concours  dévoué  ;  que  c'est  là  une  condition  sine  qua  non 
de  leur  situation  privilégiée.  Mais  ces  sentiments  élevés  ne  peuvent  eflacer 
le  sentiment  si  humain  de  l'intérêt  pécuniaire,  surtout  chez  les  action- 
naires dont  les  administrateurs  ne  sont  que  des  mandataires  responsables, 
ayant  charge  d'àme  et  ne  pouvant  céder  outre  mesure  sans  faillira  leur  devoir 
vis-à-vis  de  leurs  mandants.  Voilà  pourquoi  les  Pouvoirs  publics  ont  à 
maintes  reprises  trouvé  devant  eux,  avant  comme  après  1870,  des  résis- 
tances qu'il  leur  a  fallu  vaincre,  en  prenant  l'initiative  des  travaux  et 
même  en  menaçant  les  grandes  Compagnies  de  l'ftultima  ratio»  du 
rachat. 

L'État  a-t-il  été  trop  loin  dans  cette  voie,  a-t-il  fait  fausse  route  comme 
on  l'en  a  souvent  accusé?  A  ne  considérer  (jue  la  structure  générale  du 
réseau  français ,  l'accusation  est  injuste.  La  France  n'occupe  en  effet  que 
le  sixième  rang  parmi  les  divers  pays  de  l'Europe  pour  la  longueur  des 
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chemins  de  fer  relativement  à  la  superficie  et  que  le  quatrième  rang  rela- 
tivement à  la  population,  ainsi  ([ue  le  montre  le  tableau  suivant  : 
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M 

6 
9 
7 
■* 

10 

4 

3 
16 
12 

8 
U 
13 
14 

1 
3 

15 
17 

N 

Autriche-Hongrie  (a). 
Itcl^inue 

Danemark 

Ksnairne 

France  [b 

Grande  -  Bretagne    et 
Irlande 

Grèce   

Italie  (c) 

Pays  -  Bas  et  Luxem- 

bourir 

Portugal 

Koumauie 

Husnie  et  Finlande... 
Suède  et  Norvège 

Turquie.   Bulgarie  et 

.Monténégro 

TOTAOX  ET  MOTEX.NES 

.Mulle.Gibralur.Iléli- 
goland.  Iles  F'œroë. 
Islande.  Açores.  Ma- 
dère et  Canaries. .. 

Totaux 

9.783.187 
117.273 

334.801.743 
947.632 

195.158 

0,020 
41.030 

3.829 

<• 

n 

M 

9.9U2.46U 

333.749.377 

193.i:)8 

5.813 

m 

i 

A  la  vérité,  le  rapport  entre  la  longueur  des  chemins  do  fer  d'un  pays 
et  sa  superficie  ou  sa  population  ne  saurait  fournir  une  mesure  exacte  de 
la  satisfaction  donnée  aux  besoins  économicpies  ou  sociaux  :  ce  rapport 


(a)  Y  compris  la  Bosnie  et  rilerzcgovinc,  cl  la  principauté  de  I.iclUcnslcin. 
(A)  Y  compris  la  principauté  de  Monaco  et  la  Kcpublique  d'Andorre, 
(c)  Y  compris  la  Képublique  de  SaiaU^ariQ. 
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dépend  d'une  foule  d'éléments,  parmi  lesquels  nous  citerons  notamment 
la  topographie  du  sol,  l'intensité  de  la  vie  commerciale  et  industrielle, 
l'importance  et  la  distribution  des  richesses  minérales  ou  agricoles.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  avéré  que  le  rang  modeste  occupé  par  la  France 
atteste  la  réserve  avec  laquelle  le  Gouvernement  a  marché  et  poussé  les 
Compagnies  dans  la  voie  du  développement  du  réseau. 

L'action  de  l'État  se  justifie  d'ailleurs  par  d'autres  arguments.  Les 
voiec  ferrées  ne  sont  pas  seulement  des  instruments  commerciaux  :  ce 
sont  des  instruments  de  gouvernement  et  de  civilisation;  ce  sont  aussi, 
dans  beaucoup  de  cas ,  des  engins  de  guerre  plus  puissants  et  plus  effi- 
caces que  les  fusils  et  les  canons.  Telle  ligne,  qui  ne  paraîtra  pas  justifiée 
par  des  considérations  purement  économiques,  sera  commandée  par  des 
considérations  de  justice  distributive,  parla  nécessité  de  ne  pas  laisser 
absolument  déshéritées  des  populations  qui  versent  chaque  année  leur 
part  d'impôt  au  Trésor;  telle  autre  le  sera  parles  intérêts  supérieurs  delà 
défense  nationale  ;  telle  autre  encore  le  sera  par  l'opportunité  de  resserrer 
les  liens  qui  rattachent  à  la  patrie  certains  départements  frontières.  Nous 
nous  reprocherions  d'insister  à  cet  égard  :  car  c'est  l'évidence  même,  et 
personne  ne  saurait  contester  que  certains  chemins  d'une  utilité  douteuse 
au  point  de  vue  purement  industriel  soient  au  contraire  indispensables  à 
un  point  de  vue  plus  large  et  plus  élevé,  et  qu'il  entre  dans  le  rôle  naturel 
de  l'État  de  les  entreprendre,  si  les  Compagnies  n'y  mettent  pas  assez 
d'empressement.  C'est  même  là  le  secret  de  la  ligne  de  conduite  suivie  par 
plusieurs  peuples  étrangers,  chez  lesquels  la  mainmise  de  l'État  sur  les 
voies  ferrées  a  été  à  peu  près  exclusivement  dictée  par  des  considérations 
politiques. 

Il  convient  en  outre  de  remarquer,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  à 
diverses  reprises,  que  les  Compagnies  doivent  trouver  dans  le  produit  net 
de  leur  réseau  la  rémunération  de  leurs  capitaux.  L'État,  au  contraire, 
peut  chercher  cette  rémunération,  non  seulement  dans  les  bénéfices  directs 
de  l'exploitation ,  mais  encore  dans  les  bénéfices  indirects  procurés  au 
pays  par  cette  exploitation ,  dans  l'augmentation  générale  de  la  richesse 
publique,  dans  les  plus-values  d'impôts  qui  en  sont  la  conséquence.  En 
étudiant  l'utilité  des  chemins  de  fer,  nous  avons  montré  que  cette  utilité 
était  en  général  de  beaucoup  supérieure  au  produit  encaissé  par  les  conces- 
sionnaires ;  nous  avons  même  cherché  à  en  chiffrer  les  éléments  consti- 
tutifs. Les  Compagnies  ne  pouvant  envisager  que  leur  profit  propre,  il 
appartient  aux  Pouvoirs  publics  de  suppléer  à  ce  que  leur  initiative  ainsi 
restreinte  a  nécessairement  d'insuffisant  et  d'incomplet ,  et  de  substituer 
leur  action  à  la  leur,  si  elles  ne  vont  point  assez  de  l'avant;  l'expérience 
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prouve  du  reste  que  l'intervenlion  de  l'État  ne  peilt  pas  se  borner  à  ini 
concours  pécuniaire  plus  ou  moins  élevé  au  prolit  des  Compagnies  et 
qu'elle  doit  parfois  se  manifester  sous  une  forme  plusdirccteet  plus  active. 

Sans  doute,  il  y  a  là  pour  le  Gouvernement  et  pour  les  Chambres  des 
appréciations  fort  délicates;  sans  doute  les  Pouvoirs  publics  ont  à  se  pré- 
munir avec  un  soin  extrême  contre  les  illusions  et  les  entraînements,  à  se 
tenir  en  gai*dc  contre  un  optimisme  irréfléclii  qui  pourrait  jeter  le  désordre 
dans  les  finances  publicpies.  Mais,  Dieu  merci,  la  sagesse  n'a  pas  encore 
été  bannie  de  notre  pays  :  nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  les 
conditions  daus  lesquelles  s'est  progressivement  formé  lo  réseau  français. 

Le  grand  programme  de  1879  lui-même,  contre  lecpiel  il  a  été  de 
mode  de  médire  depuis  (juchiue  temps,  après  l'avoir  acclamé  au  début, 
ne  mérite  point  les  reproches  articulés  contre  lui.  Pour  le  juger  comme  il 
convient,  on  doit  négliger  les  détails,  laisser  dans  l'ombre  les  erreurs 
secondaires  <pii  pèsent  forcément  sur  toute  œuvre  humaine,  envisager 
l'opération  dans  son  ensemble  et  dans  ses  traits  généraux .  Que  dirait-on 
d'un  criti(iue  d'art  qui  ej^aminerait  une  toile  de  maître  à  la  loupe,  au  lieu 
d'en  apprécier  la  composition  générale  et  les  qualités  d'ensemble  ! 

Ce  programme  avait  tout  d'abord  le  mérite  incontestable  de  préparer 
avec  ordre  et  méthode  l'extension  de  notre  réseau  de  voies  de  communi- 
cation et  d'asseoir  les  travaux  sur  des  vues  d'avenir,  au  lieu  de  les  engager 
au  jour  le  jour,  un  peu  au  hasard  et  suivant  les  besoins  du  moment. 

Il  se  justifiait  par  l'infériorité  du  développement  des  chemins  de  fer 
français,  comparé  à  celui  de  plusieurs  nations  voisines;  par  des  considé- 
rations d'éciuité  et  de  justice  distributive  au  regard  des  régions  jusqu'alors 
privées  du  bienfait  des  voies  ferrées  ;  par  la  nécessité  de  remédier  à  la 
dépopulation  des  p.iys  de  montagne. 

11  était  loin  d'avoir  l'importance  qu'on  lui  a  depuis  attribuée  par  erreur. 
Bien  qu'il  portât  sur  un  total  de  IS  000  km.,  il  ne  comprenait  en  réalité 
(|ue  8  800  km.  de  chemins  nouveaux.  Lu  cliilh-e  de  18  000  km.  se  décom- 
posait en  effet  comme  il  suit  : 

(i.  —  Lignes  classées  aDléricureinoiit  uu  17  juillet  1879  et  non 
concédées 3  0.>8  km. 

l).  —  Lignes  concédées  et  non  livrées ik  l'exploitation  au  17  juil- 
let 1879 :{  .'187 

c.  —  Lignes  d'intérêt  local  incorporées  ou  à  incorporer  au 
réseau  d'intérêt  général  et  non  comprises  au  réseau  d'Klat  consti- 
tué par  le  décret  du  25  mai  1878 2  889 

d.  —  Ligues  classées  par  la  loi  du  17  juillet  1879 8  KO.'J 

Total 18  197  km. 

Encore  le  Parlement  avait-il  refusé  do  prendre  aucun  engagement 
pour  les  lignes  d'intérêt  local  à  incorporer  au  réseau  d'intérêt  général. 
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L'inventaire  des  dépenses  à  faire  s'élevait  à  3  milliards  et  demi ,  non 
compris  7  à  800  millions  pour  rachat  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
(|ue  leurs  concessionnaires  primitifs  étaient  hors  d'état  de  construire  ou 
d'exploiter  (sur  cette  dernière  somme,  500  millions  avaient  été  déjà 
aflectés,  en  mai  1878,  au  réseau  d'État  proprement  dit).  En  y  ajoutant  un 
milliard  pour  les  voies  navigables  et  500  millions  pour  les  ports,  on  arri_ 
vait  à  un  total  de  6  milliards,  dont  un  milliard  incombant  aux  Copa- 
gnies  d'après  les  conventions  antérieures.  Dans  son  rapport  au  Président 
delà  République,  en  date  du  28  décembre  1879,  M.  de  Frcycinet  pré-, 
voyait  que  la  dépense  serait  répartie  sur  douze  exercices,  mais  se  hâtait 
d'ajouter,  comme  il  l'avait  déjà  fait  en  toute  occasion,  que  la  marche  des  tra- 
vaux serait  réglée  sur  les  ressources  disponibles  et  qu'ainsi  leur  exécution 
comporterait  une  élasticité  suffisante  pour  calmer  toutes  les  appréhensions. 

Le  tableau  suivant  des  sommes  dépensées  annuellement  sous  l'Empire 
montre  que  les  prévisions  de  M.  de  Freycinet  n'étaient  pas  entachées 
d'imprudence  et  de  témérité  : 


DÉPENSES    DE    PREMIER    ÉTABLISSEMENT 

ANNÉES 

Cbemins  de  fer 

Navigation  inti'rii'arc 
(1) 

Ports  maritimus 

Total 

1852 

131  millions 

8  millions 

6  millions 

145  millions 

1853 

270      — 

8      — 

7      — 

285      — 

18S4 

339      — 

7      — 

7      - 

353      — 

1855 

496      — 

6      — 

7      - 

509      — 

1856 

576      — 

G      — 

8      — 

590      — 

1857 

491      — 

6      — 

12      — 

509      — 

1858 

371      - 

5      — 

H      — 

387      — 

1859 

274      — 

6      — 

12      — 

292      — 

1860 

327      — 

8      — 

13      — 

348      — 

1861 

418      — 

17      — 

li      — 

449      — 

1862 

499      — 

19      - 

lo      — 

533      — 

1863 

442      — 

20      - 

13      — 

475      — 

1864 

403      — 

17      — 

12      — 

432      — 

1865 

322      — 

13      — 

12      — 

347      — 

1866 

355      — 

14      — 

15      — 

38i      — 

1867 

318      — 

16      — 

15      — 

349      — 

1868 

234      — 

21      — 

17      — 

272      — 

1869 
Moyennes 

235      — 

24      — 

20      — 

279      — 

3Ci  millions 

12  millions 

12  millions 

385  millions 

M)  Non  compris  les  dépenses  imputées  sur  le  budget  du  Ministère  des  finances  pour  le 
rachat  des  voies  navii'ablcs  concédici. 
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On  voitqiip,  de  IR.'Ji  à  1870,  la  dépense  annuelle  alFérente  aux  tra- 
vaux extraordinaires  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  avait,  à  diverses 
reprises,  dépassé  ;iOO  millions.  Or  les  prévisions  du  programme  n'excé- 
daient pas  ce  chiffre  et  les  ressources  du  pays  s'étaient  notablement 
accrues,  malgré  les  désastres  de  1870;  la  plus-value  moyenne  des  recettes 
ordinaires  du  budget  était  évaluée  à  ;iO  millions  au  moins  par  année:  il 
suftisait  d'en  prélever  un  peu  plus  du  tiers  pour  faire  face  aux  charges  de 
la  construction  des  nouvelles  lignes,  en  supposant  même  que  ces  charges 
I^esassent  entièrement  sur  le  Trésor. 

M.  de  Freycinet  et  ses  successeurs  n'avaient,  d'ailleurs,  cessé  d'annon- 
cer qu'ils  comptaient  faire  largement  appel  à  l'industrie  privée,  obtenir 
d'elle  un  concours  important  et  soulager  ainsi  les  finances  de  lÉtat. 

Depuis  est  survenue  une  crise  industrielle  et  commerciale  due  à  dos 
causes  multiples,  notamment  à  l'excès  de  production  pendant  les  années 
précédentes,  aux  progrès  réalisés  à  l'étranger  dans  certaines  branches  de 
fabrication  qui  formaient  jusqu'alors  l'apanage  de  France,  à  l'élévation 
du  taux  des  salaires,  aux  défauts  de  l'outillage  un  peu  suranné  de  beau- 
coup d'usines,  aux  mauvaises  récoltes  et  aussi  aux  clauses  douanières  du 
traité  de  Francfort.  Cette  crise,  habilement  exploitée  par  des  adversaires 
trop  zélés  de  l'Ktat.  a  jeté  la  panicpie  dans  les  esprits  et  provo(iué  des 
critiques  acerbes  contre  le  programme  de  187Î). 

On  ne  s'est  pas  borné  à  en  blâmer  l'exagération  ;  on  a  très  vivement 
attaqué  l'insuffisance  des  estimations  de  1871).  Nous  avons  fait  justice  du 
premier  de  ces  griefs;  il  nous  reste  à  examiner  quelle  est  la  valeur  du 
second. 

Le  coût  moyen  kilométrique  des  lignes  comprises  au  classement  avait 
été  évalué  à  200  000  fr.,  matériel  compris.  Nous  n'hésitons  pas  à  recon- 
naître la  faiblesse  de  ce  chiffre,  inférieur  à  c^lui  qu'avait  indiqué  le 
conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  (230  000  fr.  sans  le  matériel  rou- 
lant). L'expérience  a  prouvé  qu'il  subirait,  on  fait,  une  majoration  sensible 
par  suite  du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux,  par 
suite  aussi  des  améliorations  apportées  à  la  conception  première,  dans 
la  rédaction  des  projets  définitifs,  et  surtout  des  exigences  des  popula- 
tions et  de  la  Chambre  des  députés  elle-même,  pendant  le  cours  de  l'ins- 
truction préalable  à  la  mise  en  train  des  travaux.  Là  où  l'Administration 
avait  compté,  à  bon  droit,  faire  des  chemins  à  fortes  pentes  et  à  cour- 
bures prononcées,  elle  a  été  plus  d'une  fois  contrainte  d'adopter  un  profil 
et  un  tracé  plus  parfaits  et  par  consé<|uent  plus  coûteux  ;  là  où  elle  esp<^rait 
pouvoir  desservir  une  localité  en  passant  à  une  certaine  distance  et  en 
évitant  ainsi  un  allongement  de  parcours  et  des  dinicultés  de  terrains, 
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elle  a  été  obligée  de  revenir  sur  ses  intentions  premières;  là  où  elle  ne 
devait  établir  que  des  haltes,  elle  a  dû  créer  des  gares  complètes  avec 
toutes  les  installations  nécessaires  aux  marchandises.  Néanmoins,  la  ma- 
joration a  été  loin  de  s'élever  aussi  haut  qu'on  l'a  soutenu.  Ycrs  la  fin  de 
1882,  rxVdministration  centrale  des  travaux  publics,  revisant,  trop  large- 
ment cette  fois,  l'estimation  de  1879,  l'avait  portée  à  9  milliards  137 
millions,  savoir  : 

6  500  millions  pour  les  chemins  de  fer 
et  2  637  —  la  navigation, 

y  compris  certains  travaux  dont  la  nécessité  s'était  révélée  postérieure- 
ment au  classement.  Le  chiffre  de  9  milliards,  mis  soigneusement  en  relief 
par  les  adversaires  de  l'État,  avait  jeté  l'émoi  dans  l'opinion  publique: 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  budget  pour  l'exercice  1883,  M.  Sadi 
Garaot,  ancien  ministre,  et  M.  Rousseau,  ancien  sous-secrétaire  d'État  des 
travaux  publics,  l'ont  ramené  à  sa  juste  valeur,  avec  toute  l'autorité  qui 
s'attache  à  leur  caractère,  à  leur  talent  et  à  leur  situation  ;  s'appuyant  sur 
des  évaluations  consciencieuses,  faites  pendant  le  second  ministère  de 
M.  Varroy,  ils  ont  montré  que  l'augmentation  sur  les  prévisions  de  1879 
serait  de  moins  de  1  300  millions,  savoir  : 

Estimation  revisée  pour  les  chemins  de  fer o  282  millions 

—  —  les  travaux  de  navigation.        2  010      — 

Total 7  292  millions 

A  déduire  l'estimation  de  1879 G  000      — 

Reste 1  292    millions 

Les  causes  que  nous  avons  énumérées  et  dont  plusieurs  sont  certaine- 
ment indépendantes  de  l'Administration  suffisent  amplement  à  expliquer 
cette  augmentation.  Au  surplus,  il  serait  facile  de  prouver,  pardes  exemples 
sans  nombre,  que  les  Compagnies  n'ont  jamais  été  exemptes  de  mécomptes 
de  cette  nature  et  qu'elles  en  ont,  à  maintes  reprises,  éprouvé  de  plus 
considérables;  nous  nous  contenterons  de  rappeler  quelques-uns  des 
accroissements  de  dépenses  officiellement  constatés  par  des  conventions 
avec  l'État  : 

i .  —  Révision,  en  IS63,  des  estimations  de  1 859. 

Compagnie  de  l'Est,  ancien  réseau.  —  Estimation  de  1859  :  307  mil- 
lions. Excédent  constaté  en  1863  :  8  millions. 

Compagnie  de  l'Est,  nouveau  réseau.  —  Estimation  de  1859  :  522 
millions.  Excédent  constaté  en  1863  :  176  millions. 

Compagnie  de  l'Ouest,  ancien  réseau.  —  Estimation  de  1859  :  461 
millions.  Excédent  constaté  en  1863  :  99  millions. 
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Compagnie  de  l'Ouest,  nouveau  réseau.  —  Estimation  de  18.*)!)  :  307 
millions  5.  Excédent  constaté  en  1803  :  !)i  millions  a. 

Compagnie  du  Midi,  ancien  réseau.  —  Estimation  de  18;j0:  230  mil- 
lions i).  Excédent  constaté  en  18(53  :  78  millions  ;}. 

Compagnie  du  Midi,  nouveau  réseau.  —  Estimation  de  18;j9  :  132  mil 
lions.  Excédent  constaté  en  1803:  101  millions  .'i. 

.2.  —  décision,  en  I  868,  des  estimations  de  I  863  {{). 

Compagnie  de  l'Ouest,  nouvean  réseau.  —  Estimation  de  18C3  :  570 
millions.  Excédent  constaté  en  1808:  48  millions. 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditérranée,  ancien  réseau.  —  Estima- 
tion de  1803(2)  :  1092  millions.  Excédent  contaté  en  1808:  300  millions  a. 

Compagnie  du  .Midi,  nouveau  réseau.  — Estimation  de  1803:338 
millions  5.  Excédent  constaté  en  1808  :  49  millions  7  (3^.- 

Que  l'on  cesse  donc  de  se  répandre  en  vaines  récriminations  contre 
des  erreurs  inhérentes  à  la  nature  des  choses  et  de  lancer  contre  l'État 
des  accusations  qui  se  retourneraient  avec  une  égale  force  contre  les 
Compagnies. 

c.  -~  RtisuMB  ET  OBSERVATIONS.  —  En  résumé,  au  point  de  vue  de  la 
structure  du  réseau,  le  système  des  Compagnies  libres  est  incontestable- 
ment mauvais. 

L'action  des  Compagnies  tenues  en  tutelle,  comme  elles  le  sont  en 
France,  et  l'action  directe  de  l'État  ont  l'une  et  l'autre  des  avantages  et 
des  inconvénients.  Les  Compagnies  sont  généralement  à  l'abri  des  entraî- 
nements et  des  illusions;  mais  elles  sont  nécessairement  portées  à  ne 
juger  les  lignes  que  d'après  le  produit  net  de  leur  exploitation,  à  faire 
abstraction  des  autres  intérêts  en  jeu  et  à  avancer  d'un  pas  trop  lent  dans 
la  voie  du  développement  du  réseau.  Au  contraire,  l'Etat  est  exposé,  dans 
certaines  circonstances,  à  céder  outre  mesure  aux  sollicitations  politiques 
et  à  voir  au  travers  d'un  prisme  trompeur  les  avantages  indirects  des 
nouveaux  chemins;  mais,  en  revanche,  il  peut  engager  la  construction  de 
lignes,  qui,  sans  donner  une  rémunération  directe  des  capitaux  engagés 
dans  les  travaux,  soient  néanmoins  d'une  utilité  incontestable  pour  le 
pays  et  fournissent  au  Trésor,  sous  forme  d'augmentation  d'impôts,  de 
quoi  combler  le  déficit  des  produits  de  l'exploitation  ;  il  peut  aussi  tenir 
compte  d'intérêts  gouvernementaux  et  sociaux,  auxcjuels  les  Compagnies 
se  montreraient  rétives. 

(i)  Non  compris  les  travaux  complémcnLiires  prcvu.i  pour  l'avenir. 
'2j  Y  compris  les  lignes  passant  du  nouveau  rc!>eau  à  l'ancien. 
i3)   Y  compris  des  insuffisances  d'exploitation. 
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Tout  compte  fait,  le  système  français,  basé  tout  à  la  fois  sur  l'action  des 
Compagnies  et  l'action  de  l'État,  qui  se  complètent  et  se  corrigent  l'une 
l'autre,  a  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Malgré  son  infériorité  apparente  au  point  de  vue  du  développement, 
notre  réseau  dessert  aussi  bien  les  intérêts  du  pays  que  les  réseaux 
relativement  plus  étendus  de  diverses  nations  étrangères.  Comme  l'a  fait . 
observer  avec  tant  d'à  propos  un  savant  ingénieur  du  corps  des  Ponts  et 
Chaussées,  la  terre  la  mieux  irriguée,  à  superficie  égale,  n'est  pas  toujours 
celle  dont  les  rigoles  d'arrosage  et  de  colature  présentent  la  plus  grande 
longueur  ;  c'est  celle  dont  les  rigoles  sont  le  mieux  disposées  eu  égard  à  la 
conliguration  du  terrain,  au  volume  d'eau  dont  on  dispose,  à  la  perméabilité 
du  sol,  à  la  nature  de  la  culture.  De  même,  la  valeur  d'un  réseau  de  chemins 
de  fer  se  mesure, non  pas  seulement  à  son  étendue,  mais  aussi  à  sa  distri- 
bution, aux  services  qu'il  peut  rendre  eu  égard  aux  capitaux  affectés  à  sa 
construction,  à  la  relation  entre  le  prix  de  revient  des  lignes  qui  le  cons- 
tituent et  l'utilité  de  ces  lignes  pour  le  public. 

Ainsi  envisagé,  le  réseau  français,  sans  être  parfait,  n'a  rien  à  envier 
à  divers  réseaux  voisins  placés  avant  lui  dans  l'échelle  des  rapports  entre 
le  développement  des  voies  ferrées  et  la  superficie  du  territoire  ou  la 
population. 

3.  Durée  des  travaux  et  méthode  dans  leur  exécution.  — 
a.  Durée  de  l'exécution. —  Il  existe  une  certaine  école  de  publicistes  qui 
proclament,  en  toute  occasion,  la  lenteur  de  l'État  en  matière  de  travaux 
publics  et  qui  l'attribuent  à  des  causes  multiples,  telles  que  : 

la  dissémination  des  crédits  sur  un  grand  nombre  de  points  ; 

les  variations  dans  les  ressources  annuelles  mises  à  la  disposition  de 
l'Administration  et  l'impossibilité  qui  en  résulte,  pour  les  ingénieurs, 
d'imprimer  une  sérieuse  activité  à  leurs  chantiers  ; 

l'importance  et  la  multiplicité  des  fonctions  dévolues  aux  membres 
du  Corps  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

l'infériorité  manifeste  de  l'organisation  de  ce  corps,  comparée  à  celle, 
des  Compagnies,  qui  ont  pu  faire  une  large  application  du  principe  de  la 
division  du  travail  et  instituer  des  services  distincts  pour  les  éludes,  le 
contentieux  et  les  acquisitions,  les  travaux,  le  matériel  de  la  voie,  l'archi- 
tecture ; 

son  inexpérience,  qui  ne  saurait  trouver  un  correctif  efficace  dans 
l'usage  abusif  des  types  et  des  formulaires; 

l'exciîs  de  centralisation  administrative; 

la  mobilité  du  personnel,  dont  les  changements  et  les  déplacements 
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sont  incompatibles  avec  la  méthode,  Pespritde  suite,  la  continuité  de  vues 
et  d'eirorts  qu'exige  la  rapidité  d'exécution. 

On  le  voit,  les  raisons  abondent,  l'acte  d'accusation  est  complet.  Mais 
les  échafaudages  les  plus  touffus  ne  sont  pas  toujours  les  plus  solides. 

Nous  ne  voulons  certes  pas  méconnaître  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé 
dans  l'argumentation  des  adversaires  de  la  construction  par  l'ÉtTt.  Cependant 
il  nous  est  impossible  d'y  souscrire  sans  réserves.  Examinons  donc  la 
part  de  vérité  et  la  part  d'erreur  qu'elle  renferme;  examinons,  en  outre, 
si  la  construction  par  les  Compagnies  ne  porte  pas  des  germes  de  lenteur 
qui  lui  sont  propres  et  qui  ne  sauraient  être  laissés  dans  l'ombre. 

La  tendance  à  la  dissémination  des  crédits  sur  un  assez  grand  nombre 
de  points  du  territoire  est  un  fait  incontestable  ;  il  n'est  pas  un  département, 
il  n'est  pas  un  arrondissement,  qui  ne  s'efforce,  nous  l'avons  déjà  dit, 
d'avoir  sa  part  dans  la  répartition  des  travaux  publics.  Mais  il  appartient 
au  Gouvernement  de  discerner  entre  toutes  ces  prétentions  celles  qui  sont 
légitimes  et  celles  qui,  au  contraire,  ne  sont  pas  suflisamment  justifiées; 
il  lui  appartient  d'engager  et  de  poursuivre  rapidement  les  travaux  (|ui 
répondent  à  un  intérêt  général  indiscutable,  et  d'ajourner  en  revanche 
ceux  qui  ne  répondent  qu'à  des  intérêts  purement  locaux  ;  il  lui  appartient 
de  céder  ou  de  résister,  suivant  les  circonstances;  il  lui  appartient  de  ne 
point  s'écarter  d'une  ligne  de  conduite  raisonnée  et  méthodique.  Une 
grande  expérience  a  été  faite  à  cet  égard,  après  la  loi  de  classement  de 
1879,  et,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  les  Ministres  entre  les  mains  descjuols  a  été 
successivement  remis  le  portefeuille  des  Travaux  publics  ont  eu  le  mérite 
de  ne  point  se  laisser  entraîner  à  la  dérive.  C'est  un  point  sur  lefjuel  nous 
reviendrons  plus  loin,  pour  fournir  la  preuve  de  notre  affirmation. 

Quant  aux  variations  dans  le  chiffre  des  crédits  mis  annuellement  à  la 
disposition  des  ingénieurs,  elles  sont  également  loin  d'avoir  l'importance 
(pie  leur  attribuent  les  ennemis  de  là  construction  par  l'I'^tat.  Sans  doute, 
il  se  produit  dans  la  situation  polititpie,  tinanciére  ou  commerciale,  des 
oscillations  et  même  des  crises  qui  réagissent  plus  ou  moins  profondément 
sur  le  rendement  des  impôts.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  remanpier  (pie 
les  grands  travaux  sont  généralement  payés  au  moyen  de  fonds  d'('m()ruiit 
et  non  au  moyen  des  recettes  de  l'exercice  pendant  lequel  ils  sont  exécutés  ; 
que  les  émissions  destinées  à  fournir  ces  fonds  sont  faites,  non  (H)int  à 
échéance  fixe,  mais  au  jour  où  l'étal  du  marché  leur  est  favorable;  que, 
si  les  circonstances  conduisent  à  retarder  un  emprunt  au  delà  du  terme 
prévu,  l'État  y  pourvoit  par  des  expédients  temporaires,  tels  que  des 
imputations  provisoires  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante,  et  (pi'ainsi 
la  distribution  des  crédits,  au  lieu  de  subir  1rs  fluctuations  d«>  la  rentrée 


474  TRAITÉ    DES   CHEMINS    DE   FER 

des  impôts,  peut  être  aménagée  et  régularisée  de  manière  à  assurer 
l'exécution  méthodique  des  travaux.  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu, 
des  événements  intérieurs  ou  extérieurs  qui,  à  certaines  époques  de 
l'histoire,  viennent  suspendre  en  quelque  sorte  la  vie  industrielle  du  pays  : 
car  ces  événements  atteignent  les  Compagnies  aussi  bien  que  l'État.  Au 
surplus,  les  oscillations  ordinaires  dans  la  situation  du  marché,  dans  le 
mouvement  des  affaires,  exercent  leur  contre-coup,  non  seulement  sur  les 
ressources  dont  dispose  le  Trésor,  mais  aussi  sur  les  émissions  d'obligations 
que  les  Compagnies  réalisent  avec  plus  ou  moins  de  facilités  et  à  des 
conditions  plus  ou  moins  onéreuses.  Peut-être  le  crédit  des  grandes 
Compagnies  est- il  un  peu  moins  sensible  que  celui  de  l'État  :  nous 
examinerons  par  la  suite  cette  question  spéciale.  Mais,  en  admettant  même 
qu'il  en  soit  ainsi,  notre  esprit  se  refuse  à  y  voir  un  avantage  déterminant, 
de  nature  à  condamner  la  construction  directe  par  l'Administration. 

De  l'objection  basée  sur  la  multiplicité  des  fonctions  dévolues  aux  in- 
génieurs, nous  avons  peu  de  chose  à  dire.  Personne  n'ignore  que  les  travaux 
neufs  importants  sont  confiés  à  des  services  spéciaux  et  non  point  aux 
services  ordinaires,  et  qu'ainsi  les  ingénieurs  et  conducteurs  préposés  à 
leur  exécution  peuvent  y  consacrer  tous  leurs  soins,  sans  autre  préoccu- 
pation. L'étendue  de  la  tâche  impartie  à  l'Administration  des  Ponts  et 
Chaussées  pour  les  routes,  les  canaux,  les  rivières,  les  ports  maritimes, 
loin  d'être  un  obstacle  à  la  construction  des  chemins  de  fer  par  l'État, 
peut,  au  contraire,  y  aider  à  certains  égards,  en  permettant  au  Ministre 
d'avoir  toujours  sous  la  main  un  nombreux  personnel  rompu  aux  affaires 
et  d'y  prendre  des  agents  ou  de  les  y  faire  rentrer  en  réserve,  suivant  les 
circonstances. 

Nous  rendons  volontiers  hommage  à  la  forte  organisation  des  grandes 
Compagnies,  à  l'habileté  avec  laquelle  ces  sociétés  ont  su  pratiquer  la  di- 
vision du  travail,  répartir  et  spécialiser  les  diverses  opérations  que  com- 
portent l'étude  et  la  construction  d'une  voie  ferrée.  Tels  de  leurs  fonction- 
naires sont  plus  particulièrement  chargés  des  études,  tels  autres  des 
acquisitions  de  terrains  et  du  contentieux,  des  terrassements  et  des  maçon- 
neries, des  ponts  métalliques,  du  matériel  fi.xc  de  la  voie,  des  bâtiments 
des  gares  et  stations;  chacun  acquiert  ainsi  une  expérience  consommée 
dans  sa  spécialité,  se  lient  au  courant  des  progrès  accomplis  en  France 
ou  à  l'étranger,  suit  trouver  les  solutions  appropriées  aux  circonstances. 
Mais,  nous  le  répétons  une  fois  de  plus,  si  cette  organisation  peut  être  in- 
voquée aujourd'hui  comme  constituant  au  prolit  des  Compagnies  une 
supériorité  sur  l'Etat,  cela  tient  à  ce  que  jusqu'ici  le  régime  de  la  conces- 
sion a  toujours  prévalu  en  France  et  à  ce  qu'en  conséquence  l'Adminis- 
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tralion  n'a  pu  s'outiller  pour  une  tâche  qui  ne  lui  incombait  pas.  Au  cas 
où  le  régime  inverse  eût  été  admis  par  le  législateur,  rien  n'eût  empêché 
le  Ministre  des  travaux  publics  d'instituer  une  organisation  semblable  : 
c'est,  au  reste,  la  voie  dans  laquelle  il  était  entré  après  le  classement  de 
1879;  il  avait  notamment  créé  un  service  central  du  matériel  fixe,  chargé 
de  lacquisilion  et  de  la  fourniture  des  rails,  éclisses,  traverses,  change- 
ments do  voie,  etc.,  avec  des  agents  réceptionnaires  cxiMÎrimentés.  Sans 
copier  servilement  les  Compagnies,  qui  ont  peut-être  exagéré  parfois  l'ap- 
plication d'un  principe  excellent  en  lui-même,  il  fût  certainement  arrivé  à 
constituer  un  organisme  comparable  au  leur  et  faisant  une  juste  part  à  la 
division  du  travail,  sans  porter  atteinte  à  l'autorité  qu'il  convient  de  lais- 
ser aux  ingénieurs  sur  l'ensemble  de  leurs  travaux  et  sans  réduire  outre 
mesure  leur  initiative,  sans  exagérer  la  centralisation  administrative. 

Nous  avons  déjà  répondu  trop  souvent  à  l'objection  tirée  de  l'inexpé- 
rience des  ingénieurs  de  l'État  :  deux  mots  seulement  sur  les  types  et  les 
formulaires. 

A  la  vérité,  le  Ministère  des  travaux  publics  a  fait  imprimer  etdislribuer 
à  ses  ingénieurs  des  recueils  de  dessins-types,  alors  qu'ils  avaient  à  diri- 
ger l'exécution  des  lignes  classées  en  1879  :  mais  il  s'est  bien  gardé  d'im- 
poser ces  types;  il  ne  les  a  donnés  que  comme  des  renseignements, 
comme  des  indications  susceptibles  de  hâter  et  de  faciliter  la  rédaction 
des  projets;  son  seul  but  était  d'éviter  aux  services  locaux  des  recherches 
laborieuses  et  des  tâtonnements  inutiles,  et  d'imprimer  à  la  grande  œuvre 
de  notre  troisième  réseau  un  certain  caractère  d'unité  et  d'harmonie. 
D'ailleurs  les  Compagnies  n'en  agissent-elles  pas  ainsi  ?  N'ont-elles  pas 
elles-mêmes  des  types  et  des  formules  reproduisant  les  dispositions  consa- 
crées par  une  longue  expérience  ?  On  ne  saurait  les  en  blâmer;  mais  il  ne 
faut  pas  davantage  en  faire  un  reproche  à  l'État;  il  ne  faut  pas  trouver 
mauvais  d'un  côté  ce  que  l'on  juge  bon  de  l'autre.  F^s  dessins-types  no 
peuvent  (ju'être  utiles,  si  les  ingénieurs  n'y  sont  pas  étroitement  enfermés 
et  conservent  la  liberté  d'allures  nécessaire  pour  tirer  parti  des  ressourc4»s 
locales  et  pour  bien  adapter  les  ouvrages  aux  conditions  dans  lesquelles  ils 
doivent  être  établis. 

Que  dire  de  l'accusation  formulée  contre  l'excès  de  centralisation  ad- 
ministrative pour  les  travaux  de  l'État  ?  Sans  doute,  les  projets  rédigés 
par  les  ingénieurs  de  l'État  doivent  être  soumis  à  l'examen  du  Conseil  gé- 
néral des  Ponts  et  Chaussées.  .Mais  cet  examen,  indispensable  pour  la  sau- 
vegarde des  deniers  publics,  n'a  pas  les  lenteurs  alléguées  dans  l'entraîne- 
ment de  la  polémique  entre  les  adversaires  et  les  partisans  de  la  construc- 
tion directe.  Quiconque  a  vu  de  près  le  fonctionnement  de  l'Administration 
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doit  reconnaître  le  zèle,  le  dévouement  et  l'activité  des  inspecteurs  géné- 
raux des  Ponts  et  Chaussées.  Il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  que,  pour 
le  moindre  détail,  les  ingénieurs  en  chef  soient  obligés  d'en  référer  au  Mi- 
nistère des  travaux  publics:  ces  fonctionnaires  ne  sont  point  enchaînés 
dans  une  dépendance  si  étroite  et  si  rigoureuse,  leur  initiative  n'est  pas  si 
complètement  étouffée.  Des  mesures  ont  même  été  prises,  depuis  quelques 
années,  pour  hâter  l'instruction  des  affaires,  pour  apporter  à  la  prépara- 
tion des  projets  toutes  les  simplifications  compatibles  avec  la  nécessité 
d'une  bonne  exécution  et  pour  répondre  ainsi  à  la  légitime  impatience  du 
pays.  La  centralisation  n'est  certainement  pas  moindre  dans  les  Compagnies, 
et,  si  l'on  voulait  entrer  dans  le  détail,  il  serait  facile  de  citer  tels  réseaux 
sur  lesquels  elle  est  poussée  à  son  extrême  limite,  où  les  ingénieurs  locaux 
sont  dépouillés  de  toute  initiative,  où  les  degrés  d'instruction  s'échafaudent 
les  uns  sur  les  autres,  où  les  états-majors  sont  plus  que  fortement  consti- 
tués. En  outre,  les  projets  des  Compagnies,  après  avoir  passé  par  la  filière 
des  services  intérieurs  de  ces  sociétés,  doivent  ensuite  être  soumis  à  l'exa- 
men des  ingénieurs  du  contrôle  et  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées et  recevoir  l'approbation  ministérielle.  Ce  n'est  donc  point  de  ce  côté 
qu'il  faut  se  tourner  pour  chercher  des  arguments  on  faveur  de  la  rapi- 
dité de  construction  par  les  concessionnaires.  Est-ce  à  dire  que  de  part 
et  d'autre  il  ne  soit  pas  possible  de  décentraliser,  de  lâcher  un  peu  plus  la 
bride  aux  fonctionnaires  locaux  ?  Nous  n'avons  point  à  nous  prononcer 
à  ce  sujet.  Ce  que  nous  voulions  seulement  rappeler,  c'est  que  l'Adminis- 
tration des  Compagnies  est  hiérarchisée  comme  celle  de  l'État,  que  la 
centralisation  y  est  au  moins  aussi  prononcée  et  qu'elles  ont,  en  outre,  à 
subir  les  délais  de  l'instruction  par  le  contrôle. 

Reste  le  dernier  reproche  tiré  de  la  mobilité  des  agents  de  l'État,  des 
déplacements  que  leur  imposent  les  avancements,  les  convenances  politi- 
ques ou  administratives,  souvent  aussi  les  convenances  personnelles.  Ce 
reproche  ne  saurait  s'adresser  aux  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées, 
qui  peuvent  conquérir  toutes  leurs  classes  sur  place  et  qui  constituent  un 
personnel  d'une  stabilité  incontestable.  C'est  donc  exclusivement  pour  les 
ingénieurs  que  la  question  doit  être  discutée.  Or,  tout  d'abord,  les  avance- 
ments de  grade,  c'est-à-dire  le  passage  du  grade  d'ingénieur  ordinaire  au 
grade  d'ingénieur  en  chef  et  celui  du  grade  d'ingénieur  en  chef  au  grade 
d'inspecteur  général,  sont  les  seuls  qui  enlèvent  presque  nécessairement 
les  ingénieurs  de  l'État  à  leur  service;  il  s'agit,  en  tout,  de  deux  muta- 
tions forcées  dans  une  période  de  quarante  années,  et  nous  ne  sachons 
pas  que  les  ingénieurs  dos  Compagnies  échappent  à  des  changements  ana- 
logues, quand  ils  avancent  dans  la  hiérarchie  de  leur  Administration.  Les 
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déplacements  poIiti(jues  doivent  être  également  éliminés  :  ils  sont  heu- 
reusement fort  rares  ;  les  ingénieurs  des  Ponls  et  Chaussées  sont  gens  de 
travail  et  de  labeur,  qui  peuvent  avoir  leurs  convictions  personnelles,  mais 
qui  n'ont  pas  le  loisir  do  se  mêler  à  la  politique  militante  et  dont  la  seule 
préoccui)alion  est  de  s'acquitter  de  leurs  fonctions  au  mieux  des  intérêts 
généraux  du  pays,  sans  aucune  arrière-pensée  en  faveur  de  tel  ou  tel  parti. 
Quant  aux  déplacements  pour  convenances  personnelles,  quoique  plus  fré- 
(pients,  ils  sont  cependant  moins  nombreux  qu'on  ne  se  plaît  parfois  à  le 
dire.  Les  sentiments  élevés  que  les  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  ont 
puisés  à  l'École  polytechnicfue  les  portent  à  sacrifier,  sans  hésitation,  leurs 
intérêts  et  leurs  préférences  toutes  les  fois  que  le  service  l'exige,  à  ne  point 
déserter  le  poste  de  combat  (jui  leur  a  été  assigné,  à  rechercher  les  beaux 
travaux  bien  plutôt  que  les  situations  lucratives  ou  les  résidences  agréîi- 
bles.  Sans  doute,  il  est  des  circonstances  où  les  considérations  de  famille 
deviennent  trop  impérieuses  pour  ne  pas  prendre  le  dessus;  il  est  des  cas 
aussi  où  la  faiblesse  humaine  iinit  par  l'emporter.  Mais  ce  ne  sont  là  que 
des  exceptions.  S'il  m'est  permis  de  réveiller  des  souvenirs  déjà  trop  loin- 
tains, je  rappellerai  qu'à  sa  sortie  de  l'École  des  Ponts  et  Chaussées  la 
génération  d'ingénieurs  à  lacjuelle  j'appartiens  a  eu  exclusivement  pour 
mobile,  dans  le  choix  des  résidences,  l'importance  et  l'intérêt  des  services, 
sans  même  s'enquérir  des  avantages  matériels  attachés  aux  postes  qui  lui 
étaient  offerts  par  l'Administration  supérieure;  je  rappellerai  encore  (jue, 
parmi  nos  contemporains,  plus  d'un  a  refusé  des  emplois  honorables  et 
largement  rémunérés  dans  l'industrie  privée,  pour  continuer  et  achever 
des  travaux  dont  il  avait  rédigé  les  projets  et  commencé  l'exécution.  Je  ne 
doute  pas  que  les  jeunes  ingénieurs  n'aient  recueilli  pieusement  et  gardé 
intactes  les  traditions  de  leurs  devanciers.  Du  reste,  c'est  un  devoir  impé- 
rieux pour  le  Ministère  de  ne  point  souffrir  d'atteinte  à  ces  traditions,  qui 
ont  fait  l'honneur  et  la  force  du  Corps  des  Ponts  et  Chaussées;  de  ne  point 
prêter  la  main  aux  tendances  inverses  <pii  viendraient  à  se  manifester  ; 
d'exiger  de  ses  fonctionnaires  la  stabilité  sans  lariuellc  ils  ne  sauraient  avoir 
ni  autorité  ni  influence  dans  les  départements  ;  d'encourager  et  de  récom- 
penser ceux  qui  donnent  à  cet  égard  des  témoignages  plus  particuliers  de 
leur  dévouement  à  la  chose  publi<|ue. 

Les  publicistesqui  combattent  la  construction  par  l'État  reprochent,  il 
est  vrai,  aux  déplacements  des  ingénieurs,  non  seulement  d'être  |)lus  fré- 
({uents,  mais  aussi  de  faire  passer  ces  fonctionnaires  d'un  service  à  un 
service  tout  différent,  d'amener  par  exemple  à  la  tête  d'ateliers  de  chemins 
de  fer  des  ingénieurs  qui,  jusqu'alors,  s'étaient  exclusivement  occupés  de 
routes,  de  navigation  intérieure  ou  de  ports  maritimes.  Cela  a  pu  être 
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vrai  pour  les  courtes  périodes  pendant  lesquelles  l'Administration  des 
Ponts  et  Chaussées  a  eu  la  charge  de  la  construction  des  voies  ferrées, 
sans  y  avoir  été  préparée  par  avance.  Mais,  si  le  régime  de  l'exécution  par 
l'État  avait  prévalu  en  France,  les  services  spéciaux  de  chemins  de  fer 
eussent  été  assez  nombreux  pour  permettre  d'y  maintenir  les  ingénieurs, 
tout  en  leur  accordant  des  avancements  de  grade  et  sans  même  leur  refuser 
des  déplacements  pour  raisons  personnelles. 

Nous  venons  de  discuter  en  quelques  mots  les  arguments  invoqués  par 
les  adversaires  de  l'État  pour  démontrer  que  l'Administration  apporte  de 
la  lenteur  dans  l'exécution  des  chemins  de  fer;  nous  croyons  avoir  réduit 
ces  arguments  à  leur  juste  valeur. 

Ajoutons  que,  si  la  thèse  des  ennemis  de  la  construction  par  l'État  peut 
se  soutenir  pour  les  lignes  principales,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
lignes  secondaires.  L'exploitation  de  ces  chemins  devant  être  peu  rému- 
nératrice et  comporter  souvent  des  insuffisances  de  revenu,  les  Compa- 
gnies ont  une  propension  inévitable  à  ne  point  en  hâter  la  construction. 
L'État,  au  contraire,  prolitant  des  bénéfices  indirects  procurés  au  pays 
par  les  voies  ferrées,  n'a  pas  les  mêmes  préoccupations;  il  peut  se  placer 
à  un  point  de  vue  plus  élevé  et  faire,  sans  aucun  regret,  tous  ses  efforts 
pour  mener  rapidement  à  terme  des  travaux,  qui,  à  défaut  de  rémunéra- 
tion directe,  auront  du  moins  pour  effet  d'accroître  la  richesse  et  l'activité 
nationales. 

Au  surplus,  les  faits  parlent  plus  haut  et  prouvent  mieux  que  l'argu- 
mentation la  plus  convaincue.  Or,  voici  ce  qu'ils  apprennent  : 

Le  délai  moyen  d'exécution  des  lignes  concédées  depuis  1859  aux 
grandes  Compagnies  a  été  de  7  ans  à  7  ans  1/2,  entre  la  date  de  la  décla- 
ration d'utilité  publique  et  celle  de  l'ouverture  à  la  circulation.  C'est  le 
chiffre  qui  a  été  indiqué  par  M.  Sadi  Carnot,  ancien  Ministre,  et  M.  Rous- 
seau, ancien  sous-secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  lors  de  la  discus- 
sion du  budget  de  1883  devant  la  Chambre  des  députés;  c'est  également 
le  chiirre  auquel  nous  sommes  arrivé  nous-même,  par  un  dépouillement 
consciencieux  des  statistiques  officielles.  Nous  ne  nous  avancerons  pas 
trop  en  affirmant  que  l'État  n'eût  point  dépassé  ce  délai. 

L'Administration  des  Ponts  et  Chaussées  a  montré  l'efTort  dont  elle  était 
capable,  lorsqu'elle  s'est  trouvée  tout  à  coup  face  à  face  avec  le  programme 
de  1879;  les  chiffres  suivants  en  font  foi: 
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(Ibemins  non  concédés,  lirrés  à  la  circulation 

—  déclarés  d'uUlilc  publique 

—  en  construction  oa  à  construire 


LONGUEUR  (t) 

au  eommra- 

à    la  ûa  de 

ccmcnt 
d«  1870 

IWÎ 

km. 

Néant 

1.9i6 

1.957 

7.796 

OKUTITIONS 


(I)  Non  rom 
pris  le  r^caoi 
d'Ëut  i>r«pro- 
meat  ail. 


Ainsi,  en  quatre  années,  les  ingénieurs  avaient  pu  terminer  et  ouvrir 
à  l'exploitation  près  de  2  000  kilomètres  de  voies  ferrées;  ils  avaient  eu 
outre  achevé  les  avant-projets,  obtenu  la  déclaration  d'utilité  publi({ue, 
rédigé  les  projets  défniitifs  et  engagé  ou  préparé  la  construction  de  près 
diî  8  000  kilomètres,  sans  compter  ni  l'ouverture  de  500  kilomètres  appar- 
tenant au  réseau  d'h^tat  proprement  dit,  ni  les  travaux  d'inTrastructure  de 
diverses  lignes  concédées.  Les  dépenses  imputées  sur  les  fouds  du  Trésor 
s'étaient  élevées  en  nombre  rond  : 

en  1871),  à liO  raillions; 

en  1880,  à 224        — 

en  1881,  à 203         — 

en  1882,  à 330        — 

non  compris  les  subventions  aux  Compagnies,  les  indemnités  de  rachat 
et  les  frais  généraux  de  personnel. 

Tout  était  organisé  pour  livrer  en  moyenne  de  1  000  à  1  200  kilomè- 
tres par  an. 

Malgré  toutes  les  critiques  qui  ont  pu  être  portées  à  la  tribune  du  Par- 
lement ou  formulées  dans  la  presse,  ce  sera  pour  le  personnel  des  Travaux 
publics  à  tous  les  degrés  un  éternel  honneur  d'avoir  su  ainsi  se  mettre  à 
la  hauteur  de  la  tâche  écrasante  que  faisaient  peser  sur  lui  les  lois  mémo- 
rables de  1879;  d'avoir  courageusement  répondu  à  l'appel  des  Pouvoirs 
publies;  d'avoir  déployé  une  habileté  et  une  activité  qui  ont  imposé  à  ses 
détracteurs,  sinon  le  silence,  du'moins  le  respect,  et  surtout  de  n'avoir 
sacrifié  ni  l'ordre,  ni  la  méthode  dans  l'exécution. 

C'est  sur  ce  dernier  point  que  nous  avons  maintenant  à  nous  expliquer. 

6.  Ordre  et  méthode  da.ns  l'exécutio.n.  —  L'un  des  arguments  invo- 
qués par  les  adversaires  de  la  construction  par  l'État  est  tiré  do  la  dissé- 
mination des  ressources  du  Trésor,  de  la  dispersion  des  chantiers  au  gré 
des  nécessités  et  des  convenances  politiques.  C'est  surtout  vers  la  fin 
de  1882  (|u'ils  ont  usé  et  abusé  de  cette  arme  de  combat.  Exploitant 
certains  chiffres  fournis  à  la   «  Commission  du  budget  >  de  la  Chambre 
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par  M.  Hérisson,  alors  Ministre  des  travaux  publics,  ils  ont  affirmé  urbi 
et  orbi  que  l'exécution  du  programme  de  1879  avait  été  engagée  d'une 
manière  hâtive  et  inconsidérée,  sans  ordre  ni  méthode,  et  qu'au  lieu  de 
concentrer  ses  efforts  sur  un  certain  nombre  de  lignés,  l'Administration  avait 
eu  le  tort  et  la  faiblesse  d'ouvrir  des  ateliers  sur  tous  les  pointsdu  territoire. 

En  traitant  de  la  durée  des  travaux,  nous  avons  loyalement  reconnu 
que  les  populations  avaient  plus  d'une  fois  marché  à  l'assaut  du  Gouver- 
nement pour  obtenir  de  lui  l'ouverture  simultanée  d'un  grand  nombre  de 
chantiers,  que  les  membres  du  Parlement  avaient  plus  dune  fois  assiégé 
le  Ministère  pour  lui  arracher  la  construction  immédiate  de  chemins 
destinés  à  être  relégués  au  dernier  plan.  Mais  nous  avons  ajouté  que  les 
hommes  éminents  auxquels  avait  été  remis  le  portefeuille  des  Travaux 
publics  depuis  1879  avaient  su  résister  et  suivre,  sans  écart,  une  ligne  de 
conduite  raisonnée  et  méthodique. 

Le  moment  est  venu  de  fournir  la  preuve  de  cette  affirmation,  en 
prenant  cor[)s  à  corps  les  attaques  dirigées  contre  les  Ministres  de  1880, 
1881  et  1882. 

Le  chiffre  que  l'on  agitait  le  plus  devant  l'opinion  publique  pour  la 
frapper  était  celui  de  5  596  kilomètres,  représentant  la  longueur  totale 
des  lignes  sur  lesquelles  les  travaux  auraient  été  entrepris  d'après  les 
déclarations  de  l'honorable  M.  Hérisson  à  la  Commission  du  budget.  Ce 
chiff're  était  exagéré  :  car  il  comprenait  289  kilomètres  de  chemins  livrés  à 
l'exploitation  et  220  kilomètres  sur  le  point  d'être  également  ouverts  à  la 
circulation,  et  devait,  par  suite,  être  ramené  à  5  087  kilomètres  pour 
l'exercice  1883.  Ainsi  réduit,  il  n'avait  rien  d'excessif:  nous  le  démontrerons 
dans  un  instant. 

Mais  auparavant  nous  devons  dire  que  les  lignes  sur  lesquelles  l'Admi- 
nistration avait  mis  la  main  à  l'œuvre  n'avaient  point  été  prises  au 
hasard,  suivant  les  impressions,  les  inspirations  ou  les  influences  du 
moment,  et  qu'elles  avaient  été  au  contraire  choisies  dans  des  vues 
d'ensemble  parfaitement  arrêtées.  Le  devoir  du  Gouvernement  était  de 
porter  ses  premiers  efforts  : 

1°  Sur  les  chemins  stratégiques,  dont  la  construction  était  impérieuse- 
ment exigée  par  les  intérêts  supérieurs  de  la  défense  du  pays  et  qui 
devaient  être  sans  conteste  placés  au  premier  rang  ; 

2'  Sur  les  chemins  répondant  à  des  intérêts  commerciaux  bien  mar- 
qués ou  nécessaires  pour  mettre  en  valeur  le  réseau  d'État  créé  en  1878, 
en  commençant  de  préférence  par  ceux  qui  ne  présentaient  pas  de 
sérieuses  difficultés  et  dont  l'exploitation  pouvait  être  facilement  et  promp- 
tement  assurée. 
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C'était,  sans  contredit,  un  programme  irré|)n)cliul)le.  Diverses 
circonstana'S  étaient  venues,  à  ia  vérité,  contrarier  un  peu  les  intentions 
de  rAdministi'ation.  D'une  part,  en  rlFet,  pour  se  conformer  au  texte  de  la 
loi  du  17  juillet  1879,  elle  avait  dû  provoquer  les  olFres  de  concours 
financier  des  départements  et  entamer  des  négociations  (pii  n'avaient  pas 
abouti  partout  avec  la  même  rapidité.  D'un  autre  côté,  certains  tracés 
avaient  soulevé,  lors  des  enquêtes,  de  très  vives  protestations  et  des 
compétitions  très  ardentes  ;  les  ingénieurs  avaient  été  contraints  d'accu- 
muler les  contre-étud(;s  les  unes  sur  les  autres  et  d*y  consacrer  un  délai 
souvent  fort  prolongé.  Ajoutons  encore  (pie,  lors  de  la  mise  en  train,  le 
Ministre  avait  dû  naturellement  faire,  dans  une  certiiine  mesure,  le  sacrifice 
de  son  classement  théorique,  en  organisant  les  ateliers  sur  les  lignes  ou 
sections  dont  les  projets,  antérieurement  étudiés,  pouvaient  d'ores  et  déjà 
faire  l'objet  d'adjudications.  Cependant,  abstraction  faite  de  ces  circouT 
stances  auxquelles  il  était  matériellement  impossible  d'échapper,  l'Admi- 
nistration  n'avait  cessé  de  poursuivre  le  but  qu'elle  s'était  assigné  dès 
l'origine  ;  elle  n'avait  pas  un  seul  instant  abandonné  sa  pensée  première  ; 
constamment,  elle  s'était  efforcée  de  ne  pas  entamer  de  tronçons  isolés  et 
de  group<>r  les  chemins  en  construction,  de  manière  à  en  faire  au  besoin 
de  petits  réseaux  susceptibles  dune  exploitation  distincte,  à  ne  point  se 
mettre  sous  la  dépendance  des  Compagnies  et  à  réserver  la  solution  à 
l'étude  pour  la  question  du  régime  de  notre  réseau.  Sans  doute,  les 
travaux  n'en  étaient  pas  moins  répartis  sur  un  assez  grand  nombre  de 
points  du  territoire  et  pouvaient  apparaître  aux  esprits  superficiels  comme 
entachés  d'une  dispersion  critiquable.  .Mais  c'était  la  consécjuence  forcée 
de  l'ampleur  du  programme  de  1879,  qui  dotait  de  nouvelles  voies  ferrées 
toutes  les  régions  de  la  France  et  dont  la  ivalisation  progressive  compor- 
tait inévitablement  l'exécution  simultanée  de  travaux  considérables  dans 
les  diverses  parties  du  pays.  Au  surplus,  contenue  dans  de  sages  limites, 
la  dissémination  des  chantiers  était  un  acte  de  justice  distributive  ;  elle 
était  aussi  un  acte  de  prudence,  au  point  de  vue  du  recrutement  des 
ouvriers  et  du  prix  de  revient  des  ouvrages.  Concentrés  à  l'excès,  les  tra- 
vaux eussent  entrainé  un  relèvement  notable  du  taux  des  salaires  et  une 
augmentation  certaine  de  la  dé|>ense. 

Après  ces  courtes  explications,  revenons  au  chifTre  de  5  590  kilomètres, 
ou  plutôt  nu  chiffre  rectifié  de  5  087  kilomètres,  et  voyons  s'il  était  excessif. 
Les  raisons  abondent  pour  établir  qu'il  était  absolument  rationnel  et  (jue, 
si  quel<|ue  reproche  pouvait  lui  être  adressé,  c'était  plutôt  à  raison  do  son 
insuffisance. 

i*  Comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  connaître ,  le  délai 
1  31 
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moyen  qui  s'est  écoulé  entre  la  déclaratioii  d  utilité  publique  et  la  circu- 
lation des  chemins  concédés  depuis  18511  aux  grandes  Compagnies  a  été  de 
7  ans  l;ii  environ  (1).  Ce  délai  peut  se  décomposer  comme  il  suit: 

Rédaction  des  projets  et  enquêtes 2  ans 

Acquisitions  de  terrains,  adjudications,  mise  en  train 

des  travaux 1  an 

Pleine  exécution 3  ans    1/2 

Achèvement  et  ouverture  à  l'exploitation » 1  an 

Total  pareil 7  ans    1/2 

Ainsi  les  Compagnies  ont  mis  en  général  o  ans  1/2  à  l'exécution  pro- 
prement dite  des  travaux. 

Or,  le  programme  de  1879  comprenait  18  000  kilomètres  de  voies 
•ferrées  et  les  Pouvoirs  publics  avaient,  à  diverses  reprises,  manifesté  l'in- 
tention d'en  échelonner  la  réalisation  sur  une  période,  d'abord  fixée  à 
12  ans,  puis  portée  à  15  ans.  Il  fallait  pour  cela  ouvrir  annuellement  1  200 
kilomètres  en  moyenne.  En  assignant  à  la  construction  la  durée  de 
5  ans  1/2  consacrée  par  l'expérience  des  grandes  Compagnies,  le  déve- 
loppement des  lignes  en  cours  d'exécution  aurait  dû  excéder  6  000  kilo- 
mètres, alors  qu'en  fait  il  ne  dépassait  pas  sensiblement  5  000  kilomètres. 
Cette  durée  pouvait,  il  est  vrai,  subir  une  certaine  réduction  ;  cependant 
c'eût  été  commettre  une  grave  erreur  que  d'imprimer  aux  travaux  une 
précipitation  qui  se  fût  nécessairement  traduite  par  un  accroissement  de 
dépense.  Aussi  sommes-nous  convaincu  que  la  longueur  des  lignes  dont 
l'Administration  avait  engagé  la  construction  ne  dépassait  pas  la  mesure 
voulue,  même  en  ayant  égard  à  la  possibilité  et  à  la  convenance  de  dimi- 
nuer un  peu  le  délai  de  5  ans  1/2  et  en  tenant  compte  de  quelques  che- 
mins à  livrer  par  les  Compagnies. 

2'  Si,  au  lieu  d'envisager  le  nombre  de  kilomètres  à  ouvrir  annuelle- 
ment, on  envisage  la  dépense,  on  aiTive  à  la  même  conclusion. 

Lors  du  classement,  les  Pouvoirs  publics,  sans  prendre  une  décision 
ferme  à  ce  sujet  et  sans  engager  inconsidérément  l'avenir,  avaient  néan- 
moins témoigné  du  désir  d'ati'ecter,  bon  an,  mal  an,  350  millions  à  l'exécu- 
tion des  nouvelles  voies  ferrées.  Nous  avons  montré  par  les  précédents  du 
second  Empire  (ju'il  n'y  avait  dans  cette  prévision  aucune  témérité;  en 
effet,  de  1852  à  1809,  la  dépense  annuelle  avait  été  en  moyenne  de  361 
millions  et  s'était  élevée  jusqu'à  376  raillions. 

Si,  conformément  au   sage  avis  exprimé  par  le  Conseil    général  des 

(i)  UcilucUoii  faite  de  certaines  lignes  relanices  pour  des  motifs  exceptionnels. 
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Ponts  et  Chaussées  dès  1878.  on  estime  le  coût  nujyen  du  kilonit-ti-e  à 
250  000  fr.  (1)  sans  le  matériel  roulant  et  à  270  000  ou  275  000  fr.  avec 
ce  matériel  et  les  autres  objets  mobiliei-s,  on  retombe  à  très  peu  près 
sur  la  longueur  de  1  200  kilomètres  à  livrer  chaque  année  à  la  circu- 
lation. 

Or,  les  crédits  demandés  pour  l'exercice  1883  par  M.  Varroy,  ministre 
des  travaux  publics,  d'accord  avec  son  collègue  des  finances,  ne  dépas- 
saient pas  280  ou  287  millions.  En  y  ajoutant  \0  millions  à  dépenser  par 
l'industrie  privée,  on  restait  un  peu  en  dessous  des  prévisions  primitives 
et  on  se  réservait  la  marge  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  aléatoires 
et  aux  dépenses  d'autre  nature  (telles  «juc  rachats,  insuffisances  d'exploi- 
tation, etc.)  imputées  sur  le  budget  extraordinaire. 

Le  chiffre  de  280  millions  se  justifiait  ainsi  : 


Dépenses  pour  parachèvement  et  règle- 
ment de  comptes  sur  les  lignes  li- 
vrées â  la  circulation  ou  sur  le  point 
de  l'être 

Dépenses  sur  les  lignes  en  pleine  exé- 
cution  

Dépenses  sur  les  lignes  dont  les  tra- 
vaux étaient  à  peine  engagés 


Total. 


LONGUEUR 


km. 


509 

4.383 

70i 


S. 596 


DK PENSE 
kilotnétriquo 


10.000 

55  à  60.000 

25.000 


Dépenses  pour  derniers  parachèvements,  pour  mise  en  train  de  lignes 
ucstiuècs  à  remplacer  celles  qui  seraient  livrées  à  l'exploitation  en 
1683,  et  pour  éludes 


Total , 


DEPE.NSB 
toUlo 


(r. 

5.090.000 

250.000.000 
17.600.000 


272.690.000 


M. 000. 000 


286.690.000 


Aussi  M.  Varroy  considérait-il  que,  si  l'on  n'était  pas  arrivé  au  roule- 
mont  normal,  l'on  était  tout  au  moins  sur  le  point  do  l'atteindre  :  sa  pré- 
occupation incessante  était  de  ne  plus  laisser  entreprendre  de  travaux  que 


(1)  L»  somme  de  S50  000  fr.  se  décompose  ainsi  : 

1"  année.  —  Acquisitions  de  terrain.s,  adjudication,  mise  en  train  des 
travaux. 25  000  fr. 

4  années  12.  —  Pleine  exécution  et  règlement  des  comptes,  àraison  de 
10  000  fr.  pour  la  dernière  année  et  de  50  à  600<Xi  fr.  pour  les  autres  années.     210  000 

i'arachèvemcnts  ultérieurs,  répartis  sur  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
d'exercices 15  000 

Total  pareil 2,'iO  (XX)  fr. 

Hifn  n'empêche  d'ailleurs  de  réduire  un  peu  la  période  de  pleine  exécution,  en  forçant 
la  dépense  annuelle. 
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sur  des  lignes  dont  la  dépense  fût  à  peu  près  égale  à  celle  des  chemins 
sortant  de  la  période  de  construction  pour  entrer  dans  la  période  d'exploi- 
tation ;  il  jugeait  (|ue  le  stock  de  dépenses  engagées  était  suffisant  et  qu'il 
convenait,  désormais,  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  entrées  et  les 
sorties. 

Sans  aller  plus  avant  dans  le  détail,  sans  développer  davantage  des 
calculs  arides  (jue  nous  avons  cherché  à  présenter  sous  une  forme  simple 
et  frappante,  nest-il  pas  évident  que  le  reproche  d'impéritie  formulé 
contre  l'Administration  par  certains  orateurs  ou  publicistes  était  complè- 
tement immérité?  N'est-il  pas  indéniable,  au  contraire,  que  cette  adminis- 
tration, tout  en  déployant  l'activité  nécessaire  pour  répondre  à  l'appel  des 
Pouvoirs  publics,  a  su  accomplir  sa  lâche  avec  ordre,  méthode,  esprit  de 
suite  et  sagesse? 

Si  nous  avons  présenté  ces  brèves  observations,  ce  n'est  certainement 
pas  pour  dégager  la  responsabilité  des  Ministres  des  travaux  publics  qui 
se  sont  succédé  de  1880  à  1882  :  ni  M.  Varroy,  ni  M.  Sadi  Garnot  n'avaient 
besoin  d'être  défendus.  C'est  pour  montrer  que,  sur  ce  point  comme  sur 
beaucoup  d'autres,  les  attaques  dirigées  de  la  meilleure  foi  du  monde 
contre  le  système  delà  construction  par  l'État  ne  résistent  pas  à  un  examen 
tant  soit  peu  approfondi  des  faits.  C'est  pour  établir  que,  dans  une  des 
phases  les  plus  difliciles  de  son  existence,  l'Administration  des  travaux 
publics,  prise  un  peu  au  dépourvu  par  l'immensité  de  la  tâche  qu'elle  avait 
à  accomplir,  écrasée  de  travail,  accablée  de  sollicitations  et  d'obsessions 
qui  tendaient  à  la  faire  sortir  du  droit  chemin,  a  pu  cependant  rester  à 
la  hauteur  de  sa  mission,  s'en  acquitter  à  son  honneur  et  atteindre  le  but 
sans  le  dépasser. 

D'ailleurs,  M.  Sadi  Carnot  et  M.  Rousseau  ont  fait,  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés,  bonne  et  entière  justice  des  accusations  iniques 
auxquelles  nous  venons  de  répondre  ;  ils  ont  rétorqué  ces  accusations  avec 
leur  loyauté  à  toute  épreuve  et  leur  autorité  incontestée.  Ceux  qui  auraient 
encore  quelques  doutes  pourront  lire  les  discours  éloquents  de  l'ancien 
Ministre  et  de  l'ancien  Sous-Secrétaire  d'État  des  travaux  publics  au  Jour- 
nal officiel  du  16  décembre  1882.  Cette  lecture  suffira  pour  dissiper  toutes 
leurs  hésitations  (1). 


(1)  Ces  ligues  éiaieiit  écrites  lorsqu'à  paru  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  M.  (]avai;înac  sur  le  projet  de  budget  de  l'exercice  188o  (Etudes  et  travaux  de 
chemins  de  fer  à  elFfclucr  en  exécution  des  conventions  du  2'.)  novembre  1883).  Ce  rapport 
constate,  avec  force  chiffres  à  lappni.que  jamais  les  prévisions  primitives  de  1879  n'ont 
Hé  atteintes:  il  constate  ainsi,  une  fois  de  plus,  l'exagéralion  des  critiques  formulées  lors 
de  la  discussion  du  budget  de  1883. 
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4.  Dépenses  d'exécution.  -  a.  Acquisitions  dk  tkuuains.  —  bi 
question  a  été  souvent,  agitée  de  savoir  si  l'État  acliet^iit  les  terrains  moins 
eher  que  l'industrie  privée.  Elle  a  été  notamment  posée  dans  la  grande 
enquête  ouverte  en  187G  par  le  Sénat  et  dont  les  résultats  ont  fait  l'objet 
d'un  compte  rendu  défaille,  en  date  du  17  avril  1878.  La  plupart  des  Com- 
pagnies ont  répondu  qu'à  cet  égard  il  n'y  avait  aucune  différence  à  faire 
entre  elles  et  l'État  ;  ce|)endant  elles  n'ont  pas  été  absolument  unani- 
mes :  nous  citerons  notamment  la  Compagnie  du  Midi,  (pii,  depuis  de 
longues  années,  n'a  cessé  d'émettre  une  opinion  contraire  et  de  sou- 
tenir que  l'Étal  était  «noins  mal  traité  par  les  jurys  d'expropriation. 

Nous  croyons,  en  elFet,  que  toutes  les  régions  ne  se  comportent  pas 
de  même.  Il  est  certaines  parties  du  territoire  où  l'esprit  de  spéculation 
est  moins  accusé  et  où  les  jurys,  quoique  capricieux,  paraissent  traiter  les 
Compagnies  et  l'État  sur  le  même  pied.  Au  contraire,  il  en  est  d'autres  où 
le  public  est  disposé  à  voir  dans  les  chemins  de  fer,  non  seulement  une 
œuvre  d'intérêt  général,  mais  aussi  une  œuvre  de  spéculation,  et  où  il  est 
porté  à  prélever  sa  dime  sur  les  financiers  qui  viennent  exploiter  les 
l)esoins  de  circulation  du  pays.  F-,es  procès- verbaux  de  l'encpiêtc  du  Sénat 
fournissent  à  ce  sujet  des  renseignements  très  instructifs.  On  y  voit  citer, 
pour  le  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  par  exemple,  sept  lignes  dont 
les  terrains  ont  coûté  de  40  à  50  000  fr.  par  kilomètre  ;  ce  prix  a  atteint 
de  50  à  60  000  fr.  sur  six  autres  lignes,  de  00  à  80  000  fr.  sur  six  lignes 
également,  107  000  fr.  sur  celle  de  (iivors  à  la  Voulle,  108  000  fr.  sur 
celle  de  Marseille^à  Aix  et  2î)i  000  fr.  sur  celle  du  Varà  la  frontière  d'Ilalie, 
qui  cependant  est  à  voie  uni^pie.  Si  l'on  veiit  bien  remarijuer  que,  dans 
un  pays  accidenté,  les  emprises  ont  une  largeur  moyenne  de  30  à  35 
mètres,  ce  qui  correspond  à  une  superficie  de  3  hectares  à  3  hectares  5 
|)ar  kilomètre,  on  verra  à  quel  chiffre  s'est  élevée  la  dépense  par  hectare 
pour  ces  dernières  lignes.  D'autres  e\em[)les  empruntés  à  la  Compagnie 
du  Midi  et  à  celle  deClermont  à  Tulle  fourniraient  des  résultats  analogues. 
Nous  croyons  que,  pour  l'ensemble  de  la  France,  les  expropriations  faites 
par  l'État  sont,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  un  peu  moins  onéreuses 
(pie  les  expropriations  faites  par  les  Compagnies.  Mais  c'est  là  une  impres- 
sion, plutôt  qu'une  conviction  absolue. 

I..C  véritable  moyen  d'éviter  les  allocations  exagérées  au  profit  des 
propriétaires  dépossédés  consiste  à  associer  les  déparlements  et  même 
les  communes  aux  acquisitions  de  teiTains.  Kn  efTet,  l'expérience  a  prouvé 
que,  plus  l'intérêt  de  l'expropriant  est  localisé,  plus  il  touche  les  jurés 
dans  leurs  appréciations  :  un  département  paie  moins  que  l'État;  une 
commune  paie  généralement  moins  qu'un  déitarlement.  Cela  tient  à  ce  que 
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la  caisse  départementale  ou  la  caisse  communale  sont  moins  garnies  que 
celle  du  Trésor;  à  ce  que  l'on  éprouve  plus  de  scrupules  à  y  puiser  à 
pleines  mains;  à  ce  que  les  jurés,  habitants  du  pays,  reculent  devant  tout 
acte  de  dilapidation  des  finances  locales;  et  peut-être  aussi  à  ce  que,  dans 
la  désignation  des  citoyens  appelés  à  faire  partie  des  jurys,  les  conseils 
généraux  sont  instinctivement  portés  à  plus  de  soin  et  plus  de  réserve  en 
pareil  cas. 

Le  législateur  de  18i2  l'avait  si  bien  compris  qu'il  avait  inséré  dans  la 
grande  loi  du  11  juin  un  article  mettant  à  la  charge  des  départements  et 
des  communes  les  deux  tiers  des  indemnités  d'acquisition  de  terrains  ou 
de  bâtiments.  Cette  disposition  fut,  il  est  vrai,  rapportée  le  19  juillet 
1845,  à  la  suite  de  concessions  sans  subvention  qui  rendaient  inégale  la 
situation  des  départements  et  créaient  cette  inégalité  au  profit  des  départe- 
ments riches,  oîi  les  chemins  de  fer  trouvaient  plus  Facilement  des  con- 
cessionnaires sans  concours  des  localités.  Mais  le  principe  n'en  a  pas 
moins  été  retenu  et  préconisé  depuis  à  diverses  reprises.  C'est  ainsi  que 
dans  l'enquête  sénatoriale,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  les  grandes  Com- 
pagnies ont  émis  une  opinion  très  favorable  à  l'intervention  des  départe- 
ments et  des  communes;  M.  Mangini,  président  du  conseil  d'administra- 
tion et  directeur  de  la  Compagnie  des  Dombes,  a  précisé,  en  faisant 
connaître  que,  là  où  sa  Compagnie  payait  les  terrains  de  10  à  12  000  fr. 
l'hectare,  le  département  ne  payait  pas  plus  de  o  à  6  000  fr.  Devant  le 
Conseil  supérieur  des  voies  de  communication,  en  1878,  M.  le  sénateur 
Varroy  a  cité,  de  son  côté,  des  faits  particulièrement  frappants,  dont  nous 
avons  été  nous-môme  témoin  et  qui  ont  trait  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Meurthe-et-Moselle  ainsi  qu'au  chemin  de  ceinture  de  Nancy  : 
pour  ce  dernier  chemin,  la  ville  fournissait  les  terrains  avec  l'appui  du 
département,  qui  s'était  engagé  à  payer  la  moitié  de  l'excédent  sur  une 
somme  déterminée ,  et  les  expropriations  ont  réussi  au  delà  de  toute  espé- 
rance. Lors  de  la  mise  à  exécution  du  programme  de  1879,  l'État,  ayant 
à  provoquer  le  concours  des  localités  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi 
du  17  juillet,  s'est  efforcé  en  toute  occasion  d'obtenir  ce  concours  sous 
forme  de  livraison  ou  de  paiement  total  ou  partiel  des  terrains. 

Bien  que  l'intervention  des  communes  soit  utile,  elle  est  généralement 
plus  dilïicile  à  réaliser  que  celle  des  départements,  par  suite  de  la  faible 
longueur  sur  laquelle  leur  territoire  est  traversé  par  les  chemins  de  fer. 

L'intervention  des  localités  peut  d'ailleurs  se  manifester  sous  diverses 
formes. 

Tantôtelles  poursuivent  elles-mêmes  les  acquisitions;  tantôt,  au  con- 
traire, elles  se  bornent  à  rembourser  les  dépenses  à  l'État.  De  ces  deux 


RKUIME   GKNKRAL   DES   CHEMINS    DK   I  Kll  48' 


systèmes,  le  premier  est  peut-ôlrc  plus  oflRcace  pour  la  modération  des 
verdicts  du  jury  ;  mais  il  a  rinconvénieul  d'obliger  les  départements  ou 
les  communes  à  procéder  à  des  opérations  pour  lesquelles  ils  ne  sont  pas 
toujours  outillés. 

A  un  autr^3  point  de  vue,  les  localités  jKîuvont,  soit  supporter  toutes 
les  dépenses,  soit  se  charger  des  ac(|uisitions  moyennant  une  subvention 
à  forfait  de  TEtat,  soit  participer  aux  charges  de  ces  acquisitions  dans  une 
proportion  donnée,  soit  eucore  en  accepter  i'aléa  au-dessus  d'une  somme 
déterminée. 

Quelle  que  soit  la  combinaison  adoptée,  l'important  est  d'intéresser 
sérieusement  les  départements  ou  les  communes  aux  expropriations.  A 
cet  égard,  et  c'est  là  la  conclusion  à  laciuelle  nous  voulions  arriver,  la 
construction  par  l'État  se  prête  plus  que  la  construction  par  les  Compa- 
gnies à  la  mise  en  jeu  du  concours  dos  localités. 

b.  Travaux  de  l'i.nfrastructure.  — Dans  les  travaux,  nous  distingue- 
rons l'infrastructure,  c'est-à-dire  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art  et 
les  maisons  de  garde,  de  La  superstructuitî,  c'est-à-dire  du  ballastage,  de 
la  fourniture  et  de  la  pose  de  la  voie,  des  bâtiments  et  des  aménagements 
des  gares  et  des  stations. 

Lors  de  l'enquête  sénatoriale  de  1876-1878,  deux  grandes  Compagnies, 
celle  d  Orléans  et  celle  du  Midi,  ont  été  spécialement  interrogées  sur  le 
choix  à  faire  entre  l'État  et  les  Compagnies  pour  l'exécution  de  l'infras- 
tructure. 

M.  Didion,  délégué  général  du  conseil  d'administration  de  la  Compa- 
gnie d'Orléans,  et  M.  Solacroup,  directt'ur  de  cette  Compagnie,  ont  aflirmé 
hautement  la  supériorité  des  Compagnies,  en  s'appuyant  notamment  sur 
l'activité  de  leurs  agents,  moins  nombreux,  mieux  rétribués,  ayant  à  pro- 
duire beaucoup  plus  de  travail,  moins  gênés  par  le  formalisme  adminis- 
tratif. 

En  revanche,  la  Compagnie  du  Midi  a  maintenu  la  doctrine  qu'elle 
professe  depuis  d«!  longues  années  et  qu«;  l'un  de  ses  directeurs,  M.  Surell, 
a  très  nettement  formulée  dans  un  mémoire  inséré  aux  Annales  des  Ponts 
et  Chaussées  (18()8,  2"  semestre).  Voici  les  avantages  que  M.  Surell  attri- 
bue à  l'intervention  de  l'État  : 

1**  L'Administration,  ayant  un  personn(>l  réparti  sur  toute  l'étendue  de 
la  France,  n'a  qu'à  le  renforcer  sur  certains  points,  pour  faire  face  aux 
travaux  supplémentaires  dont  elle  est  chargée.  Par  suite,  elle  dépense 
moins  en  frais  généraux  que  les  Compagnies,  obligées  d'installer  un  per- 
sonnel spécial  et  de  le  rémunérer  beaucoup  plus  largement. 
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2"  Les  projets  des  Compagnies  étant  soumis  à  deux  juridictions,  celle 
du  directeur  et  du  Conseil  d'administration,  d'une  part,  et  celle  du  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées,  d'autre  part,  il  en  résulte  pour  elles  plus 
de  formalités  et  plus  d'écritures,  et  l'obligation  d'avoir  un  personnel  plus 
nombreux. 

3°  Ce  double  contrôle  par  des  autorités  qui  jugent  à  des  points  de  vue 
différents  rend  beaucoup  plus  difficile  la  tâche  des  ingénieurs  de  Compa- 
gnies et  les  oblige  souvent  à  recommencer  leurs  études;  il  entraine,  en 
outre,  de  longs  délais,  de  telle  sorte  que  le  personnel,  plus  dispendieux  et 
plus  nombreux,  pèse  encore  plus  longtemps  sur  la  dépense  de  chaque 
ligne. 

4°  Les  Compagnies  ne  peuvent,  sans  traverser  toute  la  série  des  for- 
malités, apporter  à  leurs  projets  approuvés  les  modifications  dont  l'utilité 
leur  apparaît  en  cours  d'exécution.  Les  ingénieurs  de  l'État  ont  beaucoup 
plus  de  latitude  à  cet  égard. 

5°  Les  populations  sont  plus  exigeantes  vis-à-vis  des  Compagnies,  pour 
les  travaux  accessoires  nécessités  par  le  maintien  des  communications, 
par  exemple  pour  les  passages  à  niveau,  les  passages  inférieurs  ou  supé- 
rieurs, les  chemins  latéraux,  les  déviations  de  routes  ou  de  chemins,  etc.. 
Malgré  l'impartiale  fermeté  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
elles  obtiennent  davantage,  parce  que  les  autorités  locales  inclinent  plus  à 
soutenir  les  intérêts  de  leurs  administrés  qu'à  défendre  les  droits  des 
Compagnies  et  parce  que  les  difficultés  se  résolvent  le  plus  souvent  par 
certaines  concessions. 

6°  L'État  achète  les  terrains  moins  cher  que  les  Compagnies. 

7°  Il  bénéficie  de  la  juridiction  des  Conseils  de  préfecture  et  du  Conseil 
d'État. 

8°  Ses  ingénieurs  n'ont  pas  à  s'inquiéter  du  compte  d'intérêts  pendant 
la  période  de  premier  établissement,  tandis  (juc,  pour  les  Compagnies,  ces 
intérêts  viennent  grossir  de  15  à  20  %  les  frais  de  construction  propre- 
ment dits. 

9"  On  chercherait  vainement  dans  l'exécution  matérielle  des  travaux 
les  économies  capables  de  racheter,  au  profit  des  Compagnies,  tant  de  dés- 
avantages incontestables.  Les  procédés  de  construction,  les  moyens  d'exé' 
cution,  le  salaire  des  ouvriers,  le  prix  des  matériaux,  sont  les  mêmes. 

Sans  attacher  une  importance  capitale  à  quelques-uns  des  arguments 
que  nous  venons  d'analyser,  et  tout  en  laissant  de  côté  la  considération 
des  charges  d'intérêts  pendant  la  construction,  considération  sur  laquelle 
nous  reviendrons  par  la  suite,  nous  ne  doutons  pas  qu'en  beaucoup  de  cas 
l'État  ne  puisse  construire  plus  économiquement  la  plate-forme  des  che- 
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niins  de  fer.  St's  iugénitMirsont  la  même  origine,  la  même  valeur  U'chni(|iic 
que  ceux  des  (]ompaj,'nios;  le  sentiment  du  devoir  est  trop  profondément 
enraciné  chez  eux  pour  que  l'infériorité  de  leur  traitement  se  traduise  par 
moins  de  soin  et  moins  d'ardeur  de  leur  part  :  le  mobile  le  plus  puissant 
pour  des  hommes  à  l'âme  généreuse  sera  toujours  la  satisfaction  du  devoir 
accompli,  et  l'on  ne  saurait  refusera  l'éducation  de  l'Klcole  polytechnique  le 
don  d'allumer  dans  les  cœurs  le  feu  sacré  du  patriotisme,  sous  toutes  ses 
formes.  En  vain  leur  reproche-t-on  parfois  de  trop  chercher  à  «  faire 
grand  »  et  à  élever  des  ouvrages  coûteux  (|ui  leur  fassent  honneur  :  (|ui- 
conque  voudra  comparer  sans  parti  pris  les  travaux  exécutés  par  l'ÉtJït  et 
les  travaux  exécutés  par  les  Compagnies  y  trouvera  à  peu  près  la  même 
somme  de  (jualités  et  de  défauts;  de  part  et  d'antre,  on  verra  quelques 
ingénieurs  sacrifiant  un  peu  trop  à  la  beauté  et  au  luxe,  et  un  beaucoup 
plusgrand  nombre  sachant  allier  la  simplicité  et  l'économie  avec  la  solidité. 
Au  surplus,  lors  même  que  le  reproche  aurait  (juehjue  chose  de  fondé,  il 
serait  facile  à  l'Administration  supérieure  d'y  veiller  et  d'y  porter  remède, 
soit  dans  l'approbation  des  projets,  soit  dans  la  distribution  des  avance- 
ments et  des  distinctions  honorifiques.  Vainement  aussi  invoque-t-on  leur 
défaut  d'expérience  :  tout  d'abord,  en  effet,  les  travaux  d'infrastructure 
sont  aujourti'hui  des  travaux  courants,  ne  présentant  rien  de  spécial  et 
généralement  plus  faciles  à  exécuter  que  les  travaux  hydrauliques,  dont 
l'Administration  est  toujours  chargée;  d'un  aulre  côté,  si  les  ingénieurs  de 
l'I^tal  étaient,  en  fait,  peu  préparés  à  l'exécution  du  programme  de  1879, 
cette  situation  résultait  exclusivement  de  la  politique  suivie  jus(|u'alors  en 
matière  de  chemins  de  fer,  de  la  concentration  de  nos  voies  ferrées  entre 
les  mains  des  granules  Compagnies,  et  ne  saurait  être  mise  en  ligne  de 
compte  dans  un  parallèle  théorique  et  didaclicjue  entre  les  c^apacités  rela- 
tives de  l'État  et  des  Compagnies.  Vainement  encore  fait-on  valoir  que 
l'Administration,  ne  pouvant  exploiti'r  elle-même  les  chemins  de  fer,  ne 
peut  ap[)roprier  convenablement  leur  tracé  aux  besoins  de  leur  exploita- 
tion ultérieure  et  adapter  l'outil  aux  services  qu'il  est  appelé  à  rendre  : 
cotte  objection  préjuge,  en  effet,  la  question  d'exploitation  que  nous  vou- 
lons réserver  pour  la  traiter  plus  loin  :  d'un  autre  côté,  même  en  écartant 
IKtat  de  l'exploitation,  la  matière  <les  chemins  de  fer  est  aujourd'hui 
chose  trop  connue  pour  que  ses  ingénieurs  aient  l'incompétence  dont  on 
les  accuse.  Ajoutons  encore  (jue,  pour  toutes  les  lignes  concédées  dont 
l'infrastructure  est  faite  par  l'Ktat,  les  conditions  essentielles  du  tracé  sont 
déterminées  par  les  actes  de  concession  et  les  projets  de  détail  commu- 
ni(|ués  pour  observations  aux  Compagnies.  Il  reste  à  l'actif  de  l'Élat  l'a- 
vantage de  la  juridiction  administrative  pour  ses  litiges  avec  les  entrepre- 
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neurs,  celui  d'un  examen  un  peu  plus  rapide  des  projets,  celui  d'une  au- 
torité plus  grande  au  regard  des  exigences  des  populations,  celui  de  frais 
généraux  incontestablement  moins  élevés. 

Nous  avons,  pour  tous  ces  motifs,  la  ferme  conviction  que  l'État  peut 
construire  aussi  bien  et  au  moins  aussi  économiquement,  si  ce  n'est  plus, 
que  les  Compagnies. 

Il  est  même  un  mode  d'intervention  des  Compagnies  qui  doit  conduire 
inévitablement  à  des  dépenses  plus  élevées.  Nous  voulons  parler  de  celui 
quia  été  inauguré  par  les  conventions  de  1883  et  qui  comporte  l'exécu- 
tion de  l'infrastructure  par  les  concessionnaires  aux  risques  et  périls  de 
l'État.  Loin  de  nous  la  pensée  de  critiquer  à  cet  égard  l'Administration  des 
travaux  publics,  dont  la  détermination  a  pu  être  dictée  par  d'autres  consi- 
dérations et  qui  a  d'ailleurs  eu  soin  de  sentourer  de  certaines  garanties, 
telles  que  la  limitation  des  dépenses  par  des  maxima  à  débattre,  lors  de 
l'approbation  des  projets  d'exécution,  et  la  faculté  de  construire  elle-même 
au  cas  où  elle  ne  pourrait  accepter  les  évaluations  des  Compagnies.  Nous 
ne  voulons  apprécier  que  la  valeur  intrinsèque  du  système,  abstraction 
faite  des  circonstances  dans  lesquelles  il  est  né  et  des  correctifs  susceptibles 
d'être  apportés  à  son  application.  Jugée  à  ce  point  de  vue  exclusif,  la  com- 
binaison est  défectueuse,  en  ce  sens  ([ue  les  Compagnies,  déchargées  de 
tout  l'aléa  des  frais  de  premier  établissement  et  assumant,  au  contraire, 
les  charges  de  l'exploitation,  sont  nécessairement  entraînées  à  admettre 
des  tracés  plus  parfaits,  des  courbes  moins  prononcées,  des  pentes  plus 
faibles,  des  installations  plus  larges,  des  ouvrages  moins  économiques  et 
plus  durables,  pour  réduire  dans  l'avenir  leurs  dépenses  d'exploitation  et 
d'entretien  et  pour  retarder  l'époque  à  laquelle  elles  seront  assujetties  à 
des  travaux  de  réfection  ou  à  des  travaux  complémentaires.  11  y  a  là  un 
inconvénient  que  le  contrôle  le  plus  sévère  et  le  plus  éclairé  peut  bien  at- 
ténuer, mais  ne  saurait  faire  disparaître  entièrement  :  quelle  que  soit  sa 
vigueur,  ce  contrôle  s'émoussera  toujours  devant  la  difticulté  d'étudier 
des  contre-projets,  devant  la  nécessité  de  ne  pas  retarder  outre  mesure 
l'exécution,  devant  la  lassitude  qu'engendrent  les  discussions  prolongées. 
Aussi  le  Ministre  a-t-il  sagement  agi  en  se  réservant  la  faculté  de  substi- 
tuer, le  cas  échéant,  son  action  à  celle  des  Compagnies. 

On  remarquera  que,  dans  ce  qui  précède,  nous  avons  laissé  de  côté  le 
système  anglais  ou  américain  des  Compagnies  libres.  La  liberté  d'allures 
de  ces  sociétés  peut  avoir  des  avantages  et  des  inconvénients,  en  ce  qui 
touche  la  dépense  de  premier  établissement.  Mais  il  nous  paraît-  inutile 
d'entrer  à  cet  égard  dans  l'examen  critique  d'une  combinaison  qui  n'a 
jamais  reçu  et  ne  peut  recevoir  droit  de  cité  en  France. 
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c.  Thavaux  de  la  superstructure.  —  Dans  sa  note  du  iXi  mai  1807. 
après  avoir  reconnu  les  avantages  de  la  construction  de  la  plale-forine  par 
rÉtat,  M.  Surell  proclamait,  au  contraire,  la  supériorité  des  Compagnies 
pour  l'établissement  de  la  voie.  Il  s'exprimait  ainsi  :  «  Une  Compagnie  est 
«  toujours  mieux  organisée  que  l'tlat,   pour  ces  grandes   fournitures,  à 

<  cause  de  ses  relations  constantes  avec  les  usines.  Elle  connaît  mieux  la 
«  voie,  parce  qu'elle  l'entretient  et  la  renouvelle  ;  elle  connaît  mieux  les 

<  machines,  parce  qu'elle  les  fait  marcher.  Les  averti.sscmenls  du  public 
«  et  ceuxde  ses  propres  employés  lui  enseignent  constamment  tout  ce  (pii 

<  est  commode  ou  incommode  dans  les  moindres  détails  des  dispositions 
«  adoptées  pour  les  stations.  Elle  sait  donc  mieux  les  approprier  à  heur 
«  destination.  » 

L'argumentation  de  M.  Surell  portait  exclusivement  sur  des  lignes 
concédées.  Pour  ces  lignes,  nous  le  reconnaissons,  il  y  a  un  intérêt  ivîel  à 
confier  au  concessionnaire  l'exécution  de  la  superstructure,  (pii  touche  de 
beaucoup  plus  près  à  l'exploitation  que  l'infrastructure;  il  est  hors  de 
doute  que  celui  qui  a  à  tirer  parti  d'une  ligne  est  plus  apte  à  eu  harmo- 
niser les  dispositions  avec  les  convenauccs  futures  du  service,  notamment 
IM)ur  les  gares  et  stations.  Le  système  de  la  loi  de  18ii  était,  à  ce  point 
de  vue  comme  à  beaucoup  d'autres,  une  œuvre  de  profonde  sagesse. 

.Mais  nous  devons  aussi  envisager  le  cas  où  la  France  aurait  adopté  un 
autre  régime ,  où  l'exploitation  des  checnins  de  fer  serait  restée  entre  les 
mains  de  lÉiat,  au  lieu  d'être  aliénée  et  confiée  à  l'industrie  privée. 

L'expérience  ne  saurait  fournir,  pour  ce  cas,  d'utiles  éléments  d'appré- 
ciation. Ce  n'est  en  efTet  (pi'à  titre  exceptionnel,  avant  18*J2  et  durant  ces 
dernières  années,  que  l'Administration  a  été  amenée  à  faire  elle-même  la 
superstructure  d'un  certain  nombre  de  chemins;  c'est  à  titre  plus  excep- 
tionnel encore  et  sur  des  longueurs  très  réduites  qu'elle  a  eu  l'occasion 
d'exploiter  directement. 

Au  point  de  vue  technique,  pour  les  raisons  que  nous  avons  déjà  si 
souvent  indiquées,  nous  considérons  les  ingénieurs  de  l'iîltat  commeayant 
une  capacité é(|uivalenle  à  celledes  ingénieurs  des  Compagni(;s,  aussi  bien 
en  ce  qui  concerne  la  superstructure  (pi'en  ce  ({ui  concerne  1  infrastruc- 
ture. Il  n'existe,  en  principe,  aucun  motif  pour  qu'ils  déploient  moins  de 
talent  et  d'habileté  dans  le  choix  des  dispositions  de  la  voie  et  dans  I  exé- 
cution des  travaux. 

Si  l'intervention  des  Compagnies  peut  offrir  quel(|ue  économie,  c'est 
seulement  pour  la  dépense  d'achat  du  matériel.  Nous  devons  donner  deux 
mots  d'explication  à  ce  sujet. 

Aux  termes  des  règlements  sur  la  comptabilité  publique,  et  particuliè- 
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rement  du  décret  du  18  novembre  1882,  modifiant  celui  du  31  mai  1862, 
«  les  marchés  de  travaux,  fournitures  ou  transports  au  compte  de  l'État, 
«  sont  faits  avec  concurrence  et  publicité  »,  sauf  certaines  exceptions 
limitativement  déterminées.  Ainsi  la  publicité  est  de  principe.  Ce  mode  de 
procéder  offre  souvent  des  avantages  pour  les  adjudications  ordinaires, 
telles  que  celles  de  terrassements  ou  d'ouvrages  d'art,  qui  peuvent  pro- 
voquer le  concours  de  nombreux  entrepreneurs.  Par  contre,  il  n'est  pas 
sans  inconvénient  pour  les  fournitures  de  matériel  :  car  le  nombre  des 
usines  est  limité  et,  en  s'adressant  à  elles  par  la  voie  des  affiches  et  de  la 
presse,  l'Administration  s'expose  à  provoquer  des  collusions  de  leur  part. 
Plus  d'une  fois,  nous  avons  vu  échouer  des  adjudications  dont  le  succès 
paraissait  assuré,  sans  qu'il  fût  possible  de  trouver  une  autre  cause  à  cet 
échec.  A  la  vérité,  le  Ministre  peut  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  en 
fixant  par  avance  un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais.  Tou- 
tefois cette  mesure  ne  constitue  qu'un  palliatif.  Loin  de  nous  la  pensée  de 
critiquer  les  règles  que  nous  venons  de  rappeler  :  pour  conserver  intact 
son  vieux  renom  d'honnêteté,  l'Administration  française  devait  se  mettre 
à  l'abri  des  attaques  et  des  soupçons  même  les  plus  injustifiés;  elle  devait 
se  prémunir  contre  la  calomnie,  qui  souille  toujours  celui  qu'elle  a 
touché.  Mais  nous  n'en  devions  pas  moins  signaler  les  charges  qui  peu- 
vent en  résulter,  dans  certaiues  circonstances,  pour  les  finances  pu- 
bliques. 

Les  grandes  Compagnies  ont  une  plus  grande  liberté  d'allures.  Leur 
cahier  des  charges  porte  en  effet  qu'  «  elles  exécuteront  les  travaux  par 
«  des  moyens  à  leur  choix  (1)  ».  Leurs  statuts  donnent  des  pouvoirs 
généraux  et  illimités  au  conseil  d'administration  pour  passer  les  marchés. 
Elles  peuvent  donc  substituer  aux  adjudications  avec  publicité  et  concur- 
rence des  adjudications  sur  soumissions  cachelées,  entre  des  entrepreneurs 
ou  fournisseurs  dont  elles  arrêtent  la  liste  et  qu'elles  préviennent  indivi- 
duellement; leurs  administrateurs  ont  même  la  faculté  de  contracter  des 
marchés  de  gré  à  gré.  Cette  double  latitude  leur  permet  de  réaliser  sou- 
vent leurs  achats  de  matériel  à  des  conditions  un  peu  moins  onéreuses , 
de  mettre  plus  facilement  à  profit  les  occasions  favorables,  d'apporter  plus 
d'obstacles  aux  collusions.  L'honnêteté  des  hommes  placés  à  la  tête  des 


(1)  Le<  cahiers  des  charges  récents,  auxquels  ne  sont  point  d'ailleurs  soumises  les 
Jurandes  Compagnies,  contiennent  la  disposition  suivante  :  «  Les  travaux  devront  cire  ad- 
«  jugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions 
a  cachelées,  entre  enlreprenears  agréés  à  l'avance;  toutefois,  si  le  conseil  d'administration 
«  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie 
«  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  l'as- 
■  semblée  générale  des  actionnaires  l'approbation,  soit  de  la  régie,  soit  du  traité.  » 
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grandes  Compagnies  donne  d'ailleurs  des  garanlies  absolues  contre  les 
abus  et  les  dangers  qu'elle  pourrait  faire  nailre  entre  des  mains  peu 
scrupuleuses. 

A  l'appui  de  cet  avantage  que  l'on  reconnaît  généralement  à  liiiter- 
vention  des  Compagnies,  nous  citerons  un  fait  expérimental  maintes  fois 
renouvelé.  Le  service  central  du  matériel  fixe,  institué  en  i880  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  non  concédés,  a  dû,  à  diverses  reprises, 
après  des  adjudications  infructueuses,  traiter  de  gré  à  gré  conformément 
à  la  disposition  du  règlement  sur  la  comptabilité  publi(|ue  qui  autorise  les 
marchés  de  cette  nature  :  «  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux 
«  (jui  n'ont  été  l'objet  d'aucuue  offre  aux  adjudications  ou  à  l'égard  des- 
«  quels  il  n'a  été  proposé  <|ue  des  prix  inacceptables.  »  Ces  traités  ont 
presque  tous  été  favorables  aux  intérêts  de  l'État. 

Ajoutons  que  les  Compagnies  ne  sont  pas  astreintes,  pour  les  <ichats 
de  matériel,  à  l'approbalion  préalable  de  leurs  projets  de  détail  par  le 
Ministre  des  travaux  publics;  (ju'elles  n'ont  pas  à  subir,  counne  les  services 
de  l'Ktat,  de  longs  délais  po;ir  celte  approbatiou;  <|u*elles  peuvent  se  sous- 
traire, en  outre,  aux  délais  d'artichagc;  qu'elles  ne  sont  pas  soumises  à 
des  règles  financières  si  rigoureuses;  qu'elles  n'ont  ni  le  contrôle  de  la 
Cour  des  comptes,  ni  le  contrôle  parlementaire,  et  qu'en  conséciuence  elles 
sont  en  situation  d'engager  plus  facilement  l'avenir,  quand  elles  le  jugent 
opportun,  de  mieux  utiliser  les  circonstances,  de  profiter  plus  aisément 
des  dépressions  dans  les  cours. 

Sans  doute,  si  l'État  était  entré  largement  dans  la  voie  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation  directe,  rien  n'eût  empêché  d'émanciper  un  peu 
l'Administration  et  de  l'enfermer  dans  des  liens  moins  étroits.  Des  me- 
sures ont  même  été  prises  dans  ce  sens  en  1878 ,  lors  do  l'organisation 
provisoire  du  réseau  «  des  chemins  de  fer  de  l'État  ».  Mais,  quoi  qu'on 
fasse,  une  administration  publicfue  n'aura  et  ne  pourra  jamais  avoir  autant 
d'indépendance  qu'une  société  particulière;  toujours  elle  obéira  à  des 
principes  plus  rigoureux,  à  un  formalisme  plus  absolu,  en  matière  de 
marchés  de  travaux  ou  fournitures. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  s'exagérer  l'importance  des  économies 
susceptibles  d'être  réalisées  par  les  Compagnies  :  une  diflTérence  de  10  fr. 
par  exemple  sur  la  tonne  de  rail  ne  correspond  en  efTet  qu'à  700  fr.  par 
kilomètre,  si  la  ligne  est  à  voie  unique,  et  à  1  400  fr.,  si  la  ligne  est  à  double 
voie  (non  compris  les  voies  de  service). 

Nous  avons  cherché  à  faire  des  rapprochements  de  chiffres  f)our  la 
période  de  1880  à  188i  pendant  laquelle  les  Compagnies,  l'Administration 
«  des  chemins  de  fer  de  l'État  >  et  le  service  central  du  matériel  fixe  des 
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«  clieiiiins  de  fer  construits  par  l'Etat  »  ont  vécu  côte  à  côte  et  conclu 
parallèlement  des  marchés  d'acquisition  de  matériel. 

Parmi  les  tableaux  que  nous  avons  pu  consulter,  en  voici  un  qui  réca- 
pitule les  traités  passés  en  1880,  1881  et  1882,  pour  les  fournitures  de 
rails  : 
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L'examen  attentif  de  ces  tableaux,  sans  donner  des  indications  absolu- 
ment probantes,  paraît  cependant  confirmer  l'appréciation  que  nous  avons 
exprimée  sur  les  conditions  relatives  dans  lesquelles  l'État  et  les  Compa- 
gnies passent  leurs  marchés,  pour  la  fourniture  des  matériaux  de  la  super- 
structure. 

d.  Ensemble  des  dépenses.  —  Les  partisans  convaincus  de  la  cons- 
truction par  l'P^tat  ont  souvent  comparé  le  prix  de  revient  kilométrique 
des  Vv^wes  établies  par  les  Compagnies  au  prix  des  lignes  établies  directe- 
ment par  l'Administration  et  ont  tiré  argument  des  résultats  de  ce  rap- 
prochement au  profit  de  la  thèse  qu'ils  défendaient. 

Nous  devons  immédiatement  faire  quelques  réserves  sur  ce  procédé  de 
raisonnement. 

1°  La  dépense  d'exécution  d'un  chemin  de  fer  dépend  essentiellement 
(le  la  valeur  des  terrains  dans  la  région  qu'il  traverse,  de  la  configuration 
plus  ou  moins  accidentée  du  pays,  de  la  structure  géologique  du  sol. 
Elle  dépend  aussi  des  limites  de  pente  et  de  rayon  de  courbure  que  l'on 
s'impose,  du  nombre  des  voies,  de  l'étendue  des  gares,  en  un  mot  du  degré 
plus  ou  moins  grand  de  perfection  qu'exige  la  nature  et  l'importance  du 
trafic. 

Une  ligne  construite  en  pays  de  montagne  ne  saurait  être  mise  en  pa- 
rallèle avec  une  ligne  construite  en  pays  plat;  il  en  est  de  même  d'une 
ligne  ayant  à  se  développer,  soit  dans  des  terrains  rocheux,  soit  dans  des 
terrains  glissants  ou  marécageux,  et  d'une  ligne  n'ayant  à  traverser  que 
des  terrains  faciles.  Il  en  est  encore  ainsi  d'une  ligne  appelée  à  desservir 
un  grand  courant  de  circulation  et  d'une  ligne  secondaire. 

Les  voies  ferrées  sont  des  instruments  profondément  dissemblables,  et 
il  faut  tout  à  la  fois  une  grande  expérience  et  une  grande  sagacité,  pour  se 
livrer  à  des  comparaisons  qui  ne  soient  point  entachées  d'erreurs 
grossières.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  sur  des  moyennes,  mais  bien  sur  des 
chiffres  particuliers,  que  peuvent  utilement  porter  les  rapprochements. 

2°  Les  dépenses  accusées  le  plus  souvent  par  les  statistiques,  pour  les 
frais  de  premier  établissement  des  réseaux  concédés,  comprennent  non 
seulement  les  dépenses  de  construction  proprement  dite,  mais  aussi  les 
charges  des  capitaux  pendant  la  période  d'exécution  et  même  les  insuffi- 
sances de  revenu  durant  un  délai  plus  ou  moins  prolongé. 

Ce  n'est  point  le  moment  d'examiner  en  détail  celte  question,  que  nous 
traiterons  plus  tard  à  propos  des  comptes  des  Compagnies.  Bornons-nous 
à  quelques  citations  de  textes. 

Les  règlements  de  1863  et  de  18()8.  sur  les  justifications  financières  à 
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fournir  par  les  six  grandes  Compagnies,  comprennent  dans  les  frais  do 
premier  établissement  la  dé|»en se  d'entretien  et  d'exploitation  (sauf  déduc- 
tion de  la  re<'otte  correspondante),  des  sections  successivement  nnses  en 
service  jus({u'au  ["janvier  »jui  suit  l'ouverture  de  la  ligne  entière;  les 
trois-cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrassements, 
IMMidaul  une  année  à  dater  de  la  même  époqin',  pour  les  parties  du 
chemin  (|ui  n'auraient  été  mises  en  service  (pie  dans  le  cours  de  l'année 
précédente;  les  sommes  employées  au  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amor- 
tissement des  titres  jusipi'à  l'époque  où  commence  l'application  de  la  ga- 
rantie, pour  la  portion  de  ces  charges  <}ui  ne  serait  pas  couverte  par 
les  produits  nets  de  la  ligne  ou  des  sections  successivement  mises  en  ex- 
ploitation. 

La  date  jusrpi'à  lacpielle  les  charges  des  capitaux  sont  ainsi  ou  peuvent 
être  imjmtées  au  conq)te  de  premier  établissement  est  souvent  fort  recu- 
lé*'. I.«s  conventions  de  1883,  par  exemple,  l'ont  fixée  au  1"  janvier  qui 
suivra  l'achèvement  complet  des  lignes  concédées  par  ces  conventions, 
et  cela  non  seulement  pour  lesdites  lignes,  mais  aussi  pour  celles  qui 
avaient  été  comprises  dans  les  conventions  de  1873. 

.\  ces  augmentations  s'ajoute  encore  celle  des  travaux  complémen- 
taires (pie  nécessite  l'accroissement  du  trafic. 

L'État,  au  contraire,  paie  au  moyen  des  produits  de  l'impôt  les  charges 
des  ca[>itaux,  soit  pendant  la  construction,  soit  après,  de  telle  .sorte  (pie 
ces  charges  ne  grèvent  pas  les  chiffres  de  dépenses  accusés  par  les  statis- 
tiques. D'autre  part,  s'il  porte  des  travaux  complémentaires  au  compte 
de  premier  établissement,  comme  les  Compagnies,  il  convient  d'observer 
que  les  lignes  exécuttîes  par  l'Administration  et  prises  comme  terme  de 
comparaison  sont  de  construction  récente  et  n'ont  pu,  par  suite,  subir 
une  majoration  sérieuse  de  ce  chef. 

D'un  calcul  que  nous  avons  fait  pour  un  grand  nombre  de  chemins 
concédés,  il  résulte  qu'en  moyennes  les  frais  réels  de  construction  ont  été 
ac'rus  de  23  " „  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement,  dans  les 
conditions  ci  dessus  indiquées. 

Sous  le  bént'îlice  de  ces  observations,  voici  un  tableau  donnant  la  dé- 
pense kilométrique  totale  (charges accessoires  et  matériel  roulant  compris) 
des  lignes  composant  l'ancien  et  le  nouveau  réseaux  des  six  grandes  Com- 
pagnies et  livrées  à  l'exploitation  au  31  décembre  1882  : 
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ANCII 

DÉSIGNATION 

^ 

DES  CUMPAGNIES 

Longueur 

exploitée 

km. 

Nord 

1.358 

Est 

001 
900 

Ouest 

Orléans 

2.017 

P.-L.-M.  (2).. 

4.765 

Midi 

820 

TOTAUX  ET  MOTENNES. 

10.461 

Dépense 

kilométrique 

AU  31  décembre 

1882 

(1) 


fr 

588.800 
564.946 
679.234 
395.983 
554.879 
482.747 


534.268 


NOUVEAU   RÉSEAU 


Longueur 
exploitée 


km. 

711 

2.210 
2.247 
2.342 
1.576 
1.518 


10.604 


Dépense 

kilométrique 

au  31  décembre 

1882 

(«) 


fr 

339.399 
424.383 
387.973 
390.285 
426.482 
391.722 


399.075 


ANCIEN  ET  NOUVEAU 
réseaux  réunis 


Longueur 
exploitée 


répense 

kilométrique 

au  31  décembre 

188i 

(1) 


(r. 

503.095 
454.436 
471.269 
392  922 
522.967 
423.647 


466.212 


Ces  chiffres  sont  certainement  élevés.  Mais  il  y  aurait  lieu  de  leur  faire 
subir  une  certaine  réduction,  afin  d'en  éliminer  notamment  le  matériel 
roulant,  les  charges  d'intérêt  et  d'amortissement,  et  les  travaux  complé- 
mentaires nécessités  par  le  développement  du  trafic.  D'un  autre  côté,  il 
faut  remar(juer  que,  pour  les  lif^iies  de  l'ancien  réseau  et  pour  une  partie 
Aes  lignes  du  second  réseau,  la  dépense  s'explicjuc  par  la  perfection  du 
tracé,  que  l'on  n'a  certes  pas  à  regretter  etqui était  impérieusement  comraan- 
('.ée  par  l'importance  du  trafic  à  desservir.  Certains  chemins  secondaires 
n'ont-ils  pas  été  traités  avec  tropd'ampleur;  les  Compagnies  n'auraient-elles 
pas  pu,  d'accord  avec  l'Administration,  s'écarter  un  peu  plus  de  leurs  types 
habituels  et  faire  des  installations  plus  modestes  ?  Nous  sommes  porté  à  le 
croire.  Toutefois,  c'est  là  une  cjuestion  fort  délicate.  En  augmentant  les 
pentes,  en  diminuant  le  rayon  des  courbes,  on  réduit  les  frais  de  premier 
établissement  et,  par  suite,  les  charges  qui  pèsent  de  ce  chef  sur  les  trans- 
ports ultérieurs;  mais,  en  revanche, on  augmente  les  difficultés  et  le  prix  de 
la  traction,  ainsi  que  la  capacité  de  débit  de  la  ligne,  de  telle  sorte  que, 
tout  compte  fait,  les  transports  peuvent  coûter  plus  cher.  H  y  a,  dans 
chaque  cas  particulier,  une  compensation  à  faire  entre  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  économies  sur  la  construction,  en  ayant  égard  à  l'in- 
tensité probable  de  la  circulation. 

Dans  l'enquête  de  1876-1878,  les  grandes  Compagnies  ont  soutenu 
qu'elles  savaient,  le  cas  échéant,  construire  économiquement.  Plusieurs 
d'entre  elles  ont  appuyé  leurs  dires  sur  des  exemples,  dont  les  plus  saillants 
sont  les  suivants  : 

1,  Y  compris  les  subventions  de  l'Elat. 
(2)  Non  compris  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis. 
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.KIS 


COMPAGNIES 

I.ir.NKS 

DÉI'ENSK 

KltONiTtlQOa 

(M 

0BSKRV.\TIONS 

Est 

(Ihaumont  i  Pagny-sor-. Meuse 

Heims  à  .Velz 

fr. 
Itô.itN) 
12ri.3(K» 
12.1.  i4NI 
|07.7(M> 

101. (mi 
79  m) 

60.4<H) 
173..1(NI 
l.'S.IMM) 
149  (MN) 
14â.l(N) 
158.7(»(» 
lo7.iKK» 
15(1. 9(KI 
li9  H(>() 
127. (MK) 
1(19.  KK) 
l(N).i(NI 

9i.7(K» 

(()  Nnn  rompt i«  In 
(rais  d'iklmini»  - 
tr*tion   rciiimlp, 
l<t  iiit«r<H>  pt-n- 
ilant  U  ("«in-lruf- 
tion.  ni  le  mmé- 
HpI  roulant. 

Ligne ronstniiii'  pnr 
nnr  Soriéip  par- 
ticulière. 

I'-  L    M 

Ouest 

Mèzière.s  à  Ilirson.. 

Chàiillon  i  ('haumont 

—        à  Har-sur-Seine 

Saint-Dixier  à  Vassy 

Kazancourt  à  Hélhciiiville 

Auxerrc  à  C.lameéy 

r.ravanl  i  A  vallon 

Dijon  il  Is-sur-Tiile 

Châloii  à  Dôle 

Saiiit-Krieuc  à  Pontivy 

Fiers  à  .Ma\eniie 

I.digle  à  Cotirhes 

Motteville  ft  CJères 

Hennés  à  Hrest 

Sablé  à  (^.hiUcau-(îonthier 

I>aval  à  Chûleau-fionlhicr 

Chùteau-lîonthier  à  C.hikleaubriant. . 

Ces  chiffres,  exceptionnollemonl  faibles,  ne,  peuvcnl,  pas  plus  que.  les 
moyennes  fîénérales  de  raiicieii  et  du  nouveau  réseaux  des  Conipa^'nies, 
servir  de  terme  de  comparaison  avec  les  d«ipenses  des  chemins  construits 
par  l'F^lat. 

Pour  établir  un  parallèle  plus  rationnel,  nous  avons  relevé  soi- 
gneusement les  frais  d»;  premier  elahlisscMiieril,  mUériel  roulant  non  com- 
pris, de  tous  les  chemins  livrés  à  la  ciiriilalion  en  1878,  1871),  1880  et 
1881,  et  exécutés,  soit  eu  totalité  par  les  Compagnies,  soit  en  totalité  par 
rfitat,  soit  eu  partie  par  l«^s  Compagnies  et  en  partie  |»ar  ll-ltai  :  le  rappro- 
chement portait  ainsi  sur  des  lignes  c^)nlemporaines  les  unes  des  autres, 
répondant  à  des  Insoiiis  similaires,  ayant  une  importance  comparable  au 
point  de  vue  du  mouvement  général  de  la  circulation.  Nous  sommes  ar- 
rivé aux  résultats  suivants,  abstraction  faite  de  certains  chemins  placés 
dans  des  conditions  exceptionnelles  : 
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1*  Lignes  concédées  et  entièrement  construites  par  les 
Compagnies 

2»  Lignes  concédées,  dont  l'infrastructure  a  été  faite 
par  l'Etat 

3°  Lignes  rachetées,  terminées  par  l'Etat 

4°  Lignes  concédées,  construites  par  l'État 


COUT 

LONGUEUR 

KllOMéTRIOCE 

moyen 

1.689  km. 

2S3.(KK(fr. 

178 

191. (XM) 

494 

190.000 

1.(115 

170. 0(K» 

Ce  tableau  est  incontestablement  à  l'avantage  de  l'État,  même  si  l'on 
tient  compte  des  charges  d'intérêts  (jui  pèsent  sur  les  travaux  des  Compa- 
gnies. Néanmoins,  nous  ne  voulons  pas  y  voir  un  argument  décisif, 
parce  que  les  difficultés  du  terrain  nous  paraissent  avoir  été  nioindres 
pour  les  lignes  construites  par  l'Administration  que  pour  les  lignes  cons- 
truites par  les  Compagnies  et  ouvertes  durant  la  période  de  1878  à  1881. 
Nous  nous  contentons  d'y  trouver  la  preuve  irrécusable  de  ce  que  nous 
avions  avancé,  à  savoir  que  les  Compagnies  seraient  mal  fondées  à  pré- 
tendre à  une  supériorité  sur  l'État,  au  point  de  vue  de  l'économie  dans 
les  dépenses  de  premier  établissement. 

Il  est  d'ailleurs  un  exemple  bien  connu  et  presfjue  classique,  qui  a  été 
souvent  invoqué  à  l'appui  de  cette  opinion  :  c'est  celui  des  lignes  de  Paris 
à  Strasbourg  et  de  Paris  à  Mulhouse.  De  ces  deux  lignes,  la  première,  cons- 
truite en  partie  par  l'État,  ne  ligure  au  compte  de  1882  que  pour  une 
dépense  de  571  000  fr.  environ  par  kilomètre,  à  savoir  : 

Dépense  de  l'État 220  000  fr. 

Dépense  de  la  Compagnie.     3ol  000 

Total  pareil...  571  000  fr. 
tandis  que  la  seconde,  entièrement  établie  par  le  concessionnaire,  y  est  in- 
scrite pour  une  dépense  de  705  000  fr.  Cependant  la  grande  artère  de  Paris 
à  Strasbourg  dessert  une  circulation  beaucoup  plus  importante,  traverse 
des  régions  plus  difficiles  dans  leur  ensemble,  est  établie  dans  des  condi- 
tions plus  paiTaites,  comporte  des  gares  plus  vastes. 

Ainsi,  nous  considérons  en  principe  l'État  comme  ayant  au  moins  la 
même  capacité  (pio  les  grandes  Compagnies  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  au  point  de  vue  de  la  dépense,  et  les  faits,  sans  être  absolu- 
ment concluants  en  France,  nous  semblent  cependant  donner  raison  à 
celle  appréciation.  S'ensuit-il  qu'à  un  moment  donné  la  balance  ne 
doive  pas  pencher  en  faveur  d'un  système,  de  préférence  à  l'autre?  Incon- 
testablement non.   Que   les  Compagnies  aient  élé  pendant   de  longues 
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années  maîtresses  de  tous  les  travaux  de  voies  ferrées  et  que  l'on  vit-nne 
brus(|nen)ent  à  clianjîrr  de  ligue  do  conduite  et  à  mrtlre  la  eonslrucliou 
entre  les  mains  du  personnel  de  IKtat,  ce  |>ersonuel  devra  faire  au  début 
queUpies  écoles,  commettre  ({uel<|ues  erreurs,  maufjuer  de  l'expérienee 
indispensable  en  cela  comme  en  toutes  choses.  Qu'au  contraire  la  situa- 
tion soil  intervertie  et  (jue  l'on  passe  «l'juie  lonjîue  période  d'exécution 
par  IKtat  à  la  construction  par  les  (lompaj^uies.  celles-ci  se  montreront 
pendant  un  certain  temps  inférieures  à  l'Administration.  Mais  ce  sont  là 
des  considérations  de  circonstances,  qui  ne  sauraiet)t  toucher  au  principe 
lui-même  du  choix  entre  VKUil  et  les  Conjpagnies,  et  irouver  leur  place 
dans  un  examen  purement  didacti(pie  de  la  (luestion. 

o.  Charges  grevant  l'avenir.  Crédit  de  l'État  et  crédit  des 
Compagnies.  —  o.  Cawwce^  hknii.twt  i»k  i.'impitation  de  nivKHsKs  dk- 
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exposé  précédeinnjenl,  page  *)0:{,  les  Compagnies  portent  au  compte  de 
premier  établissement,  non  seulement  les  dépenses  de  construction  pro- 
prement dites  et  celles  d'achat  du  matériel  roulant,  mais  encore  : 

—  les  frais  d'entretien  des  parties  de  chaque  ligne  successivement  mises 
en  service,  juscpi'au  1""  janvier  qui  suit  l'ouverture  totale  de  cette  ligne; 

—  les  trois  cini|uièmes  des  frais  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrasse- 
ments pendant  une  année  à  compter  de  cette  date,  pour  les  sections 
qui  n'auraient  été  mises  en  service  que  dans  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente; 

—  l'intérêt  et  l'amortissement  des  capitaux  pendant  la  période  de  con- 
struction et  même  souvent  pendant  un  certain  nombre  d'années  d'exploi- 
tation, pour  la  partie  qui  n'est  point  couverte  par  les  produits  nets. 

Nous  n'avons  |)as  à  apprécier  ici  le  mérite  de  ces  imputations,  «pii 
sont  conformes  aux  conventions  et  aux  r^*gleinents  sur  les  justifications 
(iriancières  à  fournir  par  les  Compagnies.  Il  n'en  est  «pi'une.  d'ailleiu's, 
qui  puisse  être  sérieusement  discutée  :  c'est  celle  de  tout  ou  |»ariie  des 
charges  des  capitaux,  durant  un  certain  délai  après  l'ouverture  à  la  circu- 
lation; elle  a  été  stipulée,  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'I'Uat  que  dans 
l'intérêt  des  Compagnies,  atiu  de  ne  pas  faire  entrer  les  ligne.s  au  compt*; 
<le  garantie,  avant  leur  mise  en  valeur,  et  de  ne  pas  exposer  par  suite  le 
Trésor  à  des  avances  trop  considérables. 

I/Ktat,  au  contraire,  paie  au  moyen  des  pro<Juits  del'impc'jt  les  charges 
de  ses  emprunts,  non  seulement  après  l'achèvement  des  travaux,  mais 
aussi  pendant  leur  exécution. 

A  un   point  de  vue  abstrait,  la  dépense  totale  reste  évidemment  la 
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môme,  en  supposant  le  crédit  des  Compagnies  équivalent  à  celui  de  l'État. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  différence  dans  le  mode  de 
paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  titres,  pendant  un  délai 
souvent  fort  long,  a  une  réelle  importance.  Tandis  que  les  Compagnies 
déchargent  le  présent  au  détriment  des  générations  futures,  l'État  dégrève 
l'avenir  au  détriment  du  présent. 

De  ces  deux  procédés,  quel  est  le  meilleur?  II  est  fort  difficile  de  le 
dire.  D'ailleurs,  la  question  ne  comporte  guère  de  réponse  absolue.  D'une 
part,  en  elfet,  on  ne  saurait  faire  un  parallèle  rationnel  entre  l'État  et  les 
Compagnies,  obligées  d'obéir  àdes  lois  financières difterentes  :  l'État  a  des 
ressources  plus  élastiques  et  ses  traditions  ne  lui  permettent  d'emprunter 
pour  faire  face  aux  charges  d'emprunts  antérieurs  que  dans  des  cas  tout 
à  fait  exceptionnels;  les  Compagnies  ne  disposent  que  des  produits  de 
leur  exploitation ,  elles  ont  à  compter  avec  les  intérêts  de  leurs  action- 
naires dont  les  dividendes  ne  sauraient  impunément  subir  de  trop  fortes 
fluctuations,  a  sont  enfin  des  sociétés  industrielles  pouvant  se  conformer 
à  une  pratique  fréquente  dans  l'industrie  et  le  commerce.  D'autre  part,  il 
y  a  lieu  de  se  demander  si  l'État,  maitrede  tous  les  chemins  de  fer,  n'eût 
pas  été  conduit  à  dévier,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  de  sa  ligne 
de  conduite  habituelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  différence,  justifiée  ou  non,  n'en  existe  pas  moins. 
Nous  avoïjs  déjà  eu  l'occasion  de  faire  connaître  que,  d'après  un  calcul 
portant  sur  un  grand  nombre  de  lignes,  l'imputation  temporaire  des 
charges  d'intérêt  et  d'amortissement  au  compte  de  premier  établissement 
avait  majoré  de  23  "/o  environ  les  frais  réels  de  construction  des  lignes 
concédées. 

Les  conventions  de  188-3,  en  concédant  aux  Compagnies  des  chemins 
peu  fructueux  et  en  prolongeant  la  période  d'imputation,  auront  inévita- 
bleni'^nt  pour  effet  d'augmenter  cette  majoration. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  des  éléments  du  surcroît  de  charges  que  la 
construction  par  les  Compagnies  fait  peser  sur  l'avenir.  Il  peut  y  en  avoir 
un  autre,  résultant  de  l'écart  entre  le  taux  de  leurs  emprunts  et  celui  des 
emprunts  contractés  par  1  État.  Nous  sommes  ainsi  amené  à  entrer  dans 
quelques  développements  sur  le  crédit  de  lÉtat  et  le  crédit  des  Com- 
pagnies. 

h.  Comparaison  entre  \.k  crédit  de  l'état  et  le  crédit  des  compa- 
gnies. — ■  Les  emprunts  des  grandes  Compagnies  sont-ils  plus  ou  moins 
onéreux  que  ceux  du  Gouvernement? 

La  confiance  qu'elles  inspirent  au  public  est-elle  indépendante  de  leurs 
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liens  financiers  avec  l'I-Uat  ?  Résulto-t-elle,  au  contraire,  exclusivement 
de  la  ^'arantic  du  Trésor  ? 

L'Ktat  aiirait-il  intérêt  à  emprunter  au  lieu  et  place  des  Compagnies  ? 
Pourrait-il  le  faire  sans  déprimer  le  cours  de  la  rente  et  sans  augmenter 
les  charges  des  capitaux  engagés  dans  les  leuvres  d'utilité  publique  et,  en 
particulier,  dans  la  construction  des  chemins  de  fer? 

Telles  sont  les  (juestions  que  nous  avons  à  examiner. 

Pour  comparer  le  crédit  de  l'Kltat  et  celui  des  Compagnies,  le  plus 
souvent  on  rapproche  l'un  de  l'autre  le  cours  moyen  de  la  rente  et  celui 
des  obligations  de  chemins  de  fer,  à  certaines  époques  ou  pendant  des 
périodes  déterminées. 

Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  il  est  préférable  d'établir  le 
parallèle  entre  le  taux  réel  d'émission  des  emprunts  de  l'État  et  le  taux 
moyen  des  émissions  d'obligations  faites  pendant  l'année  correspondante  : 
car,  ce  qu'il  importe  de  connaître,  c'est  le  montant  des  annuités  à  servir 
aux  préteurs,  quelles  que  puissent  être  plus  tard  les  variations  de  la  cote 
à  la  Bourse. 

Pour  l'État,  le  calcul  est  généralement  des  plus  simples.  La  plupart 
des  emprunts  se  sont  faits  sous  forme  de  titres  de  rente  perpétuelle  et  par 
voie  de  souscription  publicpie,  de  telle  sorte  qu'il  suHit  de  diviser  lechifîre 
de  la  rente  par  le  prix  du  titre  pour  avoir  le  taux  effectif  de  l'émission,  en 
ayant  soin,  bien  entendu  :  1°  de  prendre  toujours  le  prix  de  négaeiation 
au  comptant,  au  cas  où  les  souscripteurs  auraient  reçu  la  faculté  de  se 
libérer  en  plusieurs  termes  ;  2"  de  retrancher  les  intérêts  courus  au  jour 
de  la  souscription,  si  le  point  de  départ  do  la  rente  étiiit  antérieur  à  cette 
date. 

Cependant  les  Pouvoirs  publics  ont,  à  diverses  époipies,  créé  des 
rentes  amortissables;  une  loi  du  11  juin  1878,  notamment,  a  institué  des 
rentes  3  »/„  de  cette  nature,  en  (ixant  la  durée  de  l'amortissement  à 
7*)  ans.  Ici,  pour  avoir  le  taux  de  l'emprunt,  il  faut  tenir  compte  de  l'écart 
entre  le  taux  de  négociation  des  titres  et  la  valeur  à  rembourser  au  pair. 
C'est  un  problème  dont  les  tabh'S  usuelles  d'intérêts  composés  et  d'annuités 
donnent  rapidement  la  solution.  Soit  en  effet: 

'4   —  La  valeur  nominale  à  rembourser  au  pair  ; 

y  —  Le  prix  de  négociation  ; 

r    —  I^  taux  de  l'intérêt  à  servir  sur  le  capital  nominal  ; 

//  —  Le  taux  effectif  de  l'emprunt. 

Ou  cherche  dans  les  tables  l'annuité  nécessaire  pour  le  service  de 
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l'intérêt  et  de  ramortissenient  du  capital  nominal  A  au  taux  r  :  le  rap- 
port entre  cotte  annuité  et  le  capital  effectif  .1'  donne  le  montant  des 
charges  par  franc  et  les  tables  fournissent,  par  une  opération  inverse  de  la 
première,  le  taux  réel  li. 

Ainsi,  un  titre  de  rente  de  3  "/o,  émis  à  80  francs  et  remboursable  en 
70  ans  à  100  francs,  exige  une  annuité  de  3  fr.  434  ;  la  charge  par  franc 

du  prix  de  négociation  est  de  — ^—  =  0  fr.  042U  ;  les  tables  montrent 

«jue  le  taux  eftectif  est  de  4  %  environ. 

Quant  aux  Compagnies,  elles  n'émettent  plus,  depuis  longtemps,  (pic 
des  obligations  3  %  remboursables  à  500  francs  dans  un  délai  dont  le 
terme  coïncide  avec  celui  de  leur  concession  ou  n'en  diffère  que  fort  peu. 
Le  calcul  du  taux  réel  de  leurs  emprunts  se  fait  comme  pour  les  rentes 
amortissables  de  l'État. 

Mais,  si  l'on  veut  rendre  la  comparaison  irréprochable,  il  est  indispen- 
sable de  tenir  compte  des  droits  et  impôts  auxquels  sont  assujetties  les 
obligations  et  qui,  au  contraire,  ne  pèsent  point  sur  la  rente  publique. 
Ces  droits  et  impôts  sont  actuellement  les  suivants  : 

1°  Timbre.  —  Aux  termes  des  lois  du  5  juin  1830  (art.  27)  et  du 
23  août  1871  (art.  2),  les  Compagnies  ont  à  acquitter  pour  le  timbre 
1  fr.  20,  décimes  compris,  par  100  francs  du  montant  des  obligations. 

Cette  taxe  peut  être  transformée  en  un  abonnement  annuel  de 
G  centimes  (1)  par  100  francs  pour  la  durée  des  titres.  (Lois  du  ojuin  18o0> 
art.  22  et  31  ;  du  23  août  1871,  art.  2,  et  du  30  mars  1872,  art.  3.) 

2"  Impôt  sur  le  revenu  et  sur  la  prime  de  remboursement.  —  Les 
intérêts  et  la  prime  de  remboursement  sont  frappés  d'une  taxe  de  3  %. 
(Lois  du  29  juin  1872,  art.  1",  et  du  21  juin  1873,  art.  3.) 

La  valeur  passible  de  cette  taxe  est  déterminée,  pour  la  prime,  par  la 
différence  entre  la  somme  remboursée  et  le  prix  d'émission.  (Lois  du 
29  juin  1872,  art.  2,  et  du  21  juin  1873,  art.  3.) 

3°  Droit  de  transmission.  —  Le  transfert  des  obligations  nominatives 
donne  lieu  au  versement,  au  profit  du  Trésor,  d'un  droit  de  0  fr.  30,  sans 
décimes,  par  100  francs  de  la  valeur  négociée.  (Lois  du  23  juin  18i)7, 
art.  6;  du  30  mars  1872,  art.  1",  et  du  29  juin  1872,  art.  3.) 

Les  obligations  au  porteur  acquittent  obligatoirement  un  droit  annuel 
de  transmission  fixé  à  20  centimes  par  100  francs,  d'après  le  cours  moyen 


(1;  Ce  chiffre  comprend  deux  décimes  successivement  ajoutés  à  la  taxe  primitive  de 
5  centimes. 
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(|p  l'année  précétiontc  (I).  (Lois  du  i3  juin  1857, art.  H;  du  110  mars  187i, 
art.  1",  et  du  29  juin  \H1^,  art.  3.) 

Le  droit  de  timbre  est  supporté  par  les  Compa^rnios,  cpii  l'inscrivent  en 
dépense  à  leurs  comptes  d'établissement  ou  d'exploitation  ;  il  n'inOue 
point  en  conséquence  sur  le  taux  d'émission.  Mais  il  en  est  autrement  du 
droit  de  transmission  et  de  l'impôt  de  3  "/o.que  supportent  les  obligataires 
et  qui  pèsent,  par  suite,  sur  le  cours  des  titres. 

On  peut  recourir  à  plusieurs  métho<les  pour  ramener  le  taux  des 
emprunts  à  ce  qu'il  serait,  si  les  émissions  des  Compagnies  jouissiiient  des 
mêmes  inmiunités  que  celles  de  l'I^tat. 

La  plupart  de  ces  méthodes  ne  sont  qu'approchées.  Nous  nous  bor- 
nons à  en  indiquer  deux,  à  titre  de  spécimens,  en  les  appliquant  à  des 
obligations  au  porteur  émises  à  370  francs,  rapport^mt  l'i  francs  d'in- 
térêt nominal  et  remboursables  à  500  francs  par  voie  de  tirages  annuels, 
dans  une  période  de  75  ans. 

/■*  AféthoJe.  —  La  vie  probable  de  ces  obligations  est  de  56  ans;  c'est 
sur  cette  vie  moyenne  que  les  souscripteurs  doivent  compter,  lors(|u'ils 
apportent  le  produit  de  leur  épargne  à  la  Compagnie.  Ils  savent  que, 
durant  ce  délai,  ils  auront  à  verser  au  Trésor  pour  chacun  de  leurs 
litres  : 

—  une  annuité  de  0  fr.  45,  comme  impôt  sur  le  revenu  ; 

—  une  annuité  variable  de  0  fr.  20  par  100  fr.  de  valeur  de  l'obligation, 
au  cours  moyen  de  l'année  précédente,  comme  droit  de  transmission  ; 

—  enlin,  au  ^moment  du  remboursement,  un  impôt  de  3  fr.  90  sur  la 
prime  de  130  francs. 

En  admettant   un  taux  de  capitalisation  de   4"/.  e»  nombre  rond, 

d'après  le  cours  de  la  rente  3  7.,  |>erpétuelle,  ces  versements  équivalent 

au  paiement  immédiat  des  sommes  suivantes  :  ,,, 

Pour  l'impôt  sur  le  revenu 9  999 

F*our  le  droit  de  transmission ,  abstraction  faite  de  la  pro- 
gression du  cx>urs,  (|ui  se  rapproche  successivement  du  pair  (i).  !(}  443 

Pour  rimp<")l  sur  la  prime  de  remboursement 0  434 

Total 20  870 


1  Ce  droit,  fixé  à  li  c.  i  partir  du  1"  juillet  1857,  a  été  porté  à  15  c.  à  dater  du 
iiî  octobre  1871.  puis  à  Î5  c.  à  compter  du  l"  avril  I87i,  pour  être  ramena  presque -itntné- 
diatemeot  k  30  c. 

i  Théoriquement,  cette  progression  olx'it  à  une  loi  donnée  par  le  calcul  des  prohabi- 
lités,  en  fonction  du  nombre  des  litres  à  amortir  annuellement;  mais,  en  pratique,  elle  est 
loin  de  se  plier  à  cette  loi  mathématique. 
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Les  souscripteurs  font  donc  leurs  calculs  sur  un  versement  fictif  total 
de  370'fr.  +  20  fr.  87G,'soit  39G  fr.  876,  productif  de  15  fr.  d'intérêt  an- 
nuel et  remboursable  à  500  francs  sans  impôt. 

Or  l'annuité  versée  par  la  Compagnie  est  de  3  fr.  3068  par  100  fr.  de 
capital  nominal,  soit  de  ^-^S!8?/°-"  =  ^  ^^-  ^^^  par  100  fr.  de  capital  fictif 
déboursé  lors  de  l'émission.  Les  tables  donnent,  pour  le  taux  d'intérêt 
correspondant,  4,04  "/„. 

Sans  les  impôts,  ce  taux  eût  été  de  4,37  "/„.  C'est  donc  une  diminu- 
tion de  0  fr.  33  par  cent  francs  de  capital  versé. 

2"  Méthode.  —  Conservons  les  notations  de  la  pajje  509  et  désignons 
par  : 

t  —  le  prix  d'émission  des  obligations  ; 

a  —  l'annuité  constante  affectée  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  du 

capital  ; 
a  —  la  part  croissante  de  cette  annuité  afférente  à  l'amortissement; 

et  11  —  le  nombre  d'années  sur  lesquelles  s'échelonne  le  rembour- 
sement. 

A  la  fin  d'une  année  quelconque,  la  somme  servie  à  titre  d'intérêt  est 
(a  —  a)  ;  l'impôt  de  3  %  sur  le  revenu  est  de  0,03  {a  —  a). 

Pendant  la  même  année,  le  nombre  des  obligations  non  encore  amorties 
est  de  "jj~^;  le  droit  de  transmission  produit  donc  loo^x"»»»  >•  ^"'  —  "^'  ^"  "^' 
gligeant,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  dans  l'application  de  la  méthode 
précédente,  les  variations  du  cours. 

Enfin,  le  nombre  des  obligations  amorties  à  la  fin  de  l'année  est  de 
£^j  et  le  montant  de  l'impôt  sur  la  prime  de  remboursement,  de  — j^yo^^^  a. 

L'ensemble  des  trois  impôts  représente  une  somme  de  : 

/„  /vo     I       0.20  t  \  0,20  X  3  r    , 

Pour  avoir  la  majoration  fictive  du  versement  initial,  au  moyen  de 
laquelle  les  souscripteurs  se  libéreraient  envers  le  Trésor,  il  suffit  de 
rechercher  la  valeur,  au  moment  de  l'émission,  de  l'annuité  exprimée  par 
cette  formule,  en  adoptant  le  taux  d'intérêt  R  ou  un  taux  peu  différent. 

En  ce  {[ui  concerne  le  premier  terme,  rien  n'est  plus  simple.  Les 
tables  d'amortissement  donnent  immédiatement  la  solution. 

En  ce  qui  concerne  le  second  terme,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  diffi- 
culté.. On  sait,  en  effet,  que  les  sommes  a,  consacrées  chaque  année  à 
l'amortissement,  s'élèvent  à  (a  —  Ar),  {a  —  Ar)  (1  -j-  r),  (a  —  Ar)  (1  -f  »")* 
[a  —  Ar)  (1  4"  '■)""'  et  correspondent  à  un  paiement  immédiat  de  : 

"-'*'•     1     (1  -Ar)  (t  +  r)     ,     (a-^Ar)(i  -\-j^l_  _|_  («  -  Ar)(\+  r)  --«        •.    , 

TT^  T"      (I  +  y,,«      "T        (r-f /r,3       •  •  -r        (1  +  y?)  »       so'^  a 
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la  —.lr)*'+^'^=^ '*-"*■'"',,  soit  encore  à  la  valeur  iiiilialc  au  taux  I'T'-   do 

Il  annuités  de  jz^r^- 

Appliiiuée  aux  obligations  du  type  déliiii  à  la  page  511 ,  celte  méthode 
donne  pour  l'ensemble  des  impôts  il  fr.  4't,  soit  o  fr.  de  moins  (pie  la 
méthode  précédente. 

Dès  lors,  le  prix  fictif  d'acquisition  des  titres  est  de  391  fr.  't'i  et  le 
taux  du  placement  de  4,09. 

Comme  la  précédente,  cette  méthode  néglige  laccroissemeut  du  droit 
de  transmission  par  suite  de  la  progression  des  cours.  On  a  une  limite 
supérieure  de  Terreur  ainsi  commise,  en  rapprochant  le  chiffre  corres- 
pondant au  maintien  du  cours  initial  et  celui  auquel  on  arriverait  en 
admettant  immédiatement  la  valeur  remboursable  de  500  francs  :  l'écart 
est  de  7  francs.  Il  est  évident  d'ailleurs  (pie  le  chifTre  exact  est  beaucoup 
plus  rapproché  du  premier  que  du  second  :  les  cours  ne  croissent,  en  effet, 
avec  rapidité  que  vers  la  fin  du  remboursement,  c'est-à-dire  à  une  époque 
trop  éloignée  pour  que  leur  augmentation  influe  sensiblement  sur  la 
valeur  initiale  du  droit  de  transmission. 

Nous  le  répétons,  ces  deux  méthodes ,  et  surtout  la  première,  ne  sont 
qu'approximatives  ;  mais  les  financiers  ne  recherchent  pas  et  n'ont  pas  à 
rechercher  une  exactitude  absolue  en  une  matière  où  les  impressions  et 
les  tendances  du  marché  jouent  un  rôle  si  considérable. 

Le  lecteur  (jui  désirerait  une  solution  plus  précise  poun*ait  se  reporter 
utilement  à  divers  articles  de  M.M,  Achard  etCharlon,  insérés  au  «  Journal 
des  Actuaires  français  ». 

Ces  principes  étant  rappelés,  voici  deux  tableaux  donnant  :  1'  le 
premier,  le  taux  d'émission  des  principaux  (>mprunts  de  I  Klat  par  voie 
de  souscription  publique,  depuis  1854;  i  lu  second,  le  prix  net  de  vente 
des  obligations  de  chemins  de  fer  et  le  taux  des  chaires  correspondantes, 
amortissement  contpris,  depuis  1850. 
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/"  Tableau  des  principaux  emprunts  (TL'lal,  par  voie  de  souscj'iplion 
pul/Uque,  depuis  1854. 
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TAU.\ 
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fr. 

{r. 
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4  V,  v„ 
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4,86  0  0 

3»o 
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4,60 

4-,«, 
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3% 
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I800 

4  v.  % 
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3,98 

Amortissement  en  75  aas.  — 
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1 

8 
«* 

II 
■S  3 

£ 
I 


n 

.2  % 


o-o 
'Il 


îli 

us 


If 


—  -a 
O 


■—  Ci 


=  30  4.  c 

4§         il 


8§ 


5  S  = 

o    ■   T" 

6  <^  b 


it 


ni 

g.=  8 
c." 

•ï  t  a  j! 

o   "   t  fe 

1  S  fa 

—  «  —  o 

«s  --o 
£  £  S.3 

I    s  E  g 


S  t  ï 

" 

r'ï^ 

E 

:s^5 

o 

•o 

•^^: 

s 

o 

ss^ 

&> 

?!?  = 

o 

iiii. 

c 

:-*5 

9 

g  s '".,-• 

i 

-.•«!«  è 

00 

s    C    =   3 

a 

!^-?  - 

*" 

■3       s 

a^?T 

—  •••Sa 

c 

■^§6  2. 

s  _; 

^IH 

t   a 

.~X-^  i 

^'J 

fo 


e»    t»    ^    o 


■«    •«    o    a>    .M 


—    o 


■<roew«Doo-#-*iBor; 


»4      O^     00 

ifT  If?  -^ 


ir>    r»     r-    «î. 


•*  o      o      00      »* 


00      Ci     C^      Ck 


r»5      «      fyi      r^      Cb 


T4      (ïl       ■»»       •»«      <M       *l 


l-*^  O  »i^  O  -«^ 

cC  ic-  «  -T  -^ 

«  «4  ro  00  ^ 

w  co  ro  ■»«  !>i 


C00»0'»<'^**'»i0»^00 


•«    »<    « 


C5^  —  »J^  !•-_ 

W  -T  cT  o  •** 

»*  Mt  r-  oo  00 

r»  CO  CO  t  3  r'3 


"o 


-    --    —      -      -     —    -.  —      _      -    .  —      -    --    o    00    Nf    «    «    irt    i" 


m    1^    o*    o 


to    m    ir<    •«    ««r    -^ 


fi   b 
O  s 


o    o    c»    —    -t    r»    o 


s?  ï 


■30       tl      — 


O     O     O     '♦<     t<     O     lO     O     t<     O     PO     ■» 
*T      C>      tl      I  •      I  •      —      ■>•      ï:^      55      CO      O      O 


—     ^1     »•     Tl     —      O     t'» 

r-    OD    c»    o    o     o    «io 


'^     »0      lO      -f      «.     — 


Ca     o     — 


c^    oo    00    «^    1"    e>    — 


ro     —     — 


o     -^     o     «9 


•^    I  -    00    ce    *o     i.'î    *^     I  "■ 


<M<M     »•     »ico     eo     fo     e*î     05     rs     rs     «co     ro 


o     00     o     -^    I- 


O    ^    r^ 


oc»— •■*0»000" 
tf?     •*      «c      »      W      t©      If? 


o      —      C5 

rq      ^      Ok      00      U? 
lÔ*    -^     V     V 


<0      00      00      ;^ 


fO     «     -^     o     fO     *»< 
^     •♦     rc     f-     'O     ro     o 

J;    *«    c»    o    -?    00    o 


r5'*0'»10-*»ftOh-l^ 


—     I»     1^     o»     '^     oo     -* 


—       PO      «O 


o     •«     Ck     00     o     00     ce 


<>*      fH      fH 


00      oo      o 


o     o     OD     ro     Ck    — 

c»      00      o      o      o      *»•      «*5 


o     *     00     (^t     1^     '^f     -^     o 

-■       o      l'»       I-      JO       —       >4       « 


s  ;; 


-M^tfwcococofocofow^w^iroeopofow 


^     m    00 


f;  3 


uj    e»    «    n 


(9    m    o    ■« 


-.a    o    n    >o    m 


n    9P    (9      .     _ 
»-    10    "^    «    »« 

ïO     )A     m     1A 


o    e>    90 


o    e>    <e    <o    ••    o 

10    -^    «î    m    10    « 


s  a 

S 


,      c*      o»      QO      <»4      »4 

i     o     M     ■»<     an     10 


—     n     1^    «    s    »• 


-T      ■><      1*5      1*5      -•      c»      <JO      SO      ^1 

•ookixeboockCkn 


00      «      I- 


91     »!      94 


Wî      X.      Î^O      ^1      — 

00     O     p    gp     e» 

04      ^      »4      >l      94 


00     »/>     ifl     »o     »rt     ^     — 
c»     O     -•     91     c<»     Ok      " 


I-      rt      00      f9      91      o 


■S      l~     » 


C9      r9      rj      9«      9*      91      »« 


f9    r9    ci    f9 


o  00  r^  «^  91 

r»  9J  o  »  f9 

94  Ck  -^  O  O 

00  (d  10  •■â  I-* 


O    e    w 


JO940000<9v5^>0l- 

*•    •a    -.a    >n    «    «    K?   10    w    « 


•o     W5     o» 


!■•      s      "-      —      o      ••      « 

;n    lA     '^     o    w)     tft     ic 


o    «s    •♦    ••    VS 


»  «  e»  f~  »  -p  w> 

91  n  94  •*  -^  ^  «^ 

1^  «e  91  oD  r^  1-^  ^ 

'd  >o  I-  r^  00  go  e% 

91  94  91  94  94  94  94 


f9  91  O  >o  »>  r» 

1-  94  *  r-.  t-  -T 

"»  »i  -»  '  "^  "^ 

£  S  S 


«to    —    •*«-^«o 
1-    lA    ••    p»    •»    «    Il    91    r- 


in    o    • 


^    r9    o    «    »« 


goCk»noo^**iC^?k 


-a       94       *• 


00    I-    «p    I-    ei    —    — 
«I    94    A)    91    $4    n    r« 


S  ri  r 


mc9c9C0CO4^«<9 


■*      4-      •^      C»      00      « 


f9      94      S»      »      !>»      91 


94      94     ra      •«      »4      r9 


\  't  -.  "S.  «!.  a 


•.S      O      00 


•^     o     •!      •*      o      «o 
r»     94     ev     10     «     -T 


ir)ir>miAmtniAini^io^*«»')iAtf>tnk')U)ift*«T^^'v'^'V"^ 


I  —     -3    ■*    m    r» 

.    e*    —    —    00    o 
j,    2-     -     -     "     - 


•J      1;;      <0 


91     94 


94     94     rj     r9 


s      s      <S      94      o 


f9      »9      C9 


0  9I  —     —     •^on     —     -• 

«V  "-  ^  n.  '-  "»-.  "t.  '--  -. 

rt  4©  C%       —       I-       •*       »0      ^       ^ 

O  —  94-T-«O0>0000 

rî  r9  M      M      r9      *9      94      91      94 


^     91     t©     r-     c>     "^     O     •-     10     'J     O 

o      i  •      94      94^     r8      •-*      ^,     '^      "^     *!,    *V 

«'oôoô'oocr'^t-e»94    9ro»^ 

©      —      94      -»      I»      C»      00      •â      •.«      -J      F- 

C9r9*9rïcor9<0f9r9rtr9 


:  H  :?  !<  !4  r 


«r^OOC»©      —      94f9 

ij;    o    :■)    m    o    «    ta    <o 

3000000000000000 


O««94r9^t^«dr^a0C»O-* 


4^    f-    1-    r- 

OOoO-noDODOOOOOC 


I-      00      00 


«3       00      oc 


oc      00     00      00      00 


ol6 


TKAITE   DES    CHEMINS    DE    FER 


Il  étiit  intéressant  de  rechercher  quel  a  vait  été  le  taux,  moyen  du 
placement  lait  par  les  souscripteurs  d'obligations  pendant  les  années 
correspondant  aux  grands  emprunts  de  l'État.  Nous  avons  fait  ce  calcul 
en  appliquant  la  2"  méthode  ci-dessus  indiquée,  page  512,  et  nous  en 
résumons  les  résultats  dans  le  tableau  suivant,  pour  les  obligations  de  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerrannée  qui  sont  les  plus  nombreuses  et 
dont  les  cours  se  sont  peu  écartés  de  la  moyenne  générale  des  six  grandes 
Compagnies. 


ANNÉES 

TAUX   EFFECT 

IF  D'INTÉRÊT 

EMPRUNTS     DE     L'ÉTAT 

EHPRD.NTS    DE    lA    i;'-^    UK    P.-l.-M. 

1859 

4,96  o/o 

5,46  % 

186.3 

4,32 

3,16 

1868 

4,33 

4,94 

d87U 

4,95 

4,65 

1871 

6,06 

5,44 

187-2 

o,9'2 

o,46 

1878 

3,98 

4,39 

1881 

3,81 

3,90 

1884 

4,2o 

4,23 

Les  renseignements  que  nous  venons  dé  reproduire  mettent  en  lumière 
les  faits  suivants  : 

Jusqu'en  1870,  le  crédit  des  grandes  Compagnies  était  notablement 
inférieur  à  celui  de  l'État  ;  l'écart  était,  par  exemple,  de  0  fr.  oOen  nombre 
rond  par  100  fr.  de  capital,  pour  l'année  1859,  et  de  plus  de  Qf»'-  60  en 
1808. 

Les  désastres  de  1870-1871  ont  naturellement  affecté  plus  profondément 
le  cours  de  la  rente  que  celui  des  obligations  de  chemins  de  fer.  Ces 
dernières  ont  pris  le  dessus;  en  1872,  elles  avaient  environ  0  fr.  50 
d'avance. 

Mais  la  reconstitution  de  nos  finances  n'a  pas  lardé  à  rétablir  l'égalité 
et  même  à  restituer  l'avantage  au  crédit  de  l'État  :  en  1878,  l'émission  de 
la  rente  3  °/o  amortissable  a  pu  se  faire  à  0  fr.  40  "/«  de  moins  que  celle 
des  obligations  de  chemins  de  fer;  en  1881,  l'écart  a  encore  été  de  près 
de  0  fr.  10. 


On  peut  donc  admettre,  en  résumé,  que,  sauf  dans  certaines  circons- 
tances exceptiounelles,  les  grandes  Compagnies  empruntent  à  un  taux  un 
peu  supérieur  à  celui  des  emprunts  de  l'État. 
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Néanmoins,  on  ne  saurait  mt-coniiallro  que  leur  crédit  est  très  solide- 
mont  assis.  Cette  situation,  dont  elles  s'honorent  à  juste  litre,  est-elle 
indépendante  de  leurs  liens  financiers  avec  l'Rtat?  Doit-elle,  au  contraire, 
être  attribuée  à  l'appui  que  leur  ont  prêté  les  Pouvoirs  publics? 

Presque  à  toute  épocpie,  les  jurandes  Com|)a^nies  ont  souteiui  qu'elles 
avaient  un  crédit  spécial  et  distinct  de  celui  de  l'I^tat,  que  le  grand-livre 
(les  obli^'ations  de  chemins  de  fer  prétait  un  utile  appui  au  prand-livre 
de  la  dette  publi(]ue  et  cpje  ces  deux  livres  ne  sauraient  être  cou  Ion  dus 
sans  porter  atteinte  au  crédit  de  l'Ktat. 

On  trouve  notamment  dans  les  dépositions  recueillies  en  1877  et  1878 
par  la  Commission  d  emiuétc  du  Sénat  l'expression  très  nette  de  cette 
opinion  ;  M.  le  sénateur  Foiicher  de  Careil,  rendant  compte,  le  il  mai 
IS78,  des  résultats  de  cette  enquête,  a  formulé  au  nom  de  la  Commission 
la  même  appréciation. 

IMusieurs  des  orateurs,  (]iù  ont  pris  part  à  la  discussion  du  projet  de 
budget  de  l'exercice  1883  et  des  dernières  conventions,  ont.  à  leur  tour, 
défendu  cette  thèse  avec  beaucoup  de  talent  et  d'autorité. 

F^a  question  est  fort  complexe;  il  est  extrêmement  diflîcile  de  démêler 
dans  la  confiance  du  public  la  part  des  divers  éléments  sur  les(piels  elle 
se  fonde. 

Cependant  la  vérité  nous  parait  être,  comme  toujours,  entre  les  opinions 
extrêmes.  Le  crédit  des  Compagnies  a  bénéficié  largement  du  secours  qui 
leur  a  été  apporté  dès  l'origine  par  l'Ktat,  sous  les  formes  les  plus  diverses, 
et  notamment  sous  la  forme  de  la  garantie  d'intérêt.  Personne  ne  peut 
contester  «prabandonnées  à  elles-mêmes  ces  sociétés  eussent  subi  des  crises 
redoutables;  l'hisioire  est  là  poin*  l'attester.  Ku  assurant  un  ininimiun  de 
reveiui  à  une  forte  part  des  obligations,  en  faisant  de  ces  titres  du  papier 
à  deux  signatures,  eu  leur  donnant  l'eslanipilh;  Ta  plus  sûre  ri  la  plus 
respectée,  l'Hlal  leur  a,  eu  «jueicpie  sorte,  attribué  le  caractère  de  titres  de 
renie  d'une  rtaturc  spéciale.  Son  concours  n'a  pas  eu  seulement  pour  etret 
(le  faciliter  l'jîxtension  des  voies  ferrées  et  de  hâter  la  concession  (W  lignes 
(pie  les  Conq)agnies,  livrées  à  leurs  propres  forces,  auraient  nécessairement 
ajournées  ou  se  seraient  même  refusées  à  construire  ;  il  a, du  même  coup, 
consolidé  l'ensemble  de  la  situation  financière  de  nos  grands  réseaux. 

Cette  solidarité  entre  le  crédit  de  l'Ktat  et  celui  des  Compagnies  na 
d'ailleurs  fait  que  s'accentuer  davantage,  à  chaque  pas  nouveau  dans  la 
[  voie  du  développement  des  chemins  de  fer  français.  Kn  efFet,  les  conven- 
tions de  18.')fl  n'avaient  accordé  la  garantie  du  Trésor  qu'aux  dépenses  du 
nouveau  réseau,  c'est-à-dire  à  3  milliards  lOi  millions  sur  Ti  milliards 
(')'.).*)  millions,  et  que  jusqu'à  concurrence  d'un  taux  d'intérêt  de  'k  "„,  on 
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de  4,65  "/o  amoi'lissement  compris,  en  réservant,  il  est  vnii,  aux  Com- 
pagnies sur  le  revenu  de  l'ancien  réseau  :  1°  un  dividende  convenu 
pour  les  actions;  2°  l'intérêt  et  l'amorlissement  à  5,7o  "/o  des  obligations 
émises  pour  ce  réseau  ;  3"  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  le  service 
à  5,7o  "  'o  des  obligations  afférentes  au  nouveau  réseau.  Les  conventions 
de  1863, 1868-1869  et  1875,  tout  en  réduisant  la  proportion  entre  le  capital 
du  nouveau  réseau  et  le  capital  total,  avaient  élevé  le  maximum  du 
capital  garanti  à  4  milliards  300  millions  environ.  Les  conventions  de 
1883  ont  étendu  la  garantie  à  l'ancien  réseau,  pour  les  quatre  Compagnies 
de  1  Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  du  Midi ,  et  n'ont  laissé  subsister  la 
spécialité  de  cette  garantie  au  nouveau  réseau  que  pour  les  Compagnies 
du  Nord  et  du  Paris-Lyon-Méditerranée  dont  l'ancien  réseau  a  paru,  en 
tous  cas,  assuré  d'un  revenu  largement  rémunérateur. 

L'assimilation  des  obligations  de  chemins  de  fer  à  la  rente  est  donc  de 
plus  en  plus  complète. 

Est-ce  à  dire  qu'il  y  ait  identité  entre  ces  titres  et  que  la  prétention 
des  Compagnies  d'avoir  un  crédit  distinct  soit  dénuée  de  fondement? 
Nous  nous  garderions  bien  de  pousser  nos  conclusions  jusqu'à  cette 
limite.  Quelques  observations  suffiront  à  prouver  que  le  public  ne  confond 
pas  et  ne  traite  pas  sur  un  pied  d'égalité  les  emprunts  de  l'État  et  ceux 
des  Compagnies. 

Tout  d'abord,  dans  les  circonstances  normales,  le  crédit  de  l'État  est, 
nous  l'avons  vu,  supérieur  à  celui  des  Compagnies  :  l'avantage,  très 
martjué  au  début,  a  pu  s'atténuer  au  fur  et  à  mesure  que  les  liens  finan- 
ciers unissant  le  Trésor  aux  concessionnaires  se  sont  resserrés  ;  il  n'en  a 
pas  moins  subsisté,  si  ce  n'est  aux  heures  critiques  qu'a  traversées  notre 
pays.  C'est  qu'en  effet,  quand  le  Gouvernement  fait  appel  à  l'épargne,  il  a 
derrière  lui  toute  la  France,  toutes  les  forces  vives  de  la  patrie  ;  il  offre 
les  garanties  les  plus  larges  que  puissent  désirer  les  souscripteurs  ;  il 
donne  en  gage  les  ressources  infinies  de  l'activité  nationale*.  Pour  qu'il 
manquât  «i  ses  engagemcrjts,  il  faudrait  un  effondi'ement  impossible  à 
concevoir. 

Au  contraire,  lorsque  ce  sont  les  Compagnies  qui  sollicitent  les  capi- 
taux, elles  ne  peuvent,  malgré  leur  solidarité  avec  l'État,  dépouiller  en- 
tièrement leur  personnalité  ;  elles  ne  peuvent  rejeter  complètement  au 
second  plan  leur  caractère  de  sociétés  particulières,  de  sociétés  indus- 
trielles. Il  y  a  là  une  considération  morale,  dont  l'influence  sur  le  public 
ne  saurait  s'effacer  absolument. 

En  revanche,  ce  (jui  fait  leur  infériorité  dans  les  circonstances  ordi- 
naires fait  leur  force  dans  les  moments  de  crise  politique.  Les  malheurs  de 
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1870-1871,  les  charges  écrasantes  do  la  guerre  néfaslc  contre  rAlIrniagur, 
la  nécessité  de  réaliser  à  brève  échéance  la  rançon  de  cintj  milliards  «|ue 
nous  avait  imiKïsée  le  vaincjnoiir,  l'urgence  de  la  reconstitution  de  nos 
ouvrages  et  de  notre  matériel  de  défense,  tout  a  concouru  à  avilir  la  rente 
[tendant  quelques  années.  Les  ob'igations  des  Compagnies,  (juoiqu'en- 
trainées  dans  le  mouvement  général  de  dépression  des  valeurs,  ont  été 
moins  prc  fondement  atteintes.  \  l'heure  où  le  pays  se  débattait  dans  les 
convulsions  d'une  crise  effroyable,  où  l'on  se  prenait  à  douter  de  son 
avenir  et  où  seules  les  âmes  bien  trempées  ne  se  laissaient  point  aller  au 
découragement,  les  chemins  de  fer  profilaient  de  cotte  spécialité  (jue  nous 
signalions  naguère  comme  une  cause  d'infériorité  habituelle,  de  ce  gage 
particulier  et  tangible  (|u'offraient  leurs  revenus.  Du  reste,  l'État  était 
obligé  de  jeter  ses  titres  à  pleines  mains  sur  le  marché  et  de  les  émettre 
à  un  taux  qui  assurât  le  succès  de  ses  emprunts  :  la  libération  du  terri- 
toire était  à  ce  prijy  et  le  Gouvernement  ne  pouvait  s'exposer  à  un  échec  en 
présence  de  l'ennemi  Les  Compagnies  n'avaient  point  à  obt;ir  à  des 
iK'soins  si  pressants  ;  elles  n'avaient  point  à  accélérer  l'écoulement  de 
leurs  obligations,  elles  pouvaierit  même  le  ralentir  dans  une  certaine 
mesure. 

F^  tableau  suivant,  dans  lequel  nous  avons  relaté  le  cours  maximum 
et  le  cours  minimum  annuel  des  titres  de  rente  et  des  obligations  de  chemins 
de  fer  depuis  1857,  fait  ressortir  les  phénomènes  économiques  que  nous 
venons  d'esquisser  et  nous  dispense  d'entrer  dans  de  plus  longs  dévelop- 
pements à  cet  égard.  Eu  l'étudiant  avec  (pieUjuc  attention,  le  lecteur  se 
H'udra  facilement  compte  desllucluations  dans  la  cote  des  titres  de  l'I'^tiil  et 
des  titres  des  Compagnies;  il  ri'connaitra  sans  peine  l'exactitude  de  nos 
indications  générales  sur  la  valeur  relative  de  ces  titres  et  sur  la  différence 
d'amplitude  di'  leurs  variations. 
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1  Converti  cn'i  12".  à  p.irtir  du  f'^aoïU  1883. 

2  3  •  .  .ie  1881. 
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u  —  I^es  chiffres  du  présent  tableau  Mnl  empriint«*s,  jiisqir.i  1871.  a  «me  publicndon  de  M.  Courtois, 
rtir  de  1872.  .iu  Joiirnnl  de^  chemins  de  fer. 
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A  cette  considération  tirée  des  écarts  entre  les  lluctuations  du  cours  de 
la  rente  et  celles  du  cours  des  obligations,  s'en  ajoute  une  aulre  que  les 
Compagnies  ont  souvent  invoquée  pour  démontrer  la  spécialité  de  leur 
crédit.  Elles  ont  fait  valoir  que  jusqu'en  1883  la  garantie  de  l'État  s'ap- 
pliquait exclusivement  aux  dépenses  de  leur  nouveau  réseau  (1);  qu'un 
grand  nombre  de  leurs  obligations  avaient  été  émises  pour  la  construction 
de  l'ancien  réseau;  que,  même  pour  le  nouveau  rjseau,  l'État  n'avait  pas 
garanti  la  totalité  du  revenu  à  servir  aux  souscripteurs  et  avait  limité  ses 
engagements  à  un  terme  bien  antérieur  à  celui  des  concessions  ;  et  que, 
par  suite,  le  concours  financier  du  Trésor  ne  suffisait  pas  à  expliquer  la 
confiance  du  public.  Nous  n'attachons  pas  grande  importance  à  cet 
argument. 

Sans  doute,  les  Compagnies  ont  contracté  des  emprunts  pour  l'ancien 
comme  pour  le  nouveau  réseau.  Le  tableau  suivant  donne,  à  cet  égard,  la 
situation  au  31  décembre  1882  : 


CO.MPAGNIES 

CAPITAL 

ACTIONS 

CAPITAL   RÉALISÉ   EX   OBLIGATIONS 

ANCIEN    RÉSEAD 

«OCVEAO  nÉSEAU 

TOTAL    (2) 

Nord 

(r. 

231,873.(K)0 
292.000.000 
150.947.918 
307.784.570 
343.349.216 
146.406.944 

1.474.563.648 

fr. 
357.946.614 
82.192.833 
275.000.000 
216.800.916 
2.165.333.018 
212.772,411 

fr. 
235.155.751 
1.002.173.240 
847.130.529 
867.406.034 
66i. 192.330 
572.496.675 

(r. 

912.253.217 
1.127.860.911 
1.153.350.208 
1.125  438.597 
2.893.464.530  (3) 

810.068.129 

Est 

Ouest 

Orléniis  

l'.-L.-M....* 

Midi 

Total  X 

3.310.067.792 

4.208,334.339 

8.024.433.612 

Sans  doute  encore,  la  garantie  de  l'État  pour  les  dépenses  du  nouveau 
réseau  ne  portait,  avant  1883,  que  sur  l'intérêt  au  taux  de  4  "/o  et  l'amor- 
tissement, alors  que  les  charges  réelles  étaient  bien  supérieures. 

Mais  les  conventions  avaient  réservé  à  l'ancien  réseau,  avant  déver- 
sement de  ses  recettes  sur  le  nouveau,  le  revenu  nécessaire  à  la  rémuné- 
ration de  SOS  dépenses  et  au  paiement  de  la  différence  entre  les  charges 
effectives  et  les  charges   garanties   pour   le  second  réseau.   Les  lignes 


1)  Sauf  pour  la  Compagnie  du  Midi,  au  profit  de  laquelle  le.s   convcntion.s  de  1839  ont 
maintenu  la  garantie  de  l'ancien  ré.seau. 
2i  Y  conipri.s  des  dépenses  diverses. 

3    Non  compris  :  Hhôiie  au  Mont-Onis 116  392  44S  fr. 

rjiemins  algériens 143  998  119 

262  390  567  fr. 
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composant  l'ancien  réseau  étaient  assez  fructueuses  pour  qu'il  n'y  «'ût 
point  à  redouter  d'en  voir  descendre  le  produit  au-dessous  du  niinininm 
réservé;  il  y  avait  là,  sinon  en  droit,  du  moins  on  fait,  luio  véritablo 
}j:arantie  (fue  le  puhlic  savait  parlaitoincut  apercevoir  au  travers  des  voiles 
dont  elle  était  masquée. 

Sans  doute,  enfin,  les  conventions  de  1859  ont  limité  le  jeu  do  la 
garantie  au  l'""  janvier  lOlo  pour  les  Compaj^nies  du  Nord,  do  l'Ouest, 
d'Orléans,  de  Paris-Lyon-Méditerrannée  et  du  Midi,  et  au  l*""  janvier  lUI'i 
pour  la  Compagnie  de  l'Est;  et  ces  dates,  maintenues  par  les  contrats 
de  18()3,  18()8  et  I8(>'.),  n'ont  été  modifiées  par  les  conventions  de  187o  (pic 
pour  certaines  lignes  rallacliées  au  nouveau  réseau  de  l'Est  et  appelées 
à  bénéficier  de  la  garantie  jus(iu'au  1"='"  janvier  1935.  .Mais  l'esprit  humain 
est  ainsi  fait  que,  surtout  en  matière  industrielle,  il  n'a  pas  de  visées  si 
lointaines  et  n'embrasse  pas  d'horizons  si  étendus.  La  limitation  de  la 
durée  des  engagements  contractés  par  l'État  laisse  encore  une  période 
assez  longue  pour  que  les  souscripteurs  ne  s'inquiètent  pas  de  son 
échéance.  Le  public,  peu  au  courant  des  détails  des  arrangements  finan- 
ciers intervenus  entre  les  Compagnies  et  le  Gouvorncmont,  no  s'en 
préoccupe  pas  ;  au  surplus,  il  sait  que  jamais  les  Pouvoirs  publics  ne 
laisseront  sérieusement  en  souffrance  les  porteurs  d'obligations;  lisait 
aussi  que  la  progression  normale  et  à  peu  près  continue  des  recettes  le 
met  à  l'abri  de  toute  éventualité  fâcheuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  pas  identité  absolue  entre  le  crédit  de  l'État 
et  celui  des  Compagnies,  et  tout  en  constatant  que  le  second  puise  sa 
source  principale  dans  le  coticours  efTectif  ou  éventuel  du  Trésor,  on  doit 
lui  reconnaître  certains  caractères  propres  et  distincts. 

Si  effacée  que  soit  cette  personnalité  des  Compagnies  au  point  de  vue 
des  appels  à  l'épargne,  elle  est  cependant  utile  à  la  constitution  des  res- 
sources nécessaires  pour  l'établissement  progressif  du  réseau.  L'Étal 
eùt-il  réalisé  des  économies  en  empruntant  lui-même  ? 

Au  premier  al)ord  on  est  tenté  de  répondre  de  [>lano  que,  si  l'interven- 
tion des  Compagnies  a  été  incontestablement  utile  lors  des  funestes 
événements  de  1870-1871,  elle  a  généralement  abouti  à  un  relèvement 
dans  le  taux  d'intérêt  des  émissionset  ([uc,  par  suite,  la  rommunaulé  aurait 
eu  avantage  à  agir  directement.  .Mais  un  instant  de  réflexion  suflil  à  rendre 
plus  hésitant  et  moins  aflirmatif. 

I^s  charges  annuelles  de  la  dette  publique  s'élèvent  actuellement  à 
plus  d'un  milliard  :  ce  chiffre  montre  à  lui  seul  toute  l'importance  des 
emprunts  qu'a  dû  faire  le  Trésor.  Si  lÉtat  avait  eu  à  y  ajouter  les  émis- 
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sions  pour  lesquelles  il  s'est  substitué  les  Compaguies  et  qui  ont  atteint 
près  de  10  milliards,  en  y  comprenant  le  capital-actions,  son  crédit  en 
eût  nécessairement  soutrert.  F^o  marché  de  la  Bourse  n'es!,  après  tout,  qu'un 
marché  commercial,  obéissant  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  :  plus 
une  valeur  est  oiïerte,  moins  le  prix  de  vente  est  élevé  ;  plus  les  emprunts 
sont  répétés,  moins  les  titres  sur  lesquels  ils  portent  sont  «  enlevés  » 
par  le  public.  Quand  les  capitalistes  savent  qu'à  une  émission  succédera 
bientôt  une  émission  semblable,  ils  choisissent  leur  heure  et  se  retirent 
au  besoin  sous  la  tente  pour  amener  l'emprunteur  à  composition.  C'est 
même  là  une  des  raisons  militant  en  faveur  du  mode  d'emprunt  qui  est  le 
plus  souvent  employé  par  l'État  et  qui  consiste  à  n'ouvrir  ses  guichets  que 
pendant  quelques  heures  au  lieu  d'écouler  les  litres  de  rente  au  jour  le 
jour,  comme  le  font  par  exemple  les  grandes  Compagnies,  pour  des 
motifs  d'un  autre  ordre. 

Il  est  impossible  de  supputer  la  dépression  qu'auraient  ainsi  subie  les 
fonds  publics  et  de  savoir  si,  tout  compte  fait,  il  en  fût  résulté  une  perte 
ou  un  bénéfice  pour  le  pays.  Notre  impression  est  qu'avant  1870  l'avan- 
tage eût  été  certain,  grâce  à  la  situation  du  crédit  de  l'État  et  à  l'écart 
notable  qui  séparait  le  taux  de  ses  emprunts  de  celui  des  émissions  faites 
par  les  Compagnies  ;  après  1870,  au  contraire,  le  fait  inverse  se  serait 
produit;  somme  toute,  il  fût  sans  doute  resté  un  léger  avantage  à  l'actif 
de  l'intervention  directe  de  l'Etat.  Mais,  nous  le  répétons,  c'est  une 
impression  et  non  une  conviction  absolue,  et  nous  la  formulons  avec 
d'autant  plus  de  réserve  que  les  linanciers  les  plus  habiles  sont  divisés  à 
cet  égard. 

Notons  en  passant  qu'il  eût  été  sans  doute  utile  de  créer  pour  la  grande 
œuvre  des  chemins  de  fer  un  type  de  rente  particulier,  portant  l'indi- 
cation explicite  de  sa  destination  et  offrant  aux  souscripteurs,  outre  la 
garantie  générale  des  rentes  de  l'État,  le  gage  tangible  des  produits  de 
l'exjiloitation.  Les  titres  de  cette  nature  auraient  participé  tout  à  la 
fois  aux  avantages  ordinaires  de  la  rente  et  aux  avantages  spéciaux  des 
obligations  des  Compaguies.  A  la  vérité,  les  partisans  de  l'unification  de 
la  dette  auraient  vu  des  inconvénients  à  cette  dualité;  mais  l'expérience 
a  démontré  que  les  circonstances  obligeaient  presque  infailliblement  les 
Ktals  à  avoir  plusieurs  types  de  rente. 

Nous  sommes  convaincu  (ju'à  ce  point  de  vue  l'institution  de  la 
rente  3  "/„  amortissable  n'a  pas  été  des  plus  heureuses  et,  surtout,  que 
l'on  a  eu  tort  de  ne  pas  donner  une  application  plus  rigoureuse  aux  prin- 
cipes qui  avaient  présidé  à  cette  institution.  D'après  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  de  1878,  l'intention   du  Gouvernement  était  :  «  1"  de 
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*  demander  les  capitaux  uu  public  sous  une  forme  à  laquelle  il  fiU  dès 
«  longtemps  habitué  et  ({ui  se  rapprochât  autant  (pie  possible  de  celle 
«  (pii  avait  éli*  consacrée  pour  les  jïrauds  travaux  de  cheniius  de  fer  ; 
«  i"  d'exclure  les  grandes  émissions  à  époque  lixc.  »  Il  eût  fallu  ne  pas 
sortir  de  la  spécialisation  du  nouveau  titre  aux  travaux  publics  et  uiêuie 
aux  chemins  de  fer,  le  faire  coiuiaitre  au  public  dès  le  début  par  un  fort 
emprunt,  puis  l'écouler  par  les  guichets  des  trésoriers  généraux,  des  rec^î- 
veurs  particuliers  et  des  |X'rcepleurs,  et  ujénie  par  les  guichets  des  gares 
de  l'État,  pour  mieux  en  accuser  l'assimilation  aux  obligations  des  Com- 
paguies,  malgré  les  avantages  théoricpies  du  mode  d'émission  usité  par  le 
Trésor.  Mais  nous  n'avons  pas  à  insister  davantage  sur  ce  côté  de  la 
question. 

En  résumé,  les  emprunts  de  l'État  sont  généralement  moins  onéreux 
que  ceux  des  Compagnies  ;  ils  le  sont  davantage  dans  les  périodes  de  crise 
f)oliti<pie.  La  réalisation  directe  par  le  Trésor  des  ressources  nécessaires  à 
l'établissement  des  voies  ferrées  eût  sans  doute  procuré  un  léger  avantage 
au  pays  :  toutefois,  il  est  impossible  de  l'aHirmer  et  on  no  saurait  y  puiser 
un  argument  eu  faveur  de  la  construction  par  l'État. 

C.    ChARGKS    HKSULTA.NT    des    frais    ACCESSOmES,    DROITS    ET    IMl»ÙTS.  — 

I^s  émissions  des  Compagnies  comportent  certains  frais  accessoires,  mais 
il  en  est  de  même  pour  IKlat.  C'est  là  un  élément  secondaire  tpu;  nous 
|)Ouvons  négliger. 

Les  ol)ligations  sont,  en  outre,  assujetties,  comme  nous  l'avons 
iudi(jué  précédenmient  : 

1"  au  droit  de  timbre  payable  par  al)onuement  aimuel  à  raison  de  (>  cen- 
times par  cent  francs  do  valeur  négociée,  soit,  à  raison  de  30  centimes 
par  obligation  ou,  au  cours  moyen  de  188ÎÎ,  de  8  centimes  environ  par 
cent  francs  de  capital  versé  ; 

'i"  au  droit  annuel  de  transmission  de  ^0  centimes  par  cent  francs  (pour 
les  titres  au  porteur)  ; 

:J"  à  l'impôt  de  '.i  "/„  sur  le  revenu,  soit  de  li  centimes  par  cent  francs, 
daprès  les  cours  de  1885  ; 

4' à  l'impùt  de  3  "/o  sur  la  prime  de  remboursement,  soit  à  une  tJixe 
a(-tuellement  é(|uivalente  à  1/2  centime  environ  jjar  cxîut  francs. 

Toutes  ces  taxes,  «lui  s'élèvent  à  0  fr.  'tO  environ  par  aut  francs  du 
produit  net  des  émissions,  grèvent  l'exploitation  des  chemins  d»;  f«;r.  Elles 
profitent  à  la  communauté  des  citoyens,  mais  s(ml  payées  <'n  définitive 
par  les  usagers  des  voies  ferrées.  Les  lignes  construites  au  moyen  des  fonds 
recueillis  par  des  emprunts  de  l'État  en  sont,  au  contraire,  exemptes.  H  y 


«i6  TKAITE    DES    CHEMINS    DE    FER 

a  là  une  différence  qui  ne  saurait  être  imputée  aux  Compagnies,  mais  qui 
Ji'eu  pèse  pas  moins  sur  elles  dans  l'état  actuel  de  notre  léj^islation  finan- 
cière. Nous  devons  toutefois  ajouter  qu'elle  s'atténuera,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'amortissement  des  obligations. 

d.  Observations  sur  les  actions  des  compagnies.  —  En  comparant  le 
crédit  de  l'État  à  celui  des  Compagnies,  nous  avons  exclusivement  parlé 
des  obligations,  en  laissant  de  côté  les  actions. 

C'est  qu'en  effet  le  nombre  de  ces  titres  n'augmente  plus  depuis  de 
longues  années,  et  que  les  appels  des  Compagnies  au  crédit  public  se  font 
toujours  aujourd'hui  sous  la  forme  d'émissions  d'obligations.  C'est  aussi 
que  les  actions  sont,  dans  une  certaine  mesure,  des  valeurs  de  spéculation 
à  revenu  aléatoire,  ne  pouvant  être  mises  en  parallèle  avec  les  rentes  de 
l'État. 

11  ne  sera  cependant  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  le  capital- 
actions  reçoit  un  revenu  supérieur  à  celui  des  capitaux  prêtés  au  Trésor. 
Nous  récapitulons  à  cet  effet,  dans  le  tableau  ci-après,  les  intérêts  et  divi- 
dendes distribués  depuis  I800  par  les  six  grandes  Compagnies. 


COMPAGNIES 


Nortl. 


NOMBRE 

O 

n  'icTions 

u 

i'JO.OOO 

fr. 

400 

/      lio.O(X) 

575 

\      oOO.Oœj 

Est y  500  s 

f        8i.000\  f     »  , 


Ouest. 


300.000 


503.16 


i     300.000/  [ 

Orléans.  ...  ^512,97, 

/      300.000'  (     » 


P.-L.-M... 


Lyon-Médi- 
terranée . . 


Midi. 


Totaux  ef 
moyen.nes.. 


800,000 


250.000 


3.039.000 


426,21 


385,28 


480,51 


18:5 

185C 

1857 

1858 

1859 

IStW 

18»! 

(r. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

61 

56 

60 

01 

63,50 

65,59 

66 

» 

u 

» 

« 

» 

40,73 

42,40 

^78,50 

74 

40,65 

40,46 

38,70 

40 

40 

» 

» 

» 

» 

n 

» 

50 

40 

37,50 

33 

37,50 

37,50 

42,30 

[    80 

8i 

90 

87 

97 

100 

100 

(. 

» 

» 

B 

» 

» 

» 

82.0 

81 

53 

49,50 

63,50 

63,50 

73 

86 

117 

» 

» 

» 

» 

27 

33 

30 

» 

» 

» 

'■ 

56,18 

36,86 

62,41 

1802 


62 


39 


186a 


fr. 


62 


1864 


67 


1865 


fr. 


71,30 


ise 


35    ) 


33 


33 


103 


37,50 


100 


33 


39 


fto 


65 


33 


37,50 


56 


63 


S2 


45 


42,50 


40 


60^)6 


59.56 


37,55 


52,19 


31, 


MOT.\.  —  Toutes  les  actions  sont  remboursables  à  500  francs,  sauf  celles  du  Nord,  qui  le  sont  à  400: 


1 

18C9 

IWO 

i«71 

ont 

1873 

IH7i 

1875 

1870 

1877 

1878 

1870 

1883 

1881 

18Si 

I8!ia 

I8K4 

ltK> 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Ir. 

fr. 

fr. 

67 

42 

58 

67 

07 

64 

60 

60 

Oi 

68 

68 

74 

77 

77 

73 

Oi 

OJ 

33 

i5 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

35,5 

35,5 

35.5 

35 

30 

3:; 

35 

35 

35 

;'5 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

37 

37 

37 

S6 

56 

50 

56 

53 

«6 

56 

56 

56 

56 

56 

56 

55 

56 

57,5 

57,5 

57,5 

00 

40 

M 

60 

60 

55 

5'} 

55 

52 

65 

55 

70 

75 

65 

55 

55 

5.5 

4U 

3o 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

4) 

40 

40 

40 

40 

40 

4J 

îiO 

S-J 

15 

al, 18 

37,07 

47,54 

51,18 

51,18 

49,35 

49,70 

49,70 

48,57 

50.04 

61.04 

54,99 

5f.,8l 

Si,»» 

51,87 

51,14 

6C,S0 

3i 


531 
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Ainsi,  pendant  les  5  dernières  années  (1881  à  1885) ,  les  actions  non 
amorties  des  six  grandes  Compagnies  ont  reçu,  en  moyenne  : 


COMP.\G.MES 

INTÉRÊT 

DIVIDENDE 

TOTAL 

POURCENTAGE 

DD    CAPITAL   IKITIAL 

Nord 

fr. 

16,00 
20.00 
17,50 
15.09 
20.00 
25,00 

fr. 

54,60 
14,50 
18,70 
41,90 
41,00 
19,00 

(r. 

70,60 
34,50 
36,20 
56,90 
61,00 
44.00 

16,0  o/o 

6,9 

7,2 
11.1 
14.1 

7,5 

Est 

Ouest 

Orléans 

P.-L.  M 

Midi 

Moyenne 

52,96 

11,0 

sans  compter  les  réserves  statutaires  et  facultatives,  qui,  au  31  décembre 
188o,  s'élevaient  à  136  millions,  soit  à  45  fr.  environ  par  action,  ni  les 
approvisionnements  qui  représentaient  à  la  même  époque  une  valeur  do 
210  millions. 

Quant  aux  actions  amorties,  elles  n'ont  reçu  que  le  dividende;  d'après 
les  derniers  comptes  rendus  aux  assemblées  générales  d'actionnaires  sur 
les  opérations  de  1885,  leur  nombre  est  minime  :  il  n'est,  en  effet,  que 
de  110  371. 

Les  conventions  de  1883  ont  fixé  ainsi  qu'il  suit  les  sommes  réservées 
ou  garanties  pour  l'avenir  aux  actionnaires  : 
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Les  porteurs  d'actions  sont  donc  dès  aujourd'hui  assurés  de  loucher 
plus  de  10  "/u  en  moyenne  du  capital  initial,  sous  forme  de  revenu  réservé 
ou  de  revenu  garanti,  et  plus  de  14  Vo  avant  partage  des  bénéfices  avec  le 
Trésor. 

En  supposant  qu'au  pis  aller  l'État  eût  emprunté  à  5  %  la  somme  de 
1  470  millions,  à  laquelle  monte  le  fonds  social  des  Compagnies,  les 
charges  de  l'exploitation  auraient  bénéficié  de  plus  de  5  "/„  au  minimum  et 
de  plus  de  9  Vo  lors  du  partage  ;  elles  auraient  été  ainsi  dégrevées  res- 
pectivement de  77  et  de  137  millions.  Rapportée  au  nombre  total  d'unités 
kilométriques  de  trafic  de  l'année  18S3 ,  la  première  de  ces  deux  sommes 
représente  4  millimes,  4  par  unité. 

11  convient,  en  outre,  de  remarquer  que  les  Compagnies  jusqu'ici  les 
plus  riches,  celles  du  Nord  et  de  Lyon,  c'est-à-dire  celles  pour  lesquelles 
le  partage  paraissait  devoir  s'ouvrir  le  plus  tôt,  sont  précisément  celles 
qui  sont  dotées  du  revenu  le  plus  élevé. 

Nous  avons  négligé,  dans  les  courtes  explications  que  nous  venons  de 
produire  au  sujet  des  actions,  les  impôts  dont  ces  titres  sont  frappés.  Ce 
sont  : 

Un  droit  d'abonnement  au  timbre  do  0  fr.  06  (décimes  compris)  par 
100  fr.  de  capital  nominal,  pour  toute  la  durée  de  la  Société  (lois  préci- 
tées de  1850,  1871  et  1872)  (1); 

Un  droit  de  transfert  de  0  fr.  50,  sans  décimes,  par  cent  francs  de  la 
valeur  négociée,  pour  les  actions  nominatives,  ou  une  taxe  annuelle  de 
0  fr.  20  par  cent  francs,  d'après  le  cours  moyen  de  l'année  précédente, 
pour  les  actions  au  porteur  (lois  précitées  de  1857  et  1872  et  décret  du 
17  juillet  1857)  (1); 

Une  taxe  de  3  %  sur  les  intérêts  et  dividendes  (loi  précitée  de  1872)  (1). 

Le  droit  de  timbre  est  imputé  aux  dépenses  d'exploitation;  il  repré- 
sente en  moyenne  0  fr.  27  par  action 0  fr.  27 

Le  droit  de  transmission  des  actions  au  porteur  correspond, 
pour  l'exercice  1885  (années  de  perception  1885-1886),  à  :  * 

3  fr.  20  pour  la  Compagnie  du  Nord, 

—  de  l'Est, 

—  de  l'Ouest, 

—  d'Orléans, 

—  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 

—  du  Midi, 
et,  en  moyenne,  à 2      39 

A  reporter 2  fr.  66 

(1)  Voir  ci  dessus,  page  ulO. 
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1 

71 

2 

67 

2 

50 

2 
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RcporI ifr.  (W) 

La  taxe  de  3  °/o  s'est  élevée,   en  ce  qui  concerne   l'année 
1835,  à  : 

1  fr.  80  pour  la  Couii)ag:nie  du  Nord, 

—  (le  l'Est, 

—  de  rOuest, 

—  d'Orléans, 

—  de  Paris-Lyon-Méditorranée, 

—  du  Midi, 


0()o 

11 

723 

m 

50 

et,  en  moyenne,  à I 


53 


Total 4fr.  11) 

dont  3  fr.  92  prélevés  sur  le  dividende  moyen  de  50  fr.   80,  ce  qui  le 
ramène  à  46  fr.  88. 

I^s  intérêts  et  dividendes  atlribuc's  aux  actions  au  porteur  ont  subi 
de  ce  chef,  pour  la  moyenne  des  cin(i  dernières  années  (1881  à  1885),  les 
diminutions  indiquées  dans  le  tableau  ci-après  qui  donne  également  le 
pourcentage  net  par  rapport  au  capital  initial  : 


COMPACMRS 

DIVIDENDE 

B«OT 

DROIT 

DE  TIANsaiMIOII 

et  taxe  de  3  p.  •/, 

DIVIDENDE 

MET 

pourcenta(;e 

DD    CAriTAL 

initial 

Nord 

fr. 
70,60 
34.50 
36,20 
56,90 
61  .CO 
U,00 

Moyennes  . . 

fr. 

5,77 
2,57 
2,73 
4,33 
4,76 
3,70 

fr. 
64,83 
31,93 
33,47 
5Î.57 
56,24 
■40,30 

14.7  o; 

6,4 

6,7 
10.3 
13,2 

6,9 

Est 

Ouest 

Orléans 

P..L.-M 

Midi 

48,97 

10,3 

Nous  nous  écarterions  de  notre  sujet,  en  relatant  ici  par  le  menu  les  va- 
riations du  cours  des  actions  depuis  l'origine  des  grandes  Compagnies. 
C'est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  l'occasion  de  revenir.  Il  nous  suffira 
de  rappeler,  pour  le  moment,  que  ces  cours  se  sont  élevés  progressive- 
ment et  ont  atteint  les  chiffres  suivants  : 


o3l 
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COMPAGNIES 

M.WIMUM 

Années 

ABSOLU 

Cours 

M  0  Y  E  N  N  E 

LA    PLDS 

Années 

ANNUELLE 

ÉLEVÉE 

Cour» 

Xord 

1882 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 

fr. 

2.440.00 
883,00 
897,50 
1.430,00 
1.883,00 
1.380.00 

1882 
1881 
1883 
1881 
1881 
1881 

fr. 
2.033 
801 
8o4 
1.334 
1.722 
1.248 

Est 

Ouest 

Orléans 

Paris-L\on-Méditerran  . 
Midi 

e.  Observatio.ns  sur  l'amortissement  des  capitau.x.  —  Les  Compa- 
gnies, ayant  une  e.vistence  limitée,  sont  contraintes  de  pourvoir  à  l'amor- 
tissement des  dépenses  de  premier  établissement  avant  le  terme  de  leur 
concession.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  dernières  échéances  du 
rembourement  des  obligations;  pour  les  actions,  l'amortissement  se  ter- 
minera aux  époques  suivantes  : 

Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Paris-Lyon-Méditerranée  ... 

Midi 

Les  charges  qui  pèsent  de  ce  chef  sur  l'exploitation  sont  jusqu'ici  peu 
élevées;  elles  augmenteront  pour  les  emprunts  nouveaux,  au  fur  et  à  me- 
sure que  l'on  approchera  de  la  fin  des  concessions ,  comme  le  montre  le 
tableau  ci-après  qui  donne  à  titre  d'indication  l'annuité  nécessaire  pour 
amortir  1  fr.  à  divers  taux  d'intérêt  et  pendant  diverses  périodes  : 


1er   j 
1 


uillet  1950. 
anvier  19o0. 
anvier  1932. 


l^r  janvier   1951. 


anvier   1934. 
uillet     1959. 


NOMBRE 

U  '  A  !«  s  R  E  s 

TAUX   DE   3  0/0 

TAUX   DE  4  O/o 

TAUX    DE  5  O/o 

TAUX   DE  6  O/o 

93 

3.'226 

4?121 

5.063 

6,032 

80 

3,311 

4,181 

3,103 

6,037 

70 

3,43.3 

4.273 

5,170 

6,103 

60 

3,613 

4,420 

5,283 

6.188 

30 

3.887 

4,633 

5.478 

6,344 

40 

4.326 

3,032 

3,828 

6,646 

30 

3,102 

5,783 

6,503 

7,263 

20 

6.721 

7.338 

8.024 

8.718 

10 

11,723 

12,329 

12,930 

13,587 
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Il  pourra  en  résulter  de  très  sérieuses  difficultés  daus  l'avenir,  pour 
l'extension  du  réseau  et  même  pour  l'exécution  des  travaux  complémen- 
taires, ou  plutôt  il  sera  indispensable  de  prendre  des  mesures  nouvelles 
pour  y  pourvoir.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  éventualité  fort  lointaine  ;  nous 
nous  bornons  à  la  signaler  en  passant,  sans  y  insister  davantage. 

L'État  est-il  tenu  d'amortir  comme  les  Compagnies?  Théoriquement 
non,  puisque  son  existence  est  indéfmie.  Cependant,  en  praticfuc,  un 
peuple  sage  et  prévoyant  doit  toujours  poursuivre  l'extinction  de  sa  dette, 
sous  peine  de  préparer  aux  générations  futures  une  situation  obérée  à 
laquelle  il  leur  serait  impossible  de  faire  face.  Cette  nécessité  s'impose  d'au- 
tant plus  pour  les  chemins  de  fer,  qu'après  tout  rien  ne  leur  garantit  à 
jamais  leur  prépondérance  actuelle  sur  les  autres  voies  de  communication. 
Rien  ne  prouve  qu'ils  ne  seront  pas  détrônés  un  jour  par  des  voies  plus 
perfectionnées.  Rien  n'établit  que  l'avenir  ne  réserve  pas  à  nos  petits-fils 
quelque  surprise  merveilleuse,  analogue  à  celles  qu'ont  éprouvées  nos  pères 
eux-mêmes  lors  de  linvention  de  la  locomotive.  Rien  ne  démontre  que, 
même  en  supposant  aux  chemins  de  fer  un  empire  immortel,  ils  ne  subis- 
sent dans  leur  exploitation,  et  par  contre-coup  dans  leurs  conditions  tech- 
niques d'établissement, une  révolution  profonde. 

Au  surplus,  il  en  a  été  jugé  ainsi,  aussi  bien  en  France  qu'à  l'étranger. 
Sans  aller  chercher  des  exemples  en  Allemagne  et  en  Relgique,  il  nous  suf- 
fira de  rappeler  que,  dans  notre  pays,  les  Pouvoirs  publics  ont  recouru  le 
plus  souvent  à  des  emprunts  amortissables,  pour  la  réalisation  des  subven- 
tions de  l'État  aux  Compagnies  ou  pour  l'extkîution  de  ses  propres  travaux. 
C'est  ainsi  qu'ils  ont  émis  des  obligations  trcntenaires,  puis  créé  en  1878 
des  titres  de  rente  remboursables  en  75  ans  ;  c'est  encore  ainsi  que  les 
dernières  conventions  ont  stipulé  des  emprunts  par  l'intermédiaire  des 
Compagnies,  avec  amortissement  échelonné  sur  le  délai  à  courir  jusffu'au 
terme  des  concessions. 

On  doit  donc  considérer  l'État  et  les  Compagnies  comme  liés  à  cet  égard 
par  les  mêmes  principes  et  par  les  mêmes  règles. 

().  Conclusions.  —  En  résumé,  nu  point  de  vue  de  la  structure  du 
roseau,  la  construction  par  l'État  et  la  construction  par  les  Compagnies  ont 
chacune  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  Les  Compagnies,  forcées 
d'obéir  à  des  nécessités  financières,  sont  mieux  armées  (|ue  l'État  j>our 
résister  aux  entraînements  et  pour  ne  pas  se  laisser  aller  à  l'établissement 
de  lignes  improductives;  mais  ces  nécessités  mêmes  peuvent  les  conduire 
à  défendre  outre  mesure  leurs  dividendes,  à  pécher  par  excès  de  prudence, 
à  se  cantonner  trop  rigoureusement  dans  leurs  positions,  à  ne  point  mar- 
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(lier  assez  de  l'avant,  à  ne  pas  donner  au  réseau  un  développement  suffi- 
sant. L'Etat,  au  contraire,  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
ses  supputations,  non  seulement  le  produit  net  de  l'exploitation, 
mais  aussi  l'accroissement  général  de  la  richesse  publique  et  les  reve- 
nus indirects  qui  en  résulteront  pour  le  Trésor;  il  peut  avoir  égard, 
non  seulement  aux  intérêts  pécuniaires,  mais  aussi  aux  intérêts  gouver- 
nementaux et  sociaux.  En  revanche,  il  est  plus  exposé  que  les  Compagnies 
aux  illusions,  aux  imprudences,  à  une  appréciation  trop  optimiste  des 
avantages  généraux  procurés  au  pays  par  les  voies  ferrées;  il  est  moins  à 
l'abri  des  influences  et  des  pressions  politiques.  Somme  toute,  le  système 
français,  combinant  l'action  progressive  de  l'État  et  la  résistance  modéra- 
trice des  Compagnies,  a  doté  la  France  d'un  réseau  qui,  sauf  des  imper- 
fections de  détail,  est  assez  satisfaisant  dans  son  ensemble. 

Au  point  de  vue  de  V ordre,  de  la  méthode  et  de  la  durée  des  travaux, 
l'État  ne  le  cède  en  rien  aux  Compagnies.  C'est  en  vain  qu'on  a  invoqué, 
contre  lui  l'inexpérience  de  son  personnel,  l'infériorité  de  l'organisation 
administrative  comparée  à  celle  des  sociétés  industrielles,  l'excès  de  la 
centralisation,  la  dissémination  et  la  variation  des  crédits,  la  mobilité  des 
agents,  la  lenteur  proverbiale  de  l'Administration  française,  sa  faiblesse  en 
face  des  pressions  politiques.  Sans  méconnaître  ce  qu'il  peut  y  avoir  dé 
fondé  dans  ces  griefs,  nous  sommes  convaincu  qu'on  en  a  singulièrement 
exagéré  la  portée,  qu'on  a  trop  mis  en  relief  les  défauts  de  l'État  et  trop 
masqué  ceux  des  Compagnies. 

De  part  et  d'autre,  on  a  des  agents  d'élite,  qui,  à  un  moment  donné, 
peuvent  avoir  plus  ou  moins  d'expérience  suivant  le  régime  antérieure- 
ment en  vigueur,  mais  qui  ont  la  même  capacité  technique,  qui  sont  doués 
des  mêmes  aptitudes,  qui  ont  un  égal  sentiment  du  devoir,  qui  obéissent 
les. uns  et  les  autres  à  ce  sentiment,  qui  ne  mesurent  point  leur  travail  et 
leurs  efforts  aux  avantages  matériels  de  leur  situation,  qui  sont  aussi  sujets 
{^ux  mêmes  fautes  et  aux  mêmes  erreurs. 

De  part  et  d'autre  encore,  on  trouve  une  organisation  similaire  et  des 
procédés  analogues.  Constituées  comme  elles  le  sont,  maîtresses  de  réseaux 
immenses,  les  grandes  Compagnies  ne  fonctionnent  plus  comme  des  so- 
ciétés industrielles,  au  moins  en  ce  qui  touche  la  construction  ;  ce  sont  de 
véritables  administrations,  jouissant  d'une  certaine  liberté  d'allures,  mais 
amenées  par  l'étendue  même  de  leurs  opérations  à  une  centralisation  et  à 
un  formalisme,  souvent  plus  étroits  que  ceux  de  l'État. 

L'objection  tirée  de  la  multiplicité  des  fonctions  dévolues  aux  ingénieurs 
des  Ponts  et  Chaussées  est  purement  spécieuse  ;  car  le  Ministre  des  travaux 
pMblics  n'a  jamqis  hérité,  le  cas  échéqut,  à  créer  des  service^  spéciaux  pour 
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la  construction  des  chemins  de  fei',  et,  ^nce  à  son  dévouement  incont<*slé, 
à  son  élasticité,  à  son  habitude  des  affaires,  à  sa  forte  instruction  profes- 
sionnelle, le  corps  des  Ponts  et  Chaussées  s'est  toujours  moutré  à  la  hau- 
teur de  sa  tâche. 

On  ne  saurait  s'amHer  davantage  à  la  prétendue  mobilité  des  agents. 
Ix;  reproche  no  porte  pas  pour  les  conducteurs,  (jui,  le  plus  souvent,  res- 
tent attachés  à  leur  service  comme  le  paysan  à  sou  clocher.  Quant  aux 
ingénieurs,  ils  peuvent  conquérir  leurs  classes  sur  place,  et,  si  les  chemins 
de  fer  étaient  entre  les  mains  de  l'Klat,  l'Administration  donnerait  facile- 
ment le  grade  d'ingénieur  en  chef  aux  ingénieurs  ordinaires  qui  le  méri- 
teraient, sans  cesser  d'utiliser  leurs  aptitudes  spéciales  pour  la  construction 
des  voies  ferrées.  A  peine  avons-nous  l)esoin  d'ajouter  que  les  changements 
pour  raisons  de  convenances  sont  toujours  subordonnés  aux  volontés  du 
Ministre  et  que  les  ingénieurs  n'hésitent  jamais  à  sacrifier  leurs  préfé- 
rences et  même  leurs  intérêts  au  désir  d'exécuter  leurs  projets  et  d'achever 
leurs  travaux.  Du  reste,  les  fonctionnaires  des  Compagnies  sont,  comme 
ceux  de  l'État,  exposés  à  des  déplacements  eu  cas  d'avancement;  ils  ont, 
comme  eux,  des  convenances  personnelles  et  des  intérêts  matériels  à  satis- 
faire. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  faire  grand  état  de  l'imputation  dirigée  contre 
l'Administration,  en  ce  qui  touche  la  dissémination  et  la  variation  des  cré- 
dits. S'il  est  indéniable  que  le  budget  ait  à  subir  de  rudes  assauts  de  la 
part  des  départements  et  des  communes  et  que  le  Gouvernement  soit  sol- 
licité de  toutes  parts  pour  la  répartition  des  crédits  mis  à  sa  disposition, 
le  devoir  des  Ministres  est  précisément  de  défendre  les  finances  publiques, 
d'en  assurer  l'emploi  méthodique,  de  discerner  entre  les  prétentions  légi- 
times et  les  prétentions  injustifiées,  d'y  apporter  toute  leur  vigilance  et 
toute  leur  fermeté.  S'il  est  vrai  que  le  rendement  des  imp('>ts  subisse  lo 
contre-coup  des  crises  politiques  ou  commerciales,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  grands  travaux  de  l'État  sont  payés  sur  des  fonds  d'emprunt,  (jue 
les  émissions  ne  se  font  point  à  échéance  fixe,  mais  au  jour  où  les  cx)ndi- 
tions  du  marché  sont  favorables,  que  des  expédients  temporaires  permettent 
toujours  d'attendre  l'heure  propice;  il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue 
que,  si  le  crédit  des  Compagnies  a  un  peu  moins  de  sensibilité,  il  n'en 
obéit  pas  moins  aux  mêmes  lois,  il  n'en  est  pas  moins  soumis  aux  mêmes 
influences. 

Quant  à  la  lenteur  invoquée  comme  un  mal  chronique  au<|uel  n'échappe 
aucun  oi^ane  de  l'Administration  française,  les  faits  sont  là  pour  attester 
que  les  Compagnies  n'apportent  pas  plus  de  rapidité  à  la  c/>nstrurtion  et 
même  qu'elles  sont  inévitablement  portées   à   retarder  l'ouverture  des 
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lignes  peu  rémunératrices.  Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que  l'ap- 
probation de  leurs  projets  exige  des  délais  plus  prolongés,  en  raison  de 
la  dualité  d'examen  par  leur  service  central  et  par  l'Administration  des 
travaux  publics,  et  aussi  en  raison  des  divergences  fréquentes  entre  les 
intérêts  des  actionnaires  et  les  intérêts  d;i  pays,  que  le  contrôle  doit  avoir 
seuls  en  vue. 

Au  point  de  vue  des  dépenses  de  premier  établissement,  l'État  peut, 
dans  certains  cas,  acquérir  les  terrains  à  des  prix  moins  onéreux;  il  peut 
obtenir  plus  facilement  le  concours  des  localités;  il  supporte  des  frais 
généraux  moins  élevés  ;  il  a  plus  d'autorité  pour  résister  aux  exigences 
des  populations,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  accessoires,  tels  que  ceux 
du  rétablissement  des  communications;  il  bénéficie  de  la  juridiction  des 
Conseils  de  préfecture  et  du  Conseil  d'État;  il  construit  par  les  mêmes 
moyens,  par  les  mômes  méthodes;  tout  au  plus,  peut-on  faire  valoir  en 
faveur  des  Compagnies  qu'elles  sont  un  peu  plus  libres  pour  les  marchés 
de  fourniture  de  matériel  et  qu'elles  sont  ainsi  en  situation  de  réaliser 
certaines  économies.  Somme  toute,  il  serait  injuste  de  lui  dénier  une 
capacité  au  moins  égale. 

Au  point  de  vue  des  charges  grevant  l'avenir,  les  Compagnies  impu- 
tent au  compte  de  premier  établissement  des  dépenses  qui,  à  proprement 
parler,  ne  devraient  pas  en  faire  partie,  notamment  les  insuffisances  d'ex- 
ploitation pendant  un  certain  nombre  d'années,  et  reportent  ainsi  sur  l'a- 
venir des  charges  souvent  considérables.  Nous  ne  faisons,  du  reste,  que 
constater  le  fait  sans  le  critiquer  :  c'est  une  combinaison  financière  que 
l'État  a  admise  dans  sou  propre  intérêt  et  qui,  en  définitive,  ne  saurait 
modifier  le  chiffre  total  des  dépenses  de  construction  et  d'exploitation. 

Quant  au  crédit  des  Compagnies,  autrefois  très  inférieur  à  celui  de 
l'État,  il  s'en  est  rapproché,  l'a  même  dépassé  à  la  suite  des  désastres  de 
1870-1871.  mais  a  perdu,  depuis,  son  avance.  Moins  sensibles  que  la  rente 
aux  événements  politiques,  les  obligations  de  chemins  de  fer  s'écoulent 
cependant  à  des  conditions  moins  favorables  et  comportent,  par  suite, 
des  charges  plus  lourdes,  pourle  même  capital.  L'avantage  ainsi  constatéà 
l'actif  de  l'action  directe  de  l'État  se  fût  certainement  atténué,  si  les  em- 
prunts publics  s'étaient  accrus  de  toute  la  somme  empruntée  par  les  Com- 
pagnies ;  il  en  serait  incontestablement  résulté  une  dépréciation  de  la 
rente.  Fùt-il  resté,  en  définitive,  un  profit  pour  le  pays?  Nous  le  croyons, 
sans  pouvoir  l'afïirmer.  En  tout  cas,  ce  profit  eût  été  minime. 

A  l'intérêt  effectivement  payé  aux  porteurs  de  titres  des  Compagnies 
viennent  s'ajouter  des  taxes  assez  lourdes,  perçues  par  le  Trésor  :  le  droit 
de  timbre,  le  droit  de  transmission,  limpôt  sur  le  revenu,  l'impôt  sur  la 
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prime  de  remboursement.  Ces  taxes  auf^mentent  aujourd'hui  de  0  fr.  \0 
environ  les  charges  par  100  fr.  de  capital  versé  et  non  encore  amorti.  A  h 
vérité,  si  elles  saut  acquittées  par  les  Compagnies,  elles  viennent  grossir 
d'autant  les  ressources  générales  du  budget.  Mais  il  n'en  faut  pas  moins 
que  les  frais  de  transport  soient  juigmentés  de  la  somme  nécessaire  pour 
y  pourvoir.  Le  système  de  l'exéculion  ()ar  les  Compagnies  impose  donc 
aux  usagei"s  des  chemins  do  fer  des  surtaxes  profitant  à  l'ensemble  des 
contribuables.  C'est  encore  une  différence  que  nous  nous  bornons  à  con- 
stater, sans  la  critiquer  et  surtout  sans  l'imputer  aux  Compagnies. 

A  tous  ces  points  de  vue,  nous  considérons  la  construction  par  l'État 
comme  donnant  des  résultats,  sinon  supérieurs,  au  moins  égaux  à  ceux 
de  la  construction  par  les  concessionnaires.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'o- 
pinion que  l'on  ait  sur  la  valeur  relative  des  deux  systèmes,  on  est  géné- 
ralement d'accord  pour  reconnaître  que  leurs  avantages  et  leurs  inconvé- 
nients se  compensent  à  peu  près.  Pour  les  uns,  la  balance  penche  du  côté 
de  rfUat  ;  pour  les  autres,  elle  penche  du  côté  des  Compagnies  ;  pour  tous, 
l'écart  est  minime  et  ne  saurait-  fournir  une  raison  de  décider  entre  l'ac- 
tion directe  de  l'État  et  la  concession.  Seule,  l'exploitation  peut  donner 
des  arguments  solides  aux  partisans  de  l'État  et  à  ceux  des  Compagnies. 

Ainsi  que  le  lecteur  a  pu  le  remarquer,  dans  toute  cette  étude  sur  la 
construction  des  voies  ferrées,  nous  av(ms  envisagé  exclusivement  les 
grandes  Compagnies  constituées  comme  elles  le  sont  en  France,  c'est-à- 
dire  tenues  eu  tutelle  par  lÉtat,  unies  au  Trésor  par  des  liens  financiers 
étroits  et  dotées  do  réseaux  «'-tendus. 

Nous  avons  laissé  de  côté  les  Compagnies  libres,  qui  n'ont  pas  reçu  et 
ne  pouvaient  recevoir  droit  de  cité  dans  notre  pays.  Le  système  anglais 
était,  en  effet,  inconciliable  avec  le  tempérament,  les  mœurs,  les  tradi- 
tions, les  principes  administratifs  du  peuple  français;  la  vie  industrielle 
et  commerciale  n'avait,  d'ailleurs,  pas  assez  d'intensité  sur  notre  territoire 
pour  fournir  les  éléments  d'une  existence  assurée  à  des  concessionnaires 
indépendants  et  obligés  de  voler  de  leurs  propres  ailes.  Au  surplus,  même 
au  point  de  vue  particulier  de  la  construction,  nous  pouvons  écarter  d'un 
mot  les  Compagnies  libres,  en  faisant  observer  (ju'elles  eussent  concentré 
leur  action  sur  certaines  directions  privilégiées,  sur  cerlains  courants  de 
circulation  déterminés  ;  qu'elles  y  eussent  doublé  ou  triplé  des  lignes  encore 
suflisantes  aujourd'hui  pour  faire  face  au  trafic;  et  qu'ainsi  les  d;''penses 
de  premier  établissement,  rapportées  au  mouvement  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  eussent  été  singulièrement  accrues. 
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Nous  avons  également  laissé  de  côté  les  petites  Compagnies,  auxquelles 
on  a  souvent  attribué  le  mérite  d'une  économie  plus  grande  dans  l'exé- 
cution des  travaux.  On  peut  faire  valoir,  en  leur  faveur,  certains  exemples 
frappants,  tels  que  celui  de  la  Compagnie  des  Bombes,  habilement  dirigée 
par  MM.  Mangini,  et  dont  le  compte  de  premier  établissement  ne  s'élevait 
pas  à  plus  de  175  000  francs  par  kilomètre  à  la  fin  de  1881,  y  compris 
le  matériel  roulant,  pour  la  partie  de  son  réseau  classée  d'intérêt  général. 
On  peut  leur  opposer  aussi  de  nombreux  exemples  de  dilapidation  et  de 
construction  défectueuse.  Pour  ne  point  nous  livrer  à  une  discussion 
stérile  à  cet  égard,  il  nous  suffira  de  dire  que  le  système  des  petites  Com- 
pagnies n'était  point  viable  en  France  et  qu'il  n'était  compatible,  ni  avec 
les  nécessités  du  développement  progressif  du  réseau,  ni  avec  celles  d'une 
bonne  exploitation,  ni  avec  les  exigences  impérieuses  de  la  défense.  Nous 
le  démontrerons  plus  loin,  en  traitant  de  l'étendue  dos  réseaux. 

Ainsi,  sous  peine  de  nous  embarrasser  dans  des  dissertations  théoriques 
sans  utilité  pratique  et  sans  intérêt,  nous  n'avions  à  rapprocher  que  les 
deux  systèmes  de  la  construction  par  l'État  et  de  la  construction  par  les 
grandes  Compagnies  du  type  français.  C'est  ce  que  nous  nous  sommes 
efforcé  de  faire  brièvement. 
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§  3.  — DE  L'EXPLOITATION  PAR  L'ÉTAT  OU  PAU  LES  COMPAGNIES. 

1.  Observations  préliminaires.  —  Ainsi  <|uo  nous  l'avons  déjà  fait 
remar(}uer,  l'cxploitatiou  constitue  l'élément  principal  du  grave  problème 
relatif  au  maintien  des  chemins  de  fer  entre  les  mains  de  l'illtat  ou  à  leur 
abandon  aux  mains  des  Compagnies. 

En  ellet,  la  période  de  premier  établissement  est  essentiellement  passa- 
gère; sa  durée,  trop  longue  au  gré  des  [)opulations  intéressées,  n'embrasse 
cependant  jamais  qu'un  très  [)etit  nombre  d'années.  D'un  autre  côté,  la 
construction  ne  met  en  jeu  (jue  des  intérêts  bien  définis,  bien  limités; 
elle  n'exige  pas,  comme  l'exploitation,  un  contact,  une  entente  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants,  avec  le  public  ;  elle  rentre  dans  le  champ  habi- 
tuel et  normal  de  l'action  de  l'I^lat,  dont  les  ingénieurs  ont  été  de  tout 
temps  rompus  aux  travaux  ;  elle  ne  préjuge  même  pas  absolument  le 
régime  ultérieur  des  voies  ferrées,  puisqu'à  maintes  reprises  l'Adminis- 
tration a  exécuté,  au  moins  partiellement,  des  lignes  concédées  ou 
destinées  à  l'être.  Elle  n'est,  en  cpielque  sorte,  qu'une  mesure  prépa- 
ratoire. 

Au  contraire,  l'exploitation  a  une  durée  sans  limite;  elle  touche  aux 
intérêts  les  plus  multiples  et  les  plus  complexes  ;  elle  est  un  des  facteurs 
les  plus  puissants  de  l'activité  nationale,  de  la  vie  industrielle  et  commer- 
ciale; elle  met  les  agents  (jui  y  sont  préposés  en  rapport  incessant  avec 
les  usagers;  elle  fait  inévitablement  naître  des  débats,  des  conflits,  des 
litiges  nombreux  ;  elle  soulève  les  questions  les  plus  délicates  et  les  plus 
grosses  au  point.de  vue  économique  ou  financier;  elle  est  sans  cesse  livrée 
à  la  controverse  et  à  la  critique. 

Aussi  comprend-on  que  la  lutte  entre  les  partisans  des  divers  systèmes 
se  soit  pres(jue  toujoui*s  circonscrite  sur  le  terrain  de  l'exploitation  et  que 
la  construction  ait  été  reléguée  au  second  plan  dans  les  polémiques  de  la 
tribune  et  de  la  presse. 

Avant  de  franchir  le  seuil  de  cette  partie  de  notre  étude,  nous  croyons 
devoir  présenter  deux  observations  préliminaires  qui  dégageront  d'autant 
la  discussion. 

Tout  d'abord,  au  point  de  vue  professionnel,  pas  plus  pour  l'exploi- 
tation que  pour  la  construction ,  on  ne  saurait  faire  une  différence  appré- 
ciable entre  la  valeur  intrinsèque  des  agents  de  l'État  et  celle  des  agents 
des  Compagnies,  il  n'existe  aucune  raison  de  principe  pour  que  ces 
agents  ne  s'acquittent  pas  de  leur  tâche  avec  le  même  succès,  si  on  les 
suppose  guidés  par  la  même  ligne  de  conduite,  obéissant  à  la  même  in- 
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spiration,  couduits  par  les  mêmes  mobiles,  poursuivant  le  même  but, 
poussés  par  la  même  impulsion.  Sans  doute,  les  Gompaj^nies  rémunèrent 
plus  largement  leur  personnel,  et  l'on  peut  soutenir  qu'elles  ont  ainsi  le 
moyen  d'attirer  à  elles  des  hommes  plus  capables,  d'exiger  d'eux  plus  de 
travail,  d'en  obtenir  une  plus  grande  somme  de  dévouement  et  de 
services.  Mais  on  ne  .conçoit  pas,  à  priori,  pourquoi  l'État,  s'il  détenait 
les  voies  ferrées,  n'améliorerait  pas  également  le  son  de  ses  bous  fonction- 
naires. D'ailleurs,  si  l'argument  est  susceptible  de  porter  dans  une  certaine 
mesure  pour  les  agents  inférieurs,  il  tombe  delui-même  pour  les  agents 
supérieurs,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  exercent  une  influence  dirigeante 
sur  l'exploitation  :  la  nation  française  a  encore  le  cœur  assez  généreux 
pour  qu'arrivés  à  un  certain  degré  d'instruction  et  d'éducation, ses  enfants 
sachent  mettre  la  satisfaction  du  devoir  accompU  bien  au-dessus  de  leurs 
intérêts  matériels,  pour  qu'ils  ne  mesurent  pas  leur  zèle  et  leurs  peines 
aux  émoluments  dont  ils  sont  dotés.  Nous  ne  pourrions  que  reproduire  ici 
les  considérations  déjà  développées  à  propos  de  l'exécution  des  chemins 
de  fer  par  TÉtat  ou  par  les  Compagnies.  Nous  n'y  insisterons  pas  davan- 
tage :  nous  y  insisterons  d'autant  moins  qu'il  n'y  a  guère  de  contradiction 
à  cet  égard  et  que  la  plupart  des  agents  supérieurs  des  Compagnies  fran- 
çaises sont  pris  parmi  les  ingénieurs  du  corps  des  Ponts  et  Chaussées  et 
du  corps  des  Mines.  Il  doit  donc  être  bien  entendu  que  l'aptitude  person- 
nelle des  fonctionnaires  de  lÉtat  ou  des  Compagnies  reste  hors  de  cause 
et  que,  dans  l'examen  des  divers  systèmes,  il  s'agira  exclusivement  des 
qualités  du  maître  au  nom  duquel  ils  exercent,  des  tendances  qui  leur 
sont  imposées,  de  la  direction  qui  leur  est  imprimée,  du  moule  auquel  ils 
sont  obligés  d'adapter  leurs  actes.  . 

Notre  seconde  observation  a  trait  au  caractère  et  à  la  nature  des 
sociétés  dont  l'intervention  peut  être  utilement  mise  en  parallèle  avec 
celle  de  l'État.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les  types 
suivants  : 

1°  Compagnies  jouissant  d'une  indépendance  à  peu  près  absolue,  comme 
en  Angleterre  ou  en  Amérique  ; 

2"  Compagnies  unies  par  des  liens  étroits  avec  l'État,  contrôlées,  sm'veil- 
lées  et  tenues  en  tutelle  par  l'Administration,  mais  conservant  néan- 
moins l'initiative,  l'action  et  la  responsabilité,  et  détenant  pour  un  délai 
assez  long  les  voies  ferrées  dont  elles  sont  concessionnaires,  comme  en 
France  ; 

3°  Compagnies  fermières,  exploitant  les  chemins  de  fer  en  vertu  de  baux 
à  courte  échéance  et  ayant  une  part  plus  ou  moins  grande  dans  la 
direction  générale  du  service,  suivant  la  forme  des  contrats. 
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Nous  laisserons  provisoirement  de  côtt',  sauf  à  en  dire  par  la  snile 
(|uel({ues  mots,  le  système  des  Compaguies  libres,  qui  n'a  pu  saccliniater 
en  France.  De  même,  nous  ferons  abstraction,  pour  l'heure,  des  Compa- 
gnies fermières,  qui  sont  comparables  aux  Compagnies  concessionnaires 
avec  queUjues  «jualités  en  moins),  si,  comme  en  Hollande,  elles  ont  l'ini- 
tiative et  ne  sont  soumises  qu'à  un  contrôle  supérieur  des  Pouvoirs 
publics,  et  (pii,au  contraire,  mascjuent  à  peine  une  ex[)ltiitation  directe 
mal  dissimulée,  si  l'État  garde  son  autorité  sur  les  tarifs  et  sur  les  détails 
de  l'organisation  des  services. 

Ainsi,  tout  en  nous  réservant  de  revenir  plus  tard  sur  les  Compagnies 
libres  et  les  Compagnies  fermières,  nous  nous  bornerons  en  ce  nioment  à 
rapprocher  l'exploitation  par  l'État  et  l'exploitation  par  les  grandes  Com- 
pagnies du  système  français.  Nos  explications  seront  plus  claires,  plus 
courtes,  plus  pratiques,  plus  conformes  au  but  de  cet  ouvrage,  (jui  n'a 
nullement  la  prétention  de  constituer  une  encyclopédie  didactiiiue  et  i)lii- 
losophique  sur  la  matière. 

Ces  deux  observations  préliminaires  formulées,  nous  pouvons  aborder 
notre  sujet.  Nous  le  ferons  avec  toute  la  sobriété  et  toute  la  concision 
possibles  :  le  lectçur  qui  désirerait  des  aperçus  ou  des  exposés  plus 
détaillés  n'aura  que  l'embarras  du  choix  parmi  les  discours  et  les  écrits 
innombrables  où  la  question  a  été  traitée  sous  ses  divers  aspects  ;  en  les 
lisant  et  en  les  étudiant  sans  parti  pris,  il  arrivera  sans  peine  à  y  discerner 
le  bon  grain  de  l'ivraie,  à  y  distinguer  ceux  qui  sont  le  fruit  de  la  passion 
ou  de  l'intérêt  et  ceux  qui,  au  contraire,  traduisent  des  convictions 
impartiales  et  raisonnées. 

2.  Rappel  du  rôle  des  chemins  de  fer.  —  Il  importe,  avant  tout,  de 
redire  quel  est  le  rôle  des  voies  ferrées. 

Ce  rôle  est  multiple,  comme  nous  l'avons  déjà  montré  dans  le  chapitn' 
consacré  a  aux  résultats  généraux  de  l'ouverture  des  chemins  de  frr  ».  Il 
est  d'ordre  i)olitique,  gouvernementjd,  administi*atif,  militaire,  industriel 
et  commercial. 

Au  point  de  vue  politique,  gouvernemental  et  administratif,  nos  jKjres 
ont,  dès  l'origine,  compris  toute  rim|K)rtanc^  des  nouvelles  voies  de  com- 
munication (lu«'s  au  génie  des  Sti>|)henson.  Il  suffit,  j)our  s'en  convaincre, 
d«'reIir(?lerap|K)rt  prés<Mitéen  1837  par  Dufaure  à  la  Chambre  des  déjmtés, 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  la  construction  d'unelignede  Lyon  à  Mars«'ille; 
les  paroles  de  M.  Legrand,  directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  des 
Mines,  lors  de  la  discussion  à  laquelle  se  livra  cette  Assemblée,  dans  le  cours 
de  la  même  année,  au  sujet  de  la  création  du  réseau  national  et  du  régime 
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à  lui  assigner  ;  les  discours  prononcés  par  cet  éminent  ingénieur  en  1838. 
Tous  les  débats  parlementaires  engagés  sous  la  monarchie  de  Juillet  portent 
la  trace  d'une  foi  profonde  dans  l'influence  des  chemins  de  fer  sur  la  con- 
solidation de  l'unité  nationale  et  sur  l'action  du  pouvoir  central.  Des  cita- 
tions, même  écourtées,  nous  entraîneraient  trop  loin  :  nous  renvoyons  donc 
le  lecteur  aux  extraits  que  nous  avons  insérés  page  121  et  surtout  au  tome  I 
de  notre  «  Etude  historique  ». 

L'intuition  de  nos  devanciers  ne  les  avait  pastrompés.  En  mélangeant  les 
races  des  anciennes  provinces,  en  les  confondant  dans  des  rapports  de 
chaque  jour,  en  faisant  disparaître  les  dialectes  locaux,  en  unifiant  les 
habitudes,  les  mœurs,  les  coutumes,  les  voies  ferrées  devaient,  nous  l'avons 
d.gà  dit,  dissiper  les  vieilles  rivahtés  inconscientes,  déterminer  l'homogé- 
néité et  la  solidarité  des  sentiments  et  des  intérêts,  fournir  l'instrument  le 
plus  puissant  et  le  plus  efficace  pour  resserrer  et  sceller  définitivement 
l'unité  nationale.  Ce  qui  était  vrai  en  1837  l'est  encore  aujourd'hui.  Toutes 
les  fois  qu'un  peuple  fait  la  conquête  militaire  ou  pacifique  d'une  province 
nouvelle,  son  premier  soin  n'est-il  pas  d'y  développer  les  communications, 
de  la  rattacher  par  des  voies  de  transport  rapide  aux  villes  voisines  et  à 
la  capitale,  de  modifier  le  sens  des  courants  de  circulation?  Ne  considère- 
t-ilpas  la  locomotive  comrtie  l'auxiliaire  le  plus  utile,  pour  consacrer  l'an- 
nexion et  empêcher  la  chaîne  de  se  rouvrir?  N'est-ce  point  ainsi  qu'a  agi  la 
Prusse  à  toutes  les  phases  de  la  constitution  du  grand  empire  allemand? 
N'en  avons-nous  pas  vu  un  exemple  douloureux,  après  nos  sanglantes 
défaites  de  1870-1871  et  la  perte  de  notre  chère  Alsace-Lorraine  ?  N'est-ce- 
point  ainsi  que  la  France  elle-même  a  agi  et  agit  encore  aujourd'hui  du 
côté  des  Alpes  ?  L'objectif  des  Gouvernements  coloniaux  de  tous  les  pays 
n'est-il  pas  de  lancer  le  plus  tôt  possible  des  rails  entre  le  chef-lieu  et  les 
confins  les  plus  reculés  de  la  colonie  ? 

Les  chemins  de  fer  ne  servent  pas  seulement  à  sceller  les  faits  accomplis; 
souvent  ils  préparent  la  conquête.  En  feuilletant  l'histoire  du  siècle  depuis 
une  vingtaine  d'années,  on  se  trouve,  presque  à  chaque  pas,  en  face  des 
efforts  de  certains  peuples,  pour  exploiter  des  chemins  de  fer  à  l'étranger, 
et  aussi  en  face  des  résistances  jalouses  et  instinctives  opposées  à  ces  efïbrts. 
Sans  aller  bien  loin  au  delà  de  notre  frontière  de  l'Est,  en  parcourant  les 
pays  voisins  du  Nord  au  Sud,  il  nous  serait  facile  de  sortir  des  généralités, 
de  citer  des  faits  précis,  d'y  découvrir  même  les  causes  du  régime  adopté 
par  certaines  nations  pour  leur  réseau  ;  mais  le  terrain  est  trop  brûlant 
pour  que  nous  nous  y  aventurions  sans  réserve.  Qu'il  nous  suffise  de  citer 
l'exemple  classique  des  États-Unis,  dont  la  locomotive  a  été  presque  partout 
le  premier  pionnier,  et  de  rappeler  les  études  du  Transsaharien  que  le 
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désastre  de  la  mission  Flattcrs  a  fait  ajourner  temporairement,  IVxécution 
du  chemin  de  fer  de  la  Medjerdah  en  Tunisie,  et  celle  de  la  voie  du  Séné- 
gal au  Niger. 

Les  procédés  administratifs  ont,  de  leur  côté,  subi  une  véritable  trans- 
formation. En  atténuant  l'ellet  des  distances,  les  chemins  de  fer  ont  donné 
au  pouvoir  central  le  moyen  de  se  mettre  pour  ainsi  dire  en  contact  avec 
tous  les  points  du  territoire,  de  tenir  tous  les  lils  de  manœuvre  do  cet 
organisme  si  complexe  que  l'on  appelle  «  l'Administration  »,  d'en  diriger 
tous  les  détails  du  fond  des  Ministères,  de  réduire  son  action  préventive. 
Les  rênes  gouvernementales  étant  plus  courtes  ont  pu  se  détendre  sans 
danger  ;  l'autorité  déléguée  aux  représentants  locaux  de  l'État  a  pu  être 
diminuée,  au  grand  profit  de  l'émancipation  des  citoyens. 

Le  rôle  des  chemins  de  fer  n'est  d'ailleurs  pas  limité  aux  frontières; 
leur  horizon  est  plus  étendu.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  montrer 
rinfluence  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  relations  politiques  des  peuples 
par  le  mélange  des  races,  les  rapports  quotidiens,  la  communauté  des 
intérêts  commerciaux.  Ils  ont  certainement  fait  et  feront  beaucoup  plus 
que  toutes  les  théories,  que  toutes  les  alliances  gouvernementales,  pour 
aplanir  les  différends,  pour  effacer  les  inimitiés,  pour  faire  tomber,  ou  du 
moins  pour  abaisser  les  barrières  qui  séparent  les  pays  voisins,  pour  mo- 
difier la  politique  douanière,  pour  unifier  les  poids,  les  mesures  et  les 
monnaies,  pour  réduire  les  différences  de  législation. 

Au  point  de  vue  militaire,  chacun  sait  quels  engins  redoutables  sont 
les  voies  ferrées;  quelles  modifications  profondes  elles  ont  provoquées  dans 
l'art  de  la  guerre;  quel  rôle  prépondérant  elles  jouent  <lans  la  mobilisa- 
tion et  la  concentration  des  armées  ;  quelle  influence  décisive  elles  peuvent 
exercer  sur  le  sort  d'une  campagne  ;  combien  elles  sont  indispensables  pour 
le  transport  du  matéri(ïl,  des  approvisionnements  et  des  munitions  ;  com- 
bien il  serait  impossible  sans  elles  de  réunir  et  d'alimenter  ces  immenses 
accumulations  d'hommes,  qui  luttent  aujourd'hui  les  unes  contre  lesautres. 

Au  point  de  vue  industriel  et  commercial^  nous' n'avons  pas  à  revenir 
sur  les  indicjitions  développées  que  nous  avons  réunies  dans  le  chapitre  II. 
Nous  n'avons  pas  à  reproduire  le  tableau  de  la  révolution  économique 
qu'a  engendrée  la  création  de  notre  réseau;  nous  n'avons  pas  à  refaire 
l'inventaire  des  richesses  que  la  locomotive  a  apportées  dans  ses  flancs  et 
qu'elle  apportera  partout  où  elle  se  montrera  ;  nous  n'avons  pas  à  redire 
l'action  des  chemins  de  fer  sur  le  déplacement  des  hommes  et  des  choses, 
sur  le  prix  des  objets  livrés  à  la  consommation,  sur  l'utilisation  agricole 
de  la  terre.  Nous  n'avons  pas  à  récîipilulcr  de  nouveau  les  progrès  mer- 
veilleux de  l'industrie^  du  commerce  intérieur  et  du  commerce  cxt/'rieur. 
i  35 
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Le  lecteur  comprendra  et  appréciera  le  sentiment  qui  nous  porte  à  éviter 
toute  répétition  dans  un  ouvrage  au  cadre  si  vaste;  il  voudra  bien  se  repor- 
ter auxaperçus  et  aux  chiffres  statistiques  des  pages  00  et  suivantes. 

Quelle  est  l'importance  relative  des  services  rendus  par  les  chemins  de 
fer  à  ces  divers  points  de  vue  ?  Les  uns  ont  prétendu  que  le  rôle  industriel 
et  commercial  des  voies  ferrées  devait  seul  entrer  en  ligne  de  compte, 
qu'il  constituait  seul  leur  principe  et  leur  but  essentiel,  que  leur  utilisation 
politique  ou  militaire  était  accessoire  et  constituait,  non  point  un  des 
motifs  de  leur  établissement,  mais  simplement  une  manifestation  de  leur 
puissance  et  de  leur  action  sociale.  D'autres,  au  contraire,  les  ont  consi- 
dérées à  peu  près  exclusivement  comme  des  instruments  de  gouvernement 
et  d'administration ,  ou ,  tout  au  moins ,  ont  admis  que  ce  caractère 
primait  les  autres  au  point  de  les  absorber  et  de  commander  le  régime  du 
réseau. 

La  vérité  est  entre  ces  théories  extrêmes.  Pour  mieux  dire,  il  ne  peut 
y  avoir  de  théorie  absolue  et  universelle  à  cet  égard. 

En  France,  comme  à  l'étranger,  la  construction  de  certaines  lignes  a 
été  incontestablement  dictée  par  des  considérations  politiques,  par  la 
nécessité  de  relier  au  réseau  tel  ou  tel  centre  administratif,  par  l'oppor- 
tunité de  faire  participer  des  régions  deshéritées  aux  bienfaits  des  voies 
perfectionnées  de  communication,  par  le  désir  de  s'opposer  à  la  dépopu- 
lation de  contrées  montagneuses,  par  les  exigences  impérieuses  de  la 
sécurité  du  pays,  par  la  convenance  de  resserrer  les  relations  interna- 
tionales. C'est  là  un  fait  historique  qui  ne  saurait  être  contesté. 

D'autre  part,  ce  serait  folie  de  nier  que  presque  partout  le  but 
prédominant  ait  été  un  but  industriel  et  commercial,  en  prenant  ces  mots 
dans  leur  acception  la  plus  large,  en  les  appliquant  à  toutes  les  catégories 
de  production,  d'échanges,  de  transactions. 

Dans  tous  les  pays,  on  retrouve  ces  divers  éléments  concourant  et 
formant  le  faisceau  des  intérêts  qui  ont  présidé  à  la  naissance  et  au 
développement  progressif  des  chemins  de  fer.  Suivant  les  époques,  suivant 
les  circonstances,  suivant  les  lieux,  leur  valeur  relative  a  pu  se  modifier, 
occuper  une  place  plus  ou  moins  grande  dans  les  préoccupations  et  les 
vues  des  Pouvoirs  publics  :  des  nations  privilégiées,  comme  l'Angleterre, 
qui  n'a  à  redouter  aucune  attaque  du  dehors,  ont  pu  faire  abstraction  des 
considérations  militaires  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  exception,  et  nulle  part, 
sur  le  continent,  on  n'a  pu  se  borner  à  envisager  seulement  sous  l'une  ou 
l'autre  de  ses  faces  la  grave  question  du  régime  des  chemins  de  fer. 

En  résumé,  donc,  nous  le  répétons,  les  voies  ferrées  ont  un  rôle  mixte  : 
gouvernemental,  politique,  administratif,  militaire,  industriel  et  coramer- 
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cial.  Mais,  chez  nous  du  moins,  c'est  certainement  la  partie  industrielle 
et  commerciale  qui  est  de  beaucoup  la  plus  importante. 

3.  Rappel  de  quelques  chiffres  concernant  le  mouvement  de  la 
circulation,  ainsi  que  les  recettes  et  les  charges  de  l'exploitation. 
—  Il  convient  encore  de  rappeler,  pour  ne  point  les  perdre  de  vue, 
quelques  chiffres  relatifs  au  mouvement  de  la  circulation  et  au  montant 
des  recettes  et  des  charges  de  l'exploitation. 

Au  31  décembre  188o,  la  longueur  des  ligues  d'intérêt  général  livrées  à 
la  circulation  sur  le  territoire  de  la  métropole  était  de  30  478  kilomètres, 
non  compris  2'tl  kilomètres  de  chemins  industriels  el  1  772  kilomètres  de 
chemins  d'intérêt  local. 

I^s  dépenses  faites,  depuis  l'origine  jusqu'au  31  décembre  1882,  pour 
l'établissement  du  réseau  d'intérêt  général  s'élevaient  à  12  200  000  000  fr. 
en  nombre  rond,  dont  8  971  000  000  fr.  à  la  charge  des  Compagnies, 
3  i't3  000  000  fr.  à  la  charge  de  l'État  et  80  000  000  fr.  de  subventions 
locales. 

Pendant  l'année  1881,  le  trafic  a  été  le  suivant  : 

à  toute  distance. . . .  211  900  000  V. 


Vovaceurs      ,  . 

*   ^  /  à  un  kilomètre 6  882  700  000  V.  km. 

Marchandises     1  à  toute  dislance 80  400  000  T. 

en  petite  vitesse  |  à  un  kilomètre 10  478  300  000  T.  km. 

Les  recettes,  pour  une  longueur  moyenne  exploitée  de  28  722  kilomè- 
tres, ont  atteint  i  080  500  000  fr.,  savoir  : 

Grande  vitesse  (non  compris  l'impôt  sur  les 

transports) 405  400  000  fr. 

Petite  vitesse G4G  700  000 

Recettes  diverses 28  400  000 

Total  pareil 1  080  500  000  f r. 

ce  qui  correspond  à  37  000  fr.  le  kilomètre. 

Quant  aux  dépenses,  non  compris  les  charges  des  capitaux,  elles  ont 
été  de  591  500  003  fr.,  soit  d'un  peu  moins  de  20  000  fr.  par  kilomètre. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  a  donc  été  de  489  millions  ou 
17  000  fr.  environ  |)ar  kilomètre. 

En  1883,  les  chiffres  kilom.Uriqucs  avaient  été  respectivement  de 
41  400  fr.  pour  les  recettes,  22  300  fr.  pour  les  dépenses  et  19  100  fr. 
pour  le  produit  net. 

Le  seul  énoncé  de  ces  données  statistiques  suffit  à    prouver  toute 
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l'importance  des  intérêts  économiques  et  financiers  en  jeu  et  à  révéler 
loiis  les  dangers  que  susciterait  une  gestion  malhabile  ou  imprudente. 

4.  Comparaison  au  point  de  vue  politique.  —  C'est  surtout  à 
l'origine  des  chemins  de  fer  que  les  Pouvoirs  publics  se  sont  préoccupés 
de  l'inlluence  que  pouvait  exercer  le  régime  d'exploitation,  au  point  de 
vue  politique  :  on  trouve  notamment  la  trace  de  cette  préoccupation  dans 
les  discussions  générales  de  1837  et  de  1838  devant  la  Chambre  des 
députés.  Cependant,  depuis,  la  question  a  pris  place  à  diverses  reprises 
dans  les  débats  parlementaires,  par  exemple  en  1848,  en  1877, 1878,  1880, 
et,  tout  récemment,  en  18S3,  lors  de  la  discussion  des  conventions  avec 
les  grandes  Compagnies. 

Les  arguments  invoqués  en  faveur  de  l'exploitation  par  l'État  peuvent 
se  résumer  ainsi  : 

1°  L'exploitation  des  chemins  de  fer  constitue  le  service  public  le  plus 
important,  celui  qui  est  le  plus  étroitement  lié  à  la  fortune  du  pays;  les 
communications,  les  relations  entre  les  diverses  parties  du  territoire,  sont 
l'un  des  éléments  les  plus  actifs  de  la  vie  sociale  ;  l'existence  et  l'adminis- 
tration des  voies  ferrées  intéressent  au  plus  haut  degré  la  force  et  la  gran- 
deur de  la  nation.  A  ce  titre,  l'aliénation  des  chemins  de  fer  équivaut  à 
une  véritable  abdication  de  l'État,  à  une  renonciation  de  sa  part  à  l'une  de 
ses  fonctions  naturelles,  à  l'un  de  ses  attributs  essentiels. 

il  peut  même  arriver  que  l'unité  nationale  soit  en  jeu,  et,  dans  ce  cas, 
à  défaut  de  toute  autre  considération,  le  devoir  de  l'État  serait  de  ne 
point  se  dessaisir  de  l'un  de  ses  instruments  les  plus  efficaces  pour 
maintenir  et  resserrer  les  liens  unissant  entre  elles  les  différentes  pro- 
vinces. 

2°  En  exploitant  lui-même,  l'État  étend  la  main  partout,  fait  sentir 
partout  son  action,  atteste  partout  sa  présence  et  son  intervention.  Ses 
agents  répartis  sur  tous  les  points  du  territoire,  en  contact  permanent 
avec  les  citoyens,  gérant  le  service  le  plus  vaste  que  l'on  puisse  concevoir, 
prenant  une  part  de  tous  les  instants  à  la  vie  économique  du  pays,  don- 
nant à  la  notion  de  Gouvernement  sa  forme  la  plus  manifeste  et  la  plus 
tangible,  la  puissance  publique  acquiert  ainsi  une  autorité  et  un  prestige 
que  rien  autre  ne  saurait  lui  assurer. 

3"  L'État  peut  n'avoir  d'autre  objet  en  vue  que  l'intérêt  général,  diri- 
ger .sa  gestion  de  manière  à  procurer  à  cet  intérêt  la  plus  grande  somme 
de  satisfactions,  prendre  les  mesures  que  commandent  les  relations  inter- 
nationales, corriger  l'effet  de  certaines  mesures  prohibitives  prises  par  les 
peuples  voisins  au  regard  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce. 
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4"  11  est  absolument  irrationnel  et  périlleux  de  constituer  un  mono- 
pole écrasant  entre  les  mains  de  sociétés  financières,  qui  ne  se  laissent  et 
ne  peuvent  se  laisser  guider  que  par  leur  intérêt  individuel,  et  qui  ne  sau- 
raient hésiter  à  sacrifier  et  à  fouler  aux  pieds  l'intérêt  général,  toutes  les 
fois  que  ces  deux  intérêts  seront  contradictoires. 

Il  est  souverainement  dangereux  de  mettre  la  fortune  du  pays  à  la  dis- 
crétion de  quelques  individualités,  dont  les  vues  sont  nécessairement 
égoïstes. 

On  ne  peut,  sans  s'exposer  aux  plus  graves  embarras,  s'abandonner 
à  la  discrétion  d'administrateurs  (jui  disposeront  d'un  jMîrsonnel  innom- 
brable, de  moyens  d'action  exceptionnels,  et  qui  pourront  les  faire  servir 
à  une  opposition  systématique  vis-à-vis  du  Gouvernement. 

Le  péril  est  d'autant  plus  grave  que  les  financiers  étendent  le  plus  sou- 
vent leurs  opérations  au  delà  des  frontières,  que  leurs  tendances  sont  par 
suite  cosmopolites,  et  que  l'on  risque  môme  do  voir  les  chemins  de  fer 
administrés  par  des  étrangers. 

Quant  aux  arguments  invoqués  à  l'encontre  de  l'exploitation  par  l'État 
et  en  faveur  des  Compagnies,  ce  sont  les  suivants  : 

1"  L'exploitation  des  voies  ferrées  par  l'État  le  ferait  sortir  complète- 
ment de  sou  rôle,  qui  est  exclusivement  celui  d'un  tuteur.  D'après  un  ar- 
ticle publié  en  1878  par  M.  Jacqmin,  directeur  de  la  Compagnie  de  l'Est, 
ce  rôle  se  bornerait  :  «  à  garantir  aux  citoyens  la  sécurité  dans  leurs 
«  biens  et  dans  leur  profession;  à  assurer  l'impartiale  distribution  de  la 
«  justice,  la  défense  du  pays  sur  terre  et  sur  mer,  l'exacte  répartition  des 
((  impôts,  leur  perception  économique,  leur  emploi  régulier,  à  se  charger 
a  de  l'exécution  des  travaux  publics  que  l'industrie  privée  ou  les  pouvoirs 
«  locaux  ne  sauraient  entreprendre.  » 

Étendre  au  delà  de  ces  limites  la  mission  du  Gouvernement,  ce  serait 
le  jeter  hors  de  son  orbite,  de  sa  sphère  d'action  ;  ce  serait  se  lancer  dans 
le  communisme;  ce  serait  commettre  une  grave  erreur  économique;  ce 
serait  méconnaître  les  principes  qui  doivent  présider  à  l'organisation  po- 
litique du  pays;  ce  serait  porter  une  atteinte  profonde  à  la  liberté  et  à  la 
démocratie  sainement  entendues. 

f  Les  abus  du  fonctionnarisme  ont  à  maintes  reprises  provoqué  des 
plaintes  légitimes,  dont  l'iKîho  a  retenti,  soit  à  la  tribune  du  Parlement, 
soit  dans  la  presse. 

Ces  abus  deviendraient  bien  plus  criants  encore,  si  le  Gouvernement 
avait  à  pourvoir  à  tous  les  emplois  que  comporte  l'exploitation  du  réseau. 

Les  partis  qui  se  succèdent  au  pouvoir  auraient  ainsi  à  leur  disposition 
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une  véritable  armée  de  serviteurs  actifs,  qu'ils  pourraient  utiliser  pour 
l'accomplissement  de  leurs  desseins  politiques  et  à  l'aide  desquels  ils  se- 
raient en  mesure  d'exercer,  le  cas  échéant,  une  influence  néfaste  sur  les 
destinées  du  pays. 

A  supposer  même  que  cette  fâcheuse  éventualité  ne  se  réalisât  pas,  le 
personnel  des  chemins  de  fer  n'en  resterait  pas  moins  soumis  aux 
influences  parlementaires  et,  par  suite,  à  des  défectuosités  de  recrutement, 
à  une  mobilité  et  à  des  tendances  à  l'abri  desquelles  il  importe  de  le 
laisser. 

3**  L'exploitation  des  chemins  de  fer  ne  peut  se  faire  sans  provoquer 
des  plaintes,  des  réclamations,  des  litiges,  des  procès,  sans  mettre  en  jeu 
la  responsabilité  civile  ou  commerciale  de  l'exploitant.  La  plus  légère  in- 
fraction aux  conditions  d'un  transport,  la  moindre  erreur  dans  la  direc- 
tion d'un  colis,  le  plus  petit  retard  dans  sa  remise  au  destinataire,  l'acci- 
dent le  moins  grave,  l'incident  le  plus  insignifiant,  peuvent  donner  lieu  à 
des  demandes  en  dommages-intérêts,  qui  seraient  d'autant  plus  facilement 
accueillies  que  les  demandeurs  auraient  l'État  pour  débiteur. 

En  cas  de  contravention  aux  lois  ou  règlements,  en  cas  d'accident  causé 
même  par  simple  maladresse  ou  imprudence,  les  agents  préposés  au  ser- 
vice seraient  passibles  de  peines  correctionnelles  qui  iraient,  par-dessus 
leur  tête,  frapper  moralement  toute  l'Administration. 

Le  Gouvernement  serait  sans  cesse  accusé  de  percevoir  des  taxes  trop 
élevées,  de  favoriser  certains  centres' au  détriment  des  autres,  de 
prendre  parti  dans  la  lutte  des  producteurs,  de  sacrifier  les  consomma- 
teurs. 

Les  attaques  seraient  d'autant  plus  vives  que,  pour  le  public,  le  Gou- 
vernement doit  être  une  Providence  infaillible  et  que  le  tempérament  fron- 
deur des  Français  les  porte  à  critiquer  sans  cesse  les  actes  de  l'Adminis- 
tration. 

L'autorité,  la  dignité  de  l'État,  en  seraient  profondément  aff'ectées.  H 
ne  saurait  impunément  descendre  ainsi  au  rang  de  teneur  de  comptoir, 
d'entrepreneur  de  roulage;  livrer  ses  actes  à  la  controverse  de  tous  les 
jours  et  à  des  appréciations  trop  souvent  malveillantes;  franchir  inces- 
samment le  seuil  du  prétoire,  pour  plaider  contre  des  particuliers;  voir 
ses  fonctionnaires  ou  ses  employés  assis  sur  le  banc  des  accusés;  descendre 
des  sphères  élevées  où  il  dfiil  soigneusement  se  confiner;  déchirer  les 
voiles  derrière  lesquels  la  puissance  publique  doit  se  maintenir  pour  con- 
server son  prestige. 

4°  Les  Compagnies,  sagement  surveillées  et  contrôlées,  peuvent,  au 
contraire, se  dégager  de  toute  préoccupation  politique  et  donnera  l'cxploi- 
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tation  lo  caractère  exclusivement  industriel  et  commercial  qu'elle  doit 
avoir.  Elles  peuvent  supporter  les  critiques,  perdre  des  procès,  subir  des 
condamnations,  sans  qu'il  en  rejaillisse  aucune  atteinte  pour  le  Gouverne- 
ment dont  elles  tiennent  leur  concession.  Elles  constituent  des  intermé- 
diaires utiles  entre  l'Administration  et  le  public,  des  tarajions  sur  lesquels 
viennent  s'amortir  les  coups  qui,  sans  elles,  iraient  frapper  en  plein  coeur 
les  agents  de  l'État. 

Les  Compagnies  sont  d'ailleurs  dans  une  dépendance  trop  étroite  vis-à- 
vis  de  l'Élat  ;  le  monopole  de  fait  dont  elles  sont  investies  est  rt'-glementé, 
tempéré  et  contenu  par  des  clauses  trop  restrictives  et  trop  rigoureuses, 
pour  que  l'on  ait  à  redouter  les  écarts  et  les  dangers  signalés  par  leurs 
adversaires. 

5°  La  division  des  capitaux  consacrés  à  la  construction  des  chemins 
de  fer,  la  répartition  des  titres  entre  les  mains  d'un  grand  nombre  de 
petits  capitalistes,  font  des  Compagnies  des  institutions  essentiellement 
démocratiques,  et  c'est  tout  à  fait  à  tort  (ju'on  les  a  représenlôes  comme 
des  oligarchies  incompatibles  avec  les  principes  de  notre  organisation 
politique. 

Tels  sont,  en  quelques  mots,  les  arguments  principaux  invoqués  à 
l'appui  des  deux  systèmes,  au  point  de  vue  purement  politique.  Nous 
nous  sommes  efforcé  de  les  disséquer  et  de  n'en  montrer,  en  quelque 
sorte,  que  le  squelette.  Mais  on  conçoit  sans  peine  les  amplifications  et  les 
déclamations  auxquelles  ils  ont  parfois  servi  de  thème  pour  les  écrivains 
on  les  orateurs  ;  on  comprend  les  développements  qu'ils  ont  reçus  dans 
les  publications  des  économi.stes  et  des  politiciens,  la  place  qu'ils  ont 
prise  dans  les  débats  parlementaires.  Sur  ce  terrain,  les  convictions 
ardentes,  les  intérêts  et  mémo  l'imagination,  peuvent  se  donner  librement 
carrière  et  trouver  un  champ  indéfini  de  discussion. 

Le  lecteur  nous  saura  certainement  gré  d'apporter  dans  notre  examen 
la  même  sobriété  que  dans  notre  exposé.  Aussi  bien  les  .solutions  .sont-elles 
trop  engagées  on  France,  pour  qu'il  puisse  être  utile  d'entrer  dans  de  longs 
détails. 

Personne  ne  saurait  nier  complètement  l'importance  politique  et  gou- 
vernementale des  chemins  de  fer.  Peu  importe  que  ce  soit  là  l'une  de  leurs 
raisons  d'être  ou  simplement  l'un  de  leurs  effets,  comme  l'ont  soutenu  à 
tort,  suivant  nous,  certains  publicistcs  autorisés.  Le  fait  seul  est  à  retenir 
et  nous  n'avons  pas  besoin  d'en  produire  la  démonstration. 

Il  n'est  pas  indifférent  par  suite,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
d'adopter  tel  ou  tel  régime  de  préférence  à  tel  autre.  De  plus,  il  n'est  pas 
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surprenant  que  les  solutions  aient  varié  suivant  les  pays,  suivant  leur 
organisation,  suivant  leurs  tendances  gouvernementales,  et  même,  dans 
un  pays  déterminé,  suivant  les  époques  et  les  circonstances. 

Cependant,  on  doit  reconnaître  qu'au  moins  pour  la  France  les  parti- 
sans et  les  adversaires  des  deux  systèmes  en  ont  exagéré  les  avantages  et 
les  inconvénients.  Nous  allons  le  prouver,  en  reprenant  successivement  les 
arguments  que  nous  avons  précédemment  relatés. 

a.  Arguments  en  faveur  de  l'exploitation  par  l'état.  —  i.  Argo- 
MENT  TIRÉ  DU  RÔLE  DU  GOUVERNEMENT.  —  Sans  doutc ,  la  fortunc  publique ,  les 
intérêts  vitaux  de  la  nation,  sa  grandeur  et  sa  puissance,  dans  la  paix 
comme  dans  la  guerre,  sont  intimement  liés  au  sort  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  ;  sans  doute,  l'unité  nationale  elle-même  peut  être  en  jeu  ; 
sans  doute  ,  il  appartient  essentiellement  aux  Pouvoirs  publics  d'assurer 
les  communications  entre  les  citoyens  répartis  sur  les  divers  points  du 
territoire,  de  veiller  au  maintien,  à  la  sécurité  et  à  la  commodité  de  ces 
communications.  Mais  s'ensuit-il  nécessairement  que  l'État  doive  assumer 
lui-même  le  soin  et  la  charge  de  l'exploitation  ?  S'ensuit-il  que  le  trans- 
port des  personnes  et  des  choses  constitue  un  service  public,  dans  toute 
l'acception  du  terme,  c'est-à-dire  un  service  comparable  à  celui  de  la 
justice,  à  celui  de  la  défense  du  pays,  à  celui  de  la  perception  de  l'impôt? 
S'ensuit-il  que  toute  concession  constitue  pour  l'État  une  véritable  abdi- 
cation ?  Ce  serait  pousser  le  raisonnement  au  delà  de  ses  conséquences 
rationnelles,  ce  serait  tirer  des  prémisses  des  déductions  qu'elles  ne  com- 
portent point. 

Le  devoir  étroit  et  absolu  de  l'État,  son  attribut  essentiel ,  c'est  de 
prendre  à  l'œuvre  des  transports  la  part  qu'exigent  les  intérêts  généraux 
du  pays  et  surtout  sa  sécurité  intérieure  et  extérieure;  c'est  pour  le  moins, 
dans  tous  les  cas,  de  se  réserver  l'autorisation  des  lignes,  l'approbation  de 
leurs  tracés  et  de  leurs  principales  dispositions,  la  fixation  des  tarifs 
roaxima  et  des  conditions  de  leur  application,  la  surveillance  du  service 
et  les  droits  de  coercition  nécessaires  pour  couper  court  aux  abus.  Mais  là 
se  bornent  ses  obligations.  Quand  les  intéiêts  généraux  du  pays  sont  sau- 
vegardés, il  n'abdique  nullement  en  s'arrêtant  et  en  se  déchargeant  d'une 
partie  du  fardeau  sur  l'industrie  privée.  On  peut  même  soutenir  qu'il 
sortirait  de  sa  mission,  en  étendant  son  action  au  delà  de  ce  qui  est 
strictement  indispensable. 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  et  ne  peut-il  point  y  avoir  de  règles  impérieuses 
s'appli(iu!inl  dans  tous  les  t(^mps  et  chez  tous  les  peuples.  Dans  chacjue  cas, 
dans  chaque  espèce,  le    problème   se    ramène   à  l'appréciation  de  ce 
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qu'exigent  les  intérêts  généraux.  !-«  chancelier  de  l'empire  allemand,  après 
avoir  péniblement  assemblé  les  matériaux  de  son  édifice,  avait  à  les 
sceller  l'un  à  l'autre  ;  il  avait  à  rendre  ellective  cette  unité  un  peu  factice  et 
chancelante  au  début,  qui  avait  été  le  but  des  efforts  persévérants  de 
toute  sa  vie  :  les  chemins  de  fer  étaient  un  instrument  précieux  pour  la 
réalisation  de  ses  vues;  il  tenait  à  avoir  cet  instrument  en  mains,  à  en 
disposer  sans  réserve  ;  il  a  fait  œuvre  politique,  en  poursuivant  la  reprise 
des  concessions  et  l'exploitation  par  l'État.  Inversement  l'Angleterre, 
enfermée  dans  son  île,  protégée  de  tous  côtés  parla  mer,  habituée  à  faire 
en  toutes  choses  une  large  part  à  l'initiative  privée,  imbue  des  principes 
du  «  Self-Government  »,  a  pu  faire  également  acte  de  sage  politique  en 
adoptant  une  solution  radicalement  opposée.  Il  en  est  de  même  des  États- 
Unis,  où  la  liberté  la  plus  complète  pouvait  seule  provoquer  le  développe- 
ment et  le  succès  de  la  colonisation,  et  dont  les  règles  politiques  étaient 
inconciliables  avec  l'exploitation  directe.  Nous  ne  discutons  pas,  bien 
entendu,  dans  ses  détails,  la  ligne  de  conduite  suivie  par  les  différents 
peuples;  nous  ne  l'envisageons  que  dans  ses  traits  généraux. 

La  France  devait-elle  copier  l'Angleterre  ou  se  rallier  au  régime 
inverse  ? 

Le  doute  était  permis  et  l'on  s'explique  sans  peine  les  hésitations  de  la 
première  heure,  les  tiraillements  entre  le  Pouvoir  exécutif,  dont  les  sym- 
pathies étaient  d'abord  pour  l'exploitation  par  l'État,  et  le  Parlement,  dont 
la  majorité  était  favorable  aux  concessions.  Ces  hésitations,  ces  tiraille- 
ments, étaient  la  conséquence  nécessaire  de  nos  institutions,  moins  autori- 
taires que  celles  de  la  Prusse,  moins  libérales  que  celles  du  Royaum<^Uni  ; 
de  notre  situation  territoriale,  qui  nous  forçait  à  compter  avec  les  atta(|ues 
du  dehors  ;  de  notre  situation  intérieure  elle-même,  qui ,  sans  présenter 
de  danger  réel,  pouvait  encore  donner  lieu  à  quelques  préoccupations. 

Les  Pouvoirs  publics  ont-ils  sagement  agi  en  adoptant  définitivement  le 
système  des  concessions,  avec  une  surveillance  et  un  contrôle  bien  plus 
étroits  que  chez  nos  voisins  d'outre-Manche  ?  Auraient-ils  mieux  fait  en 
n'aliénant  pas  nos  voies  ferrées  ?  La  question  peut  se  discuter.  Mais  ce 
qu'il  est  impossible  d'affirmer,  c'est  qu'ils  aient  méconnu  leurs  devoirs 
politiques  ;  ce  qu'il  est  impossible  de  contester,  c'est  que  le  régime  mixte, 
qui  a  prévalu,  reflète  assez  bien  le  caractère  des  institutions  nationales, 
lors  de  la  création  du  réseau. 

2.     ArGUMEMT    tiré     de     L'i.tPLOENCF.     DOIVXÉK     AO     r.OCVER!«EMR!«T     PAR     L'EXPLOITATION 

DIRECTE  DBS  CHEMINS  DK  FER.  —  H  cst  Certain  qu'cn  exploitant  lui-même  les 
voies  ferrées,  le  Gouvernement  atteste  partout  sa  présence  et  son  action, 
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et  que  ses  agents ,  en  rapports  continuels  avec  les  citoyens,  sont  comme 
autant  de  témoins  de  son  rôle  et  de  son  influence  sur  les  destinées  écono- 
miques du  pays.  C'est  encore  là  une  des  raisons  qui  certainement  ont 
pousse  le  prince  de  Bismarck  à  l'accaparement  du  réseau  allemand. 

Les  Anglais  et  les  Américains  ont  cependant  pensé  que  cette  sorte  de 
panthéisme  gouvernemental  serait  pour  eux  une  source  de  faiblesse;  que, 
pour  être  réellement  forte  et  respectée,  la  puissance  publique  devait  éviter 
de  se  montrer  et  de  se  compromettre  ainsi  à  toute  heure  et  en  tout  lieu  ; 
que  tels  n'étaient  ni  sa  mission,  ni  son  intérêt.  Par  delà  la  Manche  comme 
par  delà  l'Atlantique,  l'Administration  s'est  dissimulée,  s'est  faite  aussi 
petite  ((ue  possible. 

La  France  en  a  jugé  un  peu  comme  l'Angleterrre  et  les  États-Unis, 
sans  aller  toutefois  aussi  loin  que  ces  deux  nations.  Elle  a  cru  inutile, 
fâcheux  même  à  certains  égards,  de  multiplier  ses  fonctionnaires  ;  les 
diverses  branches  de  ses  services  publics  lui  ont  paru  comporter  déjà  des 
agents  assez  nombreux  pour  manifester  partout  l'intervention  du  pouvoir 
central  ;  elle  s'est  bornée  à  ne  point  abandonner  les  concessionnaires  à 
eux-mêmes,  à  ne  point  leur  laisser  une  liberté  illimitée,  à  disséminer  sur 
son  territoire  des  représentants  chargés  de  surveiller  les  Compagnies  et 
d'assurer  aux  intérêts  généraux  la  protection  à  laquelle  ils  pouvaient  légi- 
timement prétendre. 

La  puissance  de  l'État  en  a-t-elle  souffert  ?  L'adoption  du  système 
allemand  lui  eût-elle  donné  plus  de  force  ?  Il  est  difficile  de  le  soutenir. 
En  France,  le  fonctionnarisme  n'a  jamais  empêché  les  crises  politiques,  les 
révolutions,  les  changements  de  régime.  Les  Gouvernements  n'y  ont 
jamais  trouvé  qu'un  appui  précaire  et  tout  à  fait  incapable  de  les  empê- 
cher d'être  balayés  par  l'orage.  On  peut  même  prétendre,  sans  paradoxe, 
que  l'opposition  eût  trouvé  dans  les  actes  des  fonctionnaires  préposés  à 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  des  sujets  nouveaux  d'attaques  et  de 
critiques  journalières.  C'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  dans  un 
instant. 

3.  .\rgciient  tiré  de  la  convena:*ce  de  n'avoir  dans  l'eiploitation  d'aotre 
OBJECTIF  QUE  LiNTKRKT  GÉNÉRAL.  —  Dc  tous  Ics  argumcuts  sur  Icsqucls  s'étaie 
la  doctrine  de  l'exploitation  par  l'État,  celui-ci  est  incontestablement  le 
plus  sérieux  au  point  de  de  vue  politique.  Sans  aucun  doute,  en  gérant  lui- 
même  les  chemins  de  fer,  l'État  peut  se  placer  au-dessus  des  considé- 
rations d'intérêt  privé  qui  pèsent  toujours  sur  l'exploitation  par  des 
concessionnaires  ;  il  peut  se  mouvoir  dans  des  régions  plus  élevées  ;  il 
peut  avoir  constamment  les  yeux  fixés  sur  l'intérêt  général,  le  prendre 
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pour  seul  guide  dans  tous  ses  actes  ;  il  a  les  coudées  plus  franches  pour 
les  mesures  de  tout  ordre  que  commanderait  la  situation  inturieuro  ou 
extérieure  du  pays;  il  peut  corriger  les  effets  des  tarifs  de  douane  étran- 
gers et  venir  ainsi  puissamment  en  aide  à  l'industrie  et  au  commerce  du 
pays. 

Mais  cet  avantage,  théoriquement  indéniable,  a  pour  contre-partie 
certains  dangers,  certains  écueils,  que  nous  signalerons  avec  plus  de 
détails  quand  nous  comparerons  les  deux  régimes  au  point  de  vue  com- 
mercial et  financier.  L'État  est  exposé  à  des  entraînements  généreux,  à 
des  erreurs  susceptibles  de  jeter  le  désarroi  dans  nos  finances,  et,  par  suite, 
de  compromettre  non  seulement  le  sort  du  budget,  mais  encore  celui  du 
Gouvernement  lui-même. 

Sans  insister  outre  mesure  sur  ce  péril,  sans  méconnaître,  nous  le 
répétons,  que  l'intérêt  général  puisse  à  certains  égards  trouver  des  satis- 
factions plus  larges  dans  l'exploitation  par  l'État,  il  n'y  en  a  pas  moins  là 
une  considération  qu'il  serait  imprudent  de  négliger. 

4.  Arouhent  mi  des  dangers  crAés  par  lb  monopole  des  compagnies.  —  C'est 
là  un  des  arguments  qu'ont  fait  le  plus  souvent  valoir  les  adversaires  du 
système  des  concessions. 

Il  est  certain  que,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait,  les  transports  par 
rails  constituent  un  véritable  monopole,  plus  ou  moins  accusé  suivant  les 
pays,  suivant  l'intensité  du  trafic,  suivant  le  régime  légal  auquel  sont  soumis 
les  chemins  do  fer,  mais  toujours  effectif  et  vivace.  Nous  avons  vu,  en 
effet,  que  la  concurrence  est  à  peu  près  impossible  ;  nous  avons  reconnu 
que,  même  dans  les  pays  les  plus  riches,  même  dans  les  pays  où  les  voies 
ferrées  jouissent  de  la  plus  grande  indépendance,  les  luttes  entre  les  lignes 
desservant  les  mêmes  relations  aboutissent  fatalement  à  une  entente  et 
parfois  à  une  coalition  contre  le  public.  En  tous  cas,  le  fait  ne  saurait  être 
contesté  en  France  où  la  circulation  est,  en  somme,  peu  considérable,  si  ce 
n'est  suivant  certaines  directions  privilégiées,  où  les  grandes  lignes  sont 
les  artères  nourricières  du  surplus  du  réseau  et  sont  protégées  par  la 
nécessité  de  ne  point  porter  atteinte  à  leurs  recettes.  Vainement  a-t-on 
réservé  dans  les  cahiers  des  charges  le  droit  de  l'État  de  faire  des  conces- 
sions concurrentes  :  ce  droit  devait  rester  et  est  resté  à  l'état  de  lettre 
morte.  Vainement  encore  a-t-on  stipulé  au  profit  des  tiers  le  droit  de 
mettre  des  trains  en  circulation  sur  les  chemins  concédés  :  c'est- là  une 
clause  purement  illusoire  ;  car  un  service  ne  peut  se  faire  sans  installations 
et  sans  personnel  dans  les  gares  ;  les  difficultés  matérielles,  aussi  bien  que 
les  difficultés  de  réglementation,  rendent  à  peu  près  irréalisable  la  coexis- 
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tencede  deux  exploitations  sur  une  même  ligne.  Aux  transports  sur  une 
voie  déterminée,  il  faut  une  direction  unique,  un  maître  unique. 

Ainsi,  il  n'y  a  aucun  doute  :  on  est  bien  en  présence  d'un,  monopole 
de  fait.  Est-il  sage,  est-il  prudent  de  placer  ce  monopole  entre  les  mains 
de  sociétés  plus  ou  moins  puissantes?  Est-il  d'une  bonne  politique  de 
mettre  la  fortune  du  pays  sous  la  dépendance  des  individualités  finan- 
cières placées  à  la  tête  de  ces  sociétés  ?  Ne  doit-on  pas  redouter  qu'elles 
sacrifient  trop  souvent  l'intérêt  général  à  leurs  intérêts  particuliers  ; 
qu'elles  se  laissent  aller  à  user  des  chemins  de  fer  pour  tenir  le  Gouver- 
nement en  échec  ;  qu'elles  se  servent  de  leur  personnel,  pour  engager  et 
soutenir  contre  l'État  une  opposition  systématique  ;  qu'elles  pèsent  de 
toute  leur  influence  sur  l'Administration  chargée  de  les  contrôler  et  même 
sur  les  Pouvoirs  publics;  qu'elles  portent  la  corruption  jusqu'au  sein  du 
Parlement  ?  N'a-t-on  pas  à  envisager  l'éventualité  de  dangers  plus  graves 
encore,  au  cas  où  les  administrateurs  auraient  des  intérêts  cosmopolites 
et  surtout  au  cas  où  ils  seraient  de  nationalité  étrangère  ? 

Telle  était  la  thèse  soutenue  jadis  par  Lamartine  ;  telle  a  encore  été 
la  thèse  soutenue  durant  ces  dernières  années,  lors  des  grands  débats  sur 
le  régime  des  chemins  de  fer.  On  a  fait  valoir  que  les  conseils  d'adminis- 
tration des  Compagnies  avaient  plus  d'une  fois  servi  de  refuge  à  des 
hommes  politiques  tombés  du  pouvoir;  on  a  invoqué  le  caractère  cosmo- 
polite des  opérations  engagées  par  les  financiers  placés  à  la  tête  de  ces 
conseils  ;  on  a  allégué  la  subordination  inévitable  du  contrôle  vis-à-vis  de 
sociétés  disposant  de  nombreux  emplois,  grassement  rétribués,  et  pouvant 
dispenser  des  faveurs  à  leur  gré  ;  on  a  cité  l'exemple  d'un  administrateur 
de  l'une  de  nos  grandes  Compagnies, qui  avait  légué  une  somme  considé- 
rable pour  l'amélioration  du  port  de  Gènes,  c'est-à-dire  d'un  port  rival  de 
Marseille;  on  a  rappelé  certains  faits  scandaleux  qui  s'étaient  produits  au 
Parlement,  sous  la  monarchie  de  Juillet.  Tout  récemment,  le  législateur  a 
manifesté  ses  appréhensions  à  ce  dernier  point  de  vue,  en  introduisant 
dans  la  loi  approbative  de  la  convention  de  1883  avec  la  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  :  «  tout 
«  député  ou  sénateur  qui,  au  cours  de  son  mandat,  accepte  les  fonctions 
jj  d'administrateur  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est,  par  ce  seul 
«  fait,  considéré  comme  démissionnaire  et  soumis  à  la  réélection.  »  Men- 
tionnons aussi  diverses  propositions  d'initiative  parlementaire  présentées 
d'ailleurs  sans  succès  et  portant  : 

Que  nul  étranger  ne  pourrait  être  administrateur  d'un  chemin  de  fer 
français,  ou  encore  ne  pourrait  l'être  sans  l'assentiment  et  l'agrément  des 
Ministres  des  travaux  publics  et  de  la  guerre  ;      __^        ^...^i.. 
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Qu'il  serait  interdit  d'être  à  la  fois  administrateur  d'un  chemin  de  Ter 
français  et  d'un  chemin  de  fer  étranger  ; 

Qu'aucun  ancien  ministre  et  aucun  fonctionnaire  de  l'Étîil  ne  pourrait 
entrer  dans  un  conseil  d'administration,  au  moins  avant  un  délai  déter- 
miné; 

Que  rÉtiit  aurait  un  certain  nombre  de  déléfjués  dans  les  conseils  d'admi- 
nistration ; 

Que  le  directeur  de  certaines  Compaj^nies  serait  nommé  par  le  Gouver- 
nement, etc. 

Pour  avoir  suscité  tant  de  préoccupations,  il  faut  (juo  la  ({ucstion  ne 
soit  pas  sans  {j^ravité. 

Cependant,  si  le  tableau  a  des  points  noirs,  en  l'ciaminant  d'un  œil 
froid  on  arrive  à  le  voir  sous  des  couleurs  moins  sombres. 

La  dictature  dont  on  a  si  souvent  accusé  les  Compagnies  n'a  pas  toute 
la  puissance  qui  lui  a  été  attribuée.  L'État  a  des  moyens  d'action  et  de 
répression,  dont  il  peut  et  doit  même  so  servir,  si  l'intérêt  général 
l'exige. 

C'est  en  effet  l'État  qui  fait  les  concessions,  «jui  prépare  les  cahiers  des 
charges,  (jui  élabore  les  conventions  :  il  lui  appartient  de  ne  stipuler  (jue 
dans  des  termes  <jui  sauvegardent  son  autorité  et  ses  droits. 

11  surveille  l'exécution  des  travaux  et  leur  entretien  ;  il  approuve  les 
règlements  d'exploitation,  il  règle  la  marche  et  le  nombre  des  trains,  il  a 
un  pouvoir  à  peu  près  sans  limite  pour  tout  ce  (jui  touche  à  la  sécurité; 
aucune  taxe  ne  peut  être  perçue  sans  son  homologation  ;  la  gestion  finan- 
cière est  soumise  à  son  contrôle  ;  il  vérifie  les  comptes  et  les  arrête,  sauf 
recours  devant  la  juridiction  compétente.  Ses  prescriptions  ontou  |>euvent 
avoir  des  sanctions  rigoureuses.  Au  lx)soin,  il  est  armé  \mr  l'ultima  ratio 
du  rachat. 

Le  Ministre  a  le  droit,  les  Compagnies  entendues,  de  requérir  la  révo- 
cation des  agents  appartenant  au  {x^rsonnel  actif. 

Le  Gouvernement  a  <!U  la  sagesse  de  s<î  rés(;rver,  dans  les  décrets  |)0r- 
tant  approbation  des  statuts  de  deux  grandes  Compagnies,  l'investiture  du 
président  du  cons(;il  d'administration  ou  du  directc^ur  et  des  membres  des 
comités  de  direction. 

Il  a  un  |>ouvoir  disciplinaire  absolu  sur  les  fonctionnaires  et  les  agents 
du  contrôle  ;  il  peut  et  doit  les  punir,  s'ils  man({uent  à  leurs  obligations 
professionnelles,  s'ils  font  preuve  de  négligence,  de  faiblesse  ou  de  com- 
plaisance. 

Son  intervention  et  son  action  de  cha(|ue  jour,  à  la  condition  d'être 
exercées  par  des  hommes  fermes,    capables,    laborieux,    expérimentés, 
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inspirant  le  respect  et  la  déférence,  ont  plus  d'effet  qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement. 

On  ne  peut  donc  soutenir  sans  exagération  que  l'État  soit  désarmé  et 
livré  pieds  et  poings  liés  aux  Compagnies. 

Du  reste,  en  sortant  du  domaine  de  la  théorie  pour  entrer  dans  celui 
de  la  pratique,  l'expérience  prouve  que,  si  le  danger  existe,  il  n'est  pas 
aussi  grand  qu'il  le  parait  au  premier  abord. 

Sans  doute,  le  recrutement  des  conseils  d'administration  n'a  pas  toujours 
été  irréprochable  ;  sans  doute,  les  choix  se  sont  parfois  portés,  avec  ou 
sans  préméditation  (nous  ne  voulons  pas  l'examiner),  sur  des  noms  qui 
n'étaient  pas  sympathiques  au  Gouvernement  ;  sans  doute,  on  a  vu  des 
étrangers  arriver  aux  situations  les  plus  élevées  dans  ces  conseils  ;  sans 
doute  encore,  l'influence  prépondérante  y  appartient  à  des  financiers  qui, 
par  la  force  des  choses,  étendent  leurs  opérations  au  delà  de  nos  fron- 
tières. 

Mais  on  doit  à  la  vérité  de  reconnaître  qu'au  point  de  vue  patriotique, 
dans  les  circonstances  critiques  qu'a  traversées  la  France,  la  conduite  des 
administrateurs  a  toujours  été  irréprochable  et  qu'il  serait  difficile  de  citer 
des  actes  de  leur  part  qui  aient  compromis  notre  politique  extérieure.  Il 
serait  même  facile  de  relater  à  l'honneur  de  plusieurs  d'entre  eux  dos  ser- 
vices incontestables  rendus  au  pays.  Heureusement,  les  divisions  dispa- 
raissent toujours  et  les  cœurs  ne  manquent  jamais  de  s'unir,  toutes  les  fois 
que  les  intérêts  vitaux  de  la  patrie  sont  en  jeu.  Quiconque  jetterait  une 
note  discordante  dans  ce  concert  de  sentiments  généreux  serait  impitoya- 
blement repoussé  et  traité  en  paria.  La  conduite  des  administrateurs 
étrangers  eux-mêmes  a  été  absolument  correcte. 

Peut-on  en  dire  autant  de  la  situation  au  point  de  vue  de  la  politique 
intérieure  ?  Nous  admettons  volontiers  que  les  affections  et  les  tendances 
personnelles  de  certains  administrateurs  n'aient  pas  toujours  été  particu- 
lièrement favorables  au  Gouvernement  ;  mais  les  financiers  qui  dirigent  les 
Compagnies  sont  avant  tout  des  industriels,  obligés  de  compter  avec  leurs 
intérêts  et  avec  les  devoirs  que  leur  impose  le  mandat  dont  ils  sont  investis 
par  les  actionnaires  ;  ils  ne  peuvent  oublier  qu'une  participation  active 
aux  compétitions  de  partis  se  retournerait  tôt  ou  tard  contre  eux  et  que 
le  mieux  pour  eux  est  de  ne  point  se  jeter  dans  la  lice. 

Au  surplus,  ils  ne  sont  point  omnipotents.  Ils  ont  à  côté  d'eux  des  chefs 
de  service,  des  agents  d'exécution,  (jui  sont  gens  do  travail,  ([ui  no  se 
prêteraient  point  à  dos  manœuvres  poliiiciuos,  ([ui  ne  consentiraient  point  à 
sortir  do  leur  rôle,  dont  les  plus  influents  et  les  plus  nombreux  sont  sortis 
de  l'École  polytechni<iuoetout  été  nourrie  sur  les  bancs  do  cette  écolo,  non 
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seulement  de  science,  mais  encore  de  libéralisme,  dont  plus  d'una  déscrtû 
les  fonctions  publiques  à  la  suite  de  démôles  avec  les  préfets  do  l'Empire. 

Siuis  rester  au  sommet  de  la  hiérarchie  et  en  la  parcourant  à  tous  les 
degrés,  on  y  trouve  des  fonctionnaires  et  employés  dont  les  convictions 
no  sont  nullement  à  la  discrétion  des  administrateurs,  qui  ne  se  laissent 
point  imposer  leurs  bulletins  de  vote,  et  qui,  tout  en  fais^mt  leur  devoir, 
savent  reprendre  leur  indépendance  j)ersonnelle  dès  ([u'ils  ne  sont  plus 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Pendant  d«'  lonjîues  années,  nous  avons 
été  en  contact  avec  le  personnel  des  Compagnies  et  nous  tenons  d'autant 
plus  à  lui  rendre  cet  hommage  «pie  nous  ne  sommes  pasdt^  cimicpii  défen- 
dent envers  et  contre  tous  le  régime  actuel  des  chemins  de  fer. 

Quant  au  service  du  contrôle,  est-il,  comme  on  l'a  avancé,  le  féal  ser- 
viteur des  grandes  Compagnies?  Pour  avoir  été  souvent  reproduite,  l'ac- 
cusation n'en  est  pas  plus  juste.  Ce  service  est  confié  à  des  hommes  prol)es, 
désintéressés,  qui  connaissent  toute  la  grandeur  de  leur  tâche,  qui  com- 
prennent toute  l'importance  des  intérêts  déposés  entre  leurs  mains,  qui 
ne  transigent  point  avec  leur  conscience,  qui  ne  sauraient  se  rendre  cou- 
pables de  complaisance  pour  s'ouvrir  l'accès  de  situations  lucratives,  et 
qui,  tout  en  conservant  des  relations  courtoises  avec  les  Compagnies,  tout 
en  témoignant  aux  habiles  agents  de  ces  Sociétés  l'estime  due  à  leur  talent 
et  à  leurs  mérites,  n'hésitent  pas  à  faire  leur  devoir  avec  fermeté  et  résolu- 
tion. L'important  est  qu'ils  se  sentent  soutenus  par  l'Administration  cen- 
trale, qu'ils  ne  soient  pas  désavoués  à  tort,  que  les  Compagnies  aperçoivent 
toujours  derrière  eux  la  main  du  Ministre  prête  à  les  appuyer  et  à  les  em- 
pêcher de  mordre  la  poussière.  N'y  a-t-il  point  eu  de  défaillances,  soit 
dans  la  direction  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  travaux  publics, 
soit  dans  les  services  extérieurs?  Il  faudrait  ne  point  connaître  l'huma- 
nité pour  prétendre  à  une  perfection  qui  n'est  pas  de  ce  monde.  N'y  a-t-il 
pas  des  améliorations  à  apporter  au  recrutement  du  personnel  de  l'État, 
surtout  en  ce  qui  touche  l'exploitation  commerciale  ?  II  faudrait  être 
aveugle  pour  contester  l'utilité  de  certaines  nîformes  qui  ont  été  entre- 
prises et  qu'il  importe  de  poursuivre  sans  désemparer.  Mais  nous  ne  crai- 
gnons pas  d'affirmer  que  le  contrôle,  considéré  dans  son  ensemble,  ren- 
ferme d'excellents  éléments  et  que  les  réquisitoires  dirigés  contre  lui  ont 
trop  fré«juemment  péché  par  excès  de  pessimisme. 

Il  ne  nous  reste  à  examiner  que  les  influences  des  Compagnies  sur  lo 
Parlement.  C'est  là  un  point  fort  délicat;  les  convenances  nous  comman- 
dent de  ne  l'aborder  qu'avec  une  extrême  réserve.  L'histoi^  montre  que, 
dans  certains  pays  étrangers,  comme  l'Angleterre,  ces  influences  sont  très 
puissantes  et  opposent  de  sérieux  obstacles  à  l'action  naturelle  des  Pou- 
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voirs  publics;  en  France  même,  elles  ont  franchi  à  certaines  époques  la 
porte  de  nos  deux  Chambres.  Les  Compagnies  ne  sauraient  être  blâmées 
de  cherclier  des  défenseurs  partout  où  elles  peuvent  en  trouver  ;  il  appar- 
tient au  législateur  de  protéger  lui-même  son  impartialité  et  son  indépen- 
dance et  de  ne  point  oubUer  que  «  la  femme  de  César  ne  doit  pas  être 
soupçonnée  ». 

En  résumé,  nous  nous  sommes  efforcé  de  ramener  à  leur  juste  valeur 
les  arguments  développés  contre  le  système  des  concessions.  Sans 
prétendre  que  ces  arguments  soient  dépourvus  de  valeur,  que  tout  soit 
pour  le  mieux,  qu'aucune  faute  n'ait  été  commise  ni  dans  la  rédaction  des 
conventions,  ni  dans  leur  application,  nous  avons  cherché  à  écarter  toutes 
les  exagérations  :  qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien.  Sans  méconnaître 
qu'au  point  de  vue  politique  l'exploitation  par  l'État  donne  plus  de  liberté 
et  plus  de  sécurité  à  l'action  gouvernementale,  nous  croyons  avoir  dé- 
montré que  le  péril,  théoriquement  indiscutable,  était  moins  redoutable 
en  fait.  Sans  nier  les  embarras  et  les  inconvénients  que  pourrait  provoquer 
l'intrusion  d'éléments  étrangers  dans  les  conseils  d'Administration,  sans 
contester  la  légitimité  des  appréhensions  qu'ont  fait  naître,  il  y  a  quelques 
années,  les  manœuvres  d'un  financier  belge  pour  s'emparer  d'un  et  mêmede 
deux  de  nos  grands  réseaux,  sans  prétendre  que  le  rachat  dont  l'appareil 
est  difficile  à  mettre  en  mouvement  soit,  dans  tous  les  cas,  une  panacée 
suffisante,  nous  pensons  avoir  établi  que  jusqu'ici  l'expérience  n'a  pas 
conlh'mé  les  craintes  excessives  manifestées  à  la  tribune  ou  dans  la  presse. 

De  toutes  les  raisons  militant  en  faveur  de  l'exploitation  directe,  la 
plus  forte  est  celle  qui  est  tirée  de  la  convenance  de  n'avoir  d'autre  objec- 
tif que  l'intérêt  général,  de  ne  point  s'exposer  à  voir  cet  intérêt  mis  en 
balance  avec  des  considérations  d'ordre  purement  privé.  Nous  ne  pourrons 
toutefois  en  apprécier  exactement  la  portée  qu'après  avoir  étudié  le  côté 
commercial  et  financier  du  problème. 

b.  Arguments  en  faveur  des  concessions.  —  l,  Argument  tiré  du  rôle  dd 
GOUVERNEMENT.  —  Taudls  quc  les  partisans  de  l'exploitation  par  l'État  pré- 
sentent la  gestion  des  chemins  de  fer  comme  un  des  attributs  essentiels  du 
Gouvernement,  les  défenseurs  de  la  thèse  opposée  soutiennent,  au  con- 
traire, nous  l'avons  vu,  que  telle  n'est  point  la  mission  de  l'Administra- 
tion et  qu'elle  sort  absolument  de  son  rôle,  en  assumant  une  tâche  suscep- 
tible d'être  accomplie  par  l'industrie  privée.  Suivant  eux,  l'État,  une 
fois  pris  dans  l'engrenage  du  communisme,  ne  tarderait  pas  à  se  faire 
constructeur  de  machines,  de  wagons  et  de  voitures,  fabricant  de  rails, 
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fondeur;  il  ne  tarderait  pas  à  faire  chaque  jour  un  pas  en  avant  dans 
cette  voie  fatale,  à  tuer  rinilialivo  privée,  à  briser  ainsi  les  ressorts  de  l'ac- 
tivité nationale.  Si,  à  la  vérité,  il  {;èro  déjà  un  certain  nombre  do  mono- 
poles, tels  que  c<'lui  de  la  poste  el  des  téléj^'.*:iphes,  celui  de  la  fabrication 
el  de  la  vente  des  tabacs  et  des  poudivs,  il  ne  s'agit  là,  après  tout,  (pie  de 
services  bien  moins  complexes,  qui  ont  été  retenus  par  l'Ëtat,  soit  pour  des 
raisons  d'onlre  moral  telles  que  le  secret  de  la  correspondance,  soit  pour 
des  motifs  d'ordre  llscal. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  ccipi'a  d'excessif  une  thèse  si  absolue. 
Les  nations  étrangères  (jui  ont  cru  devoir  maintenir  les  voies  ferrées  entre 
les  mains  de  IT'ltat  n'ont  pas  pour  cela  envahi  tout  le  domaine;  industriel, 
acciparé  les  forges,  les  hauts-fourneaux,  les  ateliers  de  construction. 

Sans  reproduire  ce  que  nous  avons  déjà  dit  du  rôle  du  Gouvernement, 
nous  nous  bornons  à  rappeler  cpie  ce  rôle  est  diiréremmenl  compris  dans 
les  divers  pays,  qu'il  varie  avec  la  civilisation,  avec  la  constitution,  avec 
la  situation  politique,  avec  le  génie  des  peuples.  Ce  (|ui  est  vérité  ici  peut 
se  transformer  en  erreur  sur  un  autre  point  du  globe.  Affu'mer  des  prin- 
cip 'S  supérieurs  en  pareille  matière,  sans  tenir  compte  du  milieu  oîi  ils 
sont  appliqués,  c'est  pécher  par  ignorance  on  par  pédantismc. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  lii| France,  nous  le  répétons,  on 
s'explicpie  les  hésitations  doctrinales  do  nos  pères  sur  ce  qu'exigeait  l'in- 
térêt général,  sur  la  limite  à  assigner  à  l'action  gouvernementale,  et,  tout 
en  reconnaissant  «pie  le  système  auquel  ils  se  sont  arrêtés  est  assez  bien 
en  harmonie  avec  le  caractère  de  nos  institutions,  on  comprendrait  ipi'au 
lieu  d'avoir  penché  vers  le  régime  d'Outrc-.Manche  ils  eussent  été  entraînés 
dans  une  voie  opposée. 
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ploitation  par  l'Klatdes  craintes  inverses  de  celles  «piavait  suscitées  l'ex- 
ploitation par  les  Compagnies,  au  sujet  du  nombre  considérable  des  recrues 
(pii  viendraient  ainsi  s'encadrer  dans  les  rangs  de  l'armée  des  fonction- 
naires publics.  On  a  exprimé  des  appréhensions  sur  l'appoint  redouUible 
d  influence  (jui  en  résulterait  pour  les  partis  se  succédant  au  pouvoir.  On 
a  reproduit  les  critiques  bien  connues  contre  les  abus  du  fonctionnarisme; 
on  a  fait  el  refait,  en  termes  plus  ou  moins  humoristi(pies,  le  tableau  du 
pays  n'ayant  bientôt  plus  que  des  administrateurs  sans  administrés. 

Personne,  plus  que  nous,  ne  reconnaît  les  inconvénients  du  fonction- 
narisme à  outrance;  personne,  plus  (pie  nous,  ne  serait  heureux  de  voir 
réduire  le  nombre  des  agents  de  l'Rtat,  sauf  à  leur  demander  plus  dt;  tra- 
vail el  à  les  mieux  rétribuer.  .Mais  co  sentiment  prend  surtout  son  origine 
1  36 
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dans  des  considérations  relatives  à  la  bonne  utilisation  des  forces  vives  de 
la  nation  et  au  bon  emploi  des  deniers  publics;  il  dérive  de  cette  convic- 
tion, que  c'est  toujours  une  faute  de  répartir  entre  plusieurs  employés  la 
tâche  «à  laquelle  un  seul  peut  suffire. 

Nous  sommes  beaucoup  moins  frappé  du  danger  politique  allégué  par 
les  adversaires  de  l'exploitation  par  l'État.  Les  fonctionnaires  se  divisent, 
en  effet,  en  deux  catégories  bien  distinctes  :  d'une  part,  ceux  qui  sont 
chargés  de  services  politiques  proprement  dits;  d'autre  part,  ceux  qui  n'ont 
qu'un  rôle  professionnel,  qui  n'ont  point  à  faire  de  politique  militante  et 
qui  doivent  niême  s'en  abstenir.  C'est  évidemment  dans  cette  dernière  ca- 
tégorie que  se  rangeraient  les  agents  des  chemins  de  fer.  Dès  lors,  ils  ne 
pourraient  pas,  surtout  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  exercer  la  pres- 
sion dont  on  a  agité  le  spectre  aux  yeux  du  public. 

Une  question  qui  mérite  davantage  de  fixer  l'attention  est  celle  du  re- 
crutement du  personnel  :  mais  ce  n'est  point  le  moment  de  la  traiter; 
nous  y  reviendrons  à  propos  de  l'exploitation  technique  et  commerciale. 

3.    ÂRGUHENT  TIRÉ  DE  L'AFFAIBLISSEMENT  DE  L'ÉTAT  PAR  LES  PLAINTES,  LES  RÉCLAMATIOXS 

ET  LES  LITIGES.  —  Nous  avous  fidèlement  analysé  cet  argument,  nous  l'avons 
présenté  dans  toute  sa  force.  ^ 

Il  est  certain  que  la  gestion  d'un  service  important  comme  celui  des 
chemins  de  fer  entraîne  des  rapports  incessants  avec  le  public,  des  frotte- 
ments, des  réclamations,  des  plaintes,  des  procès;  il  est  certain  qu'en  cas 
d'accident,  d'infraction  aux  règlements,  les  agents  préposés  à  l'exploita- 
tion sont  passibles  de  poursuites  correctionnelles;  il  est  certain  aussi  que 
les  citoyens  sont  trop  souvent  portés  à  se  faire  un  malin  plaisir  de  déco- 
cher des  traits  contre  le  Gouvernement,  qu'ils  sont  disposés  à  prendre 
leurs  armes  partout  où  ils  les  trouvent, et  que  l'intervention  de  la  politique 
dans  les  contestations  ou  les  débats  soulevés  par  l'exploitation  des  voies 
ferrées  est  susceptible  de  les  envenimer  inutilement.  L'autorité  de  l'État 
peut  en  être  affectée  et  diminuée  :  on  conçoit  même  telle  circonstance  où 
l'édifice  gouvernemental  aurait  à  en  souffrir  cruellement. 

Cet  inconvénient  imputé  à  l'exploitation  par  l'État  n'a  pas  la  même 
gravité  dans  tous  les  pays;  il  s'accentue  ou  s'atténue  suivant  les  institu- 
tions, suivant  le  tempérament  des  peuples.  Il  varie  surtout  suivant  l'or- 
ganisation adoptée  pour  l'Administration  des  chemins  de  fer.  Quand  le 
Ministre  conserve  une  action  directe  et  immédiate  sur  l'exploitation,  il 
assume  inévitablement  des  responsabilités  dont  ses  adversaires  ne  man- 
quent pas  de  tirer  parti  ;  il  s'expose  à  des  attaques  de  tous  les  instants. 
Mais  ces  responsabilités  peuvent  être  singulièrement  réduites  par  une  sage 
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décentralisation,  par  une  organisation  plus  ou  raoins  analo^'ue  à  celle  que 
MM.  de  Freycinel  et  Léon  Say  ont  attribuée,  en  1878,  au  rést^au  •  des  che- 
mins de  fer  de  {'("^tat  ». 

Les  partisans  des  Compagnies  ont  aussi  invotiué  les  diflieultés  contre 
lestjuelles  se  buteraient  les  usagers  des  chemins  de  fer  pour  se  faire  rendre 
justice,  lors(}u'ils  seraient  en  désaccord  avec  l'Administration,  lorstju'ils 
auraient  à  lui  réclamer  une  indemnité  en  cas  d'accident  ou  de  dommage. 
Suivant  eux  ,  ce  serait  la  lutte  du  pot  de  fer  contre  le  pot  de  terre.  Celle 
objection  sera  examinée  et  discutée  plus  loin  ;  nous  la  laissons  provisoire- 
ment de  côté. 

4.  ARCDIIB.Tr  TIRÉ  DE  LA  COWE.NANCE  DE  SOUSTHAIRE  l'eXPLOITATION  ADX  PREOCCUPA- 
TIONS roLiTiQLEs.  —  Il  est  plus  facile  aux  Compagnies  (|u'à  l'I^tat,  nous  le 
reconnaissons,  de  se  soustraire  aux  influences  politiques  et  de  donner  à 
l'exploitation  un  caractère  exclusivement  industriel  et  commercial.  C'est 
un  avantage  qu'il  leur  est  permis  de  revendiquer,  à  la  condition  de  ne  pas 
oublier  leur  origine,  de  ne  pas  perdre  de  vue  (pfellcs  sont  dépositaires 
d'une  partie  de  la  puissance  publi<]ue,  de  savoir  consentir  à  des  sacrifices 
dans  l'intérêt  général,  de  ne  point  faire  acte  de  neutralité  malveillante  à 
l'égard  du  Gouvernement. 

Nous  admettons  aussi  (|ue,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  elles  consti- 
tuent d'utiles  intermédiaires  entre  l'Ktat  et  le  public,  (juclles  évitent  à 
l'Administration  les  atta<iues  directes  dont  elle  aurait  à  souffrir,  qu'elles 
la  protègent  contre  des  causes  d'affaiblissement  susceptibles  de  porter  une 
profonde  atteinte  à  sa  force  et  à  son  autorité.  Mais,  en  revanche,  il  est  in- 
dispensable (]u'elles  se  montrent  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  qu'elles  don- 
nent satisfaction  au  public,  qu'elles  n'accumulent  pas  les  réclamations, 
qu'elles  ne  soufflent  pas  la  tempête  :  car  l'orage  irait  certainement  frapper 
le  Gouven)ement. 

î).    ArGCMCXT  TIRÉ  DE  LA   RÉPARTITION  nE<TITRF.5.    —    Cct    argUmCUt     UC     mérîtC 

pas  de  fixer  longtemps  notre  attention.  Nous  avons  vu,  en  efîel,  que  le 
capital-actions  des  six  grandes  Compagnies  n'atteint  pas  i  TiOO  millions  et 
qu'au  31  décembre  1884  leur  capital-obligations  dépassait  0  milliards.  Or, 
seuls  les  actionnaires  sont  appelés  à  prendre  part  à  l'administration  dos 
Compagnies.  Kncore  faut-il  observer  :  1"  «pie,  pour  avoir  entrée  dans  les 
assemblées  générales,  ii  est  nécessaire  de  posséder  40  actions  pour  les 
Compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  Lyon,  et  20  pour  les  Com- 
pagnies de  l'Ouest  et  du  Midi;  i"  «pie  les  administrateurs  doivent  être  pro- 
priétaires de  100  actions;  3"  que  les  conseils  d'administration  ont  les  pou- 
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voirs  les  plus  étendus  et  qu'en  fait  le  rôle  des  assemblées  générales 
d'actionnaires  est  continé  dans  d'étroites  limites.  Ce  n'est  donc  point  de  ce 
côté  que  les  défenseurs  des  Compagnies  peuvent  utilement  chercher  la 
preuve  du  caractère  et  des  tendances  démocratiques  de  ces  sociétés. 

Nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue  l'argumentation  des  parti- 
sans de  l'exploitation  par  l'État  et  celle  des  défenseurs  de  l'exploitation  par 
les  Compagnies,  au  point  de  vue  purement  politicjue.  De  part  et  d'autre, 
à  côté  de  beaucoup  d'exagérations,  nous  avons  trouvé  des  raisons  sérieuses 
et  solides.  Nous  avous  vu  que  la  question  comportait  une  solution  diffé- 
rente suivant  les  pays,  suivant  les  circonstances,  et  que  les  hésitations 
des  Pouvoirs  publics  en  France,  lors  de  l'enfantement  de  notre  réseau,  se 
comprenaient  et  se  justifiaient  amplement.  Nos  pères  ont-ils  fait  fausse 
route  ?  Avant  de  porter  un  jugement  à  cet  égard  ,  il  importe  de  comparer 
les  deux  systèmes  aux  autres  points  de  vue,  et  notamment  de  discuter 
leur  valeur  relative  eu  ce  qui  touche  l'exploitation  industrielle  et  com- 
merciale. 

Toutefois,  il  nous  reste  auparavant  à  dire  deux  mots  relativement  au 
rôle  militaire  des  chemins  de  fer. 

5.  Comparaison  au  point  de  vue  militaire  et  au  point  de  vue  de 
quelques  services  publics.  — Le  rôle  important  des  chemins  de  fer  dans 
la  mobilisation  et  la  concentration  des  troupes,  ainsi  que  dans  le  trans- 
port de  leurs  approvisionnements,  de  leur  matériel  et  de  leurs  munitions, 
a  été  souvent  invoqué  par  les  partisans  du  maintien  de  l'exploitation  entre 
les  mains  de  l'État.  On  s'est  demandé  si  le  réseau,  remis  aux  Compagnies, 
serait  aussi  bien  constitué  pour  rendre  les  services  voulus;  si  l'État  aurait 
sur  ces  sociétés  une  autorité  suffisante;  si  le  morcellement  des  concessions 
ne  préjudicierait  pas  à  l'unité  d'action  et  de  direction  indispensable  au 
succès  des  opérations  militaires;  s'il  n'y  avait  pas  des  inconvénients  à 
livrer  les  secrets  de  la  mobilisation  à  des  particuliers;  si  la  présence 
d'éléments  étrangers  dans  les  conseils  d'administration  et  même  dans  le 
personnel  actif  des  Compagnies  ne  pourrait  pas  présenter,  le  cas  échéant, 
de  véritables  dangers. 

Les  partisans  du  système  des  concessions  ont  répondu,  en  faisant  valoir 
le  patriotisme  des  Compagnies  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  en  expo- 
sant toutes  les  mesures  prises  depuis  quelques  années  pour  assurer  les  trans- 
ports mililaiics,  en  affirmant  qu'avec  le  rigorisme  et  le  formalisme  admi- 
nistratifs les  fonctionnaires  de  l'État,  toujours  obligés  découvrir  leur 
responsabilité  par  des  instructions  et  des  autorisations,  seraient  inca- 
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pables   d'obleiiir  ilos  résnltUs   comparables  à  ceux  du   rcf^'imo  acltiol. 

Il  y  a  bien  (luehiue  exajîératidii  dans  cette  dernière  atlirmation,  et  il 
nous  est  difficile  d'admettre  <jue  l'exploitation  par  l'État  n'offre  pas  les 
garanties  les  plus  sérieuses,  au  point  de  vue  militaire. 

Mais  nous  croyons  aussi  que  le  ré^'imedes  concessions,  sagement  pra- 
tiqué, ne  doit  point  inspirer  des  craintes  si  vives.  Voici  les  raisons  (|ui 
nous  paraissent  de  nature  à  rassurer  l'opinion  : 

1"  L'État,  même  en  concédant  le  réseau,  ne  renonce  nullement  à  son 
droit  de  construire  les  lignes  nouvelles  (jiril  jugerait  utiles  aux  intérêts  de 
la  défense.  Il  peut ,  soit  traiter  avec  les  Compagnies  pour  adjoindre  ces 
lignes  à  leur  concession,  soit,  au  besoin,  les  exécuter  lui-iiiême  :  la  pire 
éventualité  à  laquelle  il  soit  exposé,  c'est  de  subir  des  conditions  onéreuses 
pour  leur  établissement  ou  leur  exploitation.  Mais,  nous  le  répétons,  quoi 
<ju'il  arrive,  les  Pouvoirs  publics  restent  absolument  maîtres  de  la  ron- 
struction  des  chemins  nécessaires  au  point  de  vue  militaire. 

A  peine  avons-nous  besoin  d  ajouter  qu'il  en  est,  à  plus  forte  raison, 
de  même  des  travaux  complémentaires,  des  aménagements,  des  instiiila- 
tions,(|uc  peut  comporter  l'utilisation  des  lignes  concédées  pour  les  trans- 
ports militaires.  Des  conventions  et  des  arrangements  sont  intervenus,  à 
diverses  époques,  entre  le  Ministre  et  les  Compagnies  pour  l'exécution  de 
ces  travaux  et  notamment  pour  le  doublement  des  voies.  Nous  aurons  plus 
loin  l'occasion  d'en  parler  avec  plus  de  détails. 

2"  Les  transports  ordinaires  et  les  transports  stratégiques  ont  été 
réglementés  avec  une  très  grande  précision  par  deux  décrets  du  {•"  juillet 
1874  et  du  29  octobre  i88't.  F^a  préparation  et  la  surveillaiir»'  des*  mouve- 
ments ont  été  minutieusement  assurées,  tant  en  deçà  qu'au  delà  de  la  base 
d'opérations. 

Dès  la  mobilisation,  les  transports  en  deçà  de  la  base  d'opérations 
s'effectuent  sous  la  direction  et  la  responsabilité  de  la  «  Commission  mili- 
t<iire  supérieure  des  chemins  do.  fer  »,  (pii,  à  côté  de  re))réseiitants  du 
Ministère  de  la  guerre  et  du  Ministère  de  la  marine,  comprend  trois  repré- 
sentants du  Ministère  des  travaux  publies,  un  directeur  de  grande  Com- 
pagnie et  le  directeur  techni(|ue  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne; au-dessous  de  la  Commission  supérieure  sont  des  commissions  de 
ligne  et  des  commissions  de  gare.  L<'!S  Compagnies,  tout  en  restant  char- 
gées de  l'exécution,  sont  ainsi  subordonnées  à  l'autorité  militaire. 

Au  delà  de  la  base  d'opérations,  ie  soin  des  transports  incoml)e  au 
Directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  qui  dispose  :  1»  entre 
la  base  d'opérations  et  les  stations  dites  de  transition,  d'une  délégation  de 
la  Commission  militaire  supérieure,  des  commissions  de  ligne  et  des  com- 
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missions  de  gare;  2°  au  delà  des  stations  de  transition,  de  la  direction  des 
chemins  de  fer  de  campagne,  des  commissions  de  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne, des  compagnies  d'ouvriei-s  du  génie ,  des  sections  techniques  et 
d'un  personnel  auxiliaire. 

Tout  le  matériel,  tous  les  moyens  d'action  des  Compagnies,  seront  con- 
sacrés exclusivement  à  la  défense  du  pays,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  des  concessions. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'étudier  de  près  cette  organisation.  Si  nous  en 
avons  indiqué  les  dispositions  générales,  c'est  uniquement  afin  de  montrer 
que,  pour  l'exploitation  comme  pour  la  construction,  l'État  est  absolu- 
ment armé,  et  qu'à  l'heure  marquée  par  le  destin  il  mettra  la  main  sur  les 
voies  ferrées ,  avec  un  programme  soigneusement  élaboré  et  avec  des 
agents  préparés  de  longue  date  à  leur  mission. 

Les  mesures  édictées  sont-elles  irréprochables?  Les  plans  de  mobilisa- 
tion et  de  concentration  donneront-ils  les  résultats  que  l'on  en  attend? 
N'yaura-t-il  aucun  mécompte,  aucune  désillusion?  La  régularité  et  la  ponc- 
tualité indispensables  au  bon  fonctionnement  d'un  mécanisme  si  compliqué 
seront-elles  aussi  grandes  qu'on  doit  le  désirer?  Seule,  une  expérience  en 
temps  de  paix  pourrait  éclairer  le  pays  à  cet  égard  ;  on  peut  regretter  que 
des  raisons  budgétaires  et  internationales  aient  conduit  jusqu'ici  à  ajourner 
cette  expérience.  Mais  ce  que  l'on  peut  affirmer,  c'est  que  les  enseigne- 
ments de  1870  n'ont  pas  été  perdus,  que  le  Ministère  de  la  guerre  et  le 
Ministère  des  travaux  publics  ont  rivaliséde  zèle  pour  sauvegarder  les  in- 
térêts supérieurs  de  la  défense  nationale,  qu'à  l'heure  dite  l'État  aura  une 
autorité  absolue,  incontestée,  sans  limites,  pour  ordonner  et  diriger  les 
transports  de  troupes  et  de  jnatériel. 

3"  Au  surplus,  on  ne  saurait  reprocher  un  défaut  de  patriotisme  au 
persoimel  des  Compagnies.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles  ont  toutes  à  la 
tête  de  leurs  services  des  chefs  éminents,  d'excellents  citoyens,  animés 
d'un  dévouement  sans  bornes  à  leur  pays  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  leurs 
directeurs  et  leurs  hauts  fonctionnaires  sont  presque  tous  ingénieui-s  de 
l'État,  sortis  de  la  grande  École  polytechnique  où  les  sentiments  d'hon- 
neur et  les  vertus  civiques  s'inculquent  si  profondément  dans  le  cœur  des 
élèves. 

Dès  le  début  de  la  guerre  franco-allemande,  elles  ont  montré  ce  dont 
elles  étaient  capables,  au  milieu  du  désarroi  et  du  désordre  (jui  para- 
lysaient leurs  efforts.  Leur  patriotisme  n'a  pas  faibli  un  seul  instant 
pendant  ces  jours  de  deuil.  Le  personnel  de  la  Compagnie  de  l'Est,  notam- 
ment, a  plus  d'une  fois  fait  preuve  d'un  courage  et  d'une  habileté  dignes 
des  plus  grands  éloges. 
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I^s  adversaires  les  plus  implacables  des  grandes  Compa-juies  n'ont 
jamais  hésité  à  leur  rendre  justice  :  nous  tenions  nous-mëme  à  redire  en 
deux  mots  leur  l)elle  conduite  de  1870-1871  ;  nous  y  tenions  d'autant  plus 
que  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  <iui  considèrent  le  régime  en  vigueur 
comme  sans  inconvénients  et  sans  défauts. 

L'objection  la  plus  fondée  (|ui  puisse  être  dirigée  contre  le  système  des 
concessions,  c'est  que,  les  Compagnies  placées  sous  la  dépendance  des 
financiers  n'étant  pas  liées  par  des  règles  aussi  étroites  <iue  l'Ktat,  on  est 
ex{K)sé  à  voir  des  éléments  étrangeis  s'introiluire  dans  leurs  conseils 
d'administration  et  même  dans  leur  personnel  actif.  Pour  montrer  le 
péril,  on  a  cité  à  diverses  reprises  un  employé  de  nationalité  allemande, 
revenu  en  France  en  1870  dans  les  rangs  de  l'année  d'invasion,  avec  une 
situation  qui  lui  avait  permis  d'utiliser  ses  connaissances  ac(|nises  au 
d''triment  de  notre  pays.  A  la  vérité,  le  .Ministre  des  travaux  publics  est 
investi  de  pouvoirs  étendus  sur  le  personnel  actif  des  Comi)agnies  et  pour- 
rait requérir,  le  cas  échéant,  le  renvoi  des  agents  dont  il  jugerait  la 
présence  préjudiciable  à  la  sécurité  nationale;  mais  on  comprend,  sans 
que  nous  ayons  à  y  insister,  les  ditlicultés  d'ordre  international  sns- 
œptibles  d'entraver  l'exercice  de  ces  pouvoirs.  Le  danger  ne  saurait  être 
nié;  il  faut  compter,  pour  le  conjurer,  sur  le  dévoueinent  patriotique  des 
hommes  qui  détiennent  actuellement  les  concessions  ;  il  faut  com[)ler 
aussi  sur  la  fermeté  du  Gouvernement,  qui  doit  avoir  l'd'il  toujoiu's  ouvert 
et  (jui  ne  reculerait  pas  devant  des  mesures  de  salut  public,  si  certaines 
circonstances  venaient  à  l'exiger. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'appli«iuc  exclusivement  aux  grandes 
Compagnies.  Uien  ne  serait  plus  fatal  (|ue  le  morcellement  du  réseau.  Si 
nos  voies  ferrées,  au  lieu  d'être  concentrées  et  réparties  en  un  petit  nom- 
bre de  groupes  puissants,  étaient  divisées  entre  des  concessionnaires 
nombreux,  il  serait  matériellemgnt  impossible  d'assurer  l'honiogénéité, 
l'imité  d'action  indispensables  pour  le  transport  méthodique  et  rapide  des 
troupes  et  de  leur  matériel.  On  ne  saurait  trop  louer  les  représentants  du 
Mirjistre  de  la  guerre  d'avoir  combattu,  en  toute  occasion,  la  division  de 
nos  grandes  voies  de  commimication.  Au  point  de  vue  militaire,  il  n'y  a 
que  deux  solutions  :  ou  l'exploitation  par  l'I^lat,  ou  Texploitation  par  de 
f,'r.mdos  Compagnies  régionales. 

Jus(prici,  nous  n'avons  envisagé  que  l'exécution  matérielle  des  trans- 
ports militaires,  abstraction  faite  de  la  dépense  à  laquelle  ils  donnent  lieu. 
Sans  entrer  dans  les  détails,  rappelons  les  stipulations  principales  des 
cahiers  des  charges  : 

1»  Les  militaires  voyageant  on  corps  .ou   isolément  pour  cause  de 
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service,  de  même  c|ue  les  militaires  envoyas  en  congé  illimité  ou  eu 
permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  sont  assu- 
jettis, eux,  leurs  cliovaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  du  tarif  maximum 
fixé  par  le  contrat  do  concession  ; 

2°  Lorsque  le  Gouvernement  accapare  tous  les  moyens  de  transport,  la 
taxe  est  portée  à  moitié  du  tarif  maximum. 

Si  l'État  était  maître  des  chemins  de  fer,  les  transports  militaires  lui 
imposeraient  des  dépenses  qui,  sans  doute,  ne  seraient  pas  moindres. 

Ajoutons  encore  que  le  Ministre  de  la  guerre  a  traité  avec  les  Compa- 
gnies pour  les  transports  de  matériel,  de  denrées,  d'approvisionnements 
de  toute  espèce,  qui  ne  bénéficient  pas  des  réductions  contractuelles  ci- 
dessus  rappelées  et  qui,  par  suite,  tombent  sous  le  coup  des  tarifs 
ordinaires. 

Quant  aux  services  publics  autres  (pie  ceux  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine,  plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  l'objet  de  clauses  spéciales  dans  les 
actes  de  concession. 

Le  plus  important  de  tous,  celui  des  Postes,  est  largement  assuré 
par  l'article  56  du  cahier  des  charges  :  dans  chacun  de  leurs  trains 
ordinaires,  les  Compagnies  sont  tenues  de  lui  affecter  gratuitement  deux 
compartiments  d'une  voiture  de  2"  classe  ou  un  espace  équivalent  ;  elles 
sont  obligées  de  transporter  dans  les  mêmes  conditions  les  voitures  spé- 
ciales que  ferait  construire  l'Administration  ;  elles  doivent  chaque  jour,  à 
titre  gratuit,  un  train,  dit  train  journalier  de  la  poste,  dont  l'itinéraire  est 
réglé  par  les  Ministres  compétents;  elles  sont  contraintes,  le  cas  échéant, 
de  mettre  en  marche  d'autres  convois  extraordinaires,  sauf  rémunéi'ation  ; 
les  agents  des  postes  en  mission  jouissent  du  droit  de  libre  circulation. 

Des  immunités  sont  également  stipulées  au  profit  du  service  des  Télé- 
graphes, de  l'Administration  pénitentiaire,  de  certains  agents  du  fisc,  etc.. 
Nous  aurons  plus  tard  à  passer  en  revue  toutes  ces  dispositions,  que  nous 
nous  bornons  actuellement  à  signaler. 

En  résumé,  le  seul  service  public  dont  les  intérêts  doivent  provoquer 
de  sérieuses  préoccupations  est  celui  des  transports  militaires.  Nous  avons 
montré  qu'à  la  condition  de  ne  pas  trop  fractionner  le  réseau,  le  régime 
des  concessions,  tel  qu'il  a  été  institué  et  fonctionne  en  France,  donne  des 
garanties  incontestables.  Son  seul  danger,  sa  seule  infériorité  réelle  sur 
l'exploitation  par  l'État,  est  l'éventualité  de  l'introduction  d'éléments 
étrangers  dans  l'administration  des  Compagnies  :  jusqu'à  ce  jour  nous 
n'avons  pas  eu  à  en  souffrir  ;  mais  une  vigilance  incessante  s'impose  au 
Gouvernement,  dont  le  premier  devoir  est  de  ne  rien  tolérer  (jui  puisse 
peter  la  plus  légère  atteinte  à  Ja  sécurité  de  la  patrie. 
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0.  Comparaison  au  point  de  vue  technique  et  commercial.  — 
Coinine  nous  l'avons  d 'jà  fait  eu  ôtudiant  l'exploitalion  pai*  IKtal  et 
l'oxploilalion  par  les  Compagnies  au  point  de  vue  politicpie  et  gouvcrno- 
menlal,  nous  ivsumerons  sommairement  les  arguments  invoqués  pour  ou 
coulre  CCS  doux  systèmes,  au  point  de  vue  leclini<jue  et  commercial. 

L'exploitation  par  l'État  a  eu  bien  moins  de  défenseurs  que  l'exploi- 
tation par  les  Comj)agnies;  même  durant  (U's  dernières  ann.'ies,  beaucoup 
d'adversaires  du  régime  actuel,  tout  en  comb:ittanl  les  grandes  Compa- 
gnies, ont  m:inifeslé  explicitement  ou  implicitement  leurs  préférences 
pour  d'autres  combinaisons,  fort  discutables  et  fort  |)eu  satisfaisantes  à 
noire  avis.  Cependant,  les  pariisius  du  miintien  dtîs  voies  fern'^s  entre 
K's  mains  du  Gouvernement  ont  pu  assez  souvent  faire  entendre  leur  voix 
pour  développer-  les  motifs  susceptibles  de  militer  en  faveur  de  leur 
opinion.  Voici  quels  sont  ces  motifs  soi^  une  forme  aussi  condensée  (|ue 
possible. 

l"  Comme  toutes  les  industries,  plus  même  que  beaucoup  d'entre  elles, 
l'industrie  des  chemins  de  fer  comporte  des  progrès,  des  perfectionne- 
ments incessants;  cha({uc  jour,  le  génie  de  l'homme  enfante  rpieique 
découverte  nouvelle,  aperçoit  quelque  vérité  jus(ju'a]ors  inconnue;  les 
travaux  scientilicjues  et  l'expérience  concourent  à  amener  des  transfor- 
mations inattendues  dans  l'art  de  l'exploitation  technique. 

Il  importe  de  suivre  pas  à  pas  c\s  progrès  et  ces  perfectionnements; 
il  importe  de  ne  rien  négliger  pour  tenir  constamment  notre  réseau  à  la 
hauteur  des  réseaux  étrangers  ;  il  importe  de  mettre  à  profit  tontes  les 
améliorations,  toutes  les  inventions,  qui  peuvent  accroitrerulililé  des  voies 
ferrées  pour  le  commerce  et  l'industrie. 

Les  Compagnies,  obligées  de  compter  avec  les  intérêts  de  leurs  action- 
naires, de  distribuer  des  dividendes  aussi  élevés  (jue  possible,  de  penser 
au  présent  bien  plus  «ju'à  l'avenir,  se  montrent  nécessairement  peu 
disposées  à  engager  des  dépenses  dont  la  rémunération  immédiate  ne  leur 
est  pas  assurée  ;  trop  souvent  elles  piétinent  sur  place,  au  lieu  daller 
résolument  de  l'avant. 

A  cet  égard,  le  régime  français,  la  garantie  d'intérêt  accordée  aux 
concessionnaires,  leur  .solidarité  financière  avec  l'État,  donnent  à  nos 
Compaghies  des  tendances  particulièrement  routinières.  La  simple  dési- 
gnation des  perfectionnements  récemment  apportés  à  Texploi talion  (b!ock- 
system,  frein  Westinghouse  et  frein  Smith,  cloches  allem:uidcs,  e!c...) 
suffît  à  en  indi(]uer  l'origine  et  à  prouver  que  nous  marchons  péni- 
blement à  la  remoripie  des  nations  étrangères. 

L'État,  qui  ne  meurt  pas,  qui  a  dcvantlui  un  horizon  indéfini,  qui  n'a 
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pas  à  faire  au  jour  le  jour  la  balance  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  est 
seul  capable  d'avoir  des  vues  plus  larges,  de  ne  pas  reculer  devant  des 
tentatives  dont  ({uelques-unes  porteront  leurs  fruits,  de  se  riscjuer  dans 
des  expérimentations  qui  ne  réussiront  pas  toutes,  mais  dont  une  partie 
au  moins  aboutira  à  des  résultats  favorables. 

2'  Les  chemins  de  fer  exercent  sur  l'industrie  et  le  commerce  une 
influence  exU'èmo.  Les  Compagnies  n'ayant  point,  en  fait,  à  redouter  la 
concurrence,  peuvent  faire  de  cette  influence  un  usage  profitable  à  leur 
intérêt  particulier,  mais  nuisible  à  l'intérêt  général  ;  elles  peuvent  favori- 
ser tel  ou  tel  centre  de  production  ou  de  consommation  au  détriment  de 
tel  ou  tel  autre;  elles  peuvent  jeter  le  trouble,  bouleverser  les  situations 
acquises,  commettre  des  iniquités.  A  l'appui  de  leur  opinion,  les  adver- 
saires des  Compagnies  invoquent  la  multiplicité  des  tarifs,  leurs  inégalités, 
leurs  anomalies;  ils  font  valoir  les  taxes  de  faveur  accordées  à  certains 
industriels  ou  commerçants  et  refusées  aux  autres;  ils  citent  les  facilités 
trop  souvent  accordées  à  l'importation  des  produits  étrangers. 

Au  contraire,  l'État,  placé  dans  une  sphère  plus  élevée  et  obligé  de 
respecter  les  principes  de  justice  distributive,  n'est  point  exposé  à  de 
pareils  écarts  ;  il  doit  à  tous  les  intérêts  particuliers  une  égale  bienveillance 
et  une  égale  protection  ;  on  n'a  point  à  redouter  de  sa  part  des  manœu- 
vres qui  seraient  en  contradiction  avec  sa  règle  naturelle  de  conduite. 

3*  Les  Compagnies,  ayant  sans  cesse  pour  mobile  l'augmentation 
immédiate  de  leurs  dividendes,  opposent  inévitablement  de  grandes  résis- 
tances à  la  diminution  des  taxes;  elles  reculent  devant  les  abaissements 
même  les  plus  justifiés,  dans  la  crainte  de  ne  pas  bénéficier  d'un  accrois- 
sement de  circulation  qui  en  compense  les  effets. 

Leurs  résistances  sont  les  mêmes  pour  l'augmentation  du  nombre  et 
de  la  vitesse  des  trains,  pour  celle  du  confort  du  matériel,  pour  les  facilités 
de  tout  ordre  à  donner  aux  voyageurs  ainsi  qu'aux  expéditeurs  de  mar- 
chandises ou  aux  destinataires. 

L'État  n'est  pas  lié  par  des  vues  si  étroites;  il  trouve  la  rémunération 
de  ses  efforts  non  seulement  dans  le  produit  direct  de  l'exploitation,  mais 
aussi  dans  le  développement  général  de  la  richesse  publique;  il  est  à 
même  de  subir  ([uehjues  charges  et  de  faire  (pichiues  sacrifices  dans  le 
présent,  sans  en  rechercher  la  contre-partie  dans  un  accroissement  immé- 
diat des  recettes.  II  peut  donc  marcher  plus  résolument  dans  la  voie  de 
l'abaissement  progressif  des  taxes,  poursuivre  avec  moins  de  timidité  la 
réalisation  de  toutes  les  mesures  susceptibles  de  développer  le  trafic  et 
d'aiignienter  ainsi  la  force  et  la  prospérité  nationales.  Il  peut  notamment 
favoriser  le  mouvement  du  transit,  si  important,  soit  par  lui-même,  soit 
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par  les  industries  accessoires  qui  viennent  se  grouper  autour  de  lui.  Il 
peut  reint'dier  à  l'action  des  tarifs  di'  douane  étrangers  (jui  pèseraient  trop 
lourdement  sur  notre  exportation. 

Quehjues  théoriciens  poussent  niêine  plus  loin  le  raisonnement.  Ils 
soutieiuient  que  la  gratuité  de  l'usage  des  voies  de  communication  est  un 
principe  social  auquel  on  ne  saurait  se  soustraire;  qu'il  importe  d'y  arriver 
le  plus  tôt  possible;  qu'à  cet  égard  les  chemins  de  fer  doivent  être  compl»*- 
tement  assimilés  aux  roules,  aux  rivicres  et  aux  canaux;  <|ue,  par  suite, 
les  taxes  doivent  être  réduites  aux  frais  d>' transport  proprement  dits,  abs- 
traction faite  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  capitaux  engagés  dans 
la  construction  ;  et  (pie  ce  principe  d'ordre  supérieur  suflit  à  lui  seul  pour 
motiver  le  maintien  des  voies  ferrées  entre  les  mains  de  l'Ktat. 

4°  C'est  eu  vain  que  l'on  a  attribué  à  l'administration  des  Compagnies 
plus  de  souplesse,  plus  de  liberté  d'allures,  plus  d'initiative,  plus  de  res- 
ponsabilité, et,  par  conséquent,  plus  d'aptitude  pour  une  exploitation  indus- 
trielle et  commerciale.  C'est  en  vain  que  l'on  a  déversé  à  pleines  mains  la 
criiicpie  et  le  blâme  contre  la  lenteur,  le  formalisme  et  l'incapacité  de 
l'administration  de  l'I^tat. 

Avec  leur  organisation,  avec  l'étendue  deleui-s  réseaux,  les  Compagnies 
ont  poussé  à  outrance  le  fonctionnarisme  et  la  routine;  elles  n'ont  rien  à 
envier,  sur  ce  point,  aux  services  de  l'Fltat.  Elles  ont  les  mêmes  défauts, 
sans  offrir  les  mêmes  garanties. 

I..eur  solidarité  linancière  avec  ll^tat  et  l'inanité  du  contrôle  des  action- 
naires, les  termes  mêmes  des  statuts,  rendent  ab.solument  illusoire  la 
responsabilité  des  administrateurs.  Il  est  hors  de  doute  (pj'avec  la  surveil- 
lance continue  du  Parlement  sur  les  actes  du  Gouvernement,  avec  le 
contrôle  incessant  du  public,  avec  l'action  aujourd'hui  si  puissante  de  la 
presse,  la  responsabilité  morale  des  Ministres  et  de  leurs  collaborateurs  est 
plus  eflficace, 

îi"  L'ex|>érience  des  pays  étrangers  où  le  système  de  l'exploitation  par 
l'Ktat  a  délinitivement  prévalu  est  tout  à  fait  concluante  et  démontre  pé- 
rem|)toiremenl  le  peu  de  cas  que  l'on  doit  faire  des  objections  opposées  à 
ce  système. 

Tout  en  abaissant  notablement  ses  tarifs,  tout  en  unifiant  ses  taxes,  la 
Belgicpie  a  su  conserver  à  son  exploitation  ini  caractère  véritablement  in- 
dustriel. Son  commerce,  sa  circulation  de  transit,  le  mouvement  de  .son 
grand  port  d'Anvers,  ont  pris  un  essorl  inouï;  sa  prospérité  a  atteint  un 
degré  que  personne  n'eût  osé  entrevoir,  il  y  a  quelques  années. 

En  Allemagne,  les  résultats  sont  également  des  plus  satisfaisants.  L'ex- 
ploitation techni(]ue  y  est  conduite  avec  une  habileté  qu'on  ne  saurait  trop 
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admirer;  (juant  à  l'exploitation  commerciale,  bien  qu'elle  repose  sur  des 
principes  opposés  à  ceux  qui  ont  cours  en  France,  elle  n'a  pas  suscité  les 
plaintes  et  les  ctlaqucs  auxquelles  elle  aurait  certainement  donné  naissance, 
si  elle  avait  été  nuisible  aux  intérêts  du  pays.  Du  reste,  les  progrès  de 
l'industrie  et  du  commerce  sont  des  faits  patents,  contre  lesquels  viennent 
se  briser  les  dissertations  théoriques  des  économistes. 

Tels  sont,  rapidement  résumés,  les  arguments  principaux  sur  lesquels 
se  sont  appuyés,  au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  les  défenseurs 
de  l'exploitation  par  l'Etat.  L'exploitation  par  les  Compagnies  a  rallié  plus 
de  partisans  en  France;  elle  a  trouvé  surtout  plus  d'avocats  dans  la  presse. 
Toutes  les  fois  que  le  régime  général  des  chemins  de  fer  a  été  mis  en  dis- 
Cission,  il  s'est  produit  un  véritable  déluge  d'articles,  de  brochures,  de 
plaidoyers  en  faveur  des  Compagnies.  Aussi  l'abondance  des  arguments  que 
nous  allons  avoir  à  passer  en  revue  est-elle  beaucoup  plus  grande. 

1°  Le  but  essentiel  des  voies  ferrées  est  un  but  industriel  et  commer- 
cial. Les  intérêts  en  jeu  sont  essentiellement  mobiles  et  variables;  leur 
caractère  distinctif  est  une  extrême  diversité;  les  circonstances  les  font 
«'îclore  ou  disparaître;  ils  sont  susceptibles  de  grandir  ou  de  décroître,  sui- 
vant les  besoins  du  moment,  suivant  les  moyens  mêmes  mis  en  œuvre 
pour  leur  donner  satisfaction.  Telle  région,  abondamment  pourvue  de 
certains  objets  de  consommation,  est  au  contraire  privée  d'autres  objets 
qu'il  importe  d'y  faire  arriver  facilement,  alors  que  sur  un  autre  point  du 
territoire  la  situation  est  absolument  inverse.  Telle  année,  l'insuffisance 
des  récoltes  nécessite  des  transports  qui,  l'année  suivante,  n'auront  au- 
cune raison  d'être.  Tel  département  renferme  des  richesses  minérales 
inexploitées,  qui  dorment  enfouies  dans  le  sol  et  que  des  taxes  réduites 
pourront  mettre  en  valeur.  Telle  localité  se  prête  à  l'établissement  d'une 
industrie,  si  on  sait  lui  offrir  à  proi^os  des  facilités  pour  l'approvisionne- 
ment des  matières  premières  et  pour  l'expédition  des  produits  manufac- 
turés. Tel  objet,  sans  être  indispensable  à  la  vie,  pourra  néanmoins 
aborder  utilement  certains  marchés,  si  on  sait  l'y  attirer  et  l'y  con- 
duire. 

Ces  exemples,  qui  pourraient  êlre  multipliés  sans  peine,  suffisent  à 
prouver  que  l'exploitalion  des  chemins  de  fer  ne  saurait  se  plier  à  des 
règles  mathématiques,  à  des  préceptes  inflexibles;  qu'elle  exige  de  la 
souplesse,  une  grande  liberté  d'allures,  une  initiative  toujours  en  éveil; 
(pi'en  un  mot,  elle  doit  être  dirigée  d'après  les  procédés  commerciaux. 

Bien  qu'à  un  point  de  vue  abstrait  les  agents  de  l'État  ne  soient  pas 
inférieurs  à  ceux  des  Compagnies,  ils  ne  sauraient  en  pratique  obéir  aux 
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mûmes  principes,  p:ir  ce   seul    fait  qu'ils  servent  un  maître  difféivnl. 

Par  son  essence  même,  PÉlat  est  un  souverain;  il  ne  peut  se  dépouiller 
de  ses  attributs,  qui  sont  rautorilé  et  la  suprématie;  il  se  considère  né- 
cessairement comme  le  tuteur  des  intérêts  particuliers  et,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  comme  le  juge  de  leurs  convenances;  ses  relations  avec  le 
public  sont  celles  de  puissance  à  sujet;  les  discussions,  les  concessions, 
les  rcsponsabilitéi!  qu'entraîne  un  service  commercial  sont  incompatibles 
avec  son  origin.;  et  sa  dignité;  il  ne  peut  s('transr»)rmcr  en  solliciteur  i>our 
provoquer  la  production.  11  n'a  point  l'intérêt  propre  pour  stimulant;  car, 
au  lieu  dé  représenter  un  nombre  limité  de  capitalistes,  il  représente  la 
masse  inerle  et  passive  de  l'ensemble  des  contribuables. 

Au  contraire,  l'industrie  privée  est  subjecte,de  sa  nature.  Ladé|H;ndance 
et  la  sul)ordination,  vis-à-vis  des  intérêts  (ju'elle  sert,  sontses  qualités  Ciirac- 
téristi(|ues.  Elle  traite  d'égal  à  égal  avec  les  usagers  des  voies  ferrées.  Klle 
s'ingénie  sans  cesse  pour  encourager  et  développer  h  circulation.  Elle  ne 
craint  pas  de  s'abaisser  et  de  se  compromettre  dans  des  débats  avec  les 
particuliers.  Elle  ne  recule  pas  devant  les  démarclics,  devant  les  conces- 
sions, pour  accroître  le  mouvement  de  ses  transports.  Elle  est  soumise  à 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Elle  est  obligée  d'aller  au  devant  du  con- 
sommateur. Malgré  l'ingérence  de  l'État  dans  leur  gestion,  les  Compagnies 
conservent  une  liberté  et  une  responsabilité  indéniables  :  en  tout,  elles 
ont  l'initiative;  ce  sont  elles  qui  élaborent  les  propositions  de  tarifs,  lo 
.Mmistre  n'a  qu'un  droit  de  veto;  ce  sont  elles  qui  étudient  la  marche  des 
trains;  ce  sont  elles  qui  présentent  les  projets  d'améliorations;  c'est  contre 
elles  (pie  sont,  le  cas  échéant,  dirigées  les  plaintes  et  les  réclamations;  ce 
sjut  elles  qui,  en  défniitive,  bénéficient  ou  souffrent  financièrement  de 
leur  sagesse  ou  de  leur  iuq>révoyance,  puisipie  les  sommes  versées  par  le 
Trésor  au  titre  de  la  garantie  .sont  des  avances  remlx>ursablesavec  intérêts 
et  que  le  partage  des  bénéfices  leur  laisse  une  part  notable  des  profits 
de  l'exploitation.  Elles  offrent  celte  giranti(^  sans  égale  t  qu'elles  sont 
«  obligées  de  lutter  pvo  nris  cl  fncis  ». 

â°  Le  recrutement  du  personnel  de  l'État  ne  saurait  être  mis  en  paral- 
lèle avec  celui  des  Compagnies;  il  est  par  trop  soumis  aux  influences 
politiques,  aux  pressions  parlementaires. 

Les  agents  de  l'État,  peu  rétribués,  mais  aussi  peu  occupés,  n'ont 
qu'un  but  :  c'est  de  jouir  paisiblement  de  leur  position,  de  laisser  s'écou- 
ler avec  calme  les  années  qui  les  séparent  de  l'heure  de  la  retraite  ;  ils 
considèrent  qu'ils  ont  accompli  leur  devoir,  quand  ils  se  sont  ponctuelle- 
ment conformés  aux  règlements;  ils  n'ont  ni  ressort,  ni  initiative. 

Leur  principale  préoccupation  étant  d'améliorer  leur  situation  pcrson- 
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iielle,  ils  ne  s'attachent  pas  à  leur  service  et  n'hésitent  pas  à  solliciter  des 
changements  de  résidence,  tontes  les  fois  qu'ils  y  trouvent  un  avantage; 
ils  mettent  en  jeu  pour  réussir  toutes  les  influences  dont  ils  peuvent  dis- 
poser, et  l'Administration  supérieure  est  obligée  de  leur  donner  en  satis- 
factions de  cette  nature  ce  qu'elle  ne  leur  accorde  point  sous  forme  d'émo- 
luments. Ceux  qui  obtiennent  le  plus  de  récompenses  ne  sont  malheureu- 
sement pas  toujours  les  plus  méritants;  ce  sont  ceux  qui  ne  reculent  pas 
devant  l'intrigue  et  les  complaisances. 

L'instabilité  des  fonctionnaires  de  l'État  est  proverbiale.  D'ailleurs,  au 
sommet  même  de  la  hiérarchie,  ne  voit-on  pas  les  Ministres  et  leurs  colla- 
borateurs immédiats  se  succéder  avec  une  rapidité  désespérante,  qui  ex- 
clut toute  expérience  et  tout  esprit  de  suite,  tandis  que  les  administrateurs 
et  les  chefs  de  service  des  Compagnies  conservent  tous  leurs  fonctions 
pendant  de  longues  années  et  acquièrent  ainsi  une  pratique  indispensable 
à  la  bonne  marche  du  service  ? 

3°  L'exploitation  des  chemins  de  fer  exige  une  liberté  et  une  prompti- 
tude de  décision,  qui  ne  sauraient  se  concilier  avec  le  rigorisme  et  le  for- 
malisme des  administrations  publiques.  Les  besoins  de  l'industrie  étant 
souvent  des  besoins  essentiellement  temporaires,  nés  des  circonstances 
du  jour,  devant  disparaître  le  lendemain,  il  faut  pouvoir  y  satisfaire  sans 
hésitation  et  sans  retard  ;  il  faut  peu  d'écritures,  peu  de  correspondance, 
beaucoup  de  centralisation;  les  heures,  les  minutes,  ont  leur  valeur;  les 
pertes  de  temps  sont  irréparables;  il  est  souvent  indispensable  de  consen- 
tir à  quelques  sacrifices  sur  la  ponctualité  et  la  régularité  administra- 
tives. 

Dans  un  article  publié  en  1878  par  la  Revue  des  Deux-Mondes,^,  isicq- 
min,  directeur  de  la  Compagnie  de  l'Est,  s'est  attaché  à  montrer  toutes  les 
lenteurs  que  les  procédés  des  services  publics  avaient  fait  subir  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  par  l'État,  pendant  la  période  de  1849  à  1832;  il 
a  fait  notamment  le  récit  humoristique  de  divers  incidents  constatés 
officiellement  par  les  archives  du  Ministère  des  travaux  publics. 

4°  L'État,  aux  prises  avec  tous  les  intérêts,  en  butte  à  toutes  les  sollici- 
tations, n'ayant  point  comme  guide  son  intérêt  propre,  obligé  de  se  pré- 
munir contre  toute  accusation  de  partialité,  contraint  d'éviter  tout  ce  qui 
pourrait  être  interprété  comme  une  faveur  ou  un  privilège,  serait  conduit 
par  la  force  des  choses  au  système  é^a///a//-e.  Ce  serait  pour  lui  le  seul 
moyen  de  vivre  au  milieu  des  influences  contradictoires,  plus  politiques 
que  commerciales,  plus  électorales  qu'économiques,  dont  il  serait  assailli. 
Les  lignes  à  faible  trafic  ne  supporteraient  pas  un  traitement  différent  de 
celui  des  lignes  à  grande  circulation  ;  les  chemins  de  montagne  n'admet- 
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Iraient  pas  un  régime  autre  que  les  cliemins  de  plaine;  les  centres  secon- 
daires protesteraient  contre  tout  avantage  fait  aux  centres  imj)ortaiits;  les 
industriels  et  les  commerçants  ne  fournissant  qu'un  faible  trafic  préten- 
draient aux  mêmes  abaissements  de  iiwes,  aux  mêmes  conditions,  (|ue  les 
chefs  des  grands  établissements  recevant  ou  expédiant  des  milliers  de 
tonnes  chaque  année.  L'Administration  serait  forcée  de  céder,  sans  égard 
pour  les  situations  géographiques,  pour  les  concurrences  par  eau,  pour 
les  positions  acquises. 

I^s  principes  dont  il  s'inspirerait  seraient  foncièrement  contraires  à 
ceux  que  comporte  un  service  commercial.  Ils  provoqueraient  des  boule- 
versements et  des  ruines  et  compromettraient  au  plus  haut  point  le  sort 
(le  l'industrie  nationale.  Ce  serait  le  contre-pied  de  la  sagesse,  du  bon  sens 
économique  et  de  l'équité. 

5"  Les  tarifs  prendraient  dès  lors  aux  y(!ux  des  populations  un 
caractère  purement  liscal.  Ils  représenteraient,  non  plus  le  prix  d'un  ser- 
vice rendu,  mais  un  impôt  perçu  sans  distinction,  .sans  discernement,  sur 
toutes  les  parties  du  réseau,  sur  tous  les  usagers  ;  ce  serait  la  protection 
accordée  à  une  fraction  du  pays  au  détriment  de  l'autre. 

Comme  tous  les  impots,  les  taxes  de  transport  sur  les  voies  ferrées 
paraîtraient  toujours  excessives;  des  démarches,  des  manifestations  inces- 
santes, seraient  faites  pour  en  obtenir  la  réduction;  d'abaissement  en 
abaissement  on  irait  graduellement  vers  la  suppression  du  péage;  peut- 
être  même  ne  s'arrêterait-on  pas  en  si  bon  chemin.  Il  est  inutile  d'insister 
sur  les  désastres  financiers  (pii  pourraient  en  être  la  cons.uiuence. 

Et  cependant,  rien  n'est  aussi  irrationnel  (jue  l'usage  gratuit  des  che- 
mins de  fer.  Ces  voies  de  communication  ne  desservent  que  des  régions 
privilégiées;  elles  sont  et  seront  toujours  loin  de  pénétrer  dans  toutes  les 
parties  du  territoire;  jamais  elles  ne  rendront  à  tous  les  mêmes  services; 
utilisées  cha(|ue  jour  par  certains  citoyens,  elles  ne  le  sont  que  rarement 
par  beaucoup  d'autres;  profitant  largement  aux  grands  industriels,  elles 
ne  procurent  que  des  bénéfices  insignifiants  à  l'humble  paysan  des  mon- 
tagnes. Il  serait  souverainement  iniciue  de  faire  payer  par  tous  les  contri- 
buables un  instrument  de  travail,  dont  les  effets  sont  si  inégalement 
répartis. 

6"  En  suppo.sant  même  que  les  Pouvoirs  publics  aient  la  prudence  et 
la  force  nécessaires  pour  ne  point  se  laisser  emporter  par  le  courant,  pour 
ne  pas  céder  à  ces  funestes  tendances,  on  aurait  toujours  à  redouter  les 
variations  et  les  finctuations  des  tarifs,  suivant  les  besoins  du  nioment, 
suivant  la  politique  commerciale  du  Gouvernement.  Les  taxes  de  chemins 
de  fer  auraient  le  sort  des  taxes  de  douane;  elles  seraient  sujettes  aui 
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mêmes  erreurs,  frappées  de  la  même  mobilitiî  ;  elles  flotteraient  au  gré 
des  majorités  protectionnistes  ou  libre-échangistes  ;  elles  se  relèveraient 
aux  heures  do  détresse,  alors  que  l'État  aurait  à  faire  flèche  de  tout  bois. 

Or,  Tinstahilité  dans  les  taxes,  c'est  l'incertitude,  c'est  l'inconnu,  c'est 
l'anéantissement  des  transactions  commerciales. 

T  Au  contraire,  l'intérêt  des  Compagniesest  un  intérêt  industriel  con- 
cordant avec  celui  de  l'industrie  et  du  commerce.  Leur  objectif  doi^  être 
de  faire  payer  à  chacun  le  service  qui  lui  est  rendu,  de  prélever  sur  les 
usagers  une  rémunération  proportionnée  aux  avantages  dont  ils  profitent, 
de  développer  la  plus  grande  somme  possible  de  transports:  car  c'est  un 
fait  d'expérience,  qu'aux  plus  forts  toanages  correspondent  les  plus  fortes 
recettes  nettes. 

Malgré  toutes  les  critiques,  c'est  là  tout  à  la  fois  le  secret  et  la  justifi- 
cation de  cette  multiplicité  de  taxes  qui  a  provoqué  tant  de  diatribes 
violentes  contre  le  régime  des  grandes  Compagnies. 

L'intérêt  des  concessionnaires  n'est  pas  seulement  de  proportionner 
les  taxes  aux  services  rendus;  il  est  aussi  de  les  abaisser  progressivement, 
avec  prudence,  mais  avec  persévérance.  L'histoire  des  chemins  de  fer 
français  est  là  pour  le  prouver.  Malgré  la  diminution  de  la  valeur  de 
l'argent,  malgré  l'amélioration  des  salaires  et  des  traitements,  malgré  les 
prélèvements  opérés  sar  les  produits  nets  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  ligues  improductives,  le  tarif  moyen  des  marchandises  a  été 
réduit  de  près  de  2  centimes  par  tonne  kilométrique,  depuis  I800. 

8'  Le  public  qui  se  plaint  parfois  aujourd'hui  de  ses  rapports  avec  les 
Compagnies  trouverait  certainement  plus  de  raideur  et  moins  de  com- 
plaisanc3  encore  de  la  part  des  agents  de  l'État.  Nos  mœurs  administra- 
tives sont  ainsi  faites,  qu'un  fonctionnaire  public  est  toujours  disposé  à  se 
considérer  com.na  l'incarnation  du  pouvoir,  à  ne  point  admettre  les  dis- 
cussions qu'à  tort  ou  à  raison  il  juge  attentatoires  à  son  autorité,  à  se  re- 
trancher derrière  le  «  sic  volo,  sic  jubeo  ». 

En  cas  de  litige,  les  transactions  seraient  beaucoup  plus  ditTiciles, 
beauco.ip  plus  rares.  Les  intéressés  arriveraient-ils  même  à  se  faire  rendre 
justice?  Au  regard  des  Compagnies,  la  responsabilité  en  cas  d'accident  et 
de  dora. nage  est  pleine  et  entière  ;  elle  découle  des  règles  du  droit  com- 
mun; la  jui'idictijn  co;npitente  a  devant  elle  deux  particuliers,  dont  les 
droits  et  les  devoirs  sojt  égaux;  le  cas  échéant,  les  agents  des  Compa- 
gnies peuvent  m}m3  enco.irir  des  peines  personnelles.  Avec  l'exploitation 
par  l'État,  na  verra-t-on  pas  limiter  la  responsabilité  pécuniaire,  comme 
cjla  a  ea  lieu  paur  le  service  des  pastes?  Les  fonctionnaires  et  agents  ne 
jouiront-ils  pas  d'immunités  qui  les  mettront  à  l'abri  des  poursuites?  Le 
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voyaïïour  ou  le  proprii'taire  de  la  marchandise  qui  plaidera  contre  l'Rtat 
sira-t-il,  vis-à-vis  de  son  adversaire,  dans  les  coudilions  d'égalité  que  lui 
assure  le  régime  actuel  ?  ^ 


0'  Vainement  invoque-t-on  l'exemple  des  monopoles  industriels  gérés 
par  IKtat  :  celui  des  tabacs,  ctlui  des  poudres  et  salpêtres,  celui  de  la 
poste  et  du  télégraphe. 

En  ex[)loitant  ces  mono|>oles,  l'h^tat  ne  fait  [wint,  à  proprement  parler, 
acte  de  commerçant;  il  règle  à  son  gré  et  sans  débat  avec  le  consomma- 
teur le  prix  des  services  et  des  choses;  il  fixe  a*s  prix  d'une  manière  uni- 
forme, sans  tenir  compte  de  la  diversité  des  besoins  ;  le  but  qu'il  poursuit 
est  surtout  fiscal  ;  il  perçoit  un  impôt,  bien  plus  qu'il  ne  demande  la  ré- 
numération de  son  travail  et  de  ses  dépenses;  il  n'y  a  aucun  écjuilibre 
entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente;  tantôt  le  prix  do  revient  est 
plus  fort,  comme  pour  la  poste,  tantôt  il  est  t)eaucoup  plus  faible,  comme 
pour  le  tabac  et  la  poudre. 

lO*  Au  surplus,  l'exp.'rience  des  autres  pays  n'est  point  de  nature  à 
encourager  les  partisans  de  l'exploitation  par  l'État. 

Si  l'on  excepte  la  liclgique,  (jui  se  trouve  dans  une  situation  exception- 
nelle, partout  où  l'on  voit  fonctionner  côlo  à  côte  des  chemins  de  fer  diktat 
et  des  chemins  de  fer  concédés,  le  tarif  kilométritiue  moyen  est  plus  élevé 
sur  les  premiers.  Les  taxes  moyennes  sont  moins  fortes  en  France  qu'en 
Hollande,  (ju'en  Allemagne,  (|u'en  Autriche-Hongrie. 

Encon;  faudrait-il  tenir  compte  du  coeflicient  d'exploitation,  c'est-à- 
dire  du  rapport  des  dépenses  aux  recettes  :  ce  rapport  est  plus  grand  âi:r 
les  lignes  d'État  que  sur  les  lignes  concédées,  ce  qui  prouve  que  les  taxes 
y  sont  relativement  trop  faibles  et  qu'on  demande  chaque  annik;  une 
certaine  contribution  au  pays  dans  l'intérêt  des  usagers  des  voies 
ferrées, 

II»  En  ce  (jui  concerne  spécialement  les  prétendues  atteintes  portées 
au  régime  douanier  par  certains  tarifs  des  Compagnies  françaises,  les 
|)artisans  do  l'industrie  privée  repoussent  l'accusation,  en  op[)Osant  la  mo- 
dicité des  prix  de  transport  comparés  aux  tarifs  douaniers  et  surtout  à  la 
valeur  des  marchandises,  et  en  faisant  valoir  l'autorité  du  Ministre  sur  les 
taxes  de  chemins  do  fer. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  plus  longuement  sur  cette  analyse 
des  arguments  invoqués  par  les  défenseurs  du  système  des  concessions  : 
tout  en  cherchant  à  n'en  montrer  que  la  substance,  nous  croyons  les  avoir 
résumés  avec  impartialité,  sans  les  fortifier  et  sans  les  affaiblir.  Il  nous 
reste  à  faire  rapidement  l'examen  critique  de  cesarguments  et  de  ceux  des 
partisans  de  l'exploitation  par  l'État. 

1  37 
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n.  Arguments  k.n  favklr  df.  i/kxploitation  pah  lktat.  —   i.  Argcjiext 

TIRÉ    DES    PERFECTIONNEMENTS   INCESSANTS  QUE   COMPORTE   L'EXPLOITATION.   —   L'inclUStrie 

des  chemins  de  fer  est  perfectible,  elle  ne  saurait  en  quelque  sorte  se 
figer  dans  , son  état  actuel  j  chaque  jour,  des  progrès  nouveaux  doivent 
s'accomplir  dans  la  construction  de  la  voie,  dans  les  dispositions  du 
matériel  roulant,  dans  le  mode  d'utilisation  de  ce  matériel,  dans  les  appa- 
reils propres  à  assurer  la  sécurité  de  la  circulation.  Des  essais,  des  expé- 
riences, doivent  être  poursuivis  sans  relâche.  Il  faut  souvent  risquer  des 
dépenses,  sans  aucune  certitude  du  résultat  ;  il  ne  faut  pas  craindre 
d'engager  des  capitaux  qui  resteront  improductifs  pendant  un  délai  plus 
ou  moins  prolongé  ;  il  ne  faut  pas  reculer  devant  des  améliorations  coû- 
teuses, qui  n'amèneront  pas  un  relèvement  sensible  des  recettes  et  dont  le 
seul  effet  sera  d'accroître  le  confort  des  voyageurs,  leur  sécurité  et  celle 
des  agents  ;  il  ne  faut  pas  ajourner  trop  longtemps  les  installations  qui, 
sans  être  complètement  indispensables  au  moins  immédiatement,  facilite- 
ront et  accéléreront  les  transports.  A  priori,  l'État  a  incontestablement  les 
coudées  plus  franches  pour  toutes  ces  opérations;  les  vues  d'avenir  lui 
sont  plus  faciles  ;  il  n'a  pas  à  compter  si  étroitement  avec  les  résultats 
financiers  du  moment.  Les  Compagnies  françaises  ne  sauraient  elles-mêmes 
méconnaître  que  la  prudence  dont  elles  ne  peuvent  se  départir  les  a  souvent 
conduites  à  marchera  la  remorque  de  l'étranger;  que,  durant  ces  dernières 
années,  elles  ont  dû  recueillir  au  delà  de  nos  frontières  les  inventions  les 
plus  saillantes;  que,  plus  d'une  fois,  l'Administration  a  dû  user  de  ses  droits 
et  les  pousser  en  avant.  Cependant  plusieurs  faits  peuvent  être  allégués  à 
rencontre  de  la  supériorité  de  l'État  à  cet  égard:  le  plus  souvent,  les 
inventions  importées  de  l'étranger  ne  venaient  point  d'administrations  de 
chemins  de  fer  non  concédés  ;  d'un  autre  côté,  si  les  Compagnies  se  sont 
parfois  montrées  retardataires ,  en  revanche  l'État ,  en  voulant  être  trop 
progressiste ,  s'exposerait  à  des  dépenses  excessives  ;  enfin  ,  malgré  son 
autorité  absolue  sur  les  voies  navigables,  il  les  a  longtemps  laissées  dans 
une  situation  qui  n'était  certes  plus  à  la  hauteur  de  la  science  moderne. 
Ici  encore,  on  le  voit,  le  doute  est  permis;  il  l'est  d'autant  plus  que  la 
France  n'a  pas  vu  simultanément  ou  successivement  à  l'œuvre  l'État  et  les 
Compagnies,  dans  des  conditions  comparables  et  susceptibles  de  fournir 
un  élément  déterminant  d'appréciation. 

2.   ArGCMENT   TIRÉ    DES    CONFLITS    ENTRE   l'iNTKRKT    GÉNÉRAL    ET    l'iNTÉRÈT    PARTICULIER 

DES  COMPAGNIES.  —  C'cst  là,  saus  contrcdit,  l'un  des  arguments  les  plus  forts 
des  défenseurs  de  l'exploitation  par  l'État.  Il  est  certain  que  les  Compa- 
gnies ne  peuvent  jamais  oublier  leur  intérêt  particulier  ;  qu'elles  sont 
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obligées  avant  tout  de  poursuivre  l'aiigmentalion  de  lours  ivcettes  nelles  ;  et 
(jue,  sans  méconnaitre  leurs  devoirs  vis-à-vis  de  H^tat  (|ui  les  a  soutenues 
et  n  a  cessé  de  leur  prêter  son  appui  et  son  concours,  elles  ne  sauraient 
cependant  avoir  pour  riiitêrût  général  une  sollicitude  sans  réserve. 

Il  est  certain  que,  sous  la  pression  de  leurs  nécessités  ou  de  leurs 
convenances  financières ,  elles  ont  été  entrainées  à  favoriser  tel  ou  tel 
centre  de  production  ou  de  consommation  au  détriment  de  tel  ou  tel 
autre,  à  donner  parfois  trop  de  facilités  à  l'importation,  à  écliafauder  les 
uns  sur  les  autres  des  tarifs  trop  souvent  entachés  d'anomalies  évidentes. 
On  ne  peut  nier  que  leur  gestion  n'ait  pas  toujours  donné  pleine  satisfac- 
tion à  l'intérêt  général  sainement  entendu. 

Nous  ne  voulons  pas  étudier  maintenant  en  détail  cette  question  si 
grave  des  tarifs,  à  hupielle  nous  consacrerons  un  volume  spécial.  l*our 
l'heure,  nous  nous  bornons  àdireijue,  sans  adhérer  aux  critiques  excessives 
formulées  contre  la  tarification  des  Compagnies,  on  doit  en  reconnaitrc  et 
en  avouer  franchement  les  défauts. 

L'État,  obligé  d'avoir  un  respect  plus  profond  pour  les  principes  de 
justice  distributive,  tenu  de  sauvegarder  avant  tout  l'intérêt  général,  eût 
sans  doute  évité  (pielquesunes  des  fautes  aux<{uelles  les  Compagnies  n'ont 
pu  échapper.  Les  critiques  dirigées  contre  l'exploitation  directe  sont  assez 
nombreuses  pour  <pj'on  ne  lui  refuse  pas  les  qualités  auxipielles  elle  peut 
légitimement  prétendre  :  celle  que  lui  accordent  ses  défenseurs,  au  point 
de  vue  du  respect  de  l'intérêt  général,  est  difficilement  cont<'slable. 

3.  Argument  tihé  de  la  bkductio.n  des  taxks  kt  dks  AMKMoRATtoxs  m;  sEnvicE.  — 
I^s  partisans  de  l'exploitation  par  les  Compagnies  ont  soutenu,  comme 
nous  l'avons  expliqué,  qu'en  pratique  l'intérêtde  ces  sociétés  était  toujours 
ou  presque  toujours  d'accord  avec  celui  des  usîïgers  ;  (pie  leur  objectif 
constant  était  d'accroitre  la  circulation,  même  au  prix  d'abaissements  de 
leurs  tarifs  ;  qu'en  effet,  aux  augmentations  du  tonnage  correspondaient 
(les  augmentai tions,  non  seulement  du  produit  brut,  mais  aussi  du  pro- 
duit net. 

Celte  thèse,  défendue  avec  talent  et  avec  habileté,  notamment  dans  une 
brochure  publiée  en  1881,  ne  saurait  ccpendanlêtre  acceptée  sans  réserve, 
sous  sa  forme  absolue  et  dogmatique.  I/*s  réductions  de  tarifs  ne  pro- 
voquent pas  toujours  un  accroissement  de  circulation  suffisant  pour  en 
compenser  les  effets  et,  par  suite,  pour  augmenter  le  produit  brut;  d'un 
autre  côté,  alors  même  qu'elles  accroissent  la  recette  brute,  elles  aug- 
mentent en  même  temps  les  frais  d'exploitation  et  ï)cuvent  ainsi  conduire 
à  une  diminution  du  produit  net.  On  comprend  donc  les  hésitations,  les 
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résistances  des  Compagnies,  eu  présence  de  demandes  tendant  à  des  réduc- 
tions de  taxes  qui  tourneraient,  en  définitive,  au  profit  de  l'intérêt  général, 
mais  dont  il  est  impossible  de  calculer  par  avance  tous  les  effets^, 

Au  surplus,  en  traitant  de  «  l'utilité  des  chemins  de  fer  »,  nous  avons 
montré  que  l'utilité  totale  de  ces  voies  de  communication  est  la  résul- 
tante de  leur  utilité  directe  pour  les  usagers  et  du  bénéfice  réalisé  par  le 
concessionnaire.  De  ces  deux  éléments,  le  premier  suit,  nous  l'avons  dit, 
une  progression  constamment  croissante  au  fur  et  à  mesure  que  les  taxes 
diminuent  ;  le  second,  au  contraire,  nul  pour  une  taxe  prohibitive  aussi 
bien  que  pour  la  gratuité  du  transport,  a  un  maximum  correspondant  à 
un  tarif  déterminé.  Le  maximum  de  l'utilité  totale  ne  peut  donc  coïncider 
avec  celui  du  produit  net,  le  seul  qui  doive  servir  de  guide  aux  Com- 
pagnies. 

Ce  que  nous  disons  des  réductions  de  'tarifs  s'applique  également 
aux  améliorations  du  service,  susceptibles  de  développer  la  circulation. 

L'État  pourrait-il  lui-même,  s'il  exploitait  le  réseau,  échapper  complè- 
tement à  ce  conflit  entre  l'intérêt  général  et  l'intérêt  particulier  des  Compa- 
gnies? Incontestablement  non  :  car,  sous  peine  de  compromettre  les 
finances  publiques,  il  serait  bien  forcé  de  se  préoccuper  du  produit  net 
de  son  exploitation,  de  ne  pas  laisser  avilir  ses  recettes. 

Mais  il  aurait,  en  outre,  à  tenir  un  certain  compte  de  la  rémunération 
indirecte  de  ses  capitaux  sous  forme  d'impôts,  des  progrès  généraux  de  la 
richesse  du  pays,  du  développement  de  la  prospérité  nationale.  Il  se  rap- 
procherait ainsi  davantage  du  but  idéal,  qui  serait  de  faire  rendre  par  les 
chemins  de  fer  leur  maximum  «  d'utilité  absolue  ».  Ce  serait  là  sa  supé- 
riorité; ce  serait  aussi  pour  ses  finances  une  source  de  dangers,  s'il  ne 
gardait  pas  une  juste  mesure  dans  ses  appréciations. 

A  peine  avons-nous  besoin  de  dire  qu'il  devrait  opposer  une  résistance 
invincible  aux  tendances  vers  la  gratuité  de  l'usage  des  voies  ferrées,  c'est- 
à-dire  vers  la  réalisation  d'une  utopie,  qui,  du  reste,  a  eu  peu  de  défen- 
seurs. Les  chemins  de  fer  ne  sauraient,  à  aucun  point  de  vue,  être  assi- 
milés aux  routes,  ni  même  aux  voies  navigables.  Alors,  en  eflet,  que  les 
voies  de  terre  servent  à  tous  les  citoyens,  au  paysan  comme  au  citadin,  à 
l'humble  cultivateur  comme  au  puissant  industriel,  alors  que  leur  dépense 
de  premier  établissement  a  été  relativement  faible  et  peut  être  considérée 
comme  amortie  pour  la  plus  large  part,  l'utilisation  des  voies  ferrées  est 
beaucoup  plus  inégalement  répartie  ;  elles  sont  loin  d'avoir  le  même  déve- 
loppement et  de  pénétrer  autant  dans  les  diverses  parties  du  territoire; 
leur  construction  a  imposé  au  pays  des  charges  énormes,  qui  pèsent  encore 
sur  lui  et  qu'il  serait  souverainement  irrationnel  de  faire  porter  sur  l'en- 
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semble  des  conti'ibtiahles.  Les  voies  iiavigaLles  sont  dans  une  siu;alion 
intermédiaire  et  l'on  a  pu  soutenir  parfois  que  la  suppression  complète  du 
péage  avait  été  une  erreur  économi(iue;  nous  ne  discuterons  pas  cette 
opinion  et  nous  ne  la  retiendrons  (jue  pour  montrer  combien  plus  fondées 
encore  seraient  les  criticpies  contre  la  réfluction  excessive  ou  la  suppres- 
sion de  la  taxe  de  circulation  sur  les  rails. 

Nous  ne  raisonnons,  bien  entendu,  que  pour  le  présent.  L'éventualité- 
de  l'amortissement  des  capitaux  engagés  dans  l'œuvre  des  chemins  de  fer 
est  encore  trop  éloif^née  pour  qu'il  soit  utile  de  l'envisager  et  d'examiner 
en  particulier  ce  que  fera  l'État,  quand,  ài'expiration  des  concessions,  le 
réseau  lui  reviendra  à  titre  gratuit.  Accomplira- t-il  alors  la  révolution 
économique  que  produirait  la  suppression  du  péage?  Profitera-t-il  au  con- 
traire de  l'occasion,  pour  amortir  une  partie  de  sa  dette?  Il  serait  puéril 
de  chercher  à  soulever  les  voiles  de  l'avenir. 

Sans  porter  le  regard  aussi  loin  et  à  s'en  tenir  aux  intérêts  d'actualité, 
il  n'en  est  pas  moins  avéré  (jue  l'État  aurait  pu  prendre  dans  l'intérêt 
général  certaines  mesures,  consentir  à  certains  abaissements  impossibles 
pour  les  Compagnies.  Il  aurait  pu  s'imposer  de  plus  grands  sacrifices,  pour 
faciliter  notre  exportation.  Il  aurait  pu,  comme  la  Belgique,  faire  de  plus 
grands  eliurts  pour  accroître  le  transit,  peu  considérable  par  lui-même, 
mais  important  par  les  industries  qui  se  groupent  autour  de  lui  (1). 

4.    ARC.OMGXr   TIRl':    de    L'oBR.VVISATION   AD1ttNISTR\TIVB    DÎS    COMPAQN'IBS.  —     LCS    paf- 

tisans  de  l'exploitation  par  l'État  font  valoir  qu'on  n'est  mémo  pas  fondé 
à  porter  à  l'actif  des  grandes  Compagnies  l'esprit  d'initiative  et  la  liberté 
d'allures, si  souvent  invoqués  parleurs  défenseiirs. 

Il  est  incontestable  qu'en  raison  même  de  l'étendue  des  réseaux,  l'ad- 
ministration des  Compagnies  est  hiérarchisée,  n'-glemontée,  centralisée,  au 
|K)inl  de  présenter  une  grande  similitude  avec  les  Administrations  publi- 
<|ues.  Au  31  décembre  1883,  la  consisliuice  des  concessions  d'intérêt  général 
était  la  suivante  pour  les  six  grandes  Compagnies  : 
Nord  ...     3  70.')  {i)  kilomètres,  dont  3  433  Ci)  kilomètres  en  exploitation, 

Est 4  900  (3)  —  3  91)7  —  — 

Ouest...     5  781(4)  —  4  305  —  — 

Orléans.     7  475  (5)  —  5  517  —  — 

(i)  Nous  donnerons  plus  loin  des  indications  sur  l'importance  du  transit  dont  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  d'entretenir  le  lecteur,  page  iiO. 

(i)  Y  compris  les  lignes  du  Nord-Est,  mais  non  compris  les  lignes  belges. 
(3;  Y  compris  249  kilomètres  non  encore  déterminés. 
(4)  Y  compris  109  kilomètres  non  encore  déterminés. 
(5;  T  compris  400  kilomëlres  non  encore  déterminés. 
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P.-L.-M.  10  125  (1)  kilomètres,  dont  7  8S1  kilomètres  en  exploitation. 
Midi. ...     4  232  (2)  —  2  588        —  —         . 

Elles  avaient  dépensé,  au  31  décembre  1884,  9  milliards  six  cents  mil-, 
lions  en  frais  de  premier  établissement,  sans  compter  les  subventions  de 
l'État  et  des  localités.  Pendant  Tannée  1882,  d'après  les  statistiques  du 
Ministère  des  travaux  publics  {voir  tome  VI  de  notre  Étude  historique), 
leurs  recettes  brutes  se  sont  élevées  à  1 127  millions,  et  leurs  dépenses  d  ex- 
ploitation à  592  millions.  Le  simple  énoncé  de  ces  chiffres  suffit  à  donner 
une  idée  de  l'importance  de  leur  gestion,  et  l'on  comprend  sans  peine  que 
l'ordre,  la  méthode,  la  réglemerrtation,  soient  les  conditions  essentielles  du 
fonctionnement  de  pareilles  industries. 

A  propos  de  la  construction  par  l'État  ou  par  les  Compagnies ,  nous 
avons  déjà  fait  connaître  que  la  centralisation  et  le  formalisme  étaient  au 
moins  aussi  grands  du  côté  des  Compagnies  que  du  côté  de  l'État.  Pour 
l'exploitation,  nous  n'avons  pas  les  mêmes  points  de  comparaison  en 
France;  mais  il  est  permis  de  croire  que  la  situation  est  analogue. 

Le  personnel  est,  de  part  et  d'autre,  organisé  suivant  des  principes  simi- 
laires. Les  agents  des  Compagnies  sont,  comme  ceux  de  l'État,  de  véri- 
tables fonctionnaires  soumis  à  une  hiérarchie  étroite  ;  leur  initiative  et 
leur  responsabilité  individuelle  ne  sont  guère  plus  prononcées. 

Les  liens  financiers  qui  unissent  les  Compagnies  à  l'État,  la  garantie 
d'intérêt  dont  elles  sont  dotées,  la  tutelle  étroite  en  laquelle  elles  sont 
tenues,  doivent  incontestablement  détendre  dans  une  certaine  mesure  le 
ressort  de  cette  activité  qui  fait  la  force  de  l'industrie  privée. 

La  responsabilité  des  administrateurs  est  elle-même  moins  grande 
qu'on  ne  pourrait  être  porté  aie  croire  de  prime  abord;  quoiqu'investis  des 
pouvoirs  les  plus  étendus,  ils  ne  contractent  aucune  obligation  person- 
nelle ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la  Société  (art.  32  du 
Code  de  commerce)  ;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 
Les  assemblées  générales  des  actionnaires  n'ont  qu'un  contrôle  limité; 
nous  avons  indiqué,  du  reste,  page  563,  les  conditions  auxquelles  il  faut 
satisfaire  pour  y  être  admis. 

Tout  cela  est  vrai.  Cependant  si,  au  lieu  déjuger  par  le  menu  les  di- 
vers organes  du  mécanisme,  on  le  considère  dans  son  ensemble,  il  est 
difficile  de  contester  que,  tout  compte  fait,  les  Compagnies  n'aient  une 
liberté  d'allures  et  une  initiative  un  peu  supérieures  à  celles  des  adminis- 
trations d'État.  Quoi  qu'on  fasse,  nos  services  publics,  soumis  au  contrôle 

(1)  Y  compris  513  kilomètres  en  Algérie  et  598  kilomètres  de  chemins  non  encore 
déterminés. 

(2j  Y  compris  160  kilomètres  de  chemins  non  encore  déterminés. 
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desbiueriux  du  Ministère,  de  la  Cour  des  comptes  et  du  Parlement,  expos.s 
aux  criti(jues  et  aux  atta(jues  de  la  presse,  seront  toujours  astreints  à  un 
formalisme  plus  rigoureux,  à  une  ol)servation  plus  étroite  des  règlem»;nts. 
fl  leur  faudra  toujours  plus  d  écritures  et  plus  de  temps,  pour  les  décisions 
de  (pielque  importance. 

On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que,  si  les  Compagnies  bénélicient 
dune  garantie  d'intérêt,  les  sommes  versées  à  ce  titre  par  le  Trésor  con- 
stituent des  avances  remboursables  avec  intérêts,  et  que  les  administra- 
teurs sont  dès  lors  conduits  à  faire  leurs  eHbrls,  pour  réduire  ces  avances 
au  strict  minimum  et  pour  assurer  la  lii>ération  aussi  prompte  que  pos- 
sible de  leurs  sociétés. 

Nous  laissons  de  côté  leur  sentiment  du  devoir:  car  les  fonctionnaires 
publics  l'ont  certainement  au  même  degré  et  sont  d'ailleurs  stimulés  par 
leur  responsabilité  politique  ou  administrative. 

5.  .•\rgcjie.\t  tiré  de  l'expériemce  des  pays  étrangers.  —  C'est  principalement 
sur  l'exemple  de  la  lîelgiijue  et  sur  celui  de  l'Allemagne  que  s'appuient  les 
partisans  de  l'exploitation  par  l'État. 

Nous  allons  donner,  sauf  à  les  commenter  ensuite,  quelques  indications 
sur  les  tarifs  moyens  et  le  coeflicient  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
ces  deux  pays,  rapprochés  de  ceux  d'autres  nations. 


'kSi 


TIIAITK    DKS   CHEMINS    DE    FER 


/.  —  Taxes  moyennes  de  i 872  4  ^  884. 


1872 
1873 
1874 
187o 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 

2' 


^  -e 

«    % 


ALLEMAGNE 


('hcnins 

Chciuins 

ciiEvias 

concédés, 

concédés, 

de 

exploités 

expioiiés 
par  les 

l'État 

par 

Cna- 

l'État 

pagnies 

c. 

c. 

c. 

PS       o 


AUTRICHE -HONGRIE 


CHEMINS 

de 
l'Eut 


Chcoiins 

la 

cocrfdés, 

u 

exploités 

n 

par  les 

M 

l'OB- 

K 

pagnies 

M 

c. 

C. 

1' 

Taxes   moyennes 

POUR    I 

.ES     VOYAGEURS 

3,31 

4.63 

4,32 

4,37 

4,57 

3,96 

4,92 

3.74 

5.71 

4,06 

0,30 

4,49 

4,28 

4.46 

4.46 

3,09 

3.03 

3,81 

5.78 

3,93 

0.31 

4.30 

4,23 

4,32 

4,49 

4,13 

5.23 

5,64 

5,62 

3,93 

3,21 

4,58 

4,13 

4,75 

4,59 

4,63 

3,20 

5,63 

5,61 

3,91 

5,17 

4.50 

4,11 

4,71 

4,56 

4,38 

4,84 

5,66 

5.6i 

3,85 

.5,20 

4,40 

4.09 

4,70 

4,49 

4,30 

5,51 

6,00 

5,97 

3,81 

5,17 

4,43 

4,14 

4,76 

4,32 

4,51 

4.74 

5,52 

5.46 

3.76 

3.17 

4.39 

4.07 

4.67 

4,43 

4.46 

4.97 

5,64 

5.58 

3,72 

5.04 

4,43 

4,07 

4.32 

4,42 

4,32 

5.3^i 

5,68 

5,66 

3,83 

4,99 

4,41 

4.03 

4.50 

4.38 

4,38 

5.25 

5,68 

5.60 

3.89 

4,86 

4,41 

3,79 

4,43 

4.38 

4,31 

5.53 

5,45 

5.48 

3,82 

4,77 

4,37 

3.73 

4,45 

4,33 

4.43 

4.88 

5,37 

5,25 

»      ' 

4,72 

4.27 

3.88 

4,41 

4,30 

4,42 

4.63 

5,35 

5,08 

" 

3,09 
3,24 
3,22 
5,07 
5.14 
3,01 
4.94 
4,83 
4.87 
4.84 
4,80 
4,90 
4,80 


Taxes    moyennes    pour   les   marchandises    en   petite   vitesse 


1872 

5,91 

6,15 

3,15 

6,01 

5.91 

5,07 

5.88 

8,23 

8,15 

» 

1873 

5.90 

3,80 

5,09 

5,82 

5,68 

4,91 

5,76 

8.39 

8,27 

» 

1874 

5,97 

5,94 

5,19 

6,09 

5,86 

5,24 

6,20 

8,03 

7.95 

5,69 

1875 

6,06 

6,43 

5,15 

6,25 

6,11 

5,60 

6,86 

7,92 

7,87 

4,99 

1876 

6,05 

6.30 

5.01 

6,06 

5,95 

5,44 

6,30 

7,63 

7,58 

5,01 

1877 

5,96 

6.24 

4,75 

5.84 

3,77 

5,26 

7,04 

7.76 

7.72 

4,91 

1878 

5,97 

6,03 

5,16 

5,66 

3,73 

5,13 

6,99. 

7.51 

7,49 

» 

1879 

5.95 

5.83 

4,92 

5,52 

5,53 

5,00 

6,64 

7.45 

7,40 

» 

1880 

3,95 

5,36 

4,65 

5,77 

5,41 

5,01 

7.33 

7,28 

7,29 

» 

1881 

5.88 

5.36 

4.66 

5,77 

5,28 

4,93 

5.59 

7.2D 

6,97 

» 

1882 

5.89 

5,21 

4,35 

5,64 

5.16 

4.76 

5.34 

6.94 

6,59 

5,00 

1883 

5,73 

5,21 

4,06 

5.63 

5,13 

4.71 

5.49 

6.75 

6,48 

» 

1884 

5,90 

4.95 

3,48 

5.77 

5,01 

4,66 

6,82 

7,47 

6,93 

» 

6,92 
7,00 
6,86 
7,03 
6,82 
6,82 
7.13 
6,94 
6.99 
6,82 
6.90 
6,70 
6,70 


l'.EGIME  GÉNÉRAL   DES    CUEUINS   DE   FEU 


585 


¥ 


£       " 

— 

ZZ           o 

o 

.o 

3    "    iî 

•     « 

o 

ts  -3    - 

•"V   O,   <=» 

•O 

—      1^ 

« 

« 

•••     M     «M 

«^ 

l—         >. 
5        '* 

-f  «  Pî 

•** 

-î"     o 

•*' 

fO 

•f    S*    •«" 

ÎO 

S 

►-    2 

o 

o 

***       < 

o 

o 

S  s 

X     «    «5 

X 

l»      -t 

;5 

c» 

<W     «O     M 

«ï 

»•?     P    -• 

«   3  w 

^'  § 

É 

o   o>  «o 

S 

^  1 

i   2    o    = 

*     IN     W 

^ 

o       n 

Cl 

§ 

o    o    r^ 
«   r^   ao 

o  «   s 

§ 

y:    x 

o 

m      c: 

t-^ 

«    3 

•«•     f«     -M 

M 

d  ♦>'  — 

o 

lO       xs 

ss 

d 

"N    -.    00 

00 

•»-<■* 

■" 

K 

i  i  S  S 

o 

©        «M 

-t        X 

1 

X5 

•<• 
•S) 

r-   >«   >5 

*  **  £ 

i 

S  il 

t^  •<«•  <3 

r- 

«      « 

•(• 

Ix 

00    <»«    <« 

^ 

'A   ■£>   d 

91 

tr 

« 

« 

M    «    o 

«  m  ♦« 

n 

^ 

as       'J 

.^ 

j        C 

«IW 

--    -48     î* 

•   ">  o   s 
i  >-^  —  îs 

«)    t^    vc 

Kî 

'?.  8  g 
«  -«  ♦« 

t^ 

<M 

«     "N     <« 

"•« 

^ 

H2j 

^ 

'^ 

rt 

O    --     O 
o     3    t>. 

^ 

"3 

•••-■•   »fî 

ci 

ci    ci    l>^ 

o> 

90 

;-5  ^  s 

c*9 

^"* 

~     K    ^ 

«•  »  — 

îî 

?3  3  2 

«U 

oo 

I^ 

-;  M  i. 

«     ♦!     -N 

co 

M 

w    w    ■— 

rt 

i^ 

-       S. 

•  ^ 

ï!  \  8 

SO     V5     « 

t* 

QÇ     S<î     -• 

>« 

3 

-♦  "g  « 

>o 

^~ 

ao   «    5 
g-  o  «.   5 

S 

i  5  » 

s 

3  s  s 

q 

«5 

^* 

M    ^ 

50 

JO 

PS             -« 

<N 

^ 

s    ' 

.^ 

o  '   2 

Bpi 

14 

iS5 

t>. 

_ 

fO    X     « 

ro 

S 

O 

>.o   Ci   »5 
r>i   -t    « 

^ 

^* 

-3           O 

■»   "n'         -»' 

d 

M    -- 

»^ 

90 

co         ^ 

w« 

i^ 

«           »" 

« 

« 

•N 

^ 
? 

•M  « 

!» 

M 

ê 

5^ 

X 

—  2. 

•■r. 

(T. 

s 
.ï 

«    ««    »• 

n 

y. 

■«J 

'S 

o. 

r. 

2 

\   ï. 
-S  ^ 

o   2. 

a.  o. 

■A. 

U 

u 

s 

a.  1 

>- 

^ 

M 

» 

Z 

K    K 

> 

<< 

0»      S 

•s;    -C; 
•o    -i» 

o 

s 

b 

s 

«    «1 

o 

1 

(A 

es 

91 

H 
U 

•< 
sa 

'i 

u 

a 

< 

« 

s 

B 

S 
o 

5  45  i 

4)       =       s 

u 

•w    S    ï- 

D 

V 

«'    5  "S 

o 

«) 

pC 

■o    o    o 

L> 

-as 
—    o    o 
e    u     u 

•«     «     « 
s   .S   .5 

< 
O 

H 

ÎJ 

<T,      t.      -n 

ses 

S  'i  s 

u 

« 

s 

'i 

J3 

« 

u     o 

Ses 

i  a  'Ë 

f2 

c?       o       4} 

V 

«>     w     s 

3     S     B 

X       4)       î 

^     J3     J= 

;R  -^  -a 
U  'J   u 

■«<  j3  .a 

05    U    w 

!S   -a     -J 

"ïî 

ê  o'    C 

u 

S 

■cd 

90 

.«k 

as 
■< 

i 

1 

« 

& 

a 

> 

c 
e 

o 

a 

■< 

KO 

s. 

es 

a 
< 

Xi 

a 

S86 


TRAITÉ    DES    CHEMINS    DE    FER 


s:    t 


so 

in 

co 

■éO 

!0 

3^ 

O 

iO 

so 

o 

n 

«1< 

(M 

ui  -   ° 


o 

a 

r- 

o 

!>. 

•jf 

on 

«o 

« 

S't 

«  ■•  i 


O» 

<»» 

.„ 

|3 

o 

1^ 

X 

6   "^ 

vre 

o 

•«   co 

^^ 

<* 

-a  — 


O     »1     «« 


l:^    ro    •»< 


O 

O 

iO 

-îii 

-s* 

O 

.^ 

O 

(N 

!» 

(N 

îO^   o^  t-^ 

eo    «*"  M 


X    S0_   sq^   M    -^^ 

^  SO  «T  ^  o' 

!>■    o    co    co    o 


or 

(N 

05 

CO 

CO 

»» 

O 

TI 

fM 

C.-5 

fC 

•^ 

*J 

SO 

CO 

!>. 

o 

o 

,« 

CD 

X 

^, 

_ 

«# 

(Tl 

X 

t--. 

.^ 

M* 

X 

9» 

(TO 

X 

(—1 

^ 

SO 

SO 

05 

M 

so 

05 

O 

(»» 

X 

X 

^, 

<M 

-* 

«■1 

o 

CO 

•s* 

X 

30 

CO 

ro 

r^ 

ao 

M 

X 

-s* 

iO 

X 

X 

X 

CO 

CO 

.^ 

X 

«o 

ûr» 

fO 

30 

'N 

t^ 

2J  o  X  (N  ■« 

o  •«  X  o»  -« 

CO  t^  !>.  -ït;  X 

O  X  X  35  C5 

-"  <N  *»  2 


a)    .~       = 


3     C     i« 

c/3  i,  eu 


«  a 


RÉGIME   GÉNÉRAL    DES    CHEMINS    DE   KER 


587 


S        ** 

»             D 

2  8  2 

» 

CO       «S       «O       «       X 

.1» 

t^     «c 

X    '     '«• 

X 

««     — 

*- 

1        l 

«" 

n     ci     -^    •«     ei 

' 

o      V 
1 

'  =  i  - 

•f 

T 

"* 

g 

E    P 

_  e 

e 

5    s 

O 

o       »(5       «       o       o 

r^ 

X 

X 

>;;  1    r» 

•M 

o     ce 

« 

•-3     6 

^ 

«O      M      x! 

« 

t>» 

•j* 

•r 

<N   1    -• 

♦« 

»     x" 

xs" 

^      M 

»« 

•« 

>o 

00 

i;: 

X  1    ta 

d 

«     t^ 

l-« 

J* 

o 

1 

1        ..     g 

Ç| 

••     •*     «a     —     Kî 

S   3   S:   g   § 

i 

OS     n 
§    fi 

5     g 

§ 

S    g 

s 

;   t  « 

S 

•      »      0>      - 

',     ^, 

r>. 

•     •< 

»     © 

— ■ 

•«     d 

es 

^   •« 

m         ^ 

'     n     9* 

oc 

w     - 

»« 

^ 

M 

.  « 

, 

>      c: 

^ 

i 

.* 

1^ 

t~. 

« 

o 

(T» 

s  § 

o 

-  'fî. 

i     i 

\  S 

2 

S 

X 

ç» 

'S 

§ 

£î 

-C 

•*    c 

j   jrt 

i« 

r-^ 

^ 

l>, 

«w 

•^ 

l->i 

00 

X       « 

^ 

2 

«     rt     rt 

■* 

« 

Zi 

(M 

9i 

o 

co 

T» 

"" 

•4 

OS       -2 

<  ■«  -S 

ù   5 

S 

•     c 

•3 

<-> 

8 

? 

a 

S 

5 

X 

i 

o      g 
00     es 

S    5 

X 

—     K    -* 

^ 

« 

-» 

rt 

sS 

■* 

n 

<S 

5 

« 

9\       9\ 

94 

"*    ■    U 

^              t 

oi 

M 

3 

••     ^ 

•         •£ 

2 

») 

(M 

<M 

I^ 

•^ 

<*» 

.« 

m     ic 

X 

Si 

^     ï. 

1     es 

n 

* 

V< 

«s 

r* 

•i 

«        Ci 

8    '^ 

OÔ      S     c 

■0 

z 

0- 

» 

r>i 

s.ç 

o     o 

X 

ë)l 

•"    f» 

eo    •«    x: 

t> 

•« 

») 

^ 

ja 

■^'       94 

oi 

«    \    - 

•^ 

t»     tr 

i 

1 

a 

» 

1^ 

T 

îO 

li 

l>> 

sr.  1  a 

c   /  2 

B« 

2 

9 

« 

s; 

»i 

^ 

§ 

S 

j  f  S 

•^  n 

«•«»>?: 

t> 

♦i 

(H 

c> 

« 

^     »« 

d 

1 

9* 

6  ^ 

»   s 

-*7* 

5    "« 

C3 

=     1. 

eê 

4 

•y: 

^         ? 

M 
M 

M 

« 

•À 

U 

r. 

3 
-U3 

S    5 

■«J     .— 

•r. 
u 

>• 

;9 

d 

C 

o 
c. 

î 

o 

.t:     o 

^ 

■Il 

Ji 

k. 

2.     "H. 

o 

5 

: 

ac 

•■ 
« 

s 
c 

* 

_* 

!2 

CI 

41 

as 

o 
y: 

9 

_4 

• 

e 
1 

"7 

s 

'C 

•D 

l 

a 
c 

•• 

■< 
O 

H 

1 
M 

2     1 

w 

•< 
O 

•O 

■r 

-3 

rs 

•a 

9> 

» 

V 

"3        S 

H 

a 
es 

3 

j 

ï 

c 

"i 

S 

S    s 

ji 

1 

1 

1 

1 

1 

'5 

c 

2 

c 

& 

e       c 
tsc      Ml 

X 

U 

'j 

Ij 

;. 

ij 

U 

u 

u 

•M 

•* 

\ 

i 

Te. 

9 

< 

•j> 

>• 

•< 

A. 

4 

« 

( 

C 

,g 

î 

3 

U 

y 


588 


TRAITE    DES   CHEMIiNS    DE   FER 


^r.            M 

ê          "^ 

O    «J" 

-< 

00    o 

♦»  ;o 

«     <N 

00   -* 

x_ 

S    -T3      - 

«  :« 

«* 

^"  ^^ 

■w    o' 

CO     «f 

(N     (N 

9* 

:— *               (L 

S        ^ 

Cd             W 

X 

o 

vr:      H 

05     O 

ÎO 

05     î(î 

<H     SO 

00     ^^ 

■^     "^ 

n 

o»    fii 

^■~ 

i>^  oT 

to   oT 

C5     .^ 

O    îS 

É 

vn  vi 

l>,    3.-3 

i^  -j» 

O     « 

SO     « 

<=>       K 

^      ^ 

U 

OQ       i* 

i  o   o 

O 

O   o 

o    ^ 

O   o 

o   o 

0 

i^     ce 

~    srs    o 

« 

o   <» 

SO 

a   .5 

•«    t» 

lO 

CO     CO 

o  •-» 

^   " 

Cl     «» 

oo_ 

«a    o 

(H     t^i 

-4 

ÇO     ■« 

<#■   <n 

t>;  -^ 

•»«   l>. 

^' 

-*i      ^1 

^* 

^rt 

•^^ 

^^ 

W          o 

H    „    S. 

û    O    O 

o 

O    o 

^   o 

o    ■= 

o  o 

-—s 

H     3    ^ 

—     05      os 

00 

o   o 

--S    o 

o     00 

-•     SO 

-^ 

l>.    w 

eo    sra 

-r-      SO 

o    -w 

SO 

O    a     c 

o    --« 

50 

00     ci 

SO    l>i 

<n    00 

CO     -« 

cô 

W     *   ^ 

(M     « 

»< 

<M 

<N   ■^ 

(M 

<A          13 

ij        2 

->:  ■"  -S 

!:  <  i 

^-  p  o 

^ 

O    o 

O    o 

^    o 

o  o 

0 

O 

o  o 

o  o 

o    o 

0 

""   o  § 

«!< 

«    o 

tM       »< 

C5      SO 

o    ce 

SO 

s^  si 

«o    o 

O 

ci    05 

P5    OO' 

•M    l:^ 

00   — 

CO 

•^     S5    -« 

o   go 

■S-l 

O    t^ 

o    -« 

CO    o  ■ 

«N      S5 

■5^ 

-«a 

co 

-«  (?» 

CO     -« 

CO 

O        3 

o. 

x5    r^ 

»1 

SO     C5 

.   IN    1*1 

j"; 

es   00 

X 

S     '>     X 

es 

2         K 

a       a 

a       a 

t>. 

00 

■^    ^ 

^ 

ai 

»i 

»   /  ^ 

^    1" 

CO     ï^ 

^ 

in      l?l 

<o   X 

*     gg 

SO      SO 

^ 

'^    i  d 

.    CO     T» 

05 

O     Ci 

00    œ 

es    os 

os 

^   /  S 

Ê   S   ao 

05 

■«     M 

CO 

5i   o 

l>. 

00 

-[g 

■^      ■ 

■^ 

-^ 

"^ 

IN     CO 

<N 

ai 

.•    •• 

:  .• 

•    ,• 

^    o  ■ 

Û     ?; 

2  ô 

n    ^^ 

a    ^ 

43       X 
C       O) 

.3   « 

-a   ë 

~    5 

kl          U 

3     — 

i-     s 

^       C3 

b      u 

t    *- 

C3        C3 

S.  =- 

«3     n 

5     " 

&     S. 

t/i 

a.   Ch 

eu    Cl- 

^  :§ 

CO 

■1  -1 

T. 

en      en 

T. 

P 

■i  !2 
2   « 

^      o  '5 

*•   -S  'à 

»     —    a. 

J  1| 

S5 

U 

-< 

O 

i  s- s* 

tao     a-   iK 

«>     '^    S 

0 

S 

a 

en 

*-      cr' 

H 

*       *j     *j 

fc-          •— *        CJ 

3          «       " 

î 

H 

•a 

s: 

3 

5     2    5 

43       S 

H 
O 

H 

■3     -3 

-3      O 

«3       S 

rs     o 

Ë    " 

t-     -43 

2       ^ 

h" 
0 
H 

=     s 

•5  .3 

e     = 

=      C 

K        »! 

s  i 

S    E 

S  e 

S    Ê 

43       43 

<a     a 

a       4> 

V     <u 

43       (U 

bo   te 

js   js 

j=   x: 

J=  X 

^     J5 

O  zj 

a  cj 

o   U 

U    CJ 

U   ^ 

Ed 

■Cd 

♦1 

CO 

JÇ 

BB 

s^ 

2 

^^ 

^f^ 

•<: 

œ 

«> 

es 

a 

en 

^ 

>< 

O) 

râ 

^ 

d 

u 

C3 

C3 

C/5 

43 
« 

'E 

ItEGIMK   GEiNt:KAL    DKS  (.IIKMINS    DE    FER 


Rien  n'est  plus  trompeur,  ni  plus  ditlicile  à  manier  intelligemment,  que 
les  chiffres  slatisti(|ues;  ce  serait  commettre  une  faute  iusigne  que  de  les 
prendre  lels  quels,  sans  chercher  à  scruter  toutes  les  circonstances  (|ui 
peuvent  influer  sur  eux  el  qu'ils  ne  révèlent  pas  aux  esprits  superficiels. 

Nous  ne  pouvions  cependant  pas  nous  dispenser  de  fournir  des  indi- 
cations sur  les  taxes  moyennes  et  sur  le  C04;fficient  d'exploitation  d'un 
certain  nombre  de  réseaux  exploités  par  l'État  ou  par  les  Gompn{j;riies: 
car  ce  sont  là  les  deux  principales  caracléristi(iues  de  la  gestion  des 
chemins  de  fer. 

Tel  est  le  but  des  tableaux  qui  précèdent. 

L'examen  de  ces  tableaux  conduit  aux  observations  suivantes  : 

1°  La  taxe  moyenne  kilométrique  per^'ue  en  Francx*  sur  les  voyageurs 
(impôt  déduit)  est  supérieure  à  celle  de  l'Allemagne,  de  rAls;ice-Lorraine 
et  du  Luxembourg,  et  de  la  Belgique,  et  inférieure  à  celle  de  l'Autriche- 
Hongrie  et  de  l'Italie. 

Pour  les  marchandises  en  petite  vitesse,  la  situation  est  exactement  !a 
même. 

La  Belgique  est  de  tous  les  pays  celui  (jui  a,  san5  contredit,  les  taxes 
les  plus  faibles. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  perdre  de  vue,  particulièrement  pour  les  mar- 
chandises, (jue  le  prwluit  moyeu  de  la  tonne  kilomélri(|ue  dépend  essen- 
tiellement de  la  naturedes  transports.  Si  les  matières  pondéreuses  dominent, 
reproduit  moyen  s'abaisse  nécessairement;  si,  au  contraire,  la  [)roporlion 
d«^s  marchandises  de  valeur  augmente,  le  phénomène  inverse  se  produit. 
Or,  précisément,  en  Allemagne  les  matières  pondéreuses  entrent  dans  le 
trafic  de  petite  vitesse  pour  une  quote-part  plus  importante  (ju'eu 
France. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  tenir  compte  du  système  de  tarification.  C'est  ainsi 
qu'en  Allemagne  la  plupart  des  tarifs  étant  subordonné.^  au  transport  par 
wagon  complet  et  comportant  la  manut<>nlioii  de  la  marchandise  par  l'ex- 
péditeur et  le  destinataire,  le  prix  effectivement  payé  par  le  public  com- 
prend, outre  la  taxe  acquittée  entre  les  mains  du  transporteur,  la  rémuné- 
ration du  groupeur  el  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement. 

Il  ne  faut  pas  davantage  faire  abstraclion  de  la  différence  des  parcours; 
plus  la  distance  moyenne  est  considérable,  plus  la  taxe  kilométrique  peut 
être  réduite,  puisque  les  éléments  constants  de  la  dépense  de  transport  se 
répartissent  sur  une  plus  grande  longueur. 

H  convient  également  de  prendre  en  considération  rim])ortance  du 
trafic.  Une  ligne  à  grande  circulation  peut  évidemment  transporter  à  plus 
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bas  prix  qu'une  ligne  peu  fréquentée;  la  fiacUon  des  frais  généraux  qui 
pèse  sur  chaque  voyageur  et  sur  chaque  loone  de  marchandise  est  moins 
élevée;  le  matériel  est  mieux  utilisé;  les  trains  sont  mieux  remplis.  Le 
trafic  doit  d'ailleurs  être  envisagé ,  non  seulement  au  point  de  vue  de  son 
chiffre  absolu,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  sa  répartition  dans  les  deux 
sens  de  la  circulation. 

11  y  a  lieu  encore  d  avoir  égard  à  la  rémunération  des  capitaux  de 
premier  établissement  :  en  faisant  certains  sacrifices  sur  cette  rémunéra- 
tion, dans  l'espoir  de  développer  la  richesse  publique,  un  État  peut  évi- 
demment réaliser  un  certain  abaissement  de  ses  taxes. 

Le  tracé  des  lignes  n'est  pas  non  plus  négligeable  :  dans  un  pays  acci- 
denté, la  traction  est  inévitablement  plus  coûteuse  que  dans  un  pays  plat. 

Nous  ne  voulons  pas  insister,  pour  le  moment,  sur  toutes  ces  causes  ré- 
gulatrices des  tarifs  :  ce  serait  anticiper  sur  les  développements  que  nous 
consacrerons  plus  loin  à  la  tarification.  Nous  nous  bornons  à  les  signaler 
ici  en  quelques  mots,  pour  mettre  le  lecteur  en  garde  contre  des  Juge- 
ments téméraires.  Les  appréciations  en  pareille  matière  sont  d'autant  plus 
délicates  que  les  statistiques  des  divers  pays  sont  loin  d'être  dressées  sur 
un  type  uniforme  et  même  qu'elles  sont  encore  fort  incomplètes  :  pour  en 
donner  une  preuve  palpable,  il  nous  suffira  de  rappeler  qu'eu  France 
nous  ne  connaissons  pas  les  distances  moyennes  de  parcours  des  voyageurs 
et  des  marehandises  ;  chaque  unité  de  trafic  est  comptée  autant  de  fois 
qu'elle  rencontre  de  réseaux  différents  sur  son  itinéraire. 

En  présence  de  tant  de  difficultés,  un  esprit  réfléchi  hésite  à  formuler 
des  conclusions.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  jeter  quelque  jour  sur  la  question, 
nous  avons  eu  soin  de  consignerdans  le  second  tableau,  outre  le  coefficient 
d'exploitation,  la  dépense  kilométrique  de  premier  établissement,  qui  donne 
une  notion  des  obstacles  opposés  à  la  construction  et  à  l'exploitation  par 
la  topographie  du  sol  :  la  recette  brute  kilométrique  et  la  dépense  corres- 
pondante, qui  fournissent  une  mesure  approximative  du  trafic;  enfin  la 
rémunération  des  capitaux,  qu'il  est  indispensable  de  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  juger  les  tarifs. 

Notre  impression  basée  non  seulement  sur  ces  données,  mais  encore 
sur  une  étude  prolongée  du  régime  des  chemins  de  fer  en  Europe  et  aux 
États-Unis,  est  la  suivante  : 

Sans  mériter  tous  les  éloges  qu'on  lui  a  décernés,  la  situation  en  France, 
au  point  de  vue  des  taxes  moyennes,  n'est  pas  non  plus  aussi  mauvaise 
que  IVinl  parfois  prétendu  les  adversaires  des  Compagnies. 

Tout  compte  fait,  elle  nous  parait  à  peu  près  équivalente  à  celle  de  l'Alle- 
magne. 
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La  Belgi(|iie  seule  nous  semble  avoir  une  supériorité  incontestable, 
malgré  rinsuffisiince  de  la  rémunération  directe  des  dé|M;n$es  de  construc- 
tion. Il  est  juste  d'ajouter  que  le  transit  constitue  une  part  notable  de  son 
trafic. 

2"  Si,  au  lieu  de  comparer  les  taxes  françaises  aux  taxes  d'ensemble 
d'autres  pays,  on  établit  un  parallt'le  entre  les  chemins  exploités  par  Tl^tat 
et  les  chemins  exploités  par  des  (]omp:ignies  sur  le  même  territoire,  soit 
en  Allemagne,  soit  en  .\utriche-Hongne,  ce  rapprochement  tourne  à  l'avan- 
tage des  chemins  de  l'F^tat,  surtout  en  Autriche  où  les  cliemiiis  concédés, 
quoique  dotés  d'une  circulation  plus  active,  ont  néanmoins  des  taxes  plus 
élevées. 

3"  Le  coefficient  d'exploitation  est  moins  élevé  en  France  que  dans  la 
plupart  des  pays  étrangers,  et  spécialement  en  Allemagne  et  en  lielgique. 

Mais  ici  encore  nous  devons  prémunir  le  lecteur  contre  les  illu- 
sions. 

lAi  rapport  entre  les  dépenses  et  les  recettes  brutes  dépend  d'une  foule 
d'éléments,  dont  lc>s  plus  importants  sont  le  mouvement  de  la  circulation, 
la  nature  du  trafic,  le  taux  des  tarifs,  les  conditions  techniques  d'établisse- 
ment des  lignes,  la  structure  du  réseau  :  sur  une  ligne  très  fréquentée,  la 
dépense  par  unité  de  trafic  est  relativement  moindre;  les  voyageurs  coû- 
tent plus  et  rapportent  n'oins,  touteproportiim  gardée,  que  les  marchan- 
dises; les  matières  susceptibles  d'être  transportées  par  trains  ou  par 
wagons  complets  donnent  lieu  à  des  frais  moindres  que  les  marchandises 
envoyées  par  petites  quantités;  les  tarifs  modiques,  en  abaissant  les  re- 
ccStes  brutes,  relèvent  le  coefficient  d'exploitation,  sans  que  pour  cela  le 
service  soit  moins  satisfaisant;  la  traction  sur  les  chemins  accidentés  oc- 
Ciisionne,  toutes  choses  (^ales  d'ailleurs,  des  frais  supplémentaires;  un 
réseau  bien  compact,  bien  coordonné,  est  plus  facile  à  exploiter  qu'un 
ré^ieau  dont  les  tronçons  sont  disséminés. 

On  voit  donc  avec  quelle  circonspection  il  faut  tirer  des  conséquences 
du  coefficient  d'exploitation. 

Pour  se  former  une  opinion  impartiale,  il  serait  nécessaire  de  faire 
porter  la  comparaison  sur  des  lignes  d'un  tracé  similaire,  ayant  la  même 
circulation,  comportant  le  même  trafic,  et  rechercher  les  dépenses  corres- 
pondantes :  à  peine  avons-nous  besoin  de  dire  que  c'est  là  un  problème 
insoluble. 

Étant  donnés  les  tarifs  et  l'imporlance  du  trafic  en  Allemagne,  en  Bel- 
gique et  en  Franc*-,  nous  ne  voyons  pas  de  difrérenc<;  bien  caractérisée 
dans  la  situation  de  ces  trois  pays  au  point  de  vue  du  coefficient  d'exploi- 
tation. 
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4°  Nous  avons  encore  à  comparer,  comme  nous  l'avons  lait  pour  les 
tarifs,  les  coefficients  d'exploitation  des  réseaux,  exploités  par  l'Etat  et  des 
réseaux  exploités  par  les  Compagnies  en  Allemagne,  en  Autriche-Hojigrie 
et  en  Belgique. 

A  cet  égard,  les  deux  régimes  nous  paraissent  donner  en  détînitive  des 
résultats  é(iuivalents,  sauf  en  Belgique,  où  les  Compagnies  ont  l'avantage. 

Les  taxes  moyennes  et  les  coefficients  d'exploitation,  au  sujet  desquels 
nous  venons  de  donner  quelques  indications,  constituent,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  les  principales  caractéristiques  de  la  gestion  des  chemins 
de  fer.  Cependant  ils  ne  suffisent  pas  pour  asseoir  un  jugement,  et  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  rechercher,  dans  les  pays  mêmes  oîi  sont  appliqués  les 
deux  régimes,  quelle  est  l'opinion  du  public,  quelles  sont  les  réclamations 
et  les  plaintes,  quelles  sont  les  vues  d'avenir.  Nous  procéderons  à  cette 
revue  d'ensemble,  lorsque  nous  examinerons  le  régime  adopté  parles  diffé- 
rentes nations  de  l'Europe  et  par  les  États-Unis  d'Amérique.  Pour  l'heure, 
nous  nous  contenterons  de  dire  deux  mots  de  l'Allemagne  et  de  la  Bel- 
gique, dont  l'exemple  a  été  invoqué  par  les  défenseurs  du  maintien  des 
voies  ferrées  entre  les  mains  de  l'État. 

De  l'Allemagne,  nous  avons  peu  de  chose  à  relater.  Les  considérations 
politiques  ou  nationales  y  ont  joué  et  y  jouent  encore  un  tel  rôle  dans  les 
résolutions  des  Pouvoirs  publics  et  môme  dans  l'opinion,  qu'elles  effacent 
en  quelque  sorte  les  considérations  économiques  et  commerciales.  D'un 
autre  côté,  la  discussion  et  la  critique  n'y  sont  point  aussi  libres  qu'en 
France  et  que  dans  d'autres  pays  et  ne  peuvent  par  suite  fournir  les  mêmes 
enseignements.  Nos  entretiens  avec  diverses  personnes  fort  compétentes, 
qui  ont  habité  l'Allemagne  et  qui  y  ont  été  mêlées  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  nous  portent  à  croire  que,  môme  au  point  de  vue  tech- 
nique et  commercial,  on  y  est  assez  satisfait  de  la  gestion  de  l'État  :  les 
voies  sont  parfaitement  entretenues,  les  gares  sont  généralement  vastes  et 
bien  disposées,  le  matériel  roulant  est  solide  et  confortable;  si  le  per- 
sonnel montre  une  cerlaine  raideur,  à  latiuelledu  reste  les  Allemands  sont 
liabitués,  en  revanche  il  apporte  dans  son  service  de  la  régularité  et  de  la 
ponctualité;  le  système  de  tarification,  malgré  ses  défectuosités,  semble 
assez  généralement  accepté. 

En  Belgi(iue,  l'exploitation  par  l'État  est  beaucoup  plus  discutée. 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  en  1879, 
sur  le  projet  do  budget  du  Ministère  des  travaux  publics  pour  lexercice 
1880,  un  rapport  nettement  défavorable  à  cette  exploitation.  Le  lecteur 
pourra  trouver  des  extraits  de  ce  rapport  dans  le  Journal  des  Economistes 
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(juillet  1880).  Les  objections  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulicu  portaient  notam- 
ment sur  les  points  suivants  : 

—  impossibilité  de  prévoir  les  receltes  et  les  dépenses,  avec  la  précision 
que  doit  nécessairement  comporter  un  budget  d'État; 

—  dangers  |)ermanents  pour  loijuilibre  de  ce  budget; 

—  inconvénient  de  faire  peser  sur  les  régions  peu  favorisées  une  partie 
des  chaînes  prolitant  au  reste  du  |»ays; 

—  assimilation  erronée  entre  le  service  des  transports  et  les  services 
publics  ; 

—  irresponsabilité  de  la  direction,  ou  plutôt  responsabilité  limitée  à  celle 
de  l'homme  politique  qui  occupe  momentanément  le  Ministère  des  tra- 
vaux publics; 

—  tendances  de  l'Administration  à  se  montrer  routinière  et  peu  accessible 
aux  idées  nouvelles  et  aux  progrès; 

—  gestion  administrative  et  nullement  commerciale,  faisant  la  loi  aux 
usagers,  les  traitant  en  serviteurs  et  en  vassaux; 

—  défaut  de  souplesse  et  de  liberté  d'allures;  centralisation  excessive; 
exagération  du  nombre  des  employés; 

—  comme  conséquence,  diminution  du  tralic  et  des  recettes,  et  exagéra- 
tion des  dépenses  d'exploitation. 

Pendant  la  session  de  1882,  les  attaques  contre  l'exploitation  par  l'Étal 
se  sont  renouvelées  devant  la  Chambre  des  représentants.  iNos  grandes 
Compagnies  françaises  ont  distribué  un  extrait  des  débats,  préparé  par  les 
soins  de  M.  Michel,  rédacteur  du  journal  i  le  Parlement  ».  lndé{)endara- 
ment  d'un  certain  nombre  dé  critiques  déjà  formulées  par  M.  I..e  Hardy  de 
l^aulieu ,  nous  y  relevons  des  observations  sur  le  luxe  avec  le(iuel 
serait  traitée  l'exploitation  de  certaines  lignes;  sur  l'imputation  au  compte 
de  premier  établissement,  de  dépenses  de  réfection  (|ni  auraient  dû  prendre 
place,  au  moins  pour  partie,  au  compte  d'exploitation;  sur  le  caractère 
somptuaire  de  stations  de  second  ou  de  troisième  ordre;  sur  les  abus 
toujours  croissants  de  la  bureaucratie. 

Le  Gouvernement  a  bravement  fait  tète  à  ses  adversaires  et  le  Ministre 
des  finances,  tout  eu  reconnaissant  l'opportunité  de  certaines  réformes  en 
ce  qui  concernait  les  intérêts  de  son  département,  a  combattu  aux  côtés 
de  son  collègue  tles  tnivaux  publics.  Sonmie  toute,  il  n'est  nullement 
question  en  belgi(iue  d'un  changement  de  régime.  Nous  avons  vu,  au 
contraire,  que  le  champ  d'action  de  l'État  n'avait  cessé  de  s'y  étendre. 

b.  Arguments  en  faveur  de  l'exploitatio.n  par  les  compaumes.  — 
Passons  maintenant  aux  argumenb  invoqués  en  faveur  de  l'exploitation 
i  38 
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par  les  Compagnies  ;  bien  qu'ils  soient  nombreux,  ils  ne  nous  retiendront 
pas  très  longtemps,  par  suite  des  développements  dans  lesquels  nous  avons 
dû  entrer  au  sujet  de  la  thèse  de  l'exploitation  par  l'État. 

1.  Argdment  tiré  du  but  essentiel  des  voies  ferrées.  —  En  rappelant  briève- 
ment le  rôle  des  chemins  de  fer,  nous  avons  reconnu  que,  si  ce  rôle  est 
mixte,  s'il  touche  à  la  politique,  au  Gouvernement  et  à  l'Administration, 
il  est,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  industriel  et  commercial;  nous 
avons  constaté  que  le  développement  de  la  production,  des  échanges,  des 
transactions  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  et  du  commerce,  a  été 
leur  but  et  leur  effet  prédominant. 

Les  défenseurs  des  Compagnies  en  déduisent  cette  conséquence  que, 
la  gestion  des  voies  ferrées  devant  être  appropriée  à  leur  rôle  et  à  leur 
objet,  il  était  rationnel  et  même  indispensable  de  la  laisser  entre  les  mains 
de  l'industrie  privée. 

Sans  contredit,  l'Administration  des  chemins  de  fer  doit  revêtir  un 
caractère  sinon  exclusivement,  du  moins  principalement  industriel  ;  elle 
ne  doit  pas  s'inspirer  de  principes  inflexibles,  s'enfermer  dans  des  règles 
étroites,  se  lier  par  des  formules  mathématiques.  Il  lui  faut  de  la  souplesse 
et  de  l'élasticité.  Il  importe  qu'elle  dépouille  toute  prétention  de  supré- 
matie et  de  souveraineté  au  regard  des  usagers;  qu'elle  aille  au  devant  du 
trafic,  qu'elle  le  provoque,  qu'elle  l'attire;  qu'elle  accepte  les  discussions, 
les  débats,  les  concessions  réciproques;  qu'elle  ne  s'avise  pas  de  se  sous- 
traire aux  responsabilités. 

L'État  est-il  entaché  à  cet  égard  de  lincapacité  absolue  qu'on  lui  a  si 
souvent  et  si  violemment  reprochée  ?  Les  grandes  Compagnies  du  type 
français  ont-elles,  au  contraire,  l'aptitude  irréprochable  qu'on  s'est  plu  à 
leur  reconnaître?  Il  y  a  eu  incontestablement  excès  de  sévérité  d'une  part, 
excès  de  bienveillance  de  l'autre. 

Nous  avons  déjà  vu  par  les  exemples  pris  à  l'étranger  que,  même  au 
point  de  vue  industriel,  la  gestion  de  l'État  peut,  au  moins  dans  cer- 
tains pays,  supporter  la  comparaison  avec  celle  des  Compagnies  voisines, 
et  qu'en  tout  cas,  si  elle  lui  est  inférieure,  cette  infériorité  n'est  pas  assez 
manifeste  pour  la  condamner  absolument. 

Nous  avons  vu  notamment  qu'on  Belgique,  où  elle  "à  été  si  vivement 
attaquée,  elle  a  su  assouplir  la  tarification,  créer  des  taxes  spéciales 
répondant  aux  besoins  du  commerce,  recourir  à  des  procédés  que  les 
Compagnies  considèrent  comme  leur  apanage. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  vu  aussi  que  l'étendue  de  leurs  réseaux, 
leur  organisation  puissante,  les  liens  de  toute  nature  qui  les  unissent  à 
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l'État,  donnent  aux  grandes  Compagnies  françaises  plus  d'un  trait  de 
similitude  avec  nos  administrations  publiques.  Nous  ne  répéterons  pas  ici 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  leur  centralisation,  du  formalisme  qui  leur 
est  imposé  par  la  multiplicité  de  leurs  opérations,  de  la  hiérarchisation  de 
leur  pej'sonnel,  des  entraves  apportées  à  leur  liberté  d'allures  par  leur  soli- 
darité iinancière  avec  l'État  et  par  la  tutelle  en  la(iuclle  elles  sont  tenues. 

Néanmoins,  nous  l'avons  déjà  fait  connaître,  le  régime  des  Compa- 
gnies, envisagé  dans  son  ensemble,  comporte  à  notre  avis  plus  de  sou- 
plesse, d'indépendance  et  d'initiative,  que  celui  de  l'exploitation  par  l'État. 
C'est  là  un  fait  qui  est  dans  la  nature  des  choses,  que  Ton  peut  atténuer 
par  une  intelligente  décentralisation,  mais  qui  subsiste  inévitablement 
dans  une  certaine  mesure.  Quels  que  soient  les  expédients  auxquels  les 
Pouvoirs  publics  aient  recours,  le  contrôle  incessant  des  bureaux  du 
Ministère,  de  la  Cour  des  comptes  et  du  Parlement,  obligera  toujours  les 
services  publics  à  une  réglementation  plus  rigoureuse. 

Ainsi,  sans  être  telle  (ju'on  la  soutenu-,  l'aptitude  industrielle  des  Com- 
pagnies est  nécessairement  supérieure  à  celle  de  l'État. 

3.    ÀRGUME-Xr   TIRÉ  DU   BF.CRUTEMENT,    DES  TENDANCES   ET  DE  l'iNSTADILITÉ   DU  PERSONNEL 

DE  l'État.  —  Sur  cc  point  comme  sur  les  autres,  les  partisans  de  l'exploita- 
tation  par  les  Compagnies  ont  dépeint  la  situation  sous  des  couleurs  un 
peu  trop  sombres. 

Il  est  malheureusement  vrai  que  les  candidats  aux  emplois  de  l'État 
mettent  trop  souvent  en  jeu  les  influences  dont  ils  peuvent  disposer  et  que 
les  membres  du  Parlement,  en  particulier,  voient  tous  les  jours  s'accroître 
le  nombre  de  leurs  protégés  :  c'<'st  là  une  consé<iuence  du  régime  électif. 
Mais  on  aurait  tort  de  croire  que  la  nomination  des  agents  dans  les 
services  publics  est  entièrement  à  la  discrétion  des  mandataires  élus. 
L'attribution  de  beaucoup  d'emplois  est  subordonnée  à  un  concours  préa- 
lable, et,  pour  les  autres,  l'Administration  supérieure,  (jui  à  charge  d'âmes 
et  qui  doit  avant  tout  veiller  au  bon  fonctionnement  du  service,  serait 
coupable  si  elle  cédait  trop  facilement  aux  pressions  politiques  et  si  elle 
ne  tenait  pas  un  juste  compte  des  capacités  professionnelles.  D'ailleurs, 
les  administrateurs  des  Compagnies  sont  parfois  aussi  en  butte  aux  solli- 
citations. Ajoirtons  encore  que  les  fonctions  de  l'État  n'ont  pas  perdu  tout 
leur  prestige  en  France  et  qu'elles  continuent  à  être  très  recherchées. 
Cependant  nous  admettons  volontiers  que  les  Compagnies  ont  un  peu 
plus  de  liberté  pour  leur  recrutement. 

Quant  à  la  différence  qui  existerait  entre  l'application  au  travail  des 
agents  de  l'État  et  celle  des  agents  des  Compagnies,  nous  nous  en  sommes 
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déjà  expliqué  à  maintes  reprises.  Bien  que  moins  rétribués,  les  fonction- 
naires publics  ont  en  général  un  sentiment  profond  de  leurs  devoirs;  en 
tout  cas,  ce  sentiment  est  assez  développé  chez  les  agents  supérieurs, 
auxquels  il  appartient  de  donner  l'impulsion  aux  services,  pour  que  les 
adversaires  de  l'État  n'y  trouvent  pas  une  raison  péremptoire  à  l'appui  de 
leur  thèse.  A  la  vérité,  divers  publicistes,  sans  attaquer  les  tendances  per- 
sonnelles des  fonctionnaires  de  l'État,  font  remarquer  que,  par  la  force 
des  choses,  ils  sont  plus  nombreux  et  par  suite  moins  occupés.  Voici,  à 
cet  égard,  quelques  renseignements  extraits  des  statistiques  officielles  : 
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^0  —  Allemagne  (Exercice  1880-1881)  (1). 


Longueur   livrée   à    l'exploitation  au 
31  décembre 


Longueur  moyenne  exploitée  pendant 
l'année. 


Recette  brute  kilométrique 

Nombre   de   voyageurs    ramené   à  la 
distance  entière 


CHEMINS 

DB  l'État 
ou  exploités 

son  compte 


Nombre  de  tonnes  de    marchandises 
ramené  k  la  distance  entière 


Notnbi-e        /Service  général... 

de  fonctionnaire.  Jgj       j     j     ^^jg 

et  agents        ) 

par  liilomètre 


Service  des  transports, 
Totaux 


22.596  km, 

22.462 
32.186  fr. 

205.000  V. 

373.000  t. 


CHEMINS 

PRIVÉS 

administrés 
par  l'État 


CHEMINS 


0,36 

2,68 
4,18 


7,22 


3.750  km. 

3.612 
47.253  fr. 

205.000  V. 

699.000  t. 


0,38 
3,24 
5,19 


7.720  km. 

7.644 
26.135  fr 

164.000  V. 

279.000  t. 


TOTAUX 

ET  MOYEHMES 


8,81 


0,36 
2,46 
3,37 


6,19 


34.057  km 

33.789 
32.255  fr. 

195.000  V. 

388.000 1. 


0,36 
2,69 
4,10 


7,15 


30  _  Belgique  (Chemins  de  fer  de  l'État)  (1880)  (2). 


Longueur  livrée  à  l'exploitation  au  31  décembre 

Longueur  moyenne  exploitée  pendant  l'année 

Recette  brute  kilométrique 

Nombre  de  voyageurs  ramené  à  la  distance  entière 

Nombre  de  tonnes  de  marchandises  ramené  à  la  distance  entière. 

.    I  Service  général 

Nombre  I  Voie  et  travaux 

de  fonctionnaires  et  agents  l  Traction  et  matériel 

par  kilomètre  /  Exploitation 

\  Gontrèledesrecettesetdesmalières 

Tot.\ux 


ÉTAT 


2.732  km. 

2.702 

43.550  fr. 

363.416  V. 

431.912  t 

0,17 

4,75 

5,01 

3,23 

0,26 

13,32 


Quelles  conséquences  peut-on  tirer  de  ces  tableaux?  Au  premier  abord 
il  semble  en  résulter: 


(1)  Nous  avons   choi.si  l'exercice  1800-1881,  afin  de  remonter  à  une  époque  où  les  che- 
mins concédés  avaient  encore  quelque  importance  en  Allemagne. 

.    (2)  L'année  1880  est  la  dernière  pour  laquelle  les  statistiques  officielles  de  la  Belgique 
aient  donné  le  détail  des  eiïectifs  de  personnel. 
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1°  Que  le  personnel  est  moins  bien  utilisé  en  France  qu'en  Allemagne 
et  mieux  au  contraire  qu'en  Bel{^i(|ue; 

2°  Que,  chez  nos  voisins  d'outre-Rhin,  les  Administrations  d'I^tat  sont 
supérieures  aux  Compagnies  ou  tout  au  moins  ne  leur  sont  point  inférieures. 

Cependant  nous  devons  Ibrmuler  les  réserves  les  plus  expresses  à  cet 
égaitl  :  car  les  statistiques  peuvent  ne  pas  être  dressées  sur  les  mêmes 
bases,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  à  la  journée.  C'est  ainsi 
qu'en  Belgique  les  chiUVes  ci-dessus  indicjués  conjprennent  tous  les  ouvriers, 
à  l'exception  de  ceux  (jui  ne  sont  admis  qu'à  litre  tout  à  fait  temporaire 
et  qui  sont  payés  sur  fonds  spéciaux. 

Reste  l'objection  tirée  de  l'instabilité  des  fonctionnaires  publics.  Les 
changements  malheureusement  trop  fré<|uents  des  Ministres  et  même  ceux 
des  Directeurs  du  Ministèi*e  fournissent  incontestablement  un  argument 
sérieux  aux  déFeiiseurs  de  l'exploitation  parles  Compagnies  :  il  est  certain 
que  ces  changements  de  titulaires  sont  un  obstacle  à  l'esprit  de  suite  et 
(jUe  les  Compagnies  peuvent  revendiquer  comm^  un  avantage  la  durée  des 
services  et  l'expérience  de  leurs  administrateurs.  Toutefois,  il  ne  faudrait 
pas  exagérer  le  mal.  Si  l'Administration  centrale  a  une  action  incoiitestable 
sur  la  direction  générale  des  afTa ires,  cette  action  est  limitée.  A  coté  d'elle, 
il  y  a  les  fonctionnaires  extérieurs  qui  n'ont  pas  la  même  mobilité  et  dont 
l'influence  efFective  sur  la  gestion  est  en  somme  préj)ondérante.  Ces  fonc- 
tionnaires sont-ils  plus  fréquemment  déplacés  que  ceux  des  Compagnies  ? 
La  proportion  dans  lacpielle  a  été  tentée  en  France  l'exploitation  par  l'État 
est  trop  modeste,  l'épreuve  est  surtout  trop  récente,  pour  fournir  un 
élément  d'appréciation.  Nous  n'en  sommes  pas  moins  disposé  à  admettre 
dans  une  certaine  mesure  l'argument  des  défenseurs  de  l'exploil^ition  par 
les  Compagnies,  mais  sans  lui  attribuer  une  portée  excessive.  Car  si,  au 
lieu  d'envisager  un  réseau  en  voie  de  constitution  où  le  personnel  n'a  pas 
encore  son  assiette,  on  considère  un  réseau  entré  dans  la  période  normale 
d'exploitation  ;  si,  au  lieu  de  céder  à  l'impression  produite  par  les  rema- 
niements que  nos  nouvelles  institutions-  ont  nécessairement  entraînés 
dans  le  personnel  de  IT^tat,  on  voit  les  choses  de  plus  haut  et  de  plus  loin  ; 
si  enlin  on  n'oublie  pas  que  les  agents  des  chemins  de  fer  sont  des  agents 
techniques  et  non  des  agents  politiques,  on  doit  reconnaître  que  ces  agents 
n'auraient  pas  la  mobilité  fébrile  qui  leur  a  été  imputée. 

3.  Argument  tiré  des  lexteurs  dks  servicbs  tiK  l'état.  —  Dans  un  article 
hiimorisli(|ue  qu'il  a  rédigé  en  J878  pour  la  Hevue  des  l/eux-Mondcs, 
l'érnincnt  directeur  de  la  Compagnie  de  l'Est  a  cité,  d'après  des  documents 
aulhenti(iues,  un  certain  nombre  d'épisodes  de  l'exploitation  par  l'Étcit, 
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qui  révèlent  en  efi'etde  la  part  de  l'Administration  un  défaut  de  prompti- 
tude de  décision  ctdcs  lenteurs  absolument  préjudiciables  à  l'intérêt  public. 

Mais  ces  épisodes  remontent  à  la  période  de  1849  à  1852,  c'est-à-dire  à 
une  époque  déjà  reculée.  L'État  n'avait  alors  aucune  expérience  de  la  ges- 
tion industrielle  des  chemins  de  fer;  l'organisation  provisoire  à  laqi^elle 
il  s'était  arrêté  comportait  une  centralisation  excessive;  le  Ministre  avait 
eu  le  tort  de  se  réserver  la  décision  sur  toutes  les  affaires. 

Les  incidents  relatés  par  M.  Jacqmin  ne  se  seraient  pas  produits,  pour 
la  plupart,  avec  une  organisation  plus  sage,  avec  une  centralisation  moins 
étroite,  avec  un  peu  plus  d'expérience. 

Dans  tous  les  pays  où  le  système  de  l'exploitation  par  l'État  a  pré- 
valu, des  mesures  ont  été  prises  pour  émanciper  l'Administration  des 
chemins  de  fer,  pour  lui  donner  la  liberté  d'alluTes  qu'exige  impé- 
rieusement toute  opération  industrielle,  pour  hâter  l'instruction  et  l'ex- 
pédition des  affaires.  Nous  aurons  plus  tard  à  exposer  les  traits  géné- 
raux de  l'organisation  en  vigueur  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie, 
et  nous  ferons,  à  cette  occasion,  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons  pour 
le  moment. 

En  France  même,  lorsque  M.  de  Freycinet  et  M.  Léon  Say  ont  eu  à 
pourvoir  provisoirement  à  l'exploitation  directe  des  chemins  de  fer  rachetés 
en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878,  ils  ont  eu  soin  de  donner  au  Conseil 
d'administration  des  pouvoirs  étendus  pour  la  nomination  et  la  révocation 
du  personnel,  pour  la  fixation  des  tarifs,  pour  l'approbation  des  règle- 
ments intérieurs,  pour  la  conclusion  des  marchés,  pour  la  gestion  finan- 
cière; ils  se  sont  attachés  à  calquer  autant  que  possible,  à  cet  égard,  l'or- 
ganisation des  grandes  Compagnies. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  exagérer  l'accusation  de  lenteur  portée  contre 
l'exploitation  par  l'État. 

Nous  n'en  admettons  pas  moins  que,  dans  certains  cas,  les  décisions 
sont  un  peu  moins  rapides.  L'emploi  des  deniers  publics  commande  cer- 
taines précautions,  certaines  règles,  qui  ne  s'imposent  pas  au  même  degré 
pour  l'emploi  des  fonds  versés  par  des  actionnaires  ou  des  obligataires. 
Le  Ministre  des  travaux  publics,  responsable  devant  le  Parlement,  doit 
nécessairement  conserver  l'autorité  suprême  sur  l'Administration  ;  il  doit 
pouvoir  évoquer  les  affaires,  quand  il  le  juge  à  propos;  il  doit  se  réserver 
certaines  décisions  importantes. 

La  marche  générale  du  service  en  souffre-t-elle?  Les  usagers  en  éprou- 
vent-ils un  préjudice?  Il  serait  difficile  de  citer  des  faits  précis  pour  l'al- 
lirmer;  l'émancipation  du  Conseil  d'administration  est  en  effet  complète, 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  rapports  journaliers  avec  le  public.  Quoi  qu'il 
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en  soit,  nous  devions  reconnaître  la  petite  part  de  vérité  contenue  dans  le 
reproche  articulé  contre  les  lenteurs  de  l'exploitation  par  IKlal. 

4.  Argument  tirk  des  tendances  inévitables  de  l'état  vers  lb  ststémb  kcali- 
TAiRE.  —  Les  défenseurs  de  l'exploit^ition  par  les  Compagnies  font  valoir 
que  l'État,  obligé  de  se  prémunir  contre  tout  soupçon  de  partialité,  serait 
conduit  à  appliquer  un  régime  égalitaire,  c'est-à-dire  anticommercial,  à 
niglerles  tarifs  d'après  des  formules  matli(''mali(|ues,  à  exagérer  le  nombre 
des  trains  et  les  dépenses  sur  les  lignes  à  faible  trafic.  Ce  serait  mécon- 
naître absolument  les  principes  les  plus  élémentaires  de  l'économie  so- 
ciale. 

Cet  argument  doit  être  discuté  au  point  de  vue  do  Vexploltation  tech- 
nique et  au  point  de  vue  de  l'exploitation  commerciale. 

En  ce  qui  concerne  l'exploitation  techni(|ue,  l'Adininlstration  eùt-elle 
toutes  les  faiblesses  dont  on  l'accuse,  elle  serait  impuissante  à  traiter  sur 
le  pied  d'égalité  les  grandes  artères  et  les  lignes  secondaires.  Ces  der- 
nières ont  toujours  un  tracé  moins  parfait,  des  déclivités  plus  accusées;  il 
y  a  impossibilité  matérielle  à  les  doter  de  trains  aussi  rapides,  à  y  faire  le 
même  service.  Au  surplus,  nous  ne  voulons  pas  nous  emparer  d'ime  exa- 
gération de  polémique;  nous  nous  bornons  à  en  retenir  cette  Imputation, 
(|ue  l'État  ne  pourrait  exploiter  avec  assez  de  parcimonie  les  chemins  à 
faible  circulation.  Les  chitlVes  ({ue  uous  avons  déjà  cités  et  ceux  tpie  nous 
donnerons  plus  loin  pour  le  coeflicienl  d'exploitation  de  ligues  cx)m|)a- 
rables  exploitées,  las  unes  par  les  Compagnies,  les  autres  par  l'État,  ne 
militent  pas  en  faveur  de  cette  appréciation.  Cependant  nous  admettons 
que,  dans  un  pays  comme  la  France  où  les  influences  politi({ues  sont  très 
puissantes,  il  peut  y  avoir  un  certain  danger,etque  l'Administration  pour- 
rait être  parfois  entraînée  à  multiplier  l»'s  trains  au  delà  du  nécessaire. 

En  ce  qui  concerne  l'exploitation  commerciale,  la  question  est  beaucoup 
plus  grave.  Les  défenseurs  des  Compagnies  et  la  plupart  des  économistes 
soutieunent  (\uc  les  tarifs  doivent  être  exclusivement  ou  à  peu  près  exclusi- 
vement fixés  d'après  la  valeur  des  transports,  déterminée  elle-même  par  le 
jeu  de  l'ofiTrc  et  de  la  demande,  et  «pie  dès  lors  11  est  tout  à  fait  irrationnel 
de  les  enfermer  dans  des  règles  algébriques.  Ils  ajoutent  que  telle  serait 
cependant  la  tendance  inévitable  de  l'État  et  qu'à  elle  seule  celte  raison 
sulliralt  à  condamner  son  intervention  directe  dans  l'exploitjition  des  voies 
ferrées.  Ne  voulant  pas  anticiper  sur  les  développements  que  nous  consa- 
crerons plus  loin  à  la  tarification,  nous  nous  contenterons  do  (pieUjues 
courtes  réflexions  à  cet  égard.  Si  l'on  se  tient  dans  le  domaine  de  la  science 
pure  et  des  abstractions,  si  l'on  ne  considère  les  chemins  de  fer  que  comme 
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des  instruments  commerciaux,  si  l'on  croit  ne  devoir  en  conséquence 
manier  ces  instruments  que  d'après  les  procédés  usités  dans  le  commerce 
et  l'industrie,  il  n'y  a  rien  à  redire  à  la  thèse  que  nous  venons  de  rappeler 
en  deux  mots  et  (jue  le  regretté  M.  Solacroup,  directeur  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  a  si  bien  résumée  dans  la  formule  suivante:  «Le  vrai  principe, 
«  en  matière  de  tarifs,  est  de  faire  payer  à  la  marchandise  tout  ce  qu'elle 
«  peut  payer.  »  Mais  en  pratique,  pour  séduisante  qu'elle  soit,  cette 
formule  ne  saurait  être  admise  sans  restriction  sur  notre  réseau.  Tout 
d'abord,  en  effet,  les  cahiers  des  charges  des  concessions  ont  limité  les 
taxes  par  des  maxima  qui  varient  bien  avec  la  nature  des  objets  transpor- 
tés, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  réglés  d'après  la  seule  longueur  des  par- 
cours, sans  distinction  entre  les  lignes  accidentées  et  les  lignes  en  pays 
plat,  entre  les  clients  qui  se  servent  fréquemment  du  chemin  de  fer  et  ceux 
qui  n'en  usent  que  rarement,  entre  les  époques  où  la  circulation  est  active 
et  celles  où  le  trafic  est  au  contraire  peu  considérable;  à  la  vérité,  ils  ont 
accordé  aux  Compagnies  la  faculté  d'abaisser  leurs  perceptions  au-dessous 
des  maxima,  avec  ou  sans  conditions,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
les  parcours  partiels;  mais  une  fois  les  taxes  ainsi  abaissées,  elles  ne  peu- 
vent plus  être  relevées  avant  un  délai  de  trois  mois  pour  les  voyageurs  et 
d'un  an  pour  les  marchandises.  Les  traités  particuliers  qui  auraient  pour 
effet  d'attribuer  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  des  réductions  sur  les  tarifs 
approuvés  sont  formellement  interdits.  Voilà,  pour  ne  citer  que  les  dispo- 
sitions les  plus  essentielles  des  actes  de  concession,  des  obstacles  légaux  à 
une  adaptation  pour  ainsi  dire  journalière  des  taxes  à  la  valeur  du  servies 
rendu.  Ces  dispositions  sont  d'ailleurs  en  vigueur  depuis  trop  longtemps 
pour  qu'il  puisse  être  question  d'y  porter  la  main.  Ajoutons  que  les 
grandes  Compagnies  n'en  ont  pas  réclamé  la  revision.  M.  Solacroup  lui- 
même,  en  prononçant  la  phrase  célèbre  ci-dessus  relatée,  n'avait  nullement 
en  vue  la  variation  incessante  des  taxes  :  il  connaissait  trop  les  nécessités 
des  transactions,  qui  exigent  au  contraire  une  stabilité  aussi  grande  que 
possible  dans  les  frais  de  transport.  Son  but  était  surtout  de  justifier  les 
anomalies  et  les  incohérences  reprochées  aux  tarifs  spéciaux  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans. 

D'un  autre  côté,  on  ne  doit  point  oublier  que  l'État  aprêtéet  continueà 
prêter  son  concours  financier  à  l'exécution  et  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  notamment  dans  les  régions  où  le  trafic  est  peu  abondant;  que  les 
départements  pauvres  fournissent,  comme  les  départements  riches,  leur 
quote-part  d'impôts,  pour  faire  face  aux  dépenses  mises  ainsi  à  la  charge 
du  Trésor;  et  qu'il  serait  dès  lors  inicjue  de  ne  point  les  faire  bénéficier 
dans  une  large  mesure  des  mêmes  avantages.  On  ne  doit  pas  davantage 
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perdre  de  vue  que  la  valeur  économique  d'un  transport  est  très  difficile  à 
apprécier  avec  quelque  exactitude  :  la  recherche  de  la  péré(]uation  entre 
celte  valeur  et  le  montant  de  la  taxe  est  comparable  à  celle  de  la  <|uadra- 
ture  du  cercle. 

Ces  considérations  et  beaucoup  dautres  encore,  sur  lesquelles  nous 
nous  expliquerons  plus  tard,  devaient  nécessairement  appeler  non  seulement 
de  la  fixité,  mais  encore  quehiue  uniformité  dans  les  tarifs. 

Aussi  les  f;:randos  Compagnies  n'ont-elles  pas  manciué  d'admettre 
elles-mêmes,  dès  l'origine,  certaines  règles  pour  l'assiette  de  leurs  taxes. 
I^s  transports  de  voyageurs  ont  été  tarifés,  à  très  peu  près,  sur  la  base 
des  maxiina  déterminés  par  le  cahier  des  charges.  Quant  aux  transports 
des  marchandises  de  détail,  ils  ont  fait  l'objt^l  de  tarifs  généraux  (]ui,  au 
moins  pour  plusieurs  réseaux,  obéissent  à  des  lois  mathématiques.  A  côté 
de  ces  tarifs  généraux,  les  Cotnpagnies  ont  créé,  pour  les  transports  par 
grande  masse,  des  tarifs  conditionnels  ou  spéciaux  qui  .sont  devenus  de 
plus  en  plus  nombreux  :  c'est  seulement  pour  celte  dernière  catégorie  de 
tarifs  qu'elles  ont  cherché  à  appliquer  les  principes  économiques,  à  tenir 
compte  de  l'intensité  des  transports,  du  profil  des  lignes,  de  la  valeur  du 
service  rendu.  Créés  au  jour  le  jour,  suivant  les  besoins  et  les  inspirations 
du  moment,  les  tarifs  spéciaux  se  sont  peu  à  peu  multipliés,  au  point  d'en- 
combrer ce  gros  recueil  Chaix  dont  il  a  été  si  souvent  question  dans  les 
débats  ou  les  enquêtes  parlementaires  de  ces  dernières  années  En  les 
examinant  de  près,  on  y  a  reconnu  des  inégalités,  des  anomalies,  qui  ne 
trouvaient  plus  leur  justification;  on  a  compris  la  nécessité  de  les  reviser 
et  de  les  unifier  dans  une  certaine  mesure.  A  l'occasion  des  conventions  de 
1883,  les  Compagnies  ont  pris  à  cet  égard  des  engagements  fermes  et  ex- 
plicites. 

On  le  voit,  l'imiformité  maintenue  dans  de  sages  limites  est  une 
nécessité  prati(jue  qui  s'impose  inévitablement  avec  le  régime  français. 

S'ensuit-il  qu'il  faille  poursuivre  à  outrance  cette  uniformisation  des 
taxes,  ne  plus  faire  de  différence  entre  les  transports  par  masse  et  les 
transports  de  détail,  ne  plus  tenir  compte  des  difficultés  d'exploitation  de 
certaines  lignes,  négliger  l'intensité  des  courants  commerciaux,  faire 
abstraction  des  concurrences,  refuser  des  prix  avantageux  pour  les  mêmes 
marchandises,  quand  la  distribution  du  trafic  fKîrmetde  profiter  de  wagons 
faisant  retour  à  vide  pour  transporter  économiquement  ces  marchandises? 
Entrer  dans  cette  voie,  ce  serait  faire  absolument  fausse  route,  ce  serait 
commettre  une  erreur  plus  grave  même  «pie  celle  de  la  multiplicité  exccs- 
cessive  des  taxes,  ce  serait  certainement  réduire  la  circulation  et  porter 
une  atteinte  profonde  à  la  richesse  publique. 
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Ce  qu'il  importe  de  faire,  c'est  de  chercher  à  confondre  dans  les  mêmes 
barèmes  les  transports  similaires  auxquels  il  n'y  a  pas  de  raison  manifeste 
d'appliquer  un  traitement  différent,  c'est  de  concilier  la  vérité  économique 
avec  la  simplicité  et  la  clarté  que  réclameront  toujours  le  tempérament  et 
le  génie  de  la  nation  française,  c'est  de  ne  marcher  à  la  remorque  ni  des 
théoriciens  qui  préconisent  une  tarification  «  exclusivement  commerciale  », 
ni  de  ceux  qui  préconisent  une  tarification  «  exclusivement  mathéma- 
«  tique  ». 

Telle  est  la  vérité  et  la  sagesse. 

L'État  est-il  impuissant  à  s'arrêter  au  point  voulu,  est-il  forcément 
conduit  à  exagérer  le  système  égalitaire  ?  Le  mieux,  pour  s'en  rendre 
compte,  est  de  consulter  les  résultats  de  l'expérience. 

En  Allemagne,  on  trouve  à  côté  des  tarifs  généraux  applicables  aux 
colis  isolés  : 

1°  Un  tarif  A,,  applicable  aux  marchandises  autres  que  celles  qui  sont  dé- 
nommées dans  les  tarifs  spéciaux  et  exceptionnels,  circulant  en  petite 

vitesse  par  chargement  d'au  moins  5  tonnes; 
2"'  Un    tarif  analogue  B,  pour  \er>  mêmes  marchandises   circulant  par 

chargement  d'au  moins  10  tonnes; 
3"  Trois  tarifs  spéciaux  I,  II  et  III,  pour  certaines  marchandises  dénommées, 

réparties  en  trois  groupes   et  circulant  également  par  quantité  d'au 

moins  10  tonnes; 
4°  Un  tarif  A,,  pour  les   marchandises  dénommées  dans  ces  tarifs  spé- 
ciaux et  circulant  par  (juantité  d'au  moins  o  tonnes; 
5"  Divers  tarifs  exceptionnels. 

Sur  le  réseau  de  l'État  belge,  on  trouve: 
1°  Un  tarif  général,  qui  se  décompose  lui-même  en  quatre  applicables  : 

le  premier,  aux  expéditions  de  400  kilogs  ou  payant  pour  ce  poids  ; 

le  second,  aux  expéditions  de  5  tonnes  de  certaines  marchandises  dé- 
nommées ; 

le  troisième,  aux  expéditions  de  5  tonnes  d'autres  marchandises; 

le  quatrième,  auxexpéditions  de  10  tonnes  de  marchandises  dénommées  ; 
2°  Des  tarifs  d'abonnement  ; 
3°  Des  tarifs  spéciaux,  qui  s'appliquent  principalement  aux  importations 

et  aux  exportations  pur  mer  et  qui,  en  1881  par  exemple,  ont  donné 

29  "/o  de  la  recette  totale  de  la  petite  vitesse. 

Les  tarifs  de  cette  dernière  catégorie  sont  au  nombre  de  28;  les  uns 
sont  à  base  kilométrique,  les  autres  comportent  des  prix  de  gare  à  gare. 

L'administration  des  «  chemins  de  fer  de  l'État  »  constituée  en  France 
par  les  décrets  de  1878  a  elle-même,  outre  ses  tarifs  généraux  comportant        , 


RKGIME  GENKRAL   DES  CHEMLNS   DE    FEH 


605 


si&  séries,  treize  tarifs  spéciaux,  les  uns  sans  condition  de  tonnage,  les 
autres  par  wagon  complet.  Parmi  ces  tarifs  spéciaux,  il  en  est  qui  faisaient 
partie  de  l'héritage  des  anciennes  Compagnies  cl  qui  ont  dû  être  mainte- 
nus pour  éviter  dos  relèvements  ;  mais  il  en  est  aussi  qui  ont  été  créés  de 
propos'délibéré  par  le  Conseil  d'administration. 

Les  taxes  spéciales  et  môme  les  prix  de  gare  à  gare  ne  sont  donc  pas 
absolument  incximpatibles  avec  l'exploitation  directe  par  l'État;  l'unifor- 
misation et  la  simplification  à  outrance  ne  sont  pas  la  consé(|uence  forcée 
de  ce  système  de  gestion  des  chemins  de  fer. 

Est-ce  à  dire  que  nous  approuvions  les  principes  qui  ont  présidé  à  la 
tarification  en  Allemagne  et  en  Belgique?  Est-ce  à  dire  que  nous  n'ayons 
aucune  appréhension  sur  la  tendance  des  Administrations  d'État  à  pousser 
un  peu  tr^p  loin  l'uniformisation?  Nqus  reviendrons  sur  co  point  dans  un 
chapitre  ultérieur.  Pour  le  moment,  nous  n'avons  d'autre  but  que  de  réduire 
à  sa  juste  valeur  le  grief  allégué  par  les  adversaires  de  l'exploitation  directe 
des  voies  ferrées. 


5'  Argument  tiré  de  la  tendance  a  la  suppression  do  péage.  —  Hlst-il  exact  que 
le  public  assimile  à  l'impôt  les  taxes  de  transport  sur  les  chemins  de  fer 
exploités  par  l'État,  qu'il  y  voie  une  perception  fiscale  et  non  la  rémunéra- 
tion d'un  service  rendu,  qu'il  en  poursuive  sans  relâche  la  réduction,  que 
les  Pouvoirs  publics  doivent  être  entraînés  malgré  eux  à  des  dégrèvements 
successifs  et  prématurés,  qu'ils  doivent  infailliblement  aboutir  à  la  sup- 
pression du  péage? 

Ici  encore,  l'expérience  est  le  meilleur  guide  pour  répondre  à  cette 
question. 

En  Allemagne,  nous  l'avons  vu,  la  taxe  kilométrique  moyenne  sur  les 
chemins  exploités  par  l'État  est  descendue  progressivement  aux  chiffres 
suivants  extraits  des  statisti(iues  ofTicielles  de  l'année  1884  : 


Taxe  kilométrique  moyenne  pour  les  voyageurs 

—                       pour  les  marchandises  en 
petite  vitesse 


CHBMIKS 

»B   L'iTAT 


4e«7 

4,05 


CHEMINS 

r.  Il  H  c  ^  D  É  II 

•ipluitai  par  l'Eut 


3^88 
5,48 


D'autre  part,  la  rémunération  des  capitaux  pendant  l'exercice  1881- 
1885  a  été  de  : 

4,7  pour  les  chemins  de  l'État, 
et  3,05  pour  les  chemins  concédés,  exploités  par  l'État. 
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Le  simple  rapprochement  de  ces  chiffres  prouve  que  les  réductions 
n'ont  pas  été  excessives. 

En  Belgique,  les  taxes  sont  tombées  à  3  c.  8  environ  par  voyageur 
kilométrique  et  à  5  c.  par  tonne  kilométrique,  sur  le  réseau  de  l'État;  la 
rémunération  des  capitaux  n'a  pas  dépassé  3,9  %  en  1884,  Tout  en 
ayant  égard  aux  avantages  indirects  (|ue  l'abaissement  des  tarifs  a  procu- 
rés au  pays,  on  doit  constater  que  cet  abaissement  a  été  trop  rapide.  Le 
Gouvernement  belge  l'a  lui-même  reconnu,  puisqu'en  présence  des  déficits 
de  son  budget  il  a  cru  devoir,  en  1879,  relever  de  5  °/o  le  tarif  des  voya- 
geurs. 

En  France,  pendant  l'année  1883,  la  taxe  moyenne  du  réseau  de  l'État  a 
été  de  3  c.  73  pour  les  voyageurs  et  de  5  c.  49  pour  les  marchandises,  alors 
que  les  chiffres  correspondants  sur  l'ensemble  des  chemins  de  fer  français 
était  de  4  c.  77  et  de  5  c.  73.  Les  réduction  s  accusées  parla  comparaison  entre 
ces  divers  chiffres  ne  sont  pas  aussi  exagérées  qu'elles  pourraient  le  paraître 
au  premier  abord;  elles  ont  incontestablement  porté  leurs  fruits  et  trouvé 
une  certaine  compensation  dans  le  développement  de  la  circulation.  Néan- 
moins il  faut  reconnaître  que,  au  moins  pour  certaines  marchandises  et 
certaines  lignes,  elles  onl  été  trop  hâtives. 

Mais  s'il  y  a  eu  quelques  imprudences  commises,  soit  en  Belgique,  soit 
en  France,  il  ne  faudrait  pas  les  juger  trop  sévèrement  ;  il  ne  faudrait  pas 
surtout  en  déduire  que  l'objectif  de  ces  deux  pays  ait  été  la  suppression  du 
péage.  Les  Pouvoirs  publics  belges  ont  toujours  admis  au  contraire  que 
les  recettes  devaient  suffire  pour  faire  face  aux  charges  de  l'exploitation, 
ainsi  qu'à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  des  dépenses  de  construction  ou 
de  rachat.  Somme  toute,  au  31  décembre  1884,  le  total  des  soldes  actifs 
accumulés  était  encore  de  60  millions,  malgré  la  brèche  qui  y  a  été  ouverte 
depuis  une  dizaine  d'années.  En  ce  qui  concerne  le  réseau  d'État  français, 
on  ne  doit  pas  oublier  les  conditions  difficiles  dans  lesquelles  il  est  né;  les 
entraves  qui  s'opposaient  au  développement  de  son  trafic  ;  la  concurrence 
avec  laquelle  il  avait  à  compter,  soit  de  la  part  des  Compagnies  voisines, 
soit  de  la  part  du  cabotage  ;  les  efforts  qu'il  devait  faire  pour  vivre;  le  rôle 
qu'il  était  appelé  à  jouer  dans  la  revision  du  régime  général  des  chemins 
de  fer  ;  son  champ  a  du  reste  été  trop  restreint  et  l'épreuve  est  trop  récente 
pour  donner  des  renseignements  décisifs. 

Ainsi,  sans  méconnaître  le  péril  dans  des  pays  comme  la  Belgique  ou  la 
France,  où  les  considérations  politiques  pèsent  souvent  sur  les  détermina- 
tions du  Gouvernement,  nous  ne  saurions  adhérer  sans  réserve  à  l'accusa- 
tiou  lancée  contre  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État;  l'ardeur  de 
la  polémique  a  entraîné  trop  loin  les  champions  des  Compagnies. 
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II  est  un  devoir  iiiéluctablo  qui  s'iinposcl*;!  toujours  au  législateur  :  c'est 
d'équilibrer  le  budget,  et,  si  les  chemins  de  fer  étaient  entre  les  mains  de 
l'F^tat,  il  se  formerait  nécesssirenuMit  dans  les  (^liambres  une  majorité 
prudente  et  sage,  pour  résister  aux  tendances  par  trop  imprévoyantes  de 
(|uel(iues-uns  de  leurs  membres. 

(juoi  qu'il  en  soit,  nous  no  nous  dissimulons  pas  que,  si  le  danger 
n'est  pas  redoutable,  il  méritt?  de  lixer  rattcntion  et  d'apjK'Icr  les  plus 
sérieuses  médit^itions.  Les  dégrèvements  prématuixis  (jui  ont  été  oj)érés, 
il  y  a  (pielques  années,  pour  les  sucres,  sont  de  nature  à  inspirer  ({uel- 
ques  craintes  à  cet  égard. 

6.  Abgumbnt  tiré  de  l'instabilité  des  t'axes.  —  Quelle  est  la  valeur  de  l'ar- 
gument tiré  de  la  mobilité,  de  l'insUibilité  des  tixes?  Est-il  exact  que  les 
tarifs  seraient  exposés  à  flotter  au  gré  des  idtîes  économicpies  du  jour  ou 
des  nécessités  financières  ?  C'est  là  un  argument  qui  nous  louche  peu,  et 
cela  pour  plusieurs  raisons. 

De  ces  raisons,  la  première  est  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  ex- 
ploités par  l'État  à  l'étranger  n'ont  pas  subi  des  fluctuations  très  fré- 
quentes et  qu'ils  ont,  comme  ceux  des  Compagnies,  suivi  une  marche  à 
peu  près  constamment  décroissante.  Sans  doute  il  y  a  eu  des  changements 
de  système,  notamment  en  Allemagne,  pour  la  tarification  des  marchan- 
dises; sans  doute  nos  voisins  d'outre-Khin  ont  été  amenés,  en  1874,  à 
certains  relèvements;  sans  doute  encore  les  Belges  ont  dû,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  connaître,  augmenter  de  5  °/o  en  1880  leurs  Uirifs  de  voyà 
geurs.  Mais  il  convient  de  ne  pas  s'arrêter  outre  mesure  à  des  incidents 
qui  ne  jouent  après  tout  qu'un  rôle  secondaire  dans  l'histoire  des  che- 
mins de  for.  D'ailleurs,  les  Compagnies  elles-mêmes  n'ont  pu  se  soustraire 
à  la  nécessité  des  remaniements  périodiques  et,  aujourd'hui  même,  elles 
procèdent  en  France  à  une  refonte  de  leurs  taxes  conformément  à  leurs 
engagements  de  1883. 

Kn  second  lieu,  chacun  sait  les  précautions  et  les  lenteurs  nux(]uclles 
les  Pouvoirs  publics  n'échappent  pres(jue  jamais,  (|uand  ils  veulent  tou- 
cher profondément  au  régime  des  impôts  et  plus  particulièrement  au  ré- 
gime des  tarifs  douaniers.  Les  enquêtes,  le^  études  des  Commissions 
administratives  ou  extraparlementaires,  les  rapports  à  la  Chambre  ou  au 
Sénat,  s'accumulent  les  uns  sur  les  autres.  Il  y  a  là  des  garanties  indé- 
niables contre  les  tendances  prime-sautières  et  irréfléchies. 

Enfin,  et  c'est  la  raison  pn'îdominante,  l'État  peut  agir  sur  U's  taxes, 
alors  même  que  les  chemins  de  fer  sont  exploités  par  des  concessionnaires. 
Il  lui  suffit  d'établir  des  impôts  sur  les  transports  et  d'en  faire  varier  la 
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quotité  suivant  les  circonstances,  suivant  les  nécessités  budgétaires.  Nous 
nous  bornerons  à  rappeler  qu'en  France  les  taxes  de  grande  vitesse  sont 
frappées  d'un  droit  au  profit  du  Trésor;  q«e  ce  droit,  fixé  à  IS^par  les 
lois  du  6  prairial  an  VII,  du  25  mars  1817  et  du  14  juillet  1855,  a  été  porté 
à  23  2  °/o  par  la  loi  du  IG  septembre  1871  ;  et  que  les  taxes  de  petite 
vitesse  ont  de  même  été  frappées  d'un  droit  de  5  %,  depuis  1874  jusqu'en 
1878. 

Si  donc  l'État  veut  exercer  son  action  sur  les  tarifs  dans  un  but  fiscal 
ou  économique,  il  peut  le  faire  dans  une  large  mesure,  même  avec  le 
régime  des  concessions. 

7.  Argument  tiré  de  la  parfaite  concordance  entre  les  intérêts  des  compagnies 
ET  CEUX  DU  PUBLIC.  —  Lcs  adversalrcs  de  l'exploitation  de  l'État,  après  avoir 
insisté  sur  les  griefs  que  nous  venons  d'examiner,  ajoutent  que  rien  de 
pareil  n'est  à  craindre  de  la  part  des  Compagnies  ;  que  leur  intérêt  est 
toujours  de  développer  les  transports;  qu'elles  sont  ainsi  portées  parla 
force  des  choses  à  donner  au  public  toutes  les  satisfactions  désirables; 
qu'elles  l'ont  d'ailleurs  prouvé  par  l'abaissement  continu  de  leurs  taxes, 
malgré  l'élévation  des  salaires,  malgré  les  prélèvements  opérés  sur  leurs 
produits  nets  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  lignes  peu  pro- 
ductives. 

Nous  avons  eu  déjà  à  discuter,  au  moins  en  partie,  cet  argument, 
lorsque  nous  avons  étudié  la  thèse  des  défenseurs  de  l'exploitation  par 
l'État;  nous  n'y  reviendrons  donc  que  très  brièvement. 

Quelles  que  soient  les  subtilités  de  raisonnement  auxquelles  on  se  livre 
et  les  habiletés  scientifiques  auxquelles  ou  ait  recours,  il  est  impossible 
d'empêcher  le  bon  sens  de  garder  ses  droits.  Or,  le  simple  bon  sens  dit 
qu'il  ne  peut  toujours  y  avoir  un  accord  parfait  entre  l'intérêt  des  Com- 
pagnies et  celui  du  public.  En  effeU  l'intérêt  des  Compagnies  est  d'ac- 
croître leurs  recettes  nettes  et  de  résister  aux  réductions  qui,  tout  en 
trouvant  leur  compensation  dans  le  développement  de  la  richesse  nationale, 
seraient  cependant  de  nature  à  compromettre  les  résultats  financiers  de 
l'exploitation.  Au  contraire,  l'intérêt  des  usagers  est  de  voir  constamment 
diminuer  les  tarifs.  En  faisant  même  abstraction  des  usagers  pour  envisager 
les  choses  de  plus  haut,  l'intérêt  général  est  de  tirer  des  chemins  de  fer 
leur  maximum  d'utilité  absolue,  et  le  produit  net  n'est  qu'un  des  éléments 
de  cette  utilité,  <iui  résulte  en  outre  du  bénéfice  réalisé  par  les  voyageurs 
ou  les  expéditeurs  de  marchandises  et  des  profits  indirects  procurés  au 
pays.  Nous  nous  sommes  trop  longuement  expliqué  à  cet  égard,  page  141 
et  suivantes,  pour  avoir  à  y  insister  de  nouveau. 
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Au  surplus,  l'I^tat  lui-même,  nous  lavons  dit,  ne  peut  se  soustraire 
complètement  aux  nécessités  (|ui  dictent  souvent  les  déterminations  des 
Compagnies.  Il  a  en  effet,  comnie  cos  sociétés,  un  budget  qui  doit  être 
tenu  en  équilibre  et  dans  le(|iu'l  il  faut,  chaque  année,  faire  entrer  une 
somme  de  recettes  sunisante  pour  faire  face  aux  dépenses.  Ses  intérêts 
financiers,  bien  que  se  rapprochant  davantage  de  ceux  de  l'ensemble  des 
citoyens,  ne  se  confondent  cependant  pas  avec  eux  et  ne  les  reflètent 
qu'imparfaitement. 

On  doit  d'ailleurs  reconnaître  que,  considérés  dans  leur  ensemble, 
les  tarifs  des  Compagnies  se  sont  gradiiellomeiit  abaissés  et  que,  notam- 
ment en  France,  la  décroissance  a  été  la  suivante  pour  les  grands  réseaux  : 


ANNÉES 


1853 
1860 
18G5 
1870 
1878 


TAXES  KU.OMÉTRIQUKS  MOYENNES 


TOTACBOR  S 


6e00 

5,64 

5.33 
4.96 
8.17 


M  À  ■  C  H  *  R  D I  s  B  s 


7'--42 
0,84 
0.02 
6.1U 
0.06 


ANNÉES 


1880 
1881 
1882 
1883 
18a4 


TAXES  KU.OMÉTRIQUES  MOYENNES 


TOTAOBORS 


5'H)4 
4.99 
4.80 
4,77 
4,72 


M  *  *  C  H  A  H  D  I  *  I  « 


3c95 
5,88 
5,89 
5.73 
8,90 


Quoi({ue,  depuis  1878,  les  tarifs  du  réseau  de  l'État  entrent  dans  ces 
moyennes,  il  nV'U  reste  pas  moins  à  l'actif  des  grandes  Compagnies  un 
almissement  notable  des  taxes  moyennes  depuis  1855. 


8.    AriiCUENT  TIRÉ  DES   RAPTORTS   ENTRE  LE   PDBLIC  ET  L'ÉTAT.     L'UUC    dCS     pHU- 

cipales  objections  faites  à  rexploiUition  par  l'État  est  tirée  de  la  raideur, 
du  défaut  de  conq>lai.sance  des  fonctionnaires  publics,  et  des  diflicultés 
plus  grandes  qu'auraient  les  intéres.sés  à  se  faire  rendre  justice  en  cas 
d'accident  ou  de  litige. 

Nous  avons  déjà  montré  que  les  (]ualités  personnelles  des  agents  des 
Compagnies  et  celles  des  agents  de  l'État  sont  de  tous  [)oinls  compa- 
rables, mais  que  le  caractère  du  maître  au  nom  dutpiel  ils  exercent  leurs 
fonctions  doit  influer  sur  leur  manière  de  servir  et  sur  leurs  procédés. 
On  peut  donc  admettre  <|ue,  si  l'objection  formulée  à  propos  de  la  rai- 
deur des  fonctionnaires  et  employés  des  Administrations  d'Étiit  dans  leurs 
rapports  avec  le  public  n'est  pas  absolument  fondée,  elle  a  du  moins  une 
apparence  incontestable  de  vraisemblance;  on  peut  admettre  (pie  ces 
agents  ne  sachent  pas  toujours  faire'  la  différence  entre  les  actes  de  la 
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puissance  publique  et  les  actes  de  simple  gestion,  qu'ils  aient  une  certaine 
propension  à  traiter  avec  trop  d'autorité  les  usagers  des  chemins  de  fer. 
Cependant  les  plaintes  et  les  attac^ues  auxquelles  le  réseau  d'État  constitué 
en  1878  a  été  si  souvent  en  butte  durant  ces  dernières  années  n'ont  pas 
porté  sur  ce  point.  Ajoutons  d'ailleurs  que,  le  cas  échéant,  il  appartien- 
drait au  personnel  dirigeant  de  réprimer  les  écarts  des  agents  inférieurs, 
et  que  les  hommes  capables,  intelligents  et  instruits,  placés  à  la  tête  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ne  failliraient  pas  à  leur 
devoir. 

En  ce  qui  concerne  les  litiges,  les  demandes  d'indemnités,  on  ne  sau- 
rait recueillir  d'enseignements  à  l'étranger  ;  le  tempérament,  la  légis- 
lation, Tordre  des  juridictions,  différent  trop  d'un  pays  à  l'autre  pour 
fournir  des  données  probantes  à  ce  sujet.  D'autre  part,  en  France, 
l'exploitation  par  l'État  n'a  jamais  eu  qu'un  caractère  exceptionnel  et  ne 
peut  donner  d'indications  concluantes  et  décisives.  Nous  nous  contenterons 
de  faire  remarquer  que  la  gestion  du  réseau  provisoire  constitué  en  1878 
ne  pai'aît  pas  avoir  soulevé  de  diflîcultés  ni  de  réclamations,  au  point  de 
vue  des  responsabilités  :  l'administration  de  ce  réseau  n'a  jamais  songé  à 
contester  la  compétence  des  tribunaux  de  droit  commun,  pour  le  juge- 
ment de  ses  différends  avec  les  particuliers  ;  elle  a  toujours  franchi  sans 
hésitation  le  seuil  du  prétoire  de  ces  tribunaux,  toutes  les  fois  qu'elle  y  a 
été  citée  ;  les  infractions  de  ses  agents  aux  règlements  d'exploitation  ont 
été  réprimées  correctionnellement  comme  celles  des  agents  des  Compa- 
gnies. Ce  n'est  point  le  moment  d'examiner  la  question  au  point  de  vue 
juridique  :  nous  ne  faisons  que  constater  les  faits.  On  ne  conçoit  pas 
d'ailleurs  à  priori  pourquoi  l'État,  lorsqu'il  fait  acte  d'industriel,  ne  se 
soumettrait  point  aux  mêmes  responsabilités  que  les  concessionnaires  et 
ferait  bénéficier  ses  agents  d'immunités  n'ayant  de  raison  d'être  que  pour 
l'exercice  de  la  puissance  publique. 

9.  Argument  relatif  aux  monopoles  industriels  actuellement  gérés  par  l'état.  — 
Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  à  cet  argument.  Il  est  indéniable  que 
l'exploitation  du  monopole  des  tabacs,  de  celui  des  poudres  et  salpêtres, 
de  celui  des  postes  et  télégraphes,  n'a  rien  de  commun  avec  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  et  doit  rester  en  dehors  du  débat  sur  lequel  elle  ne 
peut  jeter  aucune  lumière. 

10.  Argument  tiré  de  l'expérience  des  autres  pays.  —  Les  partisans  de  1  ex- 
ploitation par  l'Etat  ayant,  comme  ceux  de  l'exploitation  par  les  Compa 
gnies,  invoqué  à  l'appui  de  leur  thèse  l'expérience  des  pays  étrangers. 
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nous  avons  déjà  donné,  page  ')83et  suivanles,  des  renseignements  compa- 
ratifs sur  les  principaux  résultats  de  la  gestion  des  chemins  de  fer  en 
France,  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Belgique,  en  Italie,  eu 
Angleterre,  en  Espagne,  en  Améri(jue,  dans  les  I^tals  Scandinaves  et  en 
Suisse.  Le  lecteur  voudra  bien  se  reporter  à  ces  indications,  qu'il  serait 
oiseux  de  reproduire  ici. 

H.  Arcoment  relatif  aux  tarifs  d'importation.  —  L'une  des  criti(iues  les  plus 
vives  dirigées  contre  l'administration  des  Compagnies  a  porté  sur  le 
préjudice  que  ces  sociétés  auraient  causé  à  l'industrie  nationale  en  faci- 
litant l'importation  des  produits  étrangers. 

Los  défenseurs  des  Compagnies  ont  répondu  à  cette  critique,  en  faisant 
valoir  la  modicité  des  prix  de  transport  comparés  aux  tarifs  douaniers  et 
l'autorité  de  l'Ktat  sur  les  taxes. 

Quand  nous  traiterons  des  tarifs,  nous  montrerons  que  s'il  y  a  eu  des 
abus,  ce  qui  ne  saurait  être  contesté,  la  portée  en  a  été  souvent  exagérée 
dans  les  polémiques. 

On  a  trop  souvent  oublié  qu'à  côté  de  l'intérêt  du  producteur  français 
il  y  a  aussi  rintérél  fort  respectable  du  consommateur,  (jue  l'on  favoriseen 
créant  des  concurrences  sur  nos  marchés  et  en  allant  au  besoin  chercher 
jus<jue  par  delà  nos  frontières  les  éléments  de  ces  concurrences.  L'es- 
sentiel est  de  ne  point  porter  atteinte  au  régime  douanier. 

On  a  parfois  aussi  perdu  de  vue  que  beaucoup  de  taxes  de  pénétration 
étaient  encore  supérieures  aux  frais  de  transport  par  les  voies  d'eau  et 
«pi'ainsi  elles  constituaient  en  réalité,  non  point  des  taxes  de  faveur  au 
profit  de  l'étranger,  mais  bien  des  taxes  de  lutte  contre  d'autres  voies 
nationales. 

On  ne  s'est  pas  assez  souvenu  que  le  Ministn^  des  travaux  publics 
avait  le  droit  d'assurer  le  respect  de  la  protection  accordée  à  la  production 
française  par  les  lois  de  douane  et  (ju'il  «'tait  absolument  armé  à  cet  effet 
par  son  droit  d'homologation. 

D'ailleurs,  à  l'occasion  des  conventions  de  1883,  les  grandes  Compa- 
gnies ont  pris  l'engagement  de  «  modilier  toute  combinaison  de  prix  dont 
«  l'effet  pourrait  être  d'altérer  les  conditions  économiques  résultant  de 
«  notre  régime  douanier,  sous  la  seuJe  ré.serve  que  les  marchandises 
«  qu'ils  visent  ne  soient  pas  importées  en  France  à  plus  bas  prix  par 
('  d'autres  voies  de  transport  ». 

Le  seul  principe  rationnel  qui  s'impose  pour  les  tarifs  de  cette  caté- 
gorie consiste  à  traiter  les  transports  entre  deux  points  situés  l'un  à 
l'étranger,  l'autre  en  France,  comme  si  ces  points  n'étaient  pas   séparés 
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par  la  frontière,  et  à  leur  appliquer  les  mêmes  taxes  qu'à  des  trans- 
ports similaires  faits  exclusivement  sur  notre  territoire,  à  la  même 
distance.  Toute  autre  règle  altère  forcément  le  régime  douanier,  soit  en 
augmentant,  soit  en  diminuant  la  protection  attribuée  aux  produits 
nationaux.  Malgré  sa  simplicité  et  son  évidence,  le  principe  que  nous 
venons  de  rappeler  a  été  rarement  mis  en  lumière.  Nous  avons,  par 
exemple,  entendu  soutenir  à  maintes  reprises  par  des  hommes  d'une  rare 
compétence  que  l'homologation  devait  être  refusée  à  tout  tarif  d'impor- 
tation, dont  la  part  afférente  au  parcours  français  serait  inférieure  à  la 
taxe  de  transport  des  produits  nationaux  de  la  frontière  au  lieu  de  desti- 
nation :  il  y  a  une  erreur  manifeste  dans  cette  assimilation  de  deux  trans- 
ports dont  les  parcours  sont  différents,  dans  cette  interdiction  aux  trans- 
ports mixtes  de  bénéficier  des  réductions  de  base  dont  jouissent  les 
transports  exclusivement  français  pour  le  même  parcours  total. 

En  résumé,  au  point  de  vue  technique  et  commercial,  comme  au  point 
de  vue  administratif  et  politique,  à  côté  d'arguments  spécieux  et  incapables 
de  résister  à  un  examen  impartial,  nous  en  avons  trouvé  d'autres  d'une 
valeur  incontestable.  Pour  l'exploitation  directe,  les  raisons  les  plus  fortes 
sont  tirées  de  la  liberté  d'allures  de  l'État,  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
commandées  par  l'intérêt  général  et  notamment  les  abaissements  de  taxes 
susceptibles  de  trouver  leur  compensation  dans  le  développement  de  la 
richesse  publique  et  les  revenus  indirects  du  Trésor.  Pour  l'exploitation 
par  les  Compagnies,  les  motifs  les  plus  solides  sont  fondés  sur  l'initiative 
et  l'indépendance  relative  de  ces  sociétés,  sur  leur  aptitude  industrielle 
plus  conforme  au  but  essentiel  des  voies  ferrées,  sur  les  demandes  de 
réduction  de  taxes  dont  l'État  serait  sans  cesse  assailli  et  sur  les  périls 
au.\quels  seraient  ainsi  exposées  nos  finances. 

Quant  à  l'expérience  des  pays  étrangers  sur  laquelle  les  deux  camps 
se  sont  appuyés,  elle  ne  fournit  pas  de  résultats  bien  décisifs,  et  d'ailleurs 
la  situation  politique  et  gouvernementale  des  peuples  est  trop  différente 
pour  qu'il  soit  possible  de  conclure  sans  réserve  de  l'un  à  l'autre.  Nous 
ne  formulerons  notre  opinion  personnelle  qu'après  avoir  étudié  le  côté 
financier  du  problème  ;  c'est  ce  que  nous  allons  faire  maintenant. 

7.  Comparaison  au  point  de  vue  financier.  —  Le  côté  financier  du 
problème  ne  nous  retiendra  pas  très  longtemps.  Cependant,  c'est  peut-être 
celui  qui  nous  touche  le  plus  :  car  la  puissance  et  la  vitalité  d'un  pays, 
dans  la  paix  comme  dans  la  guerre,  sont  intimement  liées  à  la  solidité  de 
son  budget,  et  l'une  des  préoccupations  constantes  des  administrateurs  et 
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des  liommes  d'Ktal  doit  être  d'assurer  la  prospérité  des  finances  ptil)li(|ues. 
Mais,  quelle  (jue  soit  leur  iniportance  ,  les  considérations  aux(|uelles  peut 
donner  lieu,  à  cet  égard,  la  cpiestion  de  l'exploitation  [)ar  l'Ktat  ou  par  les 
Compagnies  sont  faciles  à  résumer  en  (pielques  jKiges. 

A  l'appui  du  maintien  des  voies  ferrées  entre  les  mains  de  l'État,  on 
fait  valoir  les  arguments  suivants. 

1°  Indépendamment  de  l'intérêt  qu'elles  servent  à  leurs  obligataires  et 
qui  est  déjà  supérieur  à  celui  des  emprunts  d'Ktat,  les  Compagnies 
donnent,  en  outre,  à  leurs  actionnaires  des  «lividendes  fort  élevés  et  tout 
à  fait  hors  de  proportion  avec  le  prix  de  vente  des  actions,  lors  de  l'émis- 
sion de  ces  titres. 

Dans  le  système  de  l'exploitation  directe,  les  sommes  absorbées  par 
ces  dividendes  entreraient  dans  les  caisses  du  Trésor,  pour  toute  la  part 
qui  excède  le  taux  normal  des  placements,  ou  tout  au  moins  pourraient 
être  affectés  à  des  réductions  de  taxes  profitables  à  l'inlérèt  public. 

i"  Les  actionnaires  bénéficient,  soii  de  la  totalité,  soit  d'mie  partie 
des  plus-values  réalisées  sur  les  recettes  d'exploitation. 

En  gérant  lui-même  les  chemins  de  fer,  l'Étal  pourrait  disposer  de  ces 
plus-values,  soit  pour  l'extension  progressive  du  réseau,  soit  pour  l'abais- 
sement des  tarifs. 

3°  Le  système  des  concessions,  surtout  tel  qu'il  a  été  pratiqué  en 
France,  met  l'État  à  la  discrétion  des  Compagnies  pour  les  lignes  nnuvell&s: 
car  ces  lignes  ne  peuvent  être  exploitées  isolément;  leur  rôle  essentiel 
consiste  à  aller  en  (pielque  sorte  aspirer  le  trafic  pour  alimenter  les 
grandes  artères  ;  leurs  produits  résultent  moins  des  courants  de  circulation 
(pii  s'y  établissent  (|ue  de  l'activité  (pi'elles  impriment  au  trafic  des  lignes 
maitresses.  L'État  est  inévitablement  conduit  à  les  adjoindre  aux  grands 
réseaux  et  à  contribuer  pour  une  quote-part  excessive  à  leur  construction. 

4"  L'initiative  et  l'indépendance  laissw'S  aux  Compagnies  en  matière 
de  tarification  obligent  l'Ktat  à  engager  des  dépenses  considérables  dans 
les  travaux  de  navigation,  dont  la  principale  justification  est  de  provoquer 
l'abaissement  des  prix  de  transport  sur  les  voies  ferrées. 

.Maître  des  chemins  de  fer,  l'État  pourrait  se  soustraireà  ces  dépenses  frus- 
tratoires,  ne  pas  créer  deux  instruments  de  transport  là  où  un  seul  suffit  lar- 
gement, ne  pas  recourir  à  un  proci'dé  barbare  que  condamnent  les  princi- 
pes  de  l'économie  i>oliti(pie,  ne  pas  «  jeter  à  l'eau»  des  sommes  «pii,  consa- 
crées à  la  diminution  des  taxes,  profiteraient  bien  plus  largement  au  public. 

Quant  aux  défenseurs  de  l'exploitation  par  les  Compagnies,  voici  leurs 
arguments  : 
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1°  L'État  serait  sans  cesse  en  butte  aux  demandes  tendant  à  l'abaisse- 
ment des  taxes  et  à  l'accroissement  du  nombre  des  trains.  Bon  gré,  mal 
gré,  il  serait  contraint  de  lâcher  la  bride;  il  lui  serait  bientôt  impossible 
d'aligner  les  recettes  et  les  dépenses  ;  l'équilibre  de  son  budget  ne  tarderait 
pas  à  être  compromis  et  le  pays  serait  exposé  à  de  véritables  désastres. 

2°  L'État  ne  saurait  exploiter  aussi  économiquement  que  l'industrie 
privée  ;  le  rapport  entre  les  dépenses  et  les  recettes  serait  nécessairement 
plus  élevé;  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  en  résulterait  pour  les  contri- 
buables une  charge  qui  ne  laisserait  pas  d'être  assez  lourde. 

3°  Le  Trésor  perçoit  aujourd'hui  des  impôts  considérables  sur  les 
actions  et  les  obligations  des  Compagnies.  Si  les  capitaux  nécessaires  à  la 
construction  des  chemins  de  fer  avaient  été  réunis  au  moyen  d'emprunts 
d'État,  cette  perception  serait  impossible  et  le  pays  perdrait  ainsi  une  part 
notable  de  ses  ressources  financières. 

4"  L'ordre  ne  peut  régner  dans  les  finances  qu'à  la  condition  de 
s'astreindre  à  des  budgets  préalables,  de  calculer  par  avance  avec  sincérité 
les  recettes  et  les  dépenses,  d'y  l'aire  à  l'imprévu  une  part  aussi  faible  que 
possible.  Or  il  est  de  l'essence  même  des  opérations  industrielles  de  ne 
pas  se  pliera  des  prévisions  présentant  quelque  certitude,  de  ne  comporter 
aucune  fixité,  de  varier  avec  les  demandes  du  public,  avec  la  situation 
générale  des  affaires.  Vouloir  les  associer  aux  opérations  administratives, 
c'est  chercher  à  saisir  une  ombre,  c'est  poursuivre  une  utopie,  c'est 
organiser  le  désordre. 

Le  péril  est  d'autant  plus  grand  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
entraîne  un  mouvement  de  dépenses  et  de  recettes  considérable  et  que  le 
moindre  mécompte  suflirait  à  détruire  tout  l'échafaudage  de  l'équilibre 
budgétaire. 

5"  L'exemple  des  difficultés  financières  avec  lesquelles  la  Belgique  est 
aux  prises  depuis  quelques  années  doit  suffire  à  faire  la  lumière  sur 
les  dangers  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  par  l'État. 

Tels  sont,  réduits  à  leur  expression  la  plus  simple,  les  arguments  que 
nous  avons  à  examiner  et  à  discuter. 

a.  Arguments  en  faveur  de  l'exploitation  par  l'état.  —  i.  Argument 

TIRK   DES   DIVIDENDES   EXCESSIFS   DISTRIBUÉS    AUX    ACTIONNAIRES.    Lc    tablcaU   SUivailt 

indique  pour  les  six  grandes  Compagnies  françaises  le  nombre  des  actions, 
le  capital  qu'a  procuré  leur  émission,  leur  prix  originel  de  vente,  la 
somme  totale  qui  leur  a  été  attribuée  à  titre  d'intérêt  et  de  dividende  en 
18S1,  188i,  188:},  188'i  et  188o,  et  le  taux  correspondant  par  100  fr. 
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A  la  vérité,  il  faut  déduire  des  sommes  attribuées  aux  actions  en  lin 
d'exercice  les  impôts  (ju'ellcs  ont  à  supporter,  c'est  à-dire  : 

—  le  droit  de  transmission,  fixé,  pour  les  titres  au  porteur,  à  0  fr.  20 
par  100  fr.  de  capital  d'après  le  cours  moyen  de  ces  titres  pendant  Tannée 
précédente  ; 

—  l'impôt  de  3  7o  sur  le  revenu. 

Le  calcul  de  ces  réductions  (dans  le  détail  duquel  nous  n'avorts  pas  à 
entrer  ici)  montre  qu'elles  ont  ramené  la  rémunération  moyenne  du  capital 
social,  pour  les  actions  au  porteur,  à 

10  8  7o    pour  l'année    1881 

10  4  7o  —  1882 

10      Vo  —  1883 

9  8  °/„  —  1884 

9  7  7„  -  1883 

La  moyenne  de  ces  chiffres  est  de  plus  de  10  "A ■ 

Or,  si  l'on  veut  bien  se  reporter  au  tableau  de  la  page  514  et  aux 
comptes  généraux  des  Finances,  on  verra  que  le  taux  moyen  des  emprunts 
d'Etat,  à  l'époque  où  les  Compagnies  ont  réalisé  leur  capital-actions,  était 
inférieur  à  5  %•  Même  en  admettant  ce  chiffre  excessif,  il  reste  un  écart 
de  plus  de  5  °/o,  correspondant  pour  les  cinq  dernières  années  à  une 
charge  annuelle  moyenne  de  75  millions. 

D'autre  part,  la  recette  moyenne  totale  des  chemins  de  fer  ayant  été 
d'un  peu  plus  d'un  milliard  durant  ces  dernières  années,  il  en  résulte 
que,  si  au  lieu  de  servir  au  capital  fourni  par  les  actions  une  rémunéra- 
tion de  10  "/„,  on  s'était  borné  à  leur  servir  un  intérêt  de  5  7o,  les  taxes 
auraient  pu  être  réduites  de  7  5  "/»  et  même  de  plus  de  8  "/o  en  laissant 
de  côté  les  recettes  accessoires  qui  entrent  dans  le  chiffre  précité  d'un 
milliard  de  produit  brut  total. 

On  pourrait  encore  y  ajouter  un  certain  abaissement,  pour  tenir 
compte  de  la  différence  entre  le  taux  de  placement  des  obligations  et  celui 
auquel  l'État  aurait  été  en  mesure  d'emprunter  :  mais  nous  nous  référons, 
sur  ce  point,  à  ce  que  nous  avons  dit,  page  508  et  suivantes,  du  crédit  des 
Compagnies  comparé  à  celui  de  l'État. 

L'argument  que  nous  venons  de  discuter  ne  manque  donc  pas  de 
valeur»  Certes,  il  a  été  souvent  exagéré  dans  les  polémiques  ;  les  adver- 
saires des  Compagnies  ont,  plus  d'une  fois,  eu  le  tort  de  grossir  outre 
mesure  les  bénéfices  des  actionnaires.  Mais,  tout  en  faisant  la  part  de  ces 
exagérations,  on  ne  se  trouve  pas  moins  en  présence  d'une  charge  indé- 
niable pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

A  peine  cst-il  nécessaire  d'ajouter  que  cette  observation  a  un  caractère 
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piircmoiit  rétrospfictif.  Depuis  l'orijîine  du  réseau ,  un  grand  nombre 
d'actions  ont  changé  de  mains  et  ont  été  arijuises  par  les  possesseurs 
actuels  à  des  prix  de  plus  en  plus  élevés,  de  telle  sorte  (jue  la  rémunération 
de  ceux  qui  les  détiennent  aujourd'hui  est  loin  d'atteindre  le  taux  ci- 
dessus  œlaté. 

2.  Argdmbnt  tiré  des  plus-valoes  awurli.bs  i>r  kecettgs. —  Les  actionnaires 
bénéficient,  dit-on,  de  tout  ou  partie  des  plus-values  annuelles  de 
receltes;  si  au  contraire  IKtat  était  maître  des  chemins  de  fer,  il  pn^d- 
terait  de  l'intégralité  de  ces  plus-values  et  pourrait  les  affecter  tant  à  la 
réduction  des  taxes  (ju'au  développement  progressif  du  réseau. 

Cet  argument  ne  diffère  guère  du  pnici'Mlent  ;  il  n'en  est,  à  propremient 
parler,  <jue  l'expression  sous  une  autre  forme.  Car  ce  sont  précisément  les 
plus-values  qui  ont  permis  aux  Compagnies  d'augmenter  la  rémunération 
des  actionnaires  et  de  la  porter  aux  chiffres  que  nous  avons  indiqués. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  y  insister. 

Cep«Midanl,  nous  devons  présenter  à  cet  égard  une  observation  de 
(piel(]ue  importance.  On  sait  que  M.  de  Fran(picville,  l'éminent  et 
regretté  directeur  général  des  chemins  de  fer,  a  fait  prévaloir,  lors  des 
conventions  de  l8oî)  avec  les  grandes  Compagnies,  une  combinaison 
consistant  précisément  dans  l'abandon  d'une  large  part  de  leurs  plus- 
values  au  profit  de  l'extension  du  réseau.  Tous  les  contrats  (jui  ont  été 
conclus  postérieurement  ont  été,  sinon  coulés  dans  le  même  moule,  dn 
moins  basés  sur  le  même  principe.  Il  en  est  résulté  que,  depuis  lK;iO,  le 
dividende  moyen  servi  aux  actions  ne  s'est  pas  accru.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  suivant  : 
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ANNÉES 

NORD 

EST 

OUEST 

ORLÉANS 

P.-L.-M. 

MIDI 

MOTFNSES 

fr. 

(r. 

fr. 

fr- 

fr. 

fr. 

(r. 

1839 

65,30 

38,70 

37.30 

97,00 

63.30 

27,00 

56,18 

i86() 

63,30  et  4073(1) 

40,00 

37,50 

100,00 

63,30 

33.00 

36,86 

1861 

66 et  42.40  (') 

40,o;) 

42,30 

100,00 

73,00 

50.00 

62,41 

1862 

62  et  39  (') 

33,00 

33,00 

100,00 

73,00 

32,00 

60,06 

1863 

62,00 

33,00 

37.30 

100,00 

73,00 

43,00 

39,36 

1864 

67,00 

33.00 

39,00 

100.00 

63,00 

42,30 

37,33 

1860 

71.50 

33,00 

37,30 

56,00 

60,00 

40,00 

32,19 

1866 

70,00 

33,00 

33,00 

56,00 

60,00 

40,00 

51,69 

1867 

72,00 

33,00 

35,00 

36,00 

69,00 

40,00 

32,03 

1868 

61,00 

33,00 

33,00 

36,00 

60,00 

40,00 

30,13 

1869 

67,00 

33,00 

33.00 

56.00 

60,00 

40,00 

51,18 

1870 

42,00 

33,00 

20,00 

36,00 

40,00 

33,00 

37,07 

1871 

38,00 

33,00 

33,00 

36,00 

32,00 

40,00 

47,34 

1872 

67,00 

33,00 

35,00 

36,00 

60,00 

40,00 

31,18 

1873 

67,00 

33,00 

33,(30 

36,00 

60,00 

40,00 

31,18 

1874 

64.00 

33,00 

33,00 

56.00 

33,00 

40,00 

49,33 

1873 

66.00 

33,00 

33,00 

36,00 

33,00 

40,00 

49,70 

1876 

66,00 

33,00 

35,00 

36,00 

33,00 

40,00 

49.70 

1877 

64,00 

33,00 

33,00 

36,00 

32,00 

40,00 

48.37 

1878 

68.00 

33,00 

33,00 

36,00 

35,00 

40,00 

30,04 

1879 

68,00 

33,00 

33.00 

36,00 

33,00 

40,00 

30,04 

1880 

74,00 

33,00 

33,0) 

36,00 

70,00 

40,00 

34,99 

1881 

77,00 

33,00 

33,00 

56,00 

73,00 

40,00 

36,81 

1882 

77,00 

33,00 

33,00 

56,00 

63,00 

40,00 

34.20 

1883 

73.00 

33.50 

37,00 

57,30 

35,00 

40,00 

31,87 

1884 

64,00- 

35,30 

37,00 

37,30 

33.00 

50,00 

31.14 

1883 

62,00 

33,30 

37,00 

37,50 

33,00 

50,00 

50,80 

Ce  tableau  montre,  non  seulement  (|ue  le  dividende  moyen  ne  s'est 
pas  accru  depuis  1859,  mais  qu'il  s'est  même  affaissé.  Il  faut  remonter  à 
une  époque  antérieure  pour  trouver  l'origine  de  la  rémunération  relative- 
ment élevée  du  capital  social  des  Compagnies. 

3.  Argcment  tiré  des  conditions  onéreuses  d.hns  lesquelles  se  font  les  conces- 
sions DE  lignes  nouvelles.  —  11  cst  liors  de  doute,  comme  l'affirment  les 
défenseurs  de  lexploitalion  par  l'État,  qu'une  fois  les  artères  maîtresses 
concédées,  les  Pouvoirs  publics  devaient  être  inévitablement  conduits  à  y 
adjoindre  les  chemins  secondaires.  Ces  chemins  ont  en  effet  une  produc- 
tivité  insuffisante   pour    vivre  par  eux-mêmes;  ils  doivent  former  les 


(1)  Deux  séries  d'actions. 


RÉGIME   GÉNÉRAL   DES    CHEMINS    DE    FER 


6  lu 


satellites  des    chemins   principaux   dont   ils  sont  les   affluents  et  les 
tributaires. 

l/ancioii  réseau  des  six  ^'randes  Compagnies  comprend  lui-même  un 
^'rand  nombre  de  lignes  dont  le  produit  net  n'est  pas  suffisant  |)Our  faire 
face  aux  charges  de  premier  établissement ,  comme  l'indique  le  tableau 
ci-df^soii-;  n>I;»(if  à  l'année  IKHi  d. 


I 

COMPAGNIES 

LONCURUR 

TOI tLB 

DR    L'ANCIK 

•OR>*«T 

de*  cxc^JmU  (2) 

N    RÉSEAU 
n  mwnniiAVci! 

Xord 

km. 

i.3;>7 

60i 
900 

s.oio 

4.7r>8 
8il 

km. 
1.2S0 
516 

ail 

i.611 

7»8 

km. 

107 
86 
69 

8Ul 

3.157 

23 

Est 

Ouest 

Orlrans 

P.-L.-M 

Midi 

1 

TOTABX 

10.468 

6.22i 

4.246 

Sur  chaque  réseau,  on  trouve  une  ou  deux  artères  nourricières,  sans 
lesquelles  le  surplus  serait  voué  à  la  mort.  Ce  sont  : 

—  pour  le  Nord,  la  ligne  de  Paris  à  Amiens  et  à  la  frontière  belge,  par 
Mouscron,  Quiévrain  et  Blandain,  et  celle  de  Creil  à  Erquelines  et  à 
Feignies  ; 

—  pour  l'Est,  la  ligne  de  Paris  à  Avricourt  ; 

—  pour  l'Ouest,  les  lignes  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre  et  de  Paris  à 
Rennes  ; 

—  pour  l'Orléans,  les  lignes  de  Paris  à  Orléan.s  et  à  Bordeaux  et  d'Orléans 
à  Vierzon,  Saincaize  et  Limogj^s  ; 

—  pour  le  Paris-Lyon-Mtkliterrannée,  les  lignes  de  Paris  à  Marseille,  de 
Tarascon  à  Cette  et  de  Nîmes  au  Teil  ; 

—  pour  le  Midi,  la  ligne  de  Bordeaux  à  Toulouse  et  à  Cette. 

Quant  au  nouveau  réseau,  sur  10  lOG  kilom.,  307  seulement  (soit 
3  "  o)  ont  donné  en  I88i  des  produits  suffisants.  Son  revenu  total  n'a  pas 
dépassé  1,7  °'o  des  sommes  consacrées  à  l'exécution  des  travaux  ,  comme 
l'établissent  les  chiffres  ci-après  : 


(i)  L'année  I88i  est  la  dernière  pour  laquelle  la  division  eo  ancien  et  nouveau  réseaa 
ait  été  maintenue  pour  toutes  les  (Compagnies. 

(i)  En  tenant  compte  de  l'intérêt  et  de  l'araortisieinent  des  subventions  de  l'État. 
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compa(;n'ies 

FR.\IS   UE    PREMIER   ÉT.\  BLISSEME  NT 

PRODUIT 

MET 

RAPPORT 
da  produit 

let 
agi  friis 
depreiiier 

étiblis- 

SHtDt 

SDB VENTIONS 

DBPBMSES 

des  Compagnies 

T  0  T  A  l'  X 

Nord 

fr. 

15.116.000 
60.960.000 
189.881.000 
124.930.000 
119.453.000 
163.339.000 

673.409.000 

fr. 
212.824.000 
814.941.(!00 
613.918.809 
814.935.000 
570.656.030 
420.549.533 

fr. 

227.940.000 
875.631.000 
803.799.809 
939.865.000 
690.109  000 
583.888.533 

fr. 

7.238  000 
27.147.126 

9.896.379 
22.121.778 

4.601.400 
20.646.833 

71.651.516 

3.2*/. 

3,1 

1.2 

2,4 
0,7 
3,5 

Est 

Ouest 

Orléans 

P.-L.-M 

Midi 

TOTACX  ET  MOTENKES. 

3.447.824.342 

4.121.233.342 

1.7 

Ainsi,  le  rendement  du  nouveau  réseau  des  six  grandes  Compagnies 
en  1882  n'a  pas  excédé  i/1  %. 

Est  il  besoin  de  faire  remarquer  que  les  résultats  financiers  seront 
encore  bien  plus  défavorables,  pour  les  chemins  nouveaux  déclarés  d'uti- 
tilité  publique  depuis  1875  ? 

Dans  de  telles  conditions,  il  est  absolument  certain,  nous  le  répétons, 
qu'une  fois  les  grandes  lignes  concédées,  le  sort  de  toutes  les  autres  était 
par  cela  même  irrévocablement  décidé  et  que  dès  lors  l'État  avait  aliéné 
sa  liberté  d'action  ? 

Telle  est  l'origine  et  l'explication  des  difficultés  avec  lesquelles  le  Par- 
lement a  lutté  pendant  plusieurs  années  avant  1883.  C'était  poursuivre 
une  chimère  que  de  peiisRr  à  exploiter  isolément  le  troisième  réseau.  Il 
n'y  avait  que  trois  voies  pour  sortir  de  la  situation  : 

ou  bien  traiter  avec  les  grandes  Compagnies  ; 

ou  bien,  en  cas  d'impossibilité,  racheter  les  concessions  de  manière  à 
redevenir  maître  des  artères  nourricières  ; 

ou  enfin  se  résoudre  à  construire  de  grandes  lignes  prenant  une  large 
part  du  trdiic  de  ces  dernières  et  reliant  les  tronçons  épars  du  troisième 
réseau. 

De  ces  trois  solutions,  la  dernière  eût  été  désastreuse  au  point  de  vue 
économique,  puiscju'ellc  eût  mis  en  jeu  des  concurrences  injustifiées  et 
englouti  en  pure  perte  des  capitaux  considérables. 

La  seconde  était  onéreuse,  attendu  qu'elle  grevait  l'exploitation  de 
lourdes  charges  pour  le  paiement  des  lignes  concédées  depuis  moins  de 
quinze  ans  et  pour  le  remboursement  du  matériel  roulant  et  des  objets 
mobiliers,  comme  nous  l'expliquerons  par  la  suite. 
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Finalement,  les  Pouvoirs  publics  ont  cru  devoir  so  résoudre  à  passer 
des  conventions  avec  les  Compa^înies. 

V.    AnnUMENT  TIRÉ  DES   DÉPENSER    FAITES     PAR     l'kTaT    POCR    LES    VOIES  XAVIOARLES .    — 

En  traitant  de  la  concurrence  entre  les  chemins  de  fer  et  les  voies  de  navi- 
gation intérieure,  nous  avons  déjà  eu  roocasion  de  discuter  la  question 
qnv  soulève  cet  argument  des  défenseurs  de  l'exploitation  par  l'État.  Le 
lecteur  voudra  bien  se  reporter  au  chapitre  V.  Pour  éviter  des  redites,  nous 
nous  bornons  à  rappeler  en  deux  mots  les  principales  considérations  dont 
il  y  trouvera  l'exposé  et  le  développement. 

Parmi  les  raisons  que  l'on  a  le  plus  souvent  invorpiées  à  l'appui  de 
la  création  de  voies  navigables  nouvelles,  les  deux  principales  sont 
empruntées  : 

1°  Aux  avantages  spéciaux  qu'elles  offrent  pour  le  transport  des 
matières  pondéreuses  et  que  ne  sauraient  Fournir  les  voies  ferrées  ; 

2"  A  l'action  modératrice  et  salutaire  qu'elles  exercent  sur  les  taxes  de 
transport  par  rails. 

Ces  raisons  ont  presque  toujours  paru  déterminantes  aux  Pouvoirs 
publics. 

Depuis  1818,  près  de  900  millions  ont  été  dépensés  par  l'État  en  travaux 
extraordinaires,  pour  l'amélioration  de  la  navigation  intérieure.  Quant  aux 
dépenses  sur  ressources  ordinaires,  elles  s'élèvent,  bon  an,  mal  an,  à  10 
millions  en  nombre  rond,  non  compris  le  traitement  des  ingénieurs  et 
conducteurs  et  d'autres  frais  généraux. 

Nous  sommes  loin  de  partager  l'appréciation  pessimiste  de  certaines 
personnes  sur  l'inutilité  des  sacrifices  que  s'est  ainsi  imposés  et  ((ue 
continue  à  s'imposer  le  pays.  En  effet,  sur  «{uehpies  lleuves  ou  rivières 
et  sur  quelques  canaux  privilégiés,  le  prix  de  revient  total  des  transports, 
y  compris  les  charges  des  capitaux  de  premier  établissement  et  les  frais 
d'entretien,  est  notablement  inférieur  non  seulement  au  prix  de  transport 
par  rails,  mais  encore  à  la  limite  au-dessous  de  laquelle  il  eût  été  wrtai- 
nement  impossible  d'abaisser  ce  dernier  prix  en  y  affectant  les  sommes 
consacrées  aux  travaux  de  navigation. 

Cependant,  on  doit  reconnaître  (|u'il  est  beaucoup  d'autres  voies  navi- 
gables pour  lesfjuelles  la  situation  est  différente.  Pour  certaines  d'entre 
elles,  on  peut  faire  valoir  qurf  les  trataux  remontent  à  une  épofjue  déjà 
reculée  et  que  la  dépense  à  laipielle  ils  ont  donné  lieu  doit  être  considérée 
comme  amortie;  le  même  raisonnement  ne  saurait  s'appliquer  à  divers 
canaux  de  construction  récente. 

Ilest  incontestable  que,  si  l'Était  était  resté  maître  des  voies  ferrées,  il 
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aurait  pu  éviter  une  partie  des  dépenses  dont  notre  régime  des  chemins 
de  fer  lui  a  t'ait  ainsi  supporter  le  poids  ;  il  est  indéniable  que  l'affectation 
totale  ou  partielle  de  ces  dépenses  à  l'amortissement  des  capitaux  de  cons- 
truction des  chemins  de  fer  et  à  l'amélioration  de  ces  voies  de  transport 
lui  eût  permis  de  réduire  les  taxes;  il  est  hors  de  doute  que  ce  mode 
de  faire  eût  parfois  constitué  un  emploi  plus  judicieux  des  deniers 
publics. 

Quelle  est  la  mesure  des  économies  que  l'État  eût  été  ainsi  à  même  de 
réaliser  sur  les  travaux  de  navigation  ?  Quelle  est  l'importance  des  abais- 
sements de  tarifs  qu'il  aurait  été  en  situation  d'opérer?  La  question  est 
trop  délicate  pour  comporter  une  réponse  présentant  quelque  précision. 
Ce  qu'il  est  permis  d'affirmer,  c'est  que  ces  économies  et  ces  abaissements 
de  taxes  n'eussent  pas  atteint  des  chiffres  très  élevés.  En  supposant,  à  titre 
d'exemple,  que  le  budget  eût  été  déchargé  de  13  millions  par  an,  tant  pour 
le  service  des  emprunts  que  pour  les  dépenses  d'entretien,  il  n'en  fût 
résulté  qu'une  réduction  de  1  millime  1/2  par  tonne  kilométrique,  si  on  en 
avait  fait  bénéficier  la  totalité  des  transports  en  petite  vitesse,  et  peut-être 
trois  millimes,  si  on  en  avait  fait  bénéficier  seulement  les  marchandises 
pondéreuses  susceptibles  de  circuler  sur  les  voies  d'eau.  Ce  sont  là  des 
chiffres  trop  hypothétiques  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  s'y  arrêter  plus 
longtemps  ;  ils  ne  tiennent  d'ailleurs  pas  compte  des  travaux  et  des 
acquisitions  de  matériel  roulant,  qui  eussent  été  nécessités  par  l'accroisse- 
ment du  trafic  des  voies  ferrées.  Nous  devons  toutefois  faire  encore 
observer  que,  si  l'État  avait  conservé  à  sa  tarification  un  caractère  plus 
commercial,  s'il  n'avait  pas  poursuivi  l'unification,  s'il  avait  consenti  à 
spécialiser  les  réductions  de  taxes  sur  les  parcours  parallèlement  auxquels 
il  a  exécuté  les  travaux  de  navigation,  ces  réductions  auraient  été  sensi- 
blement plus  fortes.  Cette  solution  n'eût  point  été  irrationnelle  :  car  rien 
n'est  plus  naturel  que  d'accorder  un  traitement  un  peu  plus  favorable  aux 
grands  courants  de  circulation,  les  seuls  qui  puissent  motiver  la  construc- 
tion des  voies  concurrentes. 

A  l'argument  que  nous  venons  d'examiner,  les  partisans  de  l'exploi- 
tation par  les  Compagnies  répondent  que  rien  n'empêcherait  l'État 
d'arriver  au  même  résultat  en  accordant  à  ces  sociétés,  à  titre  de  subven- 
tions, les  sommes  inutilement  consacrées  aux  canaux  et  en  les  astreignant, 
en  échange,  à  des  diminutions  de  tarifs.  La"  chose,  sans  être  impossible, 
soulève  certaines  difficultés  pratiques;  cependant  elle  mérite  toute  l'atten- 
tion des  Pouvoirs  publics,  pour  certains  canaux  prévus  au  classement 
de  1879. 
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b.  Argl'Mknts  en  faveur  dk  l'exploitation  par  les  compagnies.  — 

1.    ArGDMENT  TinÉ   DES   DEMANDES    d'aDAISSEMEXT     DE    TAXES    AUXQUELLES    L'KTAT  SEHAIT    EN 

HUTTE.  —  Les  ailvci*saires  de  l'exploitation  directe  soutieunent  (jiie  le  public 
ne  cesserait  de  réclamer  des  réductions  de  tarifs,  tout  comme  il  demande 
des  dégrèvements  sur  les  impôts  ;  (ju'il  harcèlerait  continuellement  le 
Gouvernement  pour  obtenir  plus  de  vitesse,  plus  de  trains,  plus  de  per- 
sonnel ;  que,  bon  gré.  mal  gré,  le  Parlement  et  le  Ministère  seraient 
conduits  à  céder;  qu'on  verrait  ainsi  tout  à  la  fois  les  receltes  s'affaisser 
et  les  dépenses  s'augmenter  et  que  nos  finances  seraient  exposées  aux  pin;s 
aventures. 

Nous  avons  déjà  dû  aborder  ce  côté  de  la  question,  lorsque  nous 
avons  comparé  rcxploitalion  par  l'État  et  l'exploitation  par  les  Compa- 
gnies au  point  de  vue  technique  et  commercial. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit.  l'Allemagne  est  arrivée  à  réduire  en 
1884  sur  les  chemins  exploités  par  l'État  :  1"  la  taxe  kilométrique  des 
voyageurs  à  4  c.  27  en  moyenne  pour  les  lignes  d'État  proprement  dite^; 
"i."  celles  des  marchaixlises  à  \  cl)'}  pour  les  mêmes  lignes.  Néanmoins,  la 
rémunération  correspondante  des  capitaux  n'est  pas  descendue  au-dessous 
de  4,7  "/o.  On  ne  peut  donc  accuser  nos  voisins  d'outre-Rhin  d'une  impru- 
dence excessive. 

En  Belgique,  les  taxes  kilométriques  sont  tombées,  en  1882,  à  3  c.  8  pour 
les  voyageurs  et  à  5  c.  pour  les  marchandises  en  petite  vitesse,  et  la  rému- 
nération des  capitaux  n'a  pas  dépassé  3  86  "/..•  H  est  certain  «jue  l'abais- 
sement des  tarifs  y  a  été  un  peu  trop  rapide  :  la  meilleure  preuve  en  est 
que  les  taxes  des  voyageurs  ont  dû  être  relevées  de  5  V"  en  1879  et  qu'il 
subsiste  cependant  un  déficit  dans  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses. 

En  France,  sur  le  réseau  d'État  constitué  en  1878,  la  taxe  moyenne 
a  été,  en  1883,  de  3  c.  75  pour  les  voyageurs  et  de  3  c.  49  pour  les  mar- 
chandises, alors  que,  sur  l'ensemble  des  chemins  de  fer  français,  elle  attei- 
gnait 4c.  77  et  5  c.  73.  .Nous  prouv(M*ons  plus  loin  que  les  réductions 
accus«')cs  par  ces  chiffres  ont  trouvé  une  certaine  compensation  dans 
l'essor  imprimé  à  la  circulation.  Toutefois,  elles  ont  été  un  peu  trop 
hâtives  pour  ({uel({ues  marchandises  et  pour  des  lignes  à  profil  défec- 
tueux. 

Il  faut,  à  notre  avis,  laisser  de  côté  les  faits  relatifs  au  réseau  d'État 
français. 

Sa  constitution  est  trop  récente,  sa  slructurc  était  trop  mauvaise,  sa 
vitalité  était  trop  mal  assurée  pour  qu'il  puisse  fournir  des  enseignements 
tout  à  fait  probants. 

Restent  l'Alleinagne  et  la  Bolgi(]ue.  Du  côté  de  l'Allemagne,  les  défen- 
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seurs  de  l'exploitation  par  les  Compagnies  ne  sauraient  trouver  la  justifi- 
cation de  leur  thèse. 

L'exemple  de  la  Belgique  leur  est  plus  favorable,  et  l'on  peut  se 
demander  si,  en  France,  où  les  influences  politicjues  ne  s'exercent  pas 
toujours  dans  un  sens  conforme  à  l'intérêt  budgétaire,  il  n'y  aurait  pas 
un  danger  réel. 

Sans  doute,  ce  danger  ne  doit  pas  être  exagéré.  Car  l'objection  s'applique 
à  tous  les  impôts,  et,  si  elle  avait  la  portée  qu'on  lui  a  attribuée, 
depuis  longtemps  nos  finances  auraient  été  emportées  par  la  débâcle.  Les 
Pouvoirs  publics  auraient  pu  tout  aussi  bien  se  laisser  entraîner  sur  la 
pente  du  gouffre  pour  les  contributions  directes  ou  indirectes,  et  leurs 
erreurs  auraient  été  plus  graves,  pour  un  budget  qui  repose  actuellement 
sur  des  recettes  ordinaires  montant  à  3  milliards  par  an  que  pour  le 
budget  spécial  des  chemins  de  fer  dont  le  produit  brut  est  d'un  milliard. 

Toutefois,  nous  le  répétons,  le  péril  est  à  redouter.  Des  dégrèvements 
prématurés,  qui  ont  été  votés  pendant  ces  dernières  années,  sont  dénature 
à  éveiller  de  sérieuses  inquiétudes  à  cet  égard. 

2.    Argument   tiré  du  prix  plus   élevk   de   l'exploitation    par   l'état.     —     Ici 

encore,  nous  pouvons  nous  référer  presque  exclusivement  aux  indications 
que  nous  avons  déjà  données ,  page  o8o  et  suivantes,  sur  le  coefficient 
d'exploitation,  c'est-à-dire  sur  le  rapport  entre  les  dépenses  et  les  receltes 
brutes  en  France  et  dans  la  plupart  des  pays  étrangers. 

Les  chiffres  statistiques  que  nous  avons  reproduits  d'après  des  docu- 
ments officiels  montrent  que  le  coefficient  français  est  inférieur  à  celui  de 
presque  toutes  les  autres  nations,  et  spécialement  à  celui  de  l'Allemagne 
et  à  celui  de  la  Belgique.  Mais  nous  avons  eu  soin  de  faire  observer  que 
la  proportion  des  dépenses  aux  recettes  dépend  d'une  foule  d'éléments, 
dont  les  plus  importants  sont  le  mouvement  de  la  circulation,  la  nature  du 
trafic,  le  taux  des  tarifs,  les  conditions  techniques  d'établissemejit,  la 
structure  du  réseau.  Nous  sommes  entré  à  ce  sujet  dans  des  considérations 
que  nous  nous  garderons  bien  de  reproduire  et  qui  prouvent  avec  quelle 
prudence  et  (luelle  circonspection  il  convient  de  tirer  des  conséquences 
du  coefficient  d'exploitation.  Somme  toute,  une  étude  consciencieuse, 
minutieuse  et  impartiale,  ne  nous  a  pas  révélé  de  différence  bien  notable 
dans  la  situation  de  l'Allemagne,  de  la  Belgi(jue  et  de  la  France,  au  point 
de  vue  du  prix  de  revient  de  l'exploitation,  toutes  choses  égales  d'ailleurs. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contenté  de  comparer  les  divers  pays  entre 
eux  ;  nous  avons  établi,  pour  chacun  des  pays  où  les  deux  systèmes  sont 
en  vigueur,  un  parallèle  entre  les  résultats  de  leur  application  ;  nous  avons 
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fait  notamment  ce  parallèle  pour  rAilemagne,  rAutrichê-Hongrio  et  la 
Belgique;  seule,  la  Belgique  nous  a  paru  révéler  une  supériorité  au  profit 
des  Compagnies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sur  ce  point  comme  sur  celui  que  nous  discutions 
précédemment,  il  est  dinicilc  d'envisager  sans  quelque  appréhension 
rinlluence  (jue  pourraient  avoir  en  France  les  pressions  politiques  sur  le 
nombre  des  trains,  la  consistance  du  personnel  et  les  autres  éléments  du 
prix  de  revient  de  l'exploitation. 

Sans  être  aussi  grave  qu'on  l'a  soutenu,  le  péril  n'est  pas  purement 
imaginaire. 

3.    .\rGI'1IE.NT  tiré   de  la   PERTI   des    im-âTS   SUR    LES    ACTIONS  ET  LES    OBLIGATIONS.    

Cet  argument  ne  comporte  (juc  peu  d'explications. 

En  consultant  le  tableau  ofliciel  des  prolits  particuliers  procurés  à 
l'Rtal  par  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  exploitation,  on  constate 
(jne  les  recettes  perçues  par  le  Trésor  se  sont  élevées,  en  1884,  à 
im  iii  o()7  fr.,  savoir  : 

Im|)ôt  sur  les  transports  de  grande  vitesse 80  i)0't  OÎM)  fr. 

Contributions  foncières  et  patentes 0  008  3*>0 

Licences,  estampilles,  plombs  de  douane TiW  80^^ 

Abonnement  pour  le  timbre  des  actionsel  obligations.  8  830  2oo 

Droit  de  transmission  sur  les  titres 12  Ci  4  833 

Impôt  sur  le  revenu ; lî)  .'iOi  9'»0 

Timbre  des  récépissés  et  des  lettres  de  voiture. ...  27  1)14  701 
Droits  de  douane  sur  des  matières  consommées  pour 

le  service  de  l'exploitation 2  840  8(50 

Timbres-poste  pour  les  lettres  d'avis  aux  destina- 
taires   1  771  447 

Frais  de  contrôle  et  de  surveillance *. .  3  367  991 

Droits  de  timbre  sur  les  quittances  ou  acquits  et 

autres  litres  comportant  libération,  reçu  ou  décharge.  1  308  210 

Total  pareil 169  214  567  fr. 

Les  adversaires  de  l'exploitation  par  l'Ftal  allèguent  que,  parmi  ces 
recettes,  il  en  est  beaucoup  (|ui  disparaîtraient  forcément,  du  jour  où  le 
Trésor  ne  serait  plus  en  face  des  Compagnies.  Ils  signalent  notamment 
le  droit  de  timbre,  lo  droit  de  transmission  et  l'impôt  sur  le  revenu,  qui 
produisent  ensemble  plus  de  40  millions  et  qui  ne  â'appli({ueraient  pas  à 
des  titres  de  rente  de  l'État. 

L'objection  a  été  surtout  formulée  en  vue  de  l'éventualité  du  rachat, 
1  40 
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qui  avait  des  partisans  à  la  Chambre  des  députés  durant  ces  dernières 
années.  Elle  était  facile  à  réfuter  pour  le  cas  auquel  on  l'appliquait, 
puisque  les  titres  des  Compagnies  auraient  pu  continuer  à  subsister,  au 
moins  pour  la  plus  large  part. 

Mais  laissons  de  coté  l'éventualité  du  rachat,  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  ici^  et  envisageons  seulement  l'hypothèse  où,  dès  le  principe, 
l'État  aurait  conservé  entre  ses  mains  les  voies  ferrées. 

Dans  cette  hypothèse,  l'argument  porte,  en  ce  qui  concerne  chacun 
des  impôts  autres  que  le  droit  de  timbre,  pour  les  dépenses  antérieures  à 
leur  création.  En  effet,  les  perceptions  opérées  sur  les  titres  dont  l'émis*- 
sion  a  fourni  les  sommes  correspondantes  n'ayant  été  décidées  (|ue 
postérieurement  à  cette  émission  n'ont  pu  peser  sur  leur  prix  de  vente 
ni,  par  suite,  sur  les  charges  des  Compagnies,  non  plus  que  sur  les  tarifs. 
Elles  ont  constitué  pour  le  Trésor  un  bénéfice  net  qui  ne  lui  eût  pas  été 
acquis,  si  les  chemins  de  fer  étaient  restés  aux.  mains  de  l'État.  Tout  au 
moins  le  fait  est-il  incontestable  pour  les  obligalions,  dont  le  revenu  est 
fixe,  c'est-à-dire  pour  la  majeure  partie  du  capital  de  premier  établissement. 

Il  en  est  autrement  des  obligations  émises  postérieurement  à  la  création 
des  impôts.  Les  souscripteurs,  ayant  égard  à  la  dime  qui  serait  prélevée 
chaque  année  sur  leur  revenu,  ont  payé  moins  cher  leurs  titres,  dont  le 
nombre  et  les  charges  ont  dû  être  accrus  en  proportion;  et  comme,  en 
définitive,  ce  sont  les  taxes  de  transport  qui  assurent  le  paiement  des 
dépenses  des  Compagnies,  ces  taxes  ont  été  augmentées  d'autant,  ou  du 
moins  n'ont  pas  subi  les  abaissements  qui  auraient  pu  y  être  apportés. 
L'État,  maître  des  chemins  de  fer,  n'aurait  pas  perçu  les  impôts  ;  mais  il 
aurait  vendu  plus  cher  ses  titres  de  rente,  et,  en  appliquant  les  mêmes 
tarifs,  c'est-à-dire  en  recueillant  le  même  produit  brut,  il  aurait  gagné, 
sous  forme  de  diminution  des  charges  de  premier  établissement,  ce  qu'il 
aurait  perdu  d'autre  part  sous  forme  de  réduction  d'impôts. 

Nous  avons  laissé  de  côté  le  droit  de  timbre  :  le  montant  de  ce  droit 
est  acquitté  par  les  Compagnies  ;  il  n'agit  donc  pas  sur  le  cours  démis- 
sion  des  obligations  et  doit,  en  conséquence,  être  assimilé,  au  point  de 
vue   de   ses  effets, 'aux  impôts  créés  antérieurement  à  la  vente  des  titres. 

Quelle  aurait  été  la  perte  pour  le  Trésor?  On  peut,  à  la  rigueur,  la 
calculer  approximativement  d'après  le  taux  des  impôts  successivement 
votés  par  le  législateur  et  d'après  le  chiffre  des  emprunts  antérieurs  à  la 
création  de  ces  impôts.  Ce  calcul  conduit  à  une  somme  de  23  à  24  rail- 
lions par  an,  dans  l'état  actuel  des  lois  fiscales.  Toutefois,  il  ne  faudrait 
pas  prendre  ce  résultat  trop  à  la  lettre.  La  ([uestion  n'est  pas,  en  effet, 
aussi  simple  (ju'elle  le  parait  de  prime  abord  :  elle  se  complique  d'autres 
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éléments,  tels  que  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêt,  les  influences  de  bourse 
sur  les  cours,  etc.  Nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  plus  lon^Memps;  si  nous 
y  avons  consacré  ces  (piehpies  lignes,  c'est  moins  parce  (jue  nous  y  atta- 
chions de  l'importance  que  parce  (|u'il  convenait  de  reconnaître  la  valeur 
de  l'argumeut  invoipié  par  les  adversaires  de  l'exploitation  directe. 

4.    ARGCMEKT  tiré  de  L'iMPOSSIDILITK  D'ÉQl'ILIBnER   LE  BUDGET.    LCS     COUSldéra- 

tions  relatives  à  l'équilibre  du  budget,  dans  ses  rapports  avec  l'exploitation 
par  l'État,  ont  été  exposées  avec  autorité  par  M.  I^'on  Say  dans  un  article 
inséré  au  Journal  des  Ecouornistcs  (décembre  1881).  Après  avoir  rappelé 
que  l'ordre  dans  les  finances  exige  impérieusement  la  formation  de 
budgets  préalables,  basés  sur  des  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses 
laissant  une  place  aussi  faible  (juc  possible  à  l'aléa  et  aux  mécomptes, 
M.  Say  s'est  attaché  à  démontrer  combien  les  diflicultés  de  ces  prévisions 
seraient  accrues  par  l'introduction  de  ressources  et  de  dépt;nses  indus- 
trielles, combien  large  serait  la  part  faite  à  l'imprévu,  et  quelle  confusion 
en  résulterait  dans  les  opérations  budgétaires. 

L'objection  a  une  force  incontestable.  La  situation  financière  d'un  pays 
ne  peut  être  solide,  si  son  budget  annuel  est  assis  sur  des  bases  fragiles. 
Il  faut  ([ue  les  chiffres  (jui  sont  portés  à  ce  budget  pour  les  recettes  et  les 
dépenses  s'écartent  peu  de  la  réiilité  et  que  les  rectifications  à  y  apporter 
en  cours  ou  en  fin  d'exercice  soient  restreintes  au  strict  minimum.  Or  les 
lois  de  finances  sont  toujours  préparées  au  moins  un  an  avant  l'ouverture 
de  l'année  à  la([uelle  elles  se  rapportent,  et  l'on  conçoit  qu'il  soit  fort  diffi- 
cile de  supputer  si  longtemps  à  l'avance,  avec  une  approximation  satisfai- 
sante, le  rendement  et  par  suite  les  frais  d'exploitation  d'un  réseau  de 
chemins  de  fer,  c'est-à-dire  d'un  outil  mdustriel  dont  l'utilisation  varie 
nécessairement  avec  l'état  des  afl'aires.  Kn  pareil  cas,  les  erreurs  .sont 
d'autant  plus  à  redouter  «pie,  dès  aujourd'hui,  il  s'agit  de  plus  d'un  mil- 
liard (le  recettes  et  de  (îOO  millions  de  di-priises  ;  en  raison  même  de 
l'élévation  de  ces  chiffres,  on  est  exposé  à  des  o.scillations  d'une  amplitude 
suffisante  pour  troubler  profondément  l'éifuilibre  du  budget.  Sous  la 
menace  de  ces  oscillations  et  des  entraieiemcnts  susceptibles  de  se  produire 
au  sein  du  Parlement  pour  les  améliorations  de  service  et  les  réductions 
de  tarifs,  le  .Ministre  des  finances  pourrait  être  conduit  à  se  réserver  une 
marge  plus  grande  du  côté  des  autres  ressources  financières  et  à  retarder 
ainsi  des  dégrèvements  attendus  avec  une  légitime  impatience. 

.Nous  reconnaissons  toute  la  valeur  du  "raisonnement.  Cependant  il 
donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

1"  Les  prévisions  budgétaires  emportent  toujours  de    l'aléa,    alors 
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même  qu'elles  necomprenaent  pas  l'exploitation  des  voies  ferrées.  On  ne 
sait  jamais  exactement  les  sommes  que  la  perception  des  impôts  fera 
afïluer  dans  les  caisses  du  Trésor.  Les  budgets,  nous  l'avons  dit,  s'éla- 
borent plus  d'une  année  à  l'avance,  et  on  est  obligé  de  les  dresser  d'après 
les  résultats  d'exercices  antérieurs.  Pendant  longtemps,  on  a  pris  comme 
base  l'année  à  la  fin  de  laquelle  ils  étaient  préparés,  par  exemple  l'année 
1879  pour  les  prévisions  de  l'exercice  1881.  En  1882,  M.  Léon  Say  a  mo- 
difié ce  système;  ayant  à  établir  le  budget  de  1883,  il  l'a  fait,  non  plus 
d'après  les  résultats  de  l'exercice  1881,  mais  d'après  ceux  de  l'exercice 
188i;  toutefois,  comme  ces  derniers  n'étaient  pas  connus,  il  les  a  calculés 
en  majorant  ceux  de  l'exercice  1881  de  la  plus-value  moyenne  des  cinq 
dernières  années.  Cette  modification,  très  discutée,  a  été  néanmoins  main- 
tenue par  M.  Tirard  pour  le  budget  de  188 i  et  même,  sous  réserve  de 
certains  tempéraments,  pour  le  budget  de  1885  :  son  but  essentiel  était  de 
réduire  les  plus-values  apparentes  que  provoquait  l'ancienne  méthode  et 
de  mettre  un  frein  aux  crédits  supplémentaires  qui  émanaient  trop  sou- 
vent de  l'initiative  parlementaire  et  dont  le  Ilot  était  quelque  peu  menaçant 
pour  l'ordre  des  finances  publiques.  On  y  a  renoncé  depuis. 

Mais,  quel  que  soit  le  système  adopté,  et  en  supposant  même  qu'il  soit 
possible  de  retarder  la  préparation  des  budgets  et  de  les  dresser,  comme 
en  Angleterre,  au  seuil  même  de  l'année,  il  n'en  subsistera  pas  moins  une 
réelle  incertitude  sur  la  mesure  dans  laquelle  les  prévisions  pourront  se 
réaliser.  Cette  incertitude  est  d'autant  plus  grande  que  les  impôts  de 
consommation  jouent  aujourd'hui  un  rôle  prépondérant  :  les  chiffres  ci- 
dessous,  relatifs  aux  ressources  ordinaires  prévues  par  le  Ministre  des 
finances  pour  1887,  en  fournissent  la  preuve. 

'Contributions  directes  (fonds  géné- 
raux)    403  738  700  fr. 

Taxes   spéciales  assimilées  (fonds 

Impôts  direcU.  <^      généraux) 27  866  000       )        441  110  03i  fr. 

Coatribuiions  directes  en  Algérie.  1  6oo  668 

Taxes  spéciales  en  Algérie 160  223 

Contributions  arabes 7  669  4il 

Enregistrement 520  216  000       \ 

Timbre 134  375  000       j 

Taxe  de  3  •/.  sur  le  revenu  des  va-  j 

°*^^         1       leurs  mobilières 45  868  000  f 

et    revenus     \  ,^                                                           „,,  ,^„.  „^  >    1  879  31J  700 

.    ,.  i   Douanes 321  094  300  i 

indirects.       i  k 

f  Contributions  indirectes 650  660  300  1 

f    Sucres 168  306  300       ] 

\   Algérie 18  792  800       / 

A  reporter 2  320  622  732  fr. 
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Produits  de  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'Étal .'Mo  lim't  H.*> 

Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État 47  570  iii 

Protluits  divers  du  budget 30  Si'.»  S.17 

Ressources  exceptionnelles 106  08J  ir>5 

Recettes  d'ordre 57  16»  976 

Total 3  lii  087  567  fr. 

On  voit  quelle  est  l'importanco  dos  impôts  indirects,  c'est-à-dire  des 
impôts  de  consommation  et  des  impôts  d'acle  et  de  mut^ttion,  dont  le  produit 
est  intimement  lié  à  l'état  des  affaires,  et  l'on  conçoit  <|ue  leur  sensibilité 
puisse  donner  lieu  à  de  sérieux  mécomptes.  C'est  ainsi  que  durant  les 
six  premiers  mois  de  188(5,  au  lieu  des  plus-values  hahitticlles,  le  Trésor 
s'est  trouvé  en  Taced'un  déchet  de  4  1/2  0,  0  sur  les  évaluations  aiïérentt« 
à  l'enregistrement,  au  timbre,  aux  douanes,  aux  contributions  indirectes, 
aux  postes  et  télégrjtplu'S,  et  à  l'impôt  de  '.i  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières.  Si,  au  lieu  de  comparer  les  recettes  ellectivcs  du  premier 
semestre  1880  aux  évaluations  correspondantes,  on  les  compare  aux 
recettes  effectives  du  premier  semestre  de  1885,  on  trouve  une  moins- 
value  de  .3,4  0/0  environ. 

Pendant  la  même  période  semestrielle,  la  mcins-value  des  recettes  des 
sept  grands  réseaux,  par  rapport  à  188o,  a  été  d'un  peu  plus  de  5  0/0. 

Voici  un  tableau  intéressant  dans  lequel  nous  récapitidons,  [)our  la 
période  de  1871  à  1880,  les  plus-values  ou  les  moins-values  annuelles  des 
recettes  ordinaires  du  budget  et  des  recettes  de  chemins  de  fer,  d'après  les 
statistiques  officielles  (1): 


ri)  Voir  le  Rulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  Ministère  des  fiiiancrs 
et  le  tome  IV  de  l'Étude  historique  sur  les  chemins  de  fer. 
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ANNÉES 

KKC.l 

BCUGÉTAIIIRS 

(cliiirn 

TTES 

OUDINAI BES 

total) 

RECETTES  BUDGÉTAIRES 

produites 

PAU    LES    IMPOTS   INDIIIECTS 

RECETTES 

DES    CHEMINS     DE    FER 

Variations  proporti-jnncllcs 

])ar  rapport 

à  l'excrcico  précédent 

Variations  proportionnelles 

par  rapport 

à  l'exercice  précédent 

Variations  proportionnelles 

par  rapport 

à  l'exercice  précédent 

■-  .i-i - 

,-- ■»»i^    — -— —       -, 

, 1» '-^  ^  1 -^ 

EN   PLUS 

EN    MOINS 

EN   PLUS 

EN  MOINS 

EH   PLDS 

EN    MOINS 

1871 

21,0  o/o 

» 

19,0  o/o 

» 

13,0  o'o 

» 

1872 

24,0 

» 

23,0 

» 

11,0 

» 

1873 

7,2 

.. 

12,0 

» 

S,  2 

» 

1874 

>. 

G'/o 

2,9 

» 

.. 

1.8% 

1875 

0,9 

» 

12,0 

» 

5,5 

» 

1876 

2,6 

» 

3,2 

» 

2,7 

» 

1877 

» 

.. 

» 

2  QOL 

-'"   /o 

» 

2,1 

1878 

2,6 

« 

4,4 

» 

7,3 

» 

1879 

4,0 

» 

2,0 

» 

1,5 

» 

1880 

» 

0,3 

3,0 

» 

12,0 

» 

1881 

1,1 

» 

» 

0,6 

4,6 

» 

1882 

» 

0,3 

0,2 

» 

1,6 

» 

1883 

1,9 

» 

1,1 

» 

» 

0,2 

Nous  n'attachons  pas  à  ce  tableau  plus  de  poids  qu'il  ne  doit  en  avoir. 
Les  recettes  budgétaires  dépendent  en  effet,  dans  une  certaine  mesure,  de 
la  volonté  des  Pouvoirs  publics,  qui  peuvent  instituer  de  nouveaux  impôts 
ou  réduire  les  impôts  existants  ;  de  leur  côté,  les  recettes  des  chemins  de 
fer  dépendent  du  développement  plus  ou  moins  rapide  du  réseau.  Néan- 
moins on  peut  tenir  pour  certain  qti 'envisagé  à  un  point  de  vue  général, 
le  mouvement  des  recettes  des  chemins  de  fer,  sans  se  mouler  exactement 
sur  celui  des  impôts,  présente  le  plus  souvent  des  variations  du  même 
ordre;  c'est  qu'en  effet,  de  part  et  d'autre,  la  source  des  revenus  est  la 
même  ;  le  Trésor  comme  la  caisse  des  Compagnies  ne  peuvent  être  ali- 
mentés ([ue  par  l'activité  nationale  et,  de  nos  jours,  le  vieux  dicton  «  quand 
le  bâtiment  va,  tout  va  »  pourrait  être  remplacé  par  celui-ci  :  «  (juand  les 
chemins  de  fer  vont,  tout  va.  » 

Remarquons  encore  que  les  affaissements  de  recettes  ont  été,  en  somme, 
peu  accusés  :  ainsi,  alors  qu'en  1874  il  y  avait  un  déchet  de  101  millions 
sur  les  receltes  ordinaires  du  budget,  la  diminution  du  produit  des  che- 
mins de  fer  ne  dépassait  pas  15  millions. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  que  les  recettes  brutes.  L'objection 
vise  aussi  les  variations  dans  les  dépenses  d'exploitation.  Mais  il  convient 
de  remanjucr  que  ces  variations  doivent  généralement  atténuer  les  pre- 
mières. Li  tableau  ci-après  démontre  que  les  augmentations  ou  les  dimi- 
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mitions  des  recettes  et  des  dépenses  sont,  sinon  absoinmont  concordantes, 
du  moins  soumises  à  des  lois  peu  différentes  : 


ANNÉES 

VARIATIONS 

Par  raitort  a  L'année 

l'RI^:CÉUENTE     . 

■  E  C  E  T  T  E 

• 

En  moins 

DtrsiiiKi                             1 

En  plu» 

En  plai 

En  moins 

1871 

13,0  "o 

„ 

5,«  «/o 

^ 

187i 

11.0 

» 

22.0 

m 

1     1873 

5.i 

■• 

12.5 

» 

1874 

« 

*.8  •/, 

» 

«.«  »;o 

1873 

5,5 

W 

y.o 

« 

1876 

2.7 

1» 

3,2 

m 

1877 

» 

2.1 

1» 

1.1 

1878 

7,3 

» 

.      5,1 

» 

1879 

1.5 

m 

3,".» 

• 

188U 

12.0 

B 

9.3 

» 

1881 

4,6 

» 

4,1 

» 

188i 

1.6 

» 

5,7 

H 

1883 

» 

0,2 

3,7 

» 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  d'inconvénient  à  jeter  un  nouvel  élément 
d'incertitude  dans  le  budget,  <jui  présente  déjà  tant  de  cau.ses  de  doutes  et 
de  mécomptes.'  Incontestablement  non.  Mais  il  n'était  pas  inutile  d'établir 
que,  si  le  danger  est  réel,  il  a  été  parfois  grossi  outre  mesure. 


A  cette  occasion,  le  lecteur  apprendra  certiiincment  avec  intérêt  les 
règles  admises  |K)ur  le  budget  des  réseaux  d'État,  dans  dilFérents  pays 
étrangers. 

Kn  Autrirhc,  le  budget  est  préparé  dans  le  courant  de  l'année  qui 
précède  l'exercice,  d'apns  les  prévisions  de  trafic  et  les  indic;itions  don- 
nées, le  lî)  avril  au  plus  lard,  par  les  chefs  du  service  central  et  <les  .ser- 
vices extérieurs.  Les  recettes  sont  comprises  au  budget  général  des  recettes 
de  l'I^tat.  I^s  dépenses  formant  un  chapitre  du  budget  du  Ministère  du 
commerce  et  se  subdivisent  en  cinq  arli<:les,  à  savoir  : 

a.  —  Administration  générale. 

b.  —  Voie. 

r.  —  Mouvement  et  service  commercial. 
d.  —  Traction  et  ateliers. 
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e.  —  Dépenses  spéciales,  non  à  comprendre  dans  les  dépenses  d'exploi- 
tation (1). 

La  Direction  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  peut  faire 
des  virements  proprement  dits  entre  ces  cinq  subdivisions,  à  la  condition 
de  se  renfermer  dans  le  chiffre  total.  Outre  les  dépenses  d'exploitation,  le 
budget  du  Ministère  du  commerce  comprend  des  crédits  spéciaux  pour  tra- 
vaux neufs  ou  acquisitions  de  matériel  roulant;  ces  crédits  sont  souvent 
valables  pour  un  délai  prenant  fin  longtemps  après  le  terme  de  l'exercice. 

En  Bavière,  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'État  embrasse  une 
période  de  deux  années  et  n'est  ainsi  soumis  aux  Chambres  que  tous  les 
deux  ans.  Les  recettes  probables  figurent  en  un  seul  chiffre  au  budget 
général  des  recettes  du  Ministère  des  finances.  Les  dépenses  sont  inscrites 
avec  beaucoup"  de  détails,  par  chapitres,  paragraphes  et  titres,  dans  le 
budget  des  dépenses  du  Ministère  d'État,  de  la  Maison  du  roi  et  des 
Affaires  étrangères.  Les  virements,  même  entre  les  divers  titres,  ne  sont 
admis  que  sauf  justification  ultérieure  dans  le  décompte  présenté  aux 
Chambres  à  la  fin  de  la  période  biennale. 

En  Belgique,  le  budget  de  chaque  année  est  préparé  l'année  précédente 
par  le  Comité,  sur  la  proposition  des  directeurs,  ou  plutôt  il  est  fait  deux 
projets  de  budget,  l'un  qui  a  un  caractère  provisoire,  en  février,  et  l'autre 
qui  a  un  caractère  définitif,  en  novembre.  Les  recettes  sont  calculées  en 
ayant  égard  à  la  progression  moyenne  des  cinq  derniers  exercices  et, 
autant  que  possible,  aux  fluctuations  survenues  ou  prévues  dans  les 
courants  de  transport  ;  elles  sont  inscrites  au  budget  général  des  recettes. 
Les  dépenses  sont  évaluées,  notamment,  d'après  les  résultats  des  trois  exer- 
cices précédents;  elles  forment  un  chapitre  du  budget  du  Ministère  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes;  ce  chapitre  est  divisé  en  cinq  sections  : 

a.  —  Services  communs. 

b.  —  Voies  et  travaux. 

c.  —  Traction  et  matériel. 

d.  —  Transports. 

e.  —  Perception  des  recettes  et  contrôle. 

Les  sections  sont  elles-mêmes  subdivisées  explicitement  en  articles  dans 
la  loi  de  finances.  Les  virements  de  section  à  section  sont  interdits  en 
principe  par  la  Constitution  ;  cependant,  depuis  une  quinzaine  d'années, 
les  lois  de  finances  contiennent  une  disposition  qui  les  autorise,  pour  les 
traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  et  employés  attachés  aux 

1)  Travaux  oj  dépenses  n'appartenant  pas  à  l'entretien  oi  à  l'exploitation,  mais  trop 
faibles  pour  motiver  des  crédits  spéciaux. 
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divers  services  de  rexploilalion.  L'exercice  est  clos  le  31  décembre  pour 
les  dépenses  autres  «jue  celles  qui  ont  fait  lohjet  de  contrats  :  ces  der- 
nières peuvent  être  liciuidées  jusqu'au  31  octobre  de  l'année  suivante, 
moyennant  un  report  du  Ministère  des  finances. 

En  //iiiKjrle,  le  budjjet  est  dressé  aprt*s  le  1""  juin  de  l'année  cpii  pré- 
cède l'exercice.  Il  est  arrêté  par  le  Ministre  du  commerce,  après  avis 
du  directeur  de  l'exploilition  des  chemins  de  fer  de  l'Étal  et  du  comité  de 
direction  (avant  le  1""  janvier  ISS't,  le  conseil  (radininislration)  et  compris 
par  le  Ministre  des  finances  dans  It;  l)udj,'et  f^énéral  de  l'Ktat.  I^e  Ministre 
du  commerce  peut  autoriser  les  virements  entre  les  diirérenLs  chapitres. 

En  /lalih,  les  prévisions  budgétaires  étaient  arrêtées  parle  .Ministre  des 
travaux  publics  d'après  les  indications  du  service  du  contrôle  central,  les 
propositions  du,  Directeur  général  et  l'avis  du  Conseil  d'administration. 
Mais  le  budget  soumisaux  Chambres  ne  portait  en  recette  que  le  produit 
net,  comme  ressource  du  département  des  tinances.  Par  suite,  on  ne  voyait 
figurer  au  bud;.,'et  du  «iéparlement  des  travaux  publics  (jue  les  dépens(;s 
ayant  le  caractc're  de  dépenses  de  premier  établi.ssement.  La  Direction  de 
l'exploitation  était  tenue,  vis-à-vis  la  Cour  des  comptes,  de  ne  pas  dépas- 
ser les  [)révisions  de  dépenses,  ou,  si  elles  les  dépassait  par  suite;  d'une 
augmentation  du  trafic,  de  verser  au  Trésor  une  somme  au  moins  égale 
au  produit  net  prévu. 

Kn  Prusse,  l'année  budg-'taire  commence  le  l""""  avril  et  se  termine  \o. 
31  mars  de  l'année  suivante.  Les  Directions  envoient  au  .Ministre  leurs 
évaluations,  le  l"  février  pour  les  travaux  extraordinaires  et  le  1"  avril 
pour  les  dépenses  et  recettes  d'exploitation.  Les  recettes  sont  inscrites  au 
budget  sous  six  titres  : 

Titres  1.  —  Voyageurs  et  bagages (6  paragraphes), 

2.  —  .Marchandises (8          —        ). 

3.  —  Fermage  de  lignes (i          —        ). 

4.  —  Location  de  matériel  roulant (2          —         ). 

5.  —  Produits  de  ventes (3          —        ). 

(S.  —  Divers (8          —        ). 

Les  dépenses  sont  réparties  en  deux  groupes  et  treize  titres: 

(  Titres  là  3.  Traitements  du  personnel.. .  CiO  narasrranhes\ 
f*""  Groupe     \  ,         ,    ,         .  .     ,    ,  i       o     i        < 

^  4       Indemnités  de  logement . . .  {  1  —        ). 

(personnel)     ^  g        Déplacements (14  -        ). 

{  6       Dépenses  générales (12         —        ). 

2^  Groupe      \  -        r-  •      j    I        .  \^ 

^      ?  7       Entretien  de  la  voie (20         —        ). 

(nialcriel)      ^  g       Traction (  î)  —        ). 
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/  Titres  9       Matériel  roulant (6  paragraphes) 

l  10       Uenouvellementdelavoie. . ,     (3  —        ) 

2«  Groupe      \  ' 

/  11  —      du  matériel  roulant.     (3  —        ) 

(matériel)      J  ^g       Fermage  des  lignes (4  —        ) 

I  13       Location  du  matériel (2  —        ) 

Les  bases  sont  analogues  pour  les  chemins  concédés  et  exploités  par 
l'État.  La  loi  de  finaiices  autorise  des  virements  entre  certains  titres  ou 
paragraphes  dénommés. 

Les  travaux  d'agrandissement  ou  d'amélioration  de  gares  font  l'objet 
de  crédits  spéciaux  entre  lesquels  la  loi  de  linances  autorise  des  virements, 
s'il  y  a  lieu.  Les  prévisions  de  dépenses  d'exploitation  peuvent  être  dépas- 
sées sans  crédit  supplémentaire  législatif,  dans  la  limite  d'une  augmenta- 
tion de  5  "/o,  pourvu  que  cette  augmentation  soit  couverte  par  un  accrois- 
sement de  recettes. 

En  Saxe,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  relève  du  Minis- 
tère des  finances.  Le  budget  est  biennal,  c'est-à-dire  voté  pour  deux 
années.  Il  comprend  explicitement,  d'une  part  les  recettes,  d'autre  part  les 
dépenses  d'exploitation  :  ces  dépenses  sont,  pour  toute  la  part  variable 
avec  l'intensité  du  trafic,  calculées  en  prenant  pour  unité  l'essieu  kilomé- 
trique. Les  virements  sont  interdits.  Quand  les  prévisions  de  dépenses 
sont  dépassées,  la  Direction  générale  est  tenue  de  justifier  qu'elle  n'a  pas 
un  nombre  d'agents  supérieur  au  chiffre  autorisé  et  qu'elle  n'a  pas  en- 
freint la  règle  subordonnant  les  avancements  de  classe  à  une  durée  de 
service  de  cinq  ans.  Un  compte  rendu  est  d'ailleurs  soumis  aux  Chambres 
tous  les  deux  ans.  Les  dépenses  de  premier  établissement  font  l'objet  de 
crédits  législatifs  spéciaux. 

Terminons  ces  renseignements  sommaires  sur  le  budget  des  chemins 
de  fer  de  l'État  à  l'étranger,  en  faisant  connaître  que  la  Bavière  est  le  seul 
p:iys  où  il  y  ait  une  dette  spéciale  afférente  aux  dépenses  de  premier  éta- 
blissement des  chemins  de  fer.  Si  le  produit  net  est  insuffisant  pour  le 
service  de  cette  dette  (et  c'est  le  cas  qui  s'est  réalisé  jusqu'en  1881),  il  y 
est  pourvu  au  moyen  de  l'impôt.  En  1882,  pour  la  première  fois,  il  y  a  eu 
un  solde  actif  de  3  millions  environ. 

En  France,  jusqu'en  1882,  le  fiouvernement  se  bornait  à  inscrire  les 
recettes  probables  au  projet  de  budget  du  Ministère  des  linances  (produits 
divers),  et,  le  cas  échéant,  les  insuffisances  d'exploitation  au  projet  de 
budget  du  Ministère  des  travaux  publics,  sauf  à  mettre  sous  les  yeux  du 
Parlement  les  documents  nécessaires  pour  éclairer  sa  religion.  Il  distribuait 
etj  outre,  en  décembre,  le  budget  détaillé  du  réseau  d'État  pour  l'exercice 


RÉlilMK   GÉNKHAL    DES   CHEMINS   DE    FEU  »i35 

suivant,  et  en  mai,  le  compte  d'administration,  provisoirement  approuvé 
parle  Ministre,  pour  l'exercice  précé  lent  ;  les  publiciilions  mensuelles  ou 
hebdomadaires  du  Journal  otliciel  et  du  Bulletin  de  statisti((ue  faisaient 
connaître  les  résultats  de  l'exploitation.  Pour  la  première  fois,  dans  Ir 
projet  de  hud^'et  de  l'exercice  1883.  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Ktat  a  été,  sur  la  demande  de  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre, 
pour  l'exercice  188i,  assimilée  à  l'administration  des  services  annexes 
relevant  de  divere  départements  ministériels. 

Ainsi,  depuis  le  l'^'"  janvier  1883,  le  budj^el  annexe  des  chemins  de  fer 
de  l'Rtat  est  rattaché  pour  ordre  au  budget  général  et  soumis  en  même 
temps  que  ce  dernier  à  l'examen  des  Chambres. 

Les  recettes  brutes  y  sont  divisées  entroischapitresafférenls:  le  premier 
à  la  «  grande  vitesse  »,  le  second  àla«  petite  vitesse  »,  et  le  troisi»;meaux 
«  recettes  en  dehors  du  trafic  ».  Le  système  adopté  pour  leur  évaluation  a 
varié.  Dans  le  projet  de  budget  de  i887,  l'Administration  les  a  estimées  : 
{"  pour  les  lignes  antérieurement  en  exploitation,  d'après  les  prévisions 
de  la  loi  de  finances  relative  à  l'exercice  1885  ;  'i"  pour  les  autres  ignés, 
d'après  la  durée  et  le  revenu  probable  de  leur  exploitation. 
Quant  aux  dépenses,  elles  comprennent  les  chapitres  suivants  : 

4.  Conseil  d'administration. 

2.  •  Secrétariat  et  caisse  générale. 

3.  Direction. 

_,  /  Exploitation. 

l)i'i)«nsr$  non    ,.    ,  .  , 

., ,     i  Matériel  et  traction, 
siisfciililtlcs  K,  .        ... 

4.  „     ,     .        Voie  et  bâtiments, 
dévaluation  i  „      .„      .  .    , 

!  Gratifications,  secours,  indemnités. 
fi.\e 

\  Gares  et  troncs  communs. 

5.  Impôts  et  assurances. 

6.  Exercices  clos. 

7.  Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  à  vcM'ser  au 

Trésor. 

Elles  sont  estimées  d'a[)rès  les  résultats  de  l'année  pnWidente,  la  lon- 
gueur du  réseau,  le  parcours  kilométri(|ue  des  trains  et  le  dévelop|M'iiU'nt 
normal  du  trafic.  \ji  produit  nef  est  inscrit  au  budget  des  recettes  géné- 
rales de  l'État  parmi  les  «  produits  divers  ». 

Conformément  à  la  loi  de  finances  du  2î)  décembre  I88i,  art.  7,  les 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  reconnus  néc^'s.saiies  en  cours 
d'exercice  pour  assurer  l'exploitation  |>euventêtre  ouverts  par  décrets  con- 
tresignas des  Ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  ;  toutefois,  ces 


G3o  TRAITÉ    DES    CHEMINS    DE    FER 

crédits  doivent  être  soumis  à  la  sanction  du  Pouvoir  législatif,  dans  le  délai 
d'un  mois  lorsque  les  Chambres  sont  assemblées,  ou,  au  cas  contraire, 
dans  la  première  quinzaine  de  leur  prochaine  réunion. 

2°  A  l'observation  que  nous  venons  de  présenter  en  l'appuyant  sur 
des  faits  puisés,  non  seulement  dans  l'expérience  de  la  France,  mais  encore 
et  surtout  dans  l'expérience  des  autres  pays  oij  il  existe  des  réseaux  d'État, 
's'en  ajoute  une  autre  qui  n'est  pas  sans  importance. 

Les  défenseurs  de  l'exploitation  par  les  Compagnies,  après  avoir  rais 
en  relief  les  perturbations  que  le  maintien  des  voies  ferrées  entre  les  mains 
de  rp^tat  peut  jeter  dans  le  budget,  font  valoir  qu'au  contraire,  avec  le 
système  des  concessions,  ce  sont  les  actionnaires  qui  supportent  le  contre- 
coup des  mécomptes  sUr  les  prévisions  de  recettes. 

Cela  est  parfaitement  exact  pour  les  Compagnies  qui  ne  sont  pas  liées 
financièrement  à  rÉtat,  par  exemple  pour  les  Compagnies  anglaises  ou 
américaines.  Mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  en  France,  où  il  existe 
une  solidarité  étroite  entre  les  concessionnaires  de  nos  grands  réseaux  et 
le  Trésor,  solidarité  rendue  plus  intime  encore  par  les  conventions  de 
1883.  Que  l'on  se  trouve  dans  la  période  du  fonctionnement  de  la  garantie 
d'intérêt  ou  da:is  celle  du  remboursement  des  avances  antérieures  de  l'État, 
c'est  le  budget  qui  reçoit,  en  définitive,  le  contre-coup  des  diminutions  de 
recettes,  soit  par  une  augmentation  de  ses  avances,  soit  par  une  réduction 
des  versements  des  Compagnies.  En  effet,  pendant  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  périodes,  les  actionnaires  reçoivent  chaque  année  la  rémunération 
qui  leur  a  été  réservée  par  les  conventions.  C'est  ainsi  que  de  1865  (1)  à 
1882,  le  dividende  distribué  par  l'Est,  l'Ouest,  l'Orléans  et  le  Midi,  a  été 
invariable,  abstraction  faite  de  l'année  1870,  pendant  laquelle  les  événe- 
ments do  guerre  ont  porté  atteinte  au  revenu  réservé.  Aujourd'hui  même, 
ce  revenu  étant  garanti,  des  éventualités  comme  celle  de  la  guerre  franco- 
allemande  seraient  sans  effet  sur  le  dividende.  Durant  la  période  du  par- 
tage des  bénéfices ,  les  variations  du  produit  net  influent  évidemment 
aussi  sur  la  part  de  l'État,  c'est-à-dire  sur  le  budget.  C'est  seulement  lors- 
que ni  la  garantie,  ni  le  remboursement,  ni  le  partage  des  bénéfices,  ne 
sont  enjeu,  que  l'aléa  de  l'exploitation  porte  sur  les  actionnaires;  la  Com- 
pagnie du  Nord  s'est  jusqu'ici  trouvée  dans  ce  cas;  il  en  a  été  longtemps 
de  même  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

5.  -\rgoiient  tiré  des  difficultés  créées  par  l'exploitation  du  réseau  d'état  en 
BELGIQUE.  —  Les  adversaires  de  l'exploitation  par  l'État  ont  insisté  sur  les 

(1)  18CG  pour  l'Ouest. 
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diflicultés  Hnancières  provotiiiées  en  Ik'Igiqiie  par  la  {îoslion  directe  de  la 
plus  grande  parlie  du  réseau.  Nous  avons  déjà  eu  [)lusieurs  fois,  dans  le 
cours  de  cette  élude,  l'occasion  de  signaler  ces  diflicultés  et  les  atla<|u»'s 
auxquelles  elles  avaient  donné  lieu  à  la  tribune  du  Parlement  et  dans  la 
presse  belge. 

Le  moment  est  venu  de  rournir  d&s  indications  un  peu  plus  précises. 
Voici,  d'après  le  compte  rendu  du  .Ministre  des  travaux  publics  aux  Cham- 
bres de  Belgique  pour  l'année  1884,  quels  ont  été  les  résultats  de  l'exploi- 
tation comparés  aux  charges  des  capitaux  de  premier  établissement  ou  de 
rachat  : 
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Ce  tableau  montre  «jiie,  «Icpuis  1873,  le  total  «les  soldes  ai  nu  .m  cu- 
muléi  s'est  réduit  de  H  millions  en  moyenne  par  année.  Il  est  ditlicile  de 
méconnaître  (]u'il  y  ait  eu  (juelques  imprudences  commises  par  les  Pou- 
voirs publics;  le  relèvement  de  fi  °,  o|K'ré  en  1880  sur  les  t^irifs  de  voya- 
geurs en  Tournit  au  surplus  la  preuve.  Cependant  on  ne  doit  pas  oublier  : 

1"  Qu'il  reste  encore  un  boni  considérable; 

i"  Que  les  abaissements  de  taxes,  notamment  pour  le  transit,  ont  puis- 
samment contribué  à  dé^elopperla  richesse  publique  et  par  suite  le  ren- 
dement des  impôts,  et  (jue  le  déficit  apparent  de  l'exploitation,  depuis  une 
dizaine  d'années,  a  pu  trouver  sa  compensation  dans  un  accroissement  des 
autres  ressources  du  Trésor. 

Les  critifjues  basées  sur  l'expérience  de  la  Belgique  ne  doivent  donc 
être  admises  (ju'avec  une  certaine  réserve. 

En  résumé,  au  point  de  vue  financier,  comme  aux  autres  points  de 
vue,  il  y  a  une  part  de  véritt*  et  une  part  d'erreur  dans  les  arguments  pro- 
duits, soit  en  faveur,  soit  à  l'encontre  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  sys- 
tèmes. 

Pour  l'exploitation  par  l'Ktat,  on  peut  en  retenir  l'économie  «jui  aurait 
été  réalisée  :  1»  sur  la  rémunération  des  capitaux  fournis  par  les  action- 
naires des  Compagnies;  2°  sur  certaines  dépenses  de  travaux  de  navigation 
dont  l'objetj  sinon  exclusif,  du  moins  principal,  a  été  de  servir  de  modé- 
rateur |)Our  les  tarifs  de  chemins  de  fer.  . 

Pour  l'exploitation  par  les  Compagnies,  on  est  fondé  à  invoquer,  <lans 
ime  certaine  mesure,  les  entraînements  redoutables  aiixcpiels  les  Pou- 
voirs publics  auniient  pu  céder,  dans  un  pays  où  les  influences  politi(|ues 
sont  très  puissantes;  quel<|ues  [>ertes,  qu'aurait  subies  le  Trésor  sur  les 
impôts  frappant  les  titres  des  Compagnies;  enfin,  l'inconvénient  d'ajouter 
à  l'aléa  des  prévisions  budgétaires  toutes  les  causes  d'incertitude  inhérentes 
aux  opérations  industrielles. 

L'équilibre  et  le  bon  état  des  finances  publi(]ues  ont  une  telle  impor- 
tiuice  «jue,  de  toutes  les  considérations  développées  contre  l'exploitation 
|)ar  l'Ktat,  celles  (jui  viennent  d'être  sommairement  analysées  et  discutées 
doivent,  malgré  leur  exagération,  appeler  les  plus  sérieuses  méditations. 

8.  Observations  sur  le  réseau  d'État  constitué  en  France,  en 
vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878.  —  Au  cours  de  cette  étude,  nous 
avons,  autant  que  possible,  évité  de  chercher  des  enseignements  dans  l'ex- 
périence du  réseau  d'Ktat  constitiié  en  vertu  de  la  loi  du  !H  mai  1878. 
L'éprejive  n'a  pas  été  en  elfel  d'assez  longue  durée  pour  fournir  des  don- 
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nées  concluantes.  On  ne  doit  pas,  d'autre  part,  perdre  de  vue  les  condi- 
tions dans  lesquelles  est  né  ce  réseau.  Diverses  Compagnies  secondaires, 
qui  avaient  été  créées  pendant  les  dernières  années  de  l'Empire  et  dont  les 
plus  importantes  étaient  celles  des  Cliarentes,  de  la  Vendée,  d'Orléans  à 
Chàlons  et  d'Orléans  à  Rouen,  se  trouvaient  dans  une  situation  des  plus 
diflficiles.  Le  Parlement  avait  refusé  sa  sanction  à  plusieurs  projets  de  con- 
vention tendant,  soit  à  consolider  cette  situation ,  tout  au  moins  pour  la 
Compagnie  des  Cliarentes,  soit  à  assurer  une  fusion  des  principales  Sociétés 
en  souffrance  avec  la  Compagnie  d'Orléans.  Le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, se  conformant  à  une  résolution  votée  le  22  mars  1877  parla  Chambre 
des  députés,  sur  la  proposition  de  M.  Allain-Targé,  avait  dû  procéder  au 
rachat  de  2  ()15  kilomètres  de  chemins  de  fer  concédés  aux  Compagnies 
des  Charcutes,  de  la  Vendée,  de  Bressuire  à  Poitiers,  de  Saint-Nazaire  au 
Croisic,  d'Orléans  à  Chàlons,  de  Tulle  à  Clermont,  d'Orléans  à  Rouen,  de 
Poitiers  à  Saumur,  de  Maine-et-Loire  et  Nantes,  et  des  chemins  Nantais, 
et  ce  rachat  avait  été  approuvé  par  une  loi  du  18  mai  1878,  dont  l'article  4 
était  ainsi  conçu  :  «  En  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  bases  définitives 
«  du  régime  auquel  seront  soumis  les  chemins  de  fer  repris  par  l'État,  le 
«  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  assurer  l'exploitation  provi- 
«  soire  de  ces  lignes,  à  l'aide  de  tels  moyens  qu'il  jugera  le  moins  oné- 
«  reux  pour  le  Trésor....  ».  Deux  décrets  du  2o  mai  1878,  contresignés 
par  MM.  de  Freycinet  et  Léon  Say,  organisèrent  une  exploitation  provi- 
soire par  l'État  des  chemins  ainsi  repris  à  leurs  anciens  concessionnaires. 

La  longueur  en  exploitation  était  de  1  500  kilomètres  environ.  Le 
nouveau  réseau  d'Etat  était  composé  de  tronçons  épars,  disséminés,  en- 
serrés entre  les  réseaux  voisins  de  l'Orléans  et  de  l'Ouest,  exposés  de  toutes 
parts  aux  concurrences,  ne  desservant  qu'un  trafic  insignifiant,  n'abou- 
tissant à  aucun  centre  important,  supportant  le  poids  d'un  passé  malheu- 
reux. Depuis,  les  ouvertures  progressives  de  diverses  lignes  et  les  con- 
ventions de  1883  ont  amélioré  sa  structure,  augmenté  sa  cohésion, 
accru  ses  chances  de  vitalité.  Mais  ces  modifications  sont  trop  récentes 
pour  avoir  produit  tous  les  résultats  que  l'ou  est  en  droit  d'en  attendre,  et 
d'ailleurs  jamais  le  réseau  d'État,  tel  qu'il  est  formé,  nh  pourra  prétendre 
à  un  avenir  aussi  brillant  que  celui  des  grandes  Compagnies. 

Enfanté  dans  de  telles  conditions,  le  réseau  d'État  devait  nécessairement 
présenter  les  plus  graves  difficultés  d'exploitation  et  ne  donner  que  de 
médiocres  revenus. 

Les  polémistes,  qui  cherchent  à  frapper  l'imagination  plutôt  que  la 
raison  et  auxquels  les  ardeurs  de  la  lutte  font  quelquefois  perdre  le  senti- 
mont  de  la  justice,  n'ont  pas  manqué  de  s'emparer  de  cette  situation  pour 
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en  conclure  à  la  complète  incapacité  do  l'État.  Leurs  alta(|ues,  qui  par 
elles-mêmes  n'avaient  pas  grande  consistance  et  dont  il  n'y  avait  j)as  lieu 
de  s'in(juiéter  outre  mesure,  ont  été  malheureusement  conlirmées  et  forti- 
fiées par  le  témoignage  d'hommes  émiuentset  autorist». 

Dans  un  article  inséré  au  Journal  des  /{cotwmistes  (novembre  1882), 
M.  Léon  Say  écrivait  ce  qui  suit  :  «  li  est  facile  aujourd'hui  de  s'assurer 
w  que  l'exploitation  par  l'État  est  une  des  plus  colossales  erreurs  qu'on 
«  ait  pu  commettre  ;  l'échec  est  absolu,  irrémédiable...  C'est  un  désastre. 
<•  En  quatre  ans,  le  produit  net  des  chemins  formant  ce  qu'on  appelle 
«  l'ancien  réseau  d'État  a  diminué  de  plus  de  20  "/o*  La  proportion  de  la 
((  dépense  aux  recettes  monte  d'année  en  année  ;  de  78  70  °/o  en  1878,  elle 
('  s'est  élevée  à  8ï  03  "/„  en  1881.  En  trois  ans,  le  déficit  de  l'opération  a 
«  été  de  40  millions  de  francs.  Les  contribuables  ont  fait  les  frais  de  cette 
((  expérience  en  sort^mt  de  leur  poche  40  millions  de  francs,  et  ils  sont 
«  exposés  à  payer  tous  les  ans,  pour  couvrir  les  perles,  des  sommes 
«  toujoui's  croissantes..  ..  » 

M.  de  Soubeyran  a  renouvelé  cette  critique  devant  la  Chambre  des 
députés,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  budget  des  chemins  de  fer  de 
l'État  pour  l'exercice  1883. 

Les  administrateurs  auxquels  est  incombée  la  lourde  tâche  de  la 
gestion  du  réseau  d'État  ne  prétendent  certainement  pas  être  arrivés  à  la 
perfection.  L'organisation  de  1878  a  été  improvisée;  tout  était  à  coordon- 
ner dans  ce  chaos  de  lignes  diverses,  coupées,  tronçonnées,  imparfaites, 
inachevées  et  commandées  de  toute  part  par  les  lignes  concédées  aux 
grandes  Compagnies;  quicouriue  connaît  un  peu  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  sait  combien  il  est  difficile  de  gérer  économiquement  des 
voies  ferrées,  lorsqu'elles  ne  forment  point  un  ensemble  et  un  tout  bien 
compacts. 

D'un  autre  côté,  le  pays  desservi  par  les  lignes  rachetées  en  1878  est 
surtout  un  pays  agricole  ;  l'industrie  y  est  peu  développée  ;  et  personne 
n'ignore  que  la  culture  ne  fournit  jamais  les  éléments  de  recettes  rémuné- 
ratrices. C'est  là,  sinon  la  seule,  du  moins  l'une  des  principales  causes  qui 
ont  fait  sombrer  les  anciens  concessionnaires. 

La  substitution  de  l'État  aux  Compagnies  pouvait-elle,  devait-elle 
transformer  du  jour  au  lendemain  un  étal  de  choses  si  défavorable,  ren- 
dre fructueuses  des  lignes  improductives,  faire  disparaître  les  effets 
d'un  sectionnement  et  d'un  morcellemeni  désastreux?  Jamais  il  n'est  venu 
à  l'idée  de  qui  que  ce  soit  de  reprocher  au  syndic  d'une  faillite  le  mauvais 
état  des  affaires  confiées  à  sa  garde  ;  jamais  on  ne  s'est  avisé  de  blâmer 
son  impéritie,  parce  qu'il  ne  relevait  pas  immédiatement  les  ruines, 
1  41 


642  TRAITÉ  DES   CHEMINS   DE    FER 

parce  qu'il  ne  comblait  pas  le  déficit,  parce  qu'il  ne  distribuait  pas  de  divi- 
dendes. Or,  en  reprenant  les  concessions  du  Sud-Ouest,  l'État  a  assumé  un 
rôle  comparable  à  celui  d'un  syndic  de  faillite. 

Certes,  tout  eu  approuvant  dans  leurs  lignes  maîtresses  les  dispositions 
qui  ont  été  prises  par  le  Gouvernement  pour  assurer  l'exploitation  du 
réseau  d'État,  nous  regrettons  certaines  mesures  de  détail  ;  nous  croyons 
que  l'organisation,  telle  qu'elle  a  été  instituée,  telle  qu'elle  a  fonctionné, 
comportait  d'utiles  améliorations. 

Mais  nous  n'en  considérons  pas  moins  comme  excessive  et  injuste  la 
condamnation  absolue  de  cette  organisation  et  de  ses  résultats. 

Les  griefs  le  plus  souvent  articulés  contre  «  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  »  ont  porté  :  1°  sur  les  charges  considérables 
d'intérêt  et  d'amortissement  qu'elle  laisse  chaque  année  au  compte  du 
Trésor  ;  2"  sur  l'élévation  de  son  coefficient  d'exploitation  ;  3°  sur  les 
abaissements  et  les  remaniements  inconsidérés  de  ses  tarifs. 

Examinons  froidement,  sans  parti  pris,  sans  idée  préconçue,  ces  trois 
griefs. 

a.  Charges  d'intérêt  et  d'amortissement.  —  Chaque  année,  le  Minis- 
tère des  travaux  publics  dresse  et  publie  dans  son  Bulletin  des  tableaux 
donnant  pour  l'année  précédente  le  «  Résumé,  par  ligne,  des  dépenses  de 
«  premier  établissement  et  des  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de 
«  fer  d'intérêt  général  ».  Nous  extrayons  textuellement  de  ces  tableaux 
les  chiffres  suivants  : 
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Ces  chiffres  ne  sont  pas  absolument  conformes  à  ceux  des  comptes 
rendus  de  TAdminislration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ;  mais  les  diffé- 
rences sont  peu  importantes,  et  il  nous  a  paru  préférable  de  nous  référer 
purement  et  simplement  aux  renseignements  du  Ministère. 

Au  premier  abord,  les  indications  que  nous  venons  de  reproduire 
semblent  confirmer  à  peu  près  les  appréciations  pessimistes  formulées  sur 
les  résultats  financiers  de  l'exploitation  du  réseau.  Il  convient  toutefois 
d'avoir  égard  aux  observations  suivantes  : 

1»  La  plus  forte  part  des  dépenses  de  rachat  ou  de  premier  établisse- 
ment a  été  payée  au  moyen  des  émissions  de  rente  amortissable.  Or,  en 
traitant  du  crédit  de  l'État  et  de  celui  des  Compagnies,  nous  avons  fait 
connaître  que  le  taux  des  deux  emprunts  de  1878  et  de  1881  avait  été  de 
3  98  "/o  et  3  81  »/«)  amortissement  non  compris,  et  de  4  21  et  4  09,  amor- 
tissement compris. 

Ainsi,  même  en  admettant  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  Tamor^ 
tissement,  le  taux  dé  4 1/2  %  à  l'aide  duquel  ont  été  calculées  les  chaînes 
des  capitaux  est  ceitainement  excessif  et  devrait  subir  une  notable 
réduction. 

Des  orateurs  autorisés  ont  exprimé  l'avis  qu'il  était  irrationnel  de 
compter  l'amortissement  pour  des  chemins  de  fer  appartenant  à  l'État. 
Pour  des  raisons  que  nous  avons  déjà  exposées  à  diverses  reprises,  nous 
ne  partageons  pas  complètement  cette  opinion.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai,  nous  le  répétons,  que  le  taux  de  4  12  doit  être  diminué  et  que  le 
déficit  de  quarante  millions  accusé  dans  l'article  de  YEconomisle  de  1882, 
pour  les  trois  exercices  1879,  1880  et  1881,  doit  être  ramené  à  trente 
millions  environ. 

2*  Si,  au  lieu  d'envisager  isolément  le  réseau  d  État,  on  recherche 
quel  a  été,  durant  les  années  1879,  1880,  1881  et  1882,  le  déficit  du  nou- 
veau réseau  des  six  grandes  Compagnies,  le  rapprochement  est  bien  de 
nature  à  inspirer  quelque  indulgence  pour  l'Administration.  Voici,  en 
effet,  des  chiffres  significatifs,  également  empruntés  aux  statistiques 
officiel  les  : 
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Nous  ne  voudrions  pas  attacher  à  cette  comparaison  plus  d'importance 
qu'elle  n'en  comporte  :  un  parallèle  entre  des  lignes,  dont  les  frais  de  pre- 
mier établissement  sont  différents  et  qui  sont  placées  dans  des  situations 
dissemblables,  oflrc  toujours  beaucoup  de  difficultés  et  de  chances  d'er- 
reur. Cependant  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  remarquer  que 
le  déficit  du  réseau  d'État  a  varié  de  5  000  à  7  600  fr.  seulement  par 
kilomètre,  pour  un  revenu  de  9  500  à  10  400  fr.,  alors  que  le  déficit  du 
nouveau  réseau  des  six  grandes  Compagnies  atteignait  10  800  à  12  800  fr.-, 
avec  un  revenu  de  21  300  à  24  100  fr. 

A  peine  avons-nous  besoin  d'ajouter  que,  si  l'on  triait  parmi  les  lignes 
du  nouveau  réseau  des  Compagnies  celles  dont  le  produit  brut  est  com- 
parable à  celui  du  réseau  d'État,  on  arriverait  à  une  disproportion  encore 
plus  marquée. 

Sans  doute,  le  déficit  du  nouveau  réseau  des  Compagnies  a  été  couvert, 
pour  la  plus  large  part,  par  des  excédents  de  l'ancien  réseau,  et  l'appoint 
que  ces  sociétés  ont  demandé  au  Trésor  sous  forme  de  garantie  d'intérêt 
lui  sera  remboursé  plus  tard ,  avec  les  intérêts  à  4  %•  A  ce  point  de  vue , 
on  peut  regretter  que  les  chemins  de  fer  constituant  le  réseau  d'État 
n'aient  pas  été  autrefois  concédés  aux  grandes  Compagnies;  mais  c'est  là 
un  regret  malheureusement  platonique,  et  l'on  sait  du  reste  que  la  nais- 
sance des  Compagnies  secondaires  du  Sud-Ouest  a  été  provoquée  par  l'im- 
possibilité de  traiter  de  leur  concession  avec  les  grandes  Compagnies,  et 
notamment  avec  celle  d'Orléans. 

Au  surplus,  nous  nous  bornons  en  ce  moment  à  apprécier  la  portée 
des  reproches  articulés  contre  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  sans  juger  les  circonstances  qui  en  ont  amené  l'institution. 

•  h.  Coefficient  d'exploitation.  —  Voici  quel  a  été  le  coefficient  d'ex- 
ploitation en  1870,  1880,  1881,  1882  et  1883,  pour  les  grandes  Compagnies 
et  pour  le  réseau  de  l'État  : 
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Ce  tableau  paraît  révéler,  de  la  part  du  réseau  de  l'Étal,  une  infério- 
rité manifeste.  Mais  nous  avons  déjà  fait  observer  à  plusieurs  reprises  que 
le  coefficient  d'exploitation  dépend  de  nombreux  éléments  dont  l'un  des 
principaux  est  le  montant  de  la  recette  brute  kilométrique.  Il  serait  donc 
souverainement  irrationnel  de  vouloir  tirer  des  conséquences  de  la  com- 
paraison entre  des  lignes  aussi  dissemblables  que  celles  des  grandes  Com- 
pagnies et  celles  de  l'État  au  point  de  vue  du  produit  brut. 

Le  tableau  suivant  est  beaucoup  plus  instructif.  Il  résume  les  résul- 
tats du  rapprochement  entre  des  chemins  ayant  à  peu  près  le  même 
trafic  : 
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Parmi  les  cliiffros  quo  nous  venons  de  relater  pour  les  grandes  Com- 
pagnies, il  en  est  qui  ne  sont  pas  absolument  probants,  notamment  parce 
qu'ils  se  rapportent  à  des  longueurs  trop  faibles  ou  parce  (jue  les  bases 
adoptées  pour  la  ventilation  des  dépenses  communes  de  gares  ou  de  ma- 
tériel ont  pu  les  surcharger  outre  mesure.  Peut-être  y  aurait-il  aussi  à 
tenir  compte  des  différences  dans  l'imputation  et  dans  la  quotité  des 
dépenses  afférentes  au  renouvellement  de  la  voie  et  aux  autres  améliora- 
tions ou  réfections.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  (|ue,  dans  leur  ensemble, 
les  coefficients  cinlessus  inditjués  pour  le  réseau  d'État  sont  loin  de  jus- 
tifier les  criti(iues  Irop  vives  dirigées  contre  l'Administration  de  ce  réseau, 
surtout  si  l'on  a  é^ard  à  sa  structure  défectueuse,  aux  difficultés  de  toute 
nature  de  son  exploitation  et  aux  réductions  de  ses  tarifs  do  grande  et  de 
petite  vitesse. 

Il  eût  été  intéressant  de  comparer  aussi  la  gestion  des  chemins  de  fer 
de  l'État  à  celle  des  anciennes  Compagnies  concessionnaires;  mais  la  lon- 
gueur livrée  à  la  circulation  avant  1878  était  trop  faible  et  les  conditions 
d'exploitation  trop  anormales  pour  que  cette  comparaison  pût  donner  des 
renseignements  utiles. 

Les  orateurs  et  les  écrivains  qui  ont  attaqué  l'Administration  du  réseau 
d'État  ne  se  sont  pas  contentés  de  faire  ressortir  l'élévation  du  coefficient 
d'exploitation  de  ce  réseau  relativement  à  celui  des  grandes  Compagnies; 
ils  ont  aussi  insisté  sur  son  augmentation  constante  depuis  1879.  Le  fait 
est  exact;  il  s'explique,  d'un  côté,  par  la  mise  en  service  de  lignes  \)eu 
productives,  et  d'un  autre  côté,  par  l'abaissement  des  tarifs,  il  peut  donc 
être  utile  de  rechercher  : 

1"  Quelles  ont  été,  pour  les  chemins  ouverts  avant  le  1"  janvier  1880, 
les  variations  effectives  du  coefficient  d'exploitation  ; 

2"  Quels  eussent  été  les  résultats,  tant  pour  l'ensemble  du  réseau  que 
pour  les  chemins  livrés  à  la  circulation  avant  le  1"  janvier  1880,  si  les 
anciens  tarifs  avaient  continué  à  être  appli({ués. 

Voici  à  quels  chiffres  conduit  cette  étude  : 


Cktcfficients  réels  pour  l'ensemble  du  réseau 

Coerficieuts  réels  pour  les  chemins  ourerts  avant 
le  1"  janvier  1880 

1870 

1880 

1881 

l«Si 

1883 

0.79 

0.79 
0.79 

0.79 

0.83 

0.83 
0,74 

0.74 

0,85 

0.81 
0,00 

0,6i 

0.80 

0.83 
0,05 

n.62 

0,83 

0.80 
0,64 

0.60 

Cocffldent»  ficUf»^  P»»»"  l'ensemble  du  réseau 

d'apris  le»  unts    p^u,  |gj  chemin»  ouverU    avant 
n.oyen,de  187»  (   *    j^  j-  ja„,i„  ,jy^ 
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Les  dégrèvements  dont  a  bénéficié  le  public  sont  estimés  comme  il  suit 


Voyageurs  . . . 
Marchandises. 


1879 

1880 

1881 

1883 

1883 

» 
» 

fr. 
.1.184.700 
486.130 

fr. 
i.  759. 700 
3.121.300 

4.881.200 

fr. 

1.908.600 
4.939.800 

6.868.400 

fr. 
2.262.300 
5.334.300 

7.616.600 

>' 

1.670.830 

Pour  les  seuls  chemins  livrés  à  la  circulation  avant  \eV  janvier  1880, 
le  dégrèvement  est  évalué  à  : 


1  670  850  fr. 
4  658  700  fr. 
6  350  700  fr. 
6  684  500  fr. 


en  1880. 

—  1881. 

—  1882. 

—  1883. 


A  la  vérité,  les  valeurs  fictives  que  nous  venons  d'indiquer  pour  le 
coefficient  d'exploitation  donnent  lieu  à  plusieurs  objections  : 

i'  On  peut  leur  reprocher  de  correspondre  à  un  trafic  qui,  sans  les 
abaissements  de  taxes,  ne  se  serait  certainement  pas  développé  dans  une 
proportion  si  considérable  ; 

2°  On  peut  dire  aussi  qu'après  tout  les  résultats  réels  sont  les  seuls  qui 
importent  pour  le  Trésor  et  que  la  faute  a  été  précisément  de  compro- 
mettre la  recette  nette  par  des  réductions  excessives  dans  les  tarifs. 

Il  est  incontestable  que,  si  les  taxes  n'avaient  pas  été  diminuées,  la 
circulation  eût  été  moins  active.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si, 
au  lieu  d'envisager  la  recette,  on  considère  le  travail  produit,  le  coefficient 
d'exploitation  ou  plutôt  le  prix  de  revient  de  l'unité  de  trafic  s'est  très 
sensiblement  réduit. 

Reste  la  seconde  objection,  celle  qui  a  trait  aux  abaissements  de  taxes. 
Nous  allons  maintenant  l'examiner. 

c.  Tarifs.  —  Au  début,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État 
dut  appliquer  les  tarifs  des  anciennes  Compagnies  concessionnaires.  Ces 
tarifs  présentaient  des  divergences  qui  n'avaient  plus  de  raison  d'être  ; 
quelques-uns  d'entre  eux  n'étaient  même  plus  compatibles  avec  le  classe- 
ment dans  le  réseau  d'intérêt  général  de  lignes  antérieurement  concédées 
par  les  départements  au  titre  d'intérêt  local.  Il  y  avait  là  tout  un  remanie- 
ment à  opérer  le  plus  tôt  possible. 

L'Administration  provisoire  constituée  en  1878  soumit  au  Ministre  des 
travaux  publics  des  propositions  basées  sur  le  principe  de  l'égalité,  sauf 
maintien  d'un  petit  nombre  de  prix  exceptionnels,  qui  étaient  trop  bas 
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pour  servir  de  régulateurs  aux  nouvelles  taxes  et  qu'il  était,  d'autre  part, 
difiicile  de  relever  sans  porter  une  atteinte  trop  profonde  à  des  situations 
acquises.  Elle  diminua  d'ailleurs  notablement  lés  taxes,  avec  la  convic- 
tion (|ue  cette  mesure  prmliiirait  un  développement  de  trafic  de  nature  à 
compenser  largement  cette  réduction.  Ia?s  nouveaux  tarifs  furent  mis  en 
vigueur  le  1"  juin  1880  pour  la  grande  vitesse,  les  15  juillet  et  2()  octobre 
1880  pour  la  petite  vitesse. 

Voici  quelle  est,  après  quelques  remaniements,  l'économie  do  ces 
tarifs. 

Pour  les  voyageurs,  comme  pour  les  marchandises,  la  base  kilomé- 
trique décroît  au  fur  et  à  mesure  que  la  distance  parcourue  augmente  : 
elle  ne  devient  constante  qu'à  partir  de  400  kilomètres,  pour  les  voyageurs, 
et  de  300  kilomètres,  pour  les  marchandises  transportées  en  grande  ou 
en  petite  vitesse.  Ainsi,  pour  les  voyageurs,  la  base  qui  est  à  l'origine 
de  12*  en  ['•  classe,  9°  en  2"  classe  et  0%3  en  3'  classe  (impôt  compris), 
descend  à  I0%22o,  7%7  et  5«,6  à  la  distance  de  400  kilomètres.  Ce  sont 
des  tarifs  différentiels. 

Des  billets  d'aller  et  retour,  avec  délais  de  validité  variantde  2à  8  jours 
suivant  les  distances,  sont  délivrés  à  toutes  les  gares  du  réseau.  La  réduc- 
tion de  prix  qu'ils  comportent  avait  été  fixée  le  i"  juin  1880  à  40  V„,  pour 
les  parcours  de  oO  kilomètres  au  plus,  et  à  25  Vo,  au  delà  de  celte  limite. 
Depuis,  la  réduction  de  40  V»  a  été  étendue  le  11  mai  1881  à  Ions  les 
parcours. 

Les  marchandises  transportées  en  petite  vitesse  sont  divisées  en  six 
séries,  pour  lesquelles  les  bases  initiales  et  les  bases  à  100  et  à  300  kilo- 
mètres sont  les  suivantes  : 


1  '•  série 

BASE  INITULB 

BA8B  A  100  KM. 

BASE  A  300  KM. 

16" 
IV 
ii 
10 

0 

8 

13 
11,5 

0,5 

6 

5 

I3« 
11 

10 
8 
5 
4 

2*      —  

3*      — 

4*      — 

C*      —  

Uu  grand  nombre  de  marchandises   bénéficient,  en  outre,  d'un  tarif 
spécial   avec  ou  sans  condition  de  tonnage,  comportant   soit  des  déclas- 
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sements,  soit   l'application  de  barèmes  dont  les  bases  sont  les  suivantes 


BASE  INITIALE 

BASE  A  400  KM. 

BASE  A  300  KM. 

S" 
5 

5 

4c 

3,8 

3 

3« 

2,5 

2 

Enfin,  comme  nous  l'avons  dit,  il  existe  encore  quelques  prix  fermes 
dont  la  base  descend  jusqu'à  2s5  et  même  au-dessous. 

La  diminution  moyenne  réalisée  sur  les  anciennes  taxes  a  été  de  20  Voj 
en  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  et  de  26  Voj  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises. 

A'^oici  d'ailleurs  quelle  a  été,  durant  ces  dernières  années,  la  taxe  kilo- 
métrique moyenne  sur  le  réseau  d'État  et  sur  les  réseaux  concédés  aux 
grandes  Compagnies  : 
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On  le  voit,  la  taxe  kilométrique  moyenne  des  voyageurs  est  beaucoup 
plus  faible  sur  le  réseau  d'État  que  sur  les  réseaux  concédés  aux  Compa- 
gnies ;  celle  des  marchandises  en  petite  vitesse  est  également  moindre  et, 
si  la  différence  apparente  est  moins  accusée,  cela  tient  à  la  proportion  plus 
considérable  de  matières  pondéreuses  qui  circulent  sur  les  rails  du  Nord, 
de  l'Est  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  En  1883,  par  exemple,  les  combus- 
tibles minéraux  ont  fourni  : 

Sur  le  Nord ,    la   1/2  environ  du  tonnage  kilométrique  total  ; 

Sur  l'Est,  le  1/6  id. 

Sur  le  Paris-Lyon-Méditerranée,  le  1/7  id. 

et  sur  l'État,  moins  du  1/8  id.  \ 

L'abaissement  des  taxes  et  l'extension  des  billets  d'aller  et  retour  ont 
puissamment  contribué  à  activer  la  circulation.  C'est  ainsi  que,  sur  la 
partie  du  réseau  ouverte  à  l'exploitation  en  1879,  le  trafic  et  la  recette 
brute  se  sont  accrus  de  1879  à  1881,  comme  l'indiquent  les  chiffres 
suivants  : 


(  Nombre  moyen  de  voyageurs  par  kilomètre.. 

Trafic   <  NomJ)re  moyen  de  tonnes    de  marchandises 

(      par  kilomètre 

1879 

1881 

81.440 
60.760 

112.980 
91.155 

D_„j  •*     „    _  /  Trafic  des  vovaeeurs 

3.860  fr. 
4.820 
835 

4.260  fr. 

5.350 

1.080 

Produit  moyen  l    *•«»"''  "^=  .wja^cu.o 

par    kilomètre  <   Trafic  des  marchandises 

(impôt  déduit)  (  Recettes  accessoires 

9.515      (') 

10.690 

Sans  doute,  le  développement  du  trafic  a  été  provoqué  en  même  temps 
par  d'autres  causes,  telles  que  la  mise  en  valeur  progressive  de  lignes 
relativement  nouvelles  et  le  resserrement  successif  des  mailles  du  réseau. 
Mais  on  ne  saurait  nier  d'autre  part  les  résultats  de  la  diminution  des 
tarifs. 

Est-ce  à  dire  que  les  mesures  prises  par  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  soient  irréprochables  ?  Est-ce  à  dire(|u'elle  n'ait  pas  été  un 
peu  trop  loin  dans  la  voie  des  dégrèvements  ?  La  question  est  des  plus 
délicates  et  des  plus  complexes. 

Une  étude  très  complète  et  très  détaillée  qui  a  été  faite  en  1882,  lors- 
que nous  étions  chargé  de  la  Direction  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des 


(1)  Les  légères  différences  que  l'on  remarquera  entre  les  divers  tableaux  résultent  prin- 
cipalement de  ce  que  dans  certains  cas  on  a  arrondi  les  chiffres,  alors  que  dans  d'autres 
on  les  a  calculés  exactement. 
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travaux  publics,  ot  dans  la(]uel!o  toutes  les  variations  do  la  recette  étaient 
suivies  pas  à  pas,  concurreunuent  avec  celles  du  réseau  d'Orléans,  nous 
porto  à  croireque  la  réduction  des  tarirs  de  voyageurs  et  la  généralisation 
des  billets  d'aller  et  retour  ont  eu  les  plus  heureux  eflets.  En  ce  (|ui  con- 
cerne les  marchandises  en  petite  vitesse,  nous  avons  plus  de  doutes  sur 
l'opportunité  de  l'application  de  certaines  taxes  réduitc>s  comprises  au 
tarif  spécial  P.  V.  n°  2.  Mais,  nous  ne  saurions  trop  le  redire,  il  est 
difficile  de  |>orter  à  cet  éfïard  un  juf,'einent  sans  réserve.  On  no  doit  pas 
oublier,du  reste,  (jue  le  pijysa  largement  prolitédes  abaissements  do  taxes 
et  que  le  Trésor  a  été  ainsi  rémunéré,  sous  des  formes  diverses,  de  toutou 
partie  de  ses  sacrifices.  On  ne  doit  pas  non  plus  oublier  «pie  laTéforme 
des  tarifs  était  alors  à  l'ordre  du  jour  pour  l'enst'uibledu  réseau  français, 
<|ue  les  Pouvoirs  publics  faisaient  les  plus  grands  efl'orts  pour  obtenir  des 
grandes  Compagnies  la  revision  et  la  diminution  de  leurs  taxes,  et  qu'il 
entrait  naturellement  dans  le  rôle  de  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  VÉtat  de  donner   l'exemple,  même  au  prix  de  quehpies  perles. 

Nous  ne  voulons  pas,  pour  le  moment,  entrer  plus  avant  dans  le  détail, 
notamment  en  ce  qui  touche  les  tarifssur  lesquels  nous  aurons  à  revenir. 
Notre  seul  but  était  de  ne  pas  laisser  le  lecteur  sous  l'impression  de  dis- 
cours ou  d'écrits  trop  sévères,  dirigés  contre  le  réseau  do  1878,  et  de 
montrer  que,  malgré  son  inexpérience,  malgré  certaines  erreurs  insépara- 
bles de  toute  œuvre  humaine,  l'État  ne  mérite  pas  les  atta<iues  auxquelles 
il  a  été  en  butte  à  cette  occasion. 

9.  Observations  sur  les  Compagnies  libres  et  sur  les  Compagnies 
fermières.  —  a,  Compagmes  libhks.  —  Au  début  de  notre  élude  sur 
l'exploitation  par  l'État  et  par  l'industrie  privée,  nous  avons  annoncé  que 
nous  laisserions  provisoirement  de  côté  les  Compagnies  libres  et  les  Com- 
pagnies fermières,  sauf  à  y  revenir  brièvement  par  la  suite. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  traiter  avec  qucltiue  développement  les 
divers  modes  d'organisation  et  de  fonctionnement  do  ces  Compagnies. 
Nous  nous  contenterons  donc  do  queUpies  courtes  observations,  au  point 
de  vue  spécial  qui  nous  occupe  pour  l'heure. 

Les  Compagnies  libres  n'ont  pu  s'implanter  qu'en  Angleterre  et  aux 
États-Unis  d'Amérique. 

On  sait  qu'en  Angleterre  l'initiative  de  la  constitution  du  réseau  a  été 
complètement  abandonnée  aux  demandeurs  en  concession  :  point  de  clas- 
sement, point  d'études  d'ensemble  préparées  par  le  Gouvernement,  point 
de  plan  ni  de  programme.  Les  Compagnies  n'obtiennent  pas  de  subsides 
de  l'État;  mais,  eu  revanche^elles  jouissent  d'une  extrême  indépendance}  et 
1  42 
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]a  durée  de  leur  privilège  n'est  pas  limitée.  Elles  modifient  les  tarifs  à 
leur  gré  et,  bien  qu'il  y  ait  des  maxima  fixés  par  les  actes  de  concession, 
on  cite  des  cas  où  ces  maxima  ont  été  dépassés.  Le  Gouvernement  est  même 
désarmé  pour  le  nombre  et  la  marche  des  trains  :  les  Compagnies  n'ont 
guère  d'autre  obligation  que  de  faire  circuler  tous  les  jours,  dans  chaque 
sens,  un  convoi  dont  la  marche  soit  approuvée  par  le  Board  of  Tradc  et 
qui  s'arrête  à  toutes  les  stations.  Le  contrôle  est  réduit  à  sa  plus  simple 
expression.  Ni  le  Board  of  Trade,  ni  la  Commission  des  chemins  de  fer 
instituée  en  1873,  n'exercent  une  action  considérable  sur  le  service.  Ce 
système  a  pu  donner  des  résultats  satisfaisants  dans  un  pays  exceptionnel- 
lement riche,  offrant  de  puissants  éléments  de  trafic,  ayant  par-dessus  tout 
le  génie  industriel,  inféodé  aux  principes  de  liberté  individuelle  et  de  con- 
currence. Il  n'eût  été  possible  pour  aucune  des  nations  du  continent.  En 
France,  notamment,  les  Compagnies  ne  pouvaient  naître  et  croître  sans 
l'appui  et  sans  le  concours  financier  de  TÉtat;  elles  avaient  besoin  d'aide 
et  de  subsides;  il  fallait  les  prémunir  contre  les  concurrences,  qui,  en  rui- 
nant leurs  artères  nourricières,  les  eussent  empêchées  d'étendre  leur  réseau 
et  auraient  ainsi  privé  du  bienfait  des  voies  ferrées  des  régions  que  le 
système  français  a  permis  de  doter.  L'allocation  de  subventions  ou  dune 
garantie  d'intérêt  et  la  protection  accordée  aux  Compagnies  devaient  néces- 
sairement avoir  pour  contre-partie  une  intervention  active  dans  la  forma- 
tion du  réseau,  dans  la  surveillance  de  la  construction  et  dans  le  contrôle 
de  l'exploitation.  On  le  voit,  les  circonstances,  la  nature  des  choses,  s'op- 
posaient à  ce  que  le  système  anglais  reçût  le  droit  de  cité  chez  nous,  pas 
plus  que  chez  les  autres  peuples  du  continent.  Il  serait  donc  absolument 
puéril  de  faire  un  parallèle  entre  ce  système  et  ceux  des  Compagnies  te- 
nues en  tutelle  ou  de  l'exploitation  par  l'État  :  ce  sont  là  des  régimes  qui 
n'ont  eu  et  ne  pouvaient  avoir  le  même  berceau,  qui  sont  issus  deconditions 
absolument  différentes.  Les  ressources  étant  suffisantes  chez  nos  voisins 
d'outre-Manche  pour  que  l'industrie  privée  y  créât  et  y  développât  le  ré- 
seau, jamais  la  question  de  l'exploitation  par  l'État  ne  s'y  est  posée  sérieu- 
sement. Inversement,  en  France,  les  illusions  de  la  première  heure  sur  la 
possibilité  de  copier  le  Uoyaume-Uni  se  sont  bien  vite  envolées  et  depuis 
la  question  des  Compagnies  libres  n'y  a  jamais  été  soulevée. 

Aux  États-Unis  d'Amérique,  la  situation,  sans  être  identique  à  celle  de 
l'Angleterre,  présente  cependant  un  grand  nombre  de  points  communs. 
I^  I)erpétuité  des  concessions,  quoique  rejetée  parfois,  principalement 
pour  certaines  lignes  construites  avec  le  concours  financier  des  États,  n'en 
est  pas  moins  encore  le  fait  le  plus  général.  Les  Compagnies  y  jouissent 
d'une  grande  liberté  d'allures,  au  point  de  vue  de  l'exploitation  technique 
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et  do  l'exploitation  commerciale.  I/oxcès  de  leur  indépendance,  en  matière 
de  tarifs,  a  niêmc  provu(|ué  à  uno  certaine  époque  une  réaction  qui  a  dé- 
passé le  but  :  des  lois  sont  intervenues  pour  contraindre  les  concession- 
naires à  abaisser  leurs  tarifs  au-dessous  des  limites  prévues  par  les  actes 
do  concussion;  mais  il  n'a  été  fait  qu'un  usage  trî's  modéré  do  ces  nn'sures. 
Le  système  qui  a  prévalu  en  Amérique  a  été  enfanté  par  l'amour  do  la 
liberté  et  l'esprit  d'initiative,  encore  plus  développés  dans  le  Nouveau- 
Monde  que  dans  la  vieille  Angleterre.  Là,  p:is  plus  que  chez,  nos  voisins 
d'oulre-Manche,  l'exploitation  directe  no  i)ouvait  prévaloir.  Au  surplus 
l'État,  dont  les  fonctionnaires  sont  essontiellement  mobiles  et  soumis  à 
toutes  les  fluctuations  politicpies  et  dont  le  rocrutoniont  est  subordonné  à 
des  considérations  trop  souventélrangèresà  leuraptitudo,  eùtété  incapable 
de  gérer  les  chemins  de  fer. 

h.  CoMPAGNiKs  FRRMiKREs.  —  Los  Compagnies  libres  étant  ainsi  écar- 
tées, passons  aux  Compagnies  fermières,  et,  sans  entrer  dans  des  détail.<i 
qui  trouveront  plus  loin  leur  place,  examinons  brièvement  si  elles  sont 
do  nature  à  concilier  les  opinions  opposées  et  à  fournir  en  quelque  sorte 
un  terrain  neutre  do  transaction. 

L'uu  des  exemples  les  plus  connus  de  sociétés  fermières  est  celui  des 
Paijs-Bfis.  \ji  11  août  18C3,  l'État  hollandais  traitait  avec  une  Compagnie 
dite*  Société  d'exploitation  des  chemins  do  fer  de  l'État  »,poin*  l'affermage 
d'un  certain  nombre  de  lignes.  Les  clauses  principales  du  contrat  étaient 
les  suivantes  : 

L'État  livrait  les  chemins  terminés;  il  supportait  los  dépenses  affé- 
rentes aux  travaux  complémentaires,  aux  réparations  extraordinaires  des 
grands  ouvrages  d'art  et  aux  réfections  nécessitées  par  des  cas  de  force 
majeure,  f^a  Société  fournissait  le  matériel  roulant  et  les  objets  mobiliers 
et  pourvoyait  à  l'entrotion. 

En  principe,  l'État  avait  le  droit  de  fixer  les  tarifs  sur  la  proposition 
de  ia  Compagnie;  toutefois,  le  cx>ntrat  déterminait  un  prix  maximum  et, 
conformément  à  la  loi  du  21  août  1859,  l'État  était  tenu,  le  cas  échéant, 
d'indonniiser  la  Société  des  i)ertes  résultant  |)0ur  elle  d»*s  réductions  de 
taxes. 

La  recette  brute  appartenait  à  la  Compagnie  jusqu'à  un  chiffro  déter- 
miné, au  delà  dinpiol  elle  était  partagée  avec  l'État  suivant  uno  échelle 
croissante  |>onr  la  part  du  Trésor. 

Li  durée  du  contrat  était  do  îiO  années,  avec  faculté  de  rachat  après 
20,  ;J0  ou  W  années  d'exploitation. 

L'Etait  s'interdisait  tout  ini|iôt  sur  les  transports. 
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Ce  premier  contrat  de  fermage  ne  donna  pas  les  résultats  attendus  : 
l'échelle  du  partage  de  la  recelte  était  mal  calculée  et  la  Compagnie  avait 
intérêt  à  ne  pas  développer  le  trafic.  Il  fallut  réviser  la  convention  en 
1876. 

D'après  la  nouvelle  convention,  le  Ministre  détermine  le  maximum  des 
taxes  et  se  borne  ensuite  à  constater  que  les  tarifs  proposés  par  la  Com- 
pagnie sont  inférieurs  au  maximum.  Il  conserve,  aux  termes  de  la  loi  du 
9  avril  1875  qui  a  remplacé  celle  du  21  août  1839,  le  droit  de  prescrire 
l'abaissement  des  taxes,  sauf  allocation  d'une  indemnité.  Le  mode  et  l'é- 
chelle du  partage  des  produits  sont  modifiés.  Il  est  fait  desprélèvementssur 
la  recette  brute  pour  le  renouvellement  des  voies,  pour  celui  du  matériel 
roulant  et  pour  les  dépenses  d'incendies  et  d'accidents. 

Le  3  juin  1881,  une  autre  convention  a  été  conclue  avec  la  «  Société 
des  chemins  de  fer  hollandais  » ,  qui  était  tout  à  la  fois  concessionnaire 
de  certaines  lignes  et  fermière  de  l'État  pour  quelques-uns  de  ses  chemins. 
Elle  présente  beaucoup  d'analogie  avec  celle  de  1876.  Cependant  la  parti- 
cipation de  l'État  à  la  recette  est  remplacée  par  le  paiement  d'une 
redevance  kilométrique,  qui  croît  avec  le  produit  brut.  La  durée  du  fermage 
n'est  pas  limitée;  mais  l'État  a  toujours  la  faculté  de  procéder  au  rachat. 
Pour  la  «  Société  des  chemins  de  fer  hollandais  »  comme  pour  la  «  Société 
d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  »,  le  nombre  des  trains  est 
limité  contractuellement,  bien  que  la  loi  du  9  avril  1875  donne  au  Ministre 
des  pouvoirs  analogues  à  ceux  de  l'Administration  française  pour  l'organi- 
sation du  service. 

Ajoutons  qu'en  fait  les  deux  sociétés  jouissent  d'une  grande  liberté 
pour  leur  tarification  ;  il  ne  parait  pas  que  l'État  ait  usé  de  son  droit 
d'abaisser  d'office  les  taxes  en  vigueur. 

Au  point  de  vue  spécial  qui  fait  l'objet  de  ce  chapitre,  le  système  des 
Compagnies  fermières,  tel  qu'il  a  été  conçu  et  pratiqué  en  Hollande,  ne 
nous  parait  pas  susceptible  de  donner  à  l'intérêt  public  des  satisfactions 
plus  larges  que  le  système  des  concessions.  Il  en  a  les  inconvénients,  sans 
en  présenter  tous  les  avantages.  On  peut  lui  reprocher  notamment  : 

1'  De  créer  des  conflits  entre  la  Compagnie  et  l'État  pour  l'appré- 
ciation de  l'utilité  des  travaux  complémentaires  (1),  pour  la  répartition  des 
dépenses  d'entretien,  pour  l'imputation  de  celles  de  ces  dépenses  qui  ont 
un  caractère  douteux  ;  2"  de  se  prêter  difficilement  à  une  saine  évaluation 
de  la  part  à  réserver  au  Trésor  dans  les  recettes  et,  par  suite,  d'attribuer 

(1)  La  convention  de  18H1  avec  la  «  Société  des  chemins  de  fer  hollandais  »  a  altriboé 
à  celte  Compuguie  un  pouvoir  d'appréciation  à  peu  prés  souverain. 
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une  rémunération  excessive  h  la  Compap:nie,ou  au  contraire,  sinon  do  la 
ruiner,  du  moins  de  la  désinlérosser  des  mesures  propies  au  développe- 
ment du  trafic  ;  S"  de  remettre  l'exploitation  entre  les  mains  d'une  Com- 
pagnie n'ayant  qu'im  capital  restreint  et  par  conséquent  beaucoup  trop 
sensible  aux  variations  de  recettes. 

Somme  toute,  les  Compagnies  fermières  des  Pays-Bas  différent  peu  de 
Compagnies  concessionnaires  dotées  de  subventions  considérables  et  insti- 
tuées en  vertu  de  contrats  fort  criticjuables,  au  point  do  vue  fmancier. 

En  Italie^  il  existe  aussi  d(>s  exemples  de  séparation  entre  la  propriété 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  C'est  ainsi  qu'une  loi  du  30  décembre 
1871  a  autorisé  rafTermagc  des  lignes  calabro-siciliennes  à  la  «  Société 
italiennedes  chemins  de  l'Italie  méridionale», pour  une  période  de  quinze 
années.  Les  recettes  étaient  perçues  pour  le  compte  de  l'I^tat  ;  les  dépenses 
étaient  à  sa  charge;  la  société  recevait  4  7»  d"  produit  brut  kilométrique 
jusqu'à  10  000  fr.,  3%  des  îi  000  fr.  suivants  et  2  "/o  du  surplus.  Le 
Gouvernement  déterminait  le  nombre  et  les  horaires  des  trains,  ainsi  que 
les  tarifs. 

Un  autre  contrat  est  intervenu  en  1875  entre  le  syndicat  des  trois  pro- 
vinces de  Padoue,  Vérone  et  Vicence.et  la  Société  vénitienne  d'entreprises 
et  de  travaux  publics.  Cette  Société  fournissait  le  matériel  roulant  et 
l'entretenait.  Le  nombre  minimum  des  trains  et  leur  composition  étaient 
déterminés  par  le  contrat.  Li  Compagnie  prélevait  sur  le  produit  brut 
les  intérêts  à  6  'U  de  ses  dépenses  de  première  acquisition  du  matériel, 
plus  une  somme  de  îi  TJOO  fr.  par  kilomètre  à  titre  de  remboursement  de 
toutes  ses  dépenses  d'exploiuition.  I.,e  surplus  du  produit  brut  était  partagé 
dans  un  rapport  fixé  par  la  convention. 

De  ces  deux  types  de  contrats,  le  premier  se  rapprochait  d'une  exploi- 
tation directe,  en  ce  qu'il  laissait  une  autorité  complète  à  ]'l^>tat  sur  les 
tarifs  et  sur  l'organisation  du  service.  Il  constituait  une  sorte  de  régie 
intéress(>e,  mais  intéressée  seulement  à  l'augmentation  du  produit  brut 
et  non  à  la  réduction  des  dépenses,  c'est-à-dire  à  l'accroissement  du  pro- 
duit net. 

Quant  au  second,  nous  n'eu  connaissons  pas  assez  les  détails  pour 
pouvoir  le  juger. 

En  1874,  le  .Ministère  Minghetti-Spaventa  |)résenta  un  projet  de  loi 
tendant  au  rachat  des  chemins  romains  et  des  chemins  de  l'Italie  méri- 
dionale, ainsi  qu'à  l'affermage  de  ces  chemins  et  des  lignes  calabro- 
siciliennes.  L'fitat  fournissait  le  matériel  roulant  que  nécessitait  l'importance 
du  trafic  au  moment  du  contrat  ;  il  se  résçrvHil  toute  liberté  en  matière  de 
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fixât  ion  des  tarifs.  La  Compagnie  devait  pourvoir  à  l'exploitation  et  recevoir  : 
1"  une  somme  proportionnelle  au  nombre  de  kilomètres  exploités;  2»  une 
somme  proportionnelle  au  trafic  et  déterminée  d'après  des  prix  conven- 
tionnels par  voyageur  et  par  tonne  kilométrique;  3°  une  part  du  produit 
brut.  Un  fonds  de  réserve  était  constitué  annuellement  pour  le  renouvel- 
lement de  la  voie.  La  durée  du  contrat  était  de  vingt  années. 

Ce  projet  de  loi  n'aboutit  pas. 

Depuis,  le  Ministère  Depretis  soumit  à  la  Chambre  des  députés,  en 
1877,  de  nouveaux  projets  de  conventions  de  fermage.  Le  réseau  à 
affermer  devait  se  subdiviser  en  réseau  adriatique  et  réseau  méditerranéen. 
Le  Gouvernement  iixait  les  horaires  et  la  classification  des  trains.  Les 
tarifs  normaux  étaient  annexés  aux  contrats  ;  l'État  avait  le  droit  d'ordonner 
d'oifice  l'application  de  taxes  inférieures,  mais  en  assumant  les  charges 
éventuelles  de  cet  abaissement.  Les  Compagnies  déposaient  dans  les  caisses 
du  Trésor  une  somme  représentant  la  valeur  du  matériel  roulant  et  des 
approvisionnements,  et  productive  d'un  intérêt  équivalent- à  celui  de  la 
rente  publique  italienne.  Elles  payaient  à  l'État  une  redevance  fixe  et  lui 
remettaient,  en  outre,  une  part  de  l'excédent  de  la  recette  brute  sur  un 
chiffre  convenu,  ainsi  qu'une  part  sur  les  bénéfices  sociaux  au  delà  d'un 
dividende  de  7,5  %•  La  durée  des  baux  était  de  60  ans,  avec  faculté 
réciproque  de  résiliation  après  20  et  40  années. 

A  la  suite  du  dépôt  de  ces  conventions,  il  fut  constitué,  conformément 
à  la  loi  du  8  juillet  1878,  une  Commission  composée  d'hommes  d'État 
considérables,  qui ,  après  trois  années  de  travaux ,  déposa  un  rapport 
concluant  à  l'exploitation  par  l'industrie  privée  et  à  l'alfermagc  dans  des 
conditions  déterminées. 

Un  nouveau  projet  de  loi  fut  présenté,  le  18  janvier  1883,  par  M.  Bacca- 
rini,  ministre  des  travaux  publics,  qui  s'inspira  de  l'avis  de  la  Commis- 
sion d'enquête. 

Après  de  longues  discussions,  ce  projet,  amendé  sur  divers  points,  fut 
définitivement  adopté  par  le  Parlement  (loi  du  27  avril  1885). 

Les  chemins  de  fer  de  la  Péninsule  sont  divisés  en  deux  réseaux,  à 
savoir  :  le  réseau  méditerranéen  et  le  réseau  adriatique;  les  chemins  de  la 
Sicile  forment  un  troisième  réseau.  La  longueur  des  lignes  en  exploita- 
tion au  l*""  janvier  1884  était  respectivement,  pour  chacun  des  trois  ré- 
seaux, de 4  110, 3 980 et  600  kilomètres;  ces  chiffres  doivent  être  portés  à 
6  070,5  860  et  1 120  kilomètres,  après  l'achèvement  des  lignes  en  construc- 
tion ou  à  l'étude. 

Voici  quelles  sont  les  principales  dispositions  des  conventions,  des 
cahiers  des  charges  et  de  la  loi  (jui  les  a  approuvés. 
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Les  Sociétés  avec  lesquelles  l'Klal  a  traité  sont  chargées  :  !<>  d'exploiter 
leur  réseau;  'i^sï  le  Gouvernement  le  leur  demande,  de  construire  toutou 
partie  des  lignes  nouvelles. 

Les  contrats  sont  conclus  pour  une  période  de  CO  ans,  du  i"  janvier 
188.*)  au3l  décembre  194i;  chacune  dos  deux  parties  a  le  droit  de  résilier 
à  l'expiration  de  la  âO"  et  do  la  40"  année,  à  charge  par  elle  de  prévenir 
l'autre  partie  deux  ans  à  l'avance. 

Les  lignes  sont  livrées  aux  Compagnies,  qui  n'ont  à-reml)Ourser  à 
l'État  que  le  matériel  roulant,  les  objets  mobiliers  et  les  approvisionne- 
monts,  et  à  pourvoir  aux  dépenses  d'exploitation  (non  compris  les  travaux 
complémentaires). 

«  Des  annexes  au  cahier  dos  charges  déterminent  les  tarifs  et  leurs  con- 
ditions générales  d'application. 

Les  Compagnies  peuvent  proposer  les  modifications  qu'elles  jugent 
favorables  au  développemoutdu  trafic.  Ces  expériences  sont  faites  à  leurs 
risques  et  périls;  leur  durée  doit  être  d'un  an  au  moins. 

Elles  sont  autorisées  à  accorder  des  facilités  spéciales  pour  des  trans- 
ports déterminés,  mais  à  la  triple  condition  :  l*  d'en  faire  bénéficier  les 
transports  similaires;  2°  d'en  donner,  au  préalable,  avis  au  Gouvernement 
qui  a  le  droit  d'en  suspendre  et  même  d'en  interdire  l'application;  3»  do 
1(S  mentionner  dans  leurs  publications  périodi(|ues  sur  les  tarifs. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  a  la  faculté  de  prescrire  des  abaisse- 
ments de  taxes,  tant  pour  le  trafic  intérieur  que  pour  le  trafic  interna- 
tional; si  ces  abaissements  dépriment  le  profiuit  brut,  la  difr^reneo  est 
ajoutée  au  produit  effectif  à  répartir  comme  il  sera  dit  plus  loin;  toute- 
fois, au  cas  où  le  produit  fictif  ainsi  obtenu  dépasserait  celui  de  la  pre- 
mière année  augmenté  de  3  1/â  °/o  par  an,  la  société  et  l'I^tat  détermine- 
raient d'un  commun  accord  ou  feraient  déterminer  par  un  tribunal 
arbitral  la  part  de  l'excédent  à  attribuer  aux  réductions  prescrites  par 
le  Gouvernement  et  la  diminution  prof)ortionnelle  à  faire  subir  à  la  part 
de  la  Compagnie  dans  la  répartition  du  produit  brut. 

Les  modifications  de  tarifs,  dont  les  Comfiagnios  prennent  l'initiative 
ou  qui  sont  concertées  entre  elles  et  le  Gouvernement,  ne  l)énéficient  pas 
de  cette  disposition. 

I^  Gouvernement  arrête  l'horaire  et  la  classification  des  trains  de 
voyageurs  et  des  trains  mixtes,  sur  la  profmsition  des  Compagnies;  ce- 
pendant ses  pouvoirs  sont  limités  par  certaines  rôgles  contractuelles. 

Il  est  fait  une  répartition  du  produit  brut,  qui  est,  par  exemple,  la 
suivante  pour  le  réseau  roéditorranéen  :  jusqu'à  concurrence  d'un  produit 
brut  déterminé,  iO  "jo  sont  affectés  à  la  rémunération  de  la  Compagnie 
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pour  l'usage  de  son  matériel  et  à  l'alimentation  de  fonds  de  réserve  pour 
la  réparation  des  dégradations  provenant  de  cas  de  force  majeure ,  pour 
le  reiiouvoliomont  de  l'armature  métalli(iue  de  la  \-oie,  et  pour  celui  du 
matériel  roulant  (1);  62,5  7o  sont  attribués  à  la  Compagnie  pour  la  couvrir 
de  ses  dépenses  d'exploitation  ;  27  1/2  °/„  reviennent  à  l'Élat. 

Sur  les  excédents  do  produit  brut,  jusqu'à  50  millions,  IG  <>/o  (2)  sont 
afFectés  aux  fonds  de  réserve  et  à  la  caisse  des  dépenses  complémentaires; 
50  o/o  sont  attribués  à  la  Compagnie  et  28  %  à  l'État. 

Pour  les  50  millions  suivants,  ces  chiffres  sont  respectivement  fixés 
à  16,  50  et  28  Vo;  le  surplus,  soit  6  "/o,  est  consacré  à  des  abaissements  de 
tarifs  réglés  par  le  Gouvernement. 

Quand  les  revenus  de  la  société,  tant  pour  l'exploitation  que  pour 
la  construction,  dépassent,  en  intérêts  et  dividende,  7  1/2  7»  du  capital 
effectivement  versé  sur  les  actions  (déduction  faite  des  versements  sta- 
tutaires aux  fonds  de  réserve  ordinaire  et  extraordinaire),  la  moitié  de 
l'excédent  est  acquise  à  l'État, 

Les  Compagnies  se  procurent  les  capitaux  nécessaires  à  la  construction 
des  lignes  nouvelles  par  l'émission  d'obligations  de  500  fr.,  3  "/o,  dont 
l'intérêt  et  l'amortissement  sont  assurés  par  le  Trésor. 

Les  fonds  destinés  à  couvrir  les  dépenses  d'augmentation  du  matériel 
roulant  sont  réalisés  par  l'émission  d'obligations  de  la  caisse  des  dépenses 
complémentaires;  les  Compagnies  en  sont  débitées. 

Cette  caisse  doit  assurer  le  service  des  obligations  émises  pour  les 
travaux  complémentaires. 

Au  terme  du  contrat,  les  Compagnies  doivent  céder  à  l'État  et  celui-ci 
doit  acquérir  le  matériel  roulant  et  les  autres  objets  mobiliers,  ainsi  que 
les  approvisionnements. 

Tels  sont  les  traits  généraux  des  contrats  d'affermage  conclus  en  1885. 
La  date  de  ces  contrats  est  encore  trop  récente  pour  qu'il  soit  possible 
d'en  apprécier  les  résultats,  notamment  au  point  de  vue, du  droit  de  l'État 
sur  les  tarifs. 

En  France,  il  y  a  eu  aussi  des  exemples  d'affermage.  Sans  remonter 


(1)  La  dotation  du  fonds  de  réserve  des  réparations  exceptionnelles  est  de  200  fr.  par 
kilomètre;  celle  du  fonds  de  renouvellement  (le  l'armature  métallique  est  de  l'iU  fr.  par 
kilomètre  pour  les  lignes  .'i  simple  voie  et  »le  SoO  fr.  pour  les  lignes  à  double  voie;  celle 
du  fonds  de  renouvellement  du  matériel  roulant  est  de  1  14*.  du  produit  brut  initial.  Ce 
qui  reste  disponible  sur  les  10  "/o  de  la  recette  brute  est  réparti  par  le  Gouvernement 
entre  les  trois  fonds  et  la  caisse  des  dépenses  compicraentinres. 

2  1/2  °'o  pour  le  fonds  de  réserve  de  l'armature.  1  '2  *'.  pour  le  fonds  de  réserve  dq 
ipatéricl  et  jrî  */.  pour  la  caisse  dçs  dépenses  complémentaires, 
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au  delà  des  dernières  années,  l'État  a  été  conduit  à  confier  rrxpioitalion 
provisoire  d'un  certain  nombre  de  lignes  aux  grandes  Com{>n;;nies,  pen- 
dant la  période  (]ui  s'est  écoulée  entre  le  classement  de  1879  et  le  voto 
des  conventions  do  1883. 

D'après  les  premiers  contrats,  les  Compagnies  fournissaient  le  matériel, 
moyennant  une  allocation  annuelle  fixée  à  5  7.  do  son  prix  d'acx^uisition. 
Elles  percevaient  les  receltes  et  faisaient  les  dé|)enses  d'exploitation,  pour 
le  compte  de  l'État;  toutefois,  ces  dépenses  étaient  limitées  à  un  maximum 
déterminé  en  fonction  du  produit  brut.  Le  produit  net  était  partagé  entre 
l'État  et  les  Compagnies.  L'État  restait  maître  des  tarifs;  le  nombre  des 
trains  étaitlimilé  d'après  la  ri'cette;  mais  l'État  pouvait  prescriredes  trains 
supplémentaires,  sauf  rémunération  à  un  prix  convenu. 

Les  contrats  ultérieurs  ont  légèrement  modifié  ces  bases.  I^  taux 
conventionnel  de  ti  °/o  pour  la  rémunération  du  matériel  roulant  a  été 
remplacé  par  le  taux  efTeclif  des  charges  d'emprunt.  Au  maximum  kilo- 
métrique des  dépenses  d'exploitation  a  été  substitué  un  maximum  par 
train  kilométrique.  Pour  intéresser  davantage  les  Compagnies  à  accroître 
le  produit  net,  il  leur  a  été  attribué,  non  seulement  une  part  du  pro<luit 
net  au-dessus  d'un  chiffre  déterminé,  mais  encore  une  prime  d'économie 
sur  les  dépenses.  L'État  est  resté  maître  des  tarifs,  mais  en  s'engageant, 
comme  les  Compagnies,  à  ne  point  adopter  des  cx)mbinaisons  de  taxes 
susceptibles  de  détourner  le  trafic  de  la  voie  reconnue  la  plus  économique 
par  le  Ministre. 

Ce  dernier  type  de  convention  se  recommandait  par  des  qualités  sé- 
rieuses. .Mais  il  a  eu  un  caractère  essentiellement  provisoire;  il  ne  s'est 
appliqué  qu'à  des  sections  de  peu  de  longueur,  qui  étaient  englobées  dans 
les  réseaux  des  grandes  Compagnies  et  qui  ontété,  en  fait,  traitées  rx>romc 
si  elles  avaient  été  concédées  à  ces  sociétés. 

D'autres  combinaisons  encore  ont  été  proposées.  Mais  co  n'est  point  lo 
moment  de  les  examiner. 

Ce  qu'il  importe  de  retenir  concernant  le  mode  d'exploitation  dans  ses 
rapports  avec  l'intérêt  public  et  l'intérêt  financier  de  l'État,  ce  sont  les 
faits  suivants  : 

1»  Le  système  d'afTermago  laisse  la  consti  union  des  chemins  de  fer 
entre  les  mains  de  l'État;  il  présente  par  suite,  à  cet  égard,  les  avantages 
et  les  inconvénients  qui  ont  été  attribués  à  l'exécution  des  travaux  par 
l'Administration  et  que  nous  avons  préc<';demment  discutés. 

Toutefois,nouslcrapp<îlons,laconstructioniiejouequ'unr6lesea)ndairo 
daqs  le  régime  des  cheinins  de  fer;  l'élément  essentiel,  c'es^  l'çxplQJtptiQn, 
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2°  A  ce  dernier  point  de  vue,  les  traités  d'affermage  qui  dépouillent 
l'État,  soit  en  droit,  soit  seulement  en  fait ,  de  son  autorité  absolue  sur  les 
tarifs,  se  rapprochent  du  système  des  concessions  et  n'en  diffèrent  profon- 
dément ,  ni  en  ce  (jui  touche  l'intérêt  politique  et  gouvernemental ,  ni  en 
ce  qui  touche  l'intérêt  industriel  et  commercial.  Il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
simuler en  effet,  la  seule  question  vitale  est  celle  de  la  tarification. 

3°  Les  traités  d'affermage  qui  réservent  au  contraire  à  l'État  l'autorité 
sur  les  tarifs  ne  constituent,  pour  le  môme  motif,  qu'une  variante  de  l'ex- 
ploitation directe. 

A  la  vérité,  ils  interposent  entre  l'Administration  et  les  usagers  un  in- 
termédiaire qui  peut  avoir  des  capacités  commerciales  plus  grandes;  mais 
si,  à  cet  égard,  ils  donnent  satisfaction  aux  défenseurs  de  l'industrie  privée, 
ils  n'en  laissent  pas  moins  la  responsabilité  de  l'État  engagée  dans  une 
large  mesure;  ils  n'en  laissent  pas  moins  les  Pouvoirs  publics  exposés  à 
toutes  les  démarches,  à  toutes  les  sollicitations,  pour  l'abaissement  des 
taxes;  ils  n'en  laissent  pas  moins  le  budget  soumis  aux  contre-coups  des 
variations  de  recettes.  Les  partisans  des  Compagnies  ne  sauraient  donc  y 
voir  une  solution  de  transaction. 

Quant  aux  partisans  de  l'exploitation  par  l'État,  ils  peuvent  s'y  rallier 
plus  facilement,  puisque  leur  but  essentiel  est  atteint. 

4°  Dans  tous  les  cas,  il  est  fort  difficile  d'arriver  à  une  formule  satisfai- 
sante pour  les  contrats,  surtout  si  l'État  reste  maître  des  tarifs  et  si  par 
suite  le  fermier  se  transforme  presque  en  régisseur  intéressé. 

Que  l'on  prenne  pour  base  de  rémunération  le  parcours  kilométrique 
des  trains,  la  recette  brute,  la  recette  nette  ou  l'association  de  ces  éléments, 
on  est  exposé  à  compromettre,  soit  l'entretien,  soit  la  bonne  utilisation  du 
matériel,  soit  les  intérêts  financiers  de  l'État,  soit  le  développement  du 
trafic;  on  peut  aussi  courir  le  risque  de  ne  point  assurer  à  la  Compagnie 
un  prix  suffisant  de  ses  efforts  et  de  ses  capitaux. 

Quiconque  a  étudié  le  problème  sait  combien  il  est  malaisé  de  trouver 
un  type  de  convention,  qui  donne  les  garanties  voulues  aux  deux  parties 
et  qui  fasse  à  chacune  d'elles  une  part  équitable  dans  les  produits  de 
l'exploitation. 

o"  Les  Compagnies  fermières  ont  un  vice  originel  que  nous  devons  encore 
signaler.  Môme  en  les  supposant  propriétaires  du  matériel  roulant,  des 
objets  mobiliers  et  des  approvisionnements,  elles  n'ont  qu'un  capital  res- 
treint. Ainsi,  en  France,  nos  grandes  Compagnies  ne  posséderaient  qu'un 
milliard  et  demi  environ  au  lieu  de  neuf  milliards  à  dix  milliards;  et,  lors 
même  qu'on  les  eût  contraintes  à  maintenir  entre  le  capital-actions  et  le 
capital-obligations  une  proportion  plus  forte  ,  leur  fonds  social,  qui  a 
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produiv    1470  millions,     aurait  été  nécessairement  bien   moins   élevé. 

La  base  du  crétiitdes  sociétés  fermières  est  eu  const'cjuoncc  plus  étroite 
et  moins  solide.  Les  fluctuations  de  recettes  elles  mécomptes  les  atteignent 
plus  vivement. 

Sans  doute,  l'union  plus  intime  de  l'fitat  et  des  Compagnies  est  suscep- 
tible de  corriger  cet  inconvénient,  mais  sans  le  faire  disparaître  complète- 
tement. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  davantage  sur  ces  considérations. 

Sans  contester  que  les  traités  d'aflermagc  puissent  s'imposer  dans  cer- 
taines circonstances  déterminées ,  sans  nier  qu'un  Gouvernement  puisse 
être  assez  heureux  pour  mettre  la  main  sur  une  formule  de  contrat  de 
nature  à  concilier  tous  les  intérêts  en  jeu,  nous  croyons  que  ce  système 
d'exploitation  doit ,  pendant  longtemps  encore ,  constituer  l'exception  ; 
qu'en  tous  cas  il  présente,  suivant  le  régime  des  tarifs,  la  plus  grande 
analo;tie  avec  l'exploitation  par  des  Compagnies  concessionnaires  ou 
avec  l'exploitation  directe  par  l'I^tat;  et  que  dès  lors  la  question  se 
posait  bien,  comme  nous  l'avons  dit  au  début  de  notre  étude,  entre  ces 
deux  derniers  systèmes. 

10.  Indications  sur  les  causes  qui  ont  déterminé  un  certain 
nombre  de  pays  à  adopter  l'exploitation  par  l'État.  — a.  Am-rmaone. 
— l»  /*rrio(Ic  antrricure  à  i  S  7  0.  —C'est  surtout  en  Prusse  qu'il  faut  cher- 
cher l'origine  du  régime  actuel  des  chemins  de  fer  allemands. 

Pendant  la  période  d'enfance  des  voies  ferrées,  les  premières  lignes 
prussiennes  furent,  comme  en  France,  comme  en  Angleterre,  construites 
par  l'industrie  privée;  elles  étaient  établies  avec  ou  sans  subsides  do 
l'État,  avec  ou  sans  garantie  d'intérêt  (1),  sous  l'empire  d'une  loi  impar- 
faite du  3  mai  1838.  Mais,  aussitôt  que  l'on  dut  entrer  à  pleines  voiles 
dans  la  carrière,  les  tendances  autoritaires  et  centralisatrices  du  fîouver- 
ncment,  ses  préoccupations  militaires,  ses  visées  ambitieuses,  le  portèrent 
à  retenir  entre  ses  mains  l'exécution  et  même  l'exploitation  d'une  partie 
des  nouvelles  lignes.  .\u  surplus,  le  génie  industriel  et  l'esprit  d'associa- 
tion étaient  alors  peu  développés  ;  la  constitution  des  Compagnies  était 
pres(]ue  toujours  diilicile,  souvent  impos.siblc.  En  outre,  plusieurs  sociétés 
antérieurement  investies  de  concessions  se  trouvaient  dans  une  situation 
difficile  et  leur  exemple  n'était  pas  de  nature  à  provoquer  des  imitateurs. 

Ce  fut  vers  1850  que  l'État  commença  à  assumer  ainsi  sa  i)arl  dans  la 
chaire  de  l'exécution  du  réseau  et  même  à  gérer  les  lignes  des  Compagnies 

;i)  l.e  Uuf  des  garanties  d*inlér£t  accordées  de  i8&3  ù  1817  clail  de  C  1  ?  ■;.. 
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en  souffrance  (1).  Dès  lo  31  décembre  1853,  il  possédait  2  426  kilomètres 
en  exploitation  sur  un  total  de  3  508  kilomètres.  Au  31  décembre  1803,  la 
situation  était  la  suivante  : 

1"  Chemins  de  l'État 2  973  km. 

2°  Chemins  concédés,  exploités  par  l'État 1  429 

3"  Chemins  concédés,  exploités  par  les  Compagnies  4  276 
Il  avait  d'ailleurs  fallu  une  grande  énergie  au  Gouvernement  pour 
poursuivre  l'application  des  principes  qu'il  avait  inaugurés  en  1830.  Les 
Chambres,  rompant  en  effet  avec  la  politique  recommandée  en  1849,  lui 
avaient  fait  une  très  vive  opposition.  Depuis  1837,  elles  ne  l'avaient  plus 
autorisé  à  construire  de  nouvelles  lignes  aux  frais  du  Trésor,  si  ce  n'est 
lors(ju'il  y  avait  impossibilité  de  les  concéder  même  avec  garantie  d'intérêt 
ou  lorsqu'elles  étaient  enclavées  dans  le  réseau  d'État  et  en  formaient  une 
dépendance  naturelle.  En  1839,  elles  avaient,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit.  supprimé  l'aff'ectation  spéciale  du  fonds  de  rachat.  Enfin  un  conflit  très 
grave  avait  éclaté  en  1860  au  sujet  des  dépenses  militaires  et,  de  1862  à 
1866,  le  pays  avait  vécu  sans  budget  régulier.  Mais  la  guerre  de  1866  vint 
apporter  à  la  Prusse,  sans  bourse  délier,  un  certain  nombre  de  chemins 
d'État  du  Hanovre,  de  la  Hesse-Électorale  etdu  Nassau, et  en  même  temps 
lui  adjoindre  ou  faire  graviter  dans  son  orbite  des  peuples  qu'il  fallait  ratta- 
cher étroitement  au  royaume.  Ces  circonstances  ne  pouvaient  ([u'accon- 
tuer  les  prédilections  anciennes  du  Gouvernement. 

Au  31  décembre  1869,  le  réseau  en  exploitation  se  décomposait 
ainsi  : 

1"  Chemins  de  l'État 3  267  km. 

2°  Chemins  concédés,  exploités  par  l'État 1  664 

3'  Chemins  concédés,  exploités  par  les  Compagnies  4  833 

4°  Chemins  étrangers 138 

Total 9  924  km. 

On  le  voit,  il  y  avait  à  peu  près  égalité  entre  le  réseau  exploité  par 
les  Compagnies  et  le  réseau  exploité  par  l'État,  de  telle  sorte  qu'en 
somme  le  système  qui  avait  prévalu  jusqu'alors  était  un  système  mixte. 

Le  Gouvernement  prussien,  pour  défendre  sa  politi(iue  en  matière  de 
chemins  de  fer,  faisait  valoir  les  raisons  suivantes: 

r  Le  maintien  partiel  des  voies  ferrées  entre  ses  mains  lui  permettait 
d'avoir,  pour  le   contrôle  et   la  surveillance  des   lignes  concédées,  des 


<l)  La  Commission  de  la  seconde  chambre,  en  1810.  avait  émis  l'avis  «  que  le  Gouver- 
«  nement  devait  avoir  pour  but  constant  de  faire  passer  tous  les  chemins  de  fer  entre  les 
n  mains  de  l'Élit  c^  au'il  pe  devait  négliger  aucune  occqsiou  du  sç  rapprpcher  de  ce  but.  » 
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a^'onts  expérimentés,  rompus  à  la  pratique  de  l'exploitation,  connaissant 
tous  les  détails  du  service,  aptes  à  remplir  erticacemenl  leurs  fonctions. 

2*  Bien  qu'en  Prusse,  commedans  les  |)ays  voisins,  la  législation  donnât 
à  l'État  certains  droits  sur  les  règlements,  la  marche  des  trains  et  les  tarifs, 
le  Gouvernement  ne  considérait  pas  ces  droits  comme  suffisants-,  il  voulait 
dis[)oser  lui-même  de  quehpu's  lij;nes  pour  obtenir  davantage  par  certaines 
mesures  de  concurrence  au  regard  des  cona*ssionnaires,  par  l'initiative  des 
améliorations  et  des  j>erfeelionnemenls,  par  l'émulation. 

3*  Comme  devait  le  redire  plus  tard,  en  1874,  une  Commission  de  la 
Chambre  des  députés,  l'opinion  prédominante  étiiit  :  «  (pie  les  chemins 
<  de  fer  constituaient  des  établissements  de  service  public  de  trans)>orts, 
c  analogues  par  leur  nature  et  leur  but  aux  routes  nationales  ;  que  d'im- 
«  périeuses  nt'cessité^  linancières  avaient  seules  pu  pousser  à  l'inobser- 
«  vation  de  ce  principe....;  que  les  considérations  relatives  au  rendement 
((  dc>s  capitaux  devaient  toujours  céder  le  pas  aux  besoins  généraux  du 
«  trafic.  » 

L'État,  plus  libre  que  les  Compagnies  et  n'obéissant  pas  aux  mêmes 
nt'cessités  linancières,  pouvait  entrer  résolument  dans  la  voie  du  progrès 
et  entraîner  les  Compagnies  à  sa  suite. 

4*  Par  son  ingérence  directe  dans  re\i)loitation,  le  Gouvernement 
pouvait  exercer  une  influence  salutaire  sur  runiformisation  des  règlements 
et  même  des  taxes  ;  il  avait  un  intérêt  direct  à  Tapplication  des  lois  les  plus 
propres  à  développer  l<*s  chemins  do  fer  et  à  en  accroître  l'utilisation. 
C'est  ainsi  que,  depuis  18()i,  la  Pruss<>  avait  une  partie  de  son  Code  do 
commerce  spécialement  adaptée  aux  tran.sports  par  rails. 

Le  trait  caractéristique  du  régime  des  voies  ferrt'i«  en  Prusse,  avant 
1870,  était  donc  la  juxtai)Osition  de  lignes  exploitées  [mr  des  concession- 
naires et  de  lignes  exploitées  par  l'État. 

Quant  aux  autr&s  pays  de  l'Allemagne,  voici  quelle  y  était  la  situation 
des  chemins  de  fer  au  31  décembre  1860  : 
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DÉSIGNATION    DES   PAYS 

CflEXIIiS 

(le 
l'état 

CBEIIINS 

cjpbith 
par  rilJt 

exploitas 

par  les 

Compagnies 

CXIIKS 
étrangers 

TOTAL 

Bavière 

km 

1.472 

946 

717 

116 

71 

5o 

750 

» 

» 

13 
» 
» 
» 
2 

km 

27.1 

» 

» 
» 

46 
210 

» 

9 

km 

908 

7 

233 

145 

298 
» 

193 

» 

» 

20 

9 
11 

39 

SI 

103 

81 

76 

21 

146 

158 

16 

23 

33 

50 

km 

2.662 

964 

1.049 

342 

174 

437 

872 

231 

339 

171 

23 

25 

35 

72 

Wurlen'iberg. .  ' 

Grand  duché  de  Mccklembourg 

Grand  duché  d'Oldenbourg 

Grand  duché  de  Bade 

Duché  de  Brunswick 

Grand  duché  et  duchés  de  Saxe 

Duché  d'Anhalt 

Principautés  de  Reuss 

Principauté  de  Schaumbourg-Lippe. , 

Villes  libres 

Totaux 

4.142 

396 

1.806 

834 

7.398 

Sur  les  Soi  kilomètres  de  chemins  étrangers,  5o7  étaient  exploités  par 
des  Compagnies  et  297  par  TÉtat. 

Ainsi,  dans  les  États  de  rAllemagno  autres  que  la  Prusse,  la  majeure 
partie  des  lignes  étaient  entre  les  mains  du  Gouvernement. 

Les  événements  de  1870,  en  constituant  le  grand  Empire  allemand  sur 
les  ruines  de  la  puissance  française  et  en  donnant  l'hégémonie  do  cet  Em- 
pire à  la  Prusse,  devaient  pousser  le  chancelier  à  s'emparer  des  voies 
ferrées  et  à  s'en  servir  pour  consolider  son  œuvre  ;  pour  cimenter  l'édifice 
qu'il  venait  d'élever  à  force  de  génie,  d'audace  et  de  persévérance  ;  pour 
mieux  assurer  l'unité  nationale,  contre  laquelle  se  dressaient  encore 
certaines  velléités  d'indépendance  ;  pour  accroître  la  protection  attribuée 
au  commerce  et  à  l'industrie  par  les  tarifs  douaniers;  enlin  pour  remédier 
au  morcellement  et  au  désordre  du  réseau. 


2°  Pi'ùode  postérieure  à  1870.  —  A.Coxstitction  de  1871 Avant  tout, 

M.  de  Bismarck  lit  insérer  dans  la  Constitution  de  l'Empire,  en  date  du 
1()  avril  1871 ,  des  articles  fort  importants  (n"»  41  à  47)  concernant  les 
chemins  de  fer. 

Aux  termes  des  dispositions  principales  qui  faisaient  l'objet  de  ces 
articles,  les  voies  ferrées  considérées  comme  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  défense  de  l'Allemagne  ou  du  commerce  général  pouvaient  être  établies 
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en  vertu  d'une  loi  de  TEmpirc  et  pour  son  compte,  inulgrc  rop|)osi(ion  des 
États  dont  elles  traversaient  le  territoire.  Los  textes  législatifs  reconnaissant 
aux  Compagnies  le  droit  de  s'opposer  à  la  création  de  lignes  parallèles  ou 
concurrentes  étaient  abrogés  (art.  41). 

Les  Gouvernements  des  États  étaient  tenus  d'administrer,  comme  for- 
mant un  réseau  unique,  les  chemins  établis  dans  l'intérêt  du  service 
général  ;  il  devait  en  conséquence  être  édicté  dans  le  plus  bref  délai  des 
règles  de  service  commun  et  spécialement  des  i*èglements  de  police 
semblables  les  uns  aux  autres  (art.  42  et  43). 

Les  Administrations  de  cliemins  de  fer  étaient  tenues  d'organiser  des 
services  directs  (art.  44). 

Le  contrôle  des  tarifs  appartenait  à  l'Empire,  qui  devait  spécialement 
assurer  : 

—  l'adoption  de  règlements  communs; 

—  l'uniformisation  et  l'abaissement  des  taxes,  particulièrement  pour  le 
transport  à  grande  distance  des  combustibles  minéraux,  des  bois,  des 
minerais,  des  pierres,  du  sel,  du  fer  brut,  des  engrais,  etc.,  de  manière 
à  arriver  au  tarif  d'un  pfennig  (l  c.  O't)  par  quintal  de  50  kilogs  et  par 
mille  de  7  kilom.  532,  soit  2  c.  76  par  tonne  kilométrique  (art.  45). 

En  cas  de  besoins  urgents,  spécialement  de  rencliérissomenl  extraordi- 
naire des  denrées,  les  Administrations  de  chemins  de  fer  étaient  tenues 
d'appli«|uer  un  tarif  temporaire  et  réduit,  tixé  par  l'Empereur  sur  la 
proposition  de  la  Commission  compétente  du  conseil  fédéral. 

La  Bavière  était  seule  soustraite  à  l'application  de  ces  dispositions, 
sauf  celle  de  l'article  41.  Toutefois  l'Empire  était  investi  vis-à-vis  d'elle  du 
droit  d'établir  sous  forme  législative  des  règles  uniformes,  non  seulement 
pour  la  construction,  mais  aussi  pour  le  fonctionnement  des  lignes  défen- 
sives (art.  46). 

Les  prescriptions  des  autorités  fédérales,  concernant  l'usage  des  chemins 
de  fer  pour  la  défense  de  l'Allemagne,  devaient  être  exécutées  sans  obser- 
vations (art.  47). 

n.  Cnéation  DBS  cHBMiNi  DE  PER  DE  l'empire.  —  En  mêmc  tomps,  Ics  ligucs 
d'Alsace-I..orraine  cédées  à  l'Allemagne  par  le  traité  de  Francfort  formaient 
l'embryon  des  «  Chemins  de  fer  de  l'Empire  »  ;  elles  étaient  placées  sous 
l'autorité  immédiate  du  chancelier. 

C.ixsTiTirrioN  db  l*oppice  impérial  deschf.mini  de  tt».  —  Les  dispositions  de  la 
Constitution  étaient  à  peu  près  restées  à  l'état-  de  letln*  nn»rte,  par  suite 
des  préoccupations  de  toute  nature  (pii  avaient  absorW  M.  de  Bismarck 
depuis  1871. 
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En  1873,  un  député  wurtembergeois  présenta  au  Reichstag  et  fit  voter, 
malgré  l'opposition  de  plusieurs  de  ses  collègues,  un  projet  de  loi  instituant 
un  «  Office  impérial  des  chemins  de  fer  »  (Loi  du  27  juin  1873). 

Cet  oflîce,  composé  d'un  président  et  du  nombre  de  conseillers  néces- 
saire et  devant  avoir  pour  auxiliaires,  s'il  y  avait  lieu,  des  «  commissaires 
des  chemins  de  fer  de  V Empire  »,  était  placé  sous  la  direction  immédiate 
du  chancelier. 

Sa  mission  était,  dans  les  limites  de  la  compétence  reconnue  à  l'Empire 
par  la  Constitution  de  1871  :  1°  de  surveiller  les  chemins  de  fer  et  de 
contrôler  l'exécution  de  celte  Constitution,  ainsi  que  des  lois  et  règlements 
do  l'Empire  ;  2"  de  poursuivre  la  réforme  des  vices  d'organisation  et  des 
abus. 

Il  était  investi  du  droit  de  réclamer  des  Administrations  les  renseigne- 
ments nécessaires  et  de  procéder  à  des  enquêtes. 

A  l'égard  des  chemins  de  fer  concédés,  il  avait,  pour  faire  exécuter  ses 
décisions,  les  mêmes  pouvoirs  que  les  autorités  des  États  ;  ces  autorités 
étaient  tenues  d'obtempérer  à  ses  réquisitions  pour  les  mesures  coercitives. 

Les  Administrations  de  chemins  d'Etat  pouvaient  être  contraintes,  par 
la  voie  constitutionnelle,  à  se  conformer  à  ses  prescriptions. 

Enfin,  pour  les  chemins  de  l'Empire,  le  chancelier  avait  le  soin  de 
pourvoir  à  l'exécution  de  ses  décisions. 

Les  réclamations  contre  les  mesures  qu'il  aurait  ordonnées  devaient 
être  jugées  en  Assemblée  générale  par  l'Ofïice  renforcé  de  fonctionnaires 
judiciaires  (1). 

D.  Tentatives  pour  l'accaparement  des  chemins  de  fer  par  l'empire.  —  En  mars 
1874,  l'Office  soumit  à  l'appréciation  des  Gouvernements  un  projet  de  loi 
d'une  haute  importance,  qui  réglait  les  droits  de  TEmpire  et  des  États  sur 
les  voies  ferrées,  qui  traitait  en  outre  des  transports  par  rails  et  qui  revi- 
sait complètement  le  Code  de  commerce  à  cet  égard.  Ce  projet  de  loi 
souleva  une  très  vive  opposition  ;  malgré  les  modifications  qui  y  furent 
apportées  en  avril  1875,  il  subit  un  nouvel  échec. 

Cependant  la  situation  devenait  très  tendue  ;  les  négociations  engagées 
pour  l'uniformisation  des  taxes  n'avaient  pas  abouti  ;  l'Allemagne  subissait 
une  crise  industrielle  compliquée  par  une  élévation  de  tarifs  de  20  %  au 
maximum,  qu'avait  dû  provisoirement  autoriser  le  Conseil  fédéral. 

U)  L'Office  impérial  n'a  peut  être  pas  rendu  tous  les  services  qu'on  en  espérait.  Cepen-  • 
dant  il  a  contribué  à  hâter  l'uniformisation  des  tarifs.  En  1877,  le  Verein,  dont  nous  par- 
lerons plus  tard  et  qui  existait  depuis  de  longues  années,  est  venu  spontanément  présenter 
au  Con.seil  fédéral  un  système  de  tarification  commune  qui  est  devenu  plus  tard  la  base  de 
la  tarification  prussienne. 
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Le  chancelier  n'hésita  pas  à  se  déclarer  hautement  le  partisan  de  la 
transformation  dos  chemins  des  États  en  chemins  d'Empire. 

Les  États  confédérés  répondirent  par  un  mouvement  d'opposition,  qui 
ne  pouvait  laisser  aucun  doute  surl'insucct'S  de  la  proposition. 

Le  2o  février  1876,  le  Ministère  bavarois  fit  connaître  à  la  Chambre  des 
députés  <  qu'il  s'opposerait  à  la  centralisation  des  chemins  do  fer  allo- 

<  mands,  [)ar  tous  les  moyens  dont   il  disposait  d'après  la  Constitu- 
«  tion  ». 

En  Saxe,  les  deux  Chambres  adoptèrent,  Tune  à  l'unanimité,  l'autre 
par  66  voix  contre  sept,  la  motion  suivante  :  <  Le  Gouvernement  refusera 
f  son  adhésion  à  toute  proposition  faite  au  Conseil  fédéral  et  ayant  pour 

<  but  l'acquisition  par  TEnipiro  do  tout  ou  partie  des  chemins  de  fer 

<  allemands.  » 

A  la  Chambre  des  députés  wurtembergeois,  le  Ministère  déclara  que 
le  Wurtemberg  voterait  contre  l'achat  par  l'Empire  des  chemins  de  fer 
prussiens  ou  allemands,  et  cela  par  des  motifs  politiques,  financiers  et 
économiques.  La  Chambre  vota  la  résolution  suivante  :  c  Le  remède  aux 
«  difficultés  et  aux  inconv»''nients  de  la  situation  actuelle  des  chemins  de 
«  fer  en  Allemagne  se  trouve,  non  pas  dans  l'acquisition  du  réseau  allo- 
«  mand  par  l'Empire,  mais  dans  la  mise  en  vigueur,  conformément  à  fa 
a  Constitution  de  l'Empire,  d'une  loi  impériale  sur  les  chemins  de  fer.  Le 
«  Gouvernement  devra  refuser  son  consentement  à  tout  projet  d'une 
«  pareille  ac<iuisition  et  s'opposer,  en  particulier,  ;\  la  cession  de  la  pro- 
«  priélé  ou  de  l'exploitation  des  chemins  wurtembergeois  à  l'Empire 
«  allemand.  » 

On  le  voit,  les  manifestations  des  États  n'étaient  pas  douteuses :'c*était, 
de  leur  part,  une  lutte  pour  la  vie. 

La  question  provo(|ua  une  extrême  agitation.  Les  idées  du  chancelier 
avaient  pour  elles  les  protectionnistes,  (]ui  comptaient  sur  une  réalisation 
plus  facile  de  leurs  théories,  et  beaucoup  de  commerçants,  qui  espéraient 
des  réductions  de  taxes.  On  faisait  valoir,  pour  les  défendre,  qu'elles 
contribueraient  h  développer  la  puissance  intérieure  de  l'Allemagne, 
qu'elles  simplifieraient  l'exploitation,  (|u'elles  jx-rmettraient  l'uniformi- 
sation des  tarifs,  qu'elles  remédieraient  aux  inconvénients  du  morcelle- 
ment du  réseau  et  de  la  concurrence,  qu'elles  serviraient  les  intérêts  de  la' 
défense  du  pays  en  unifiant  les  règlements  et  le  matériel.  Dans  un  sens 
inverse,  on  invoquait  l'influence  excessive  qui  serait  attribuée  au  chance- 
lier sur  l'industrie  et  le  commerce  allemands,  les  dangers  financiers  d'une 
opération  qui  devait  exiger  un  emprunt  de  iO  milliards,  le  préjudice  qui 
serait  porté  à  lindépendance  des  piHits  États,  les  inconvénients  que  compor- 
1  43 
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terait  la  réunion  de  l'administration  et  du  contrôle  des  lignes  de  l'Empire. 
M.  de  Bismarck  ne  crut  pas  devoir  insister  pour  la  réalisation  immé- 
diate de  ses  desseins. 

E.  Loi  sur  la  cession  a  l'empire  des  chemins  d'état  de  la  prusse.  —  Mais  le 
chancelier  ne  se  tint  cependant  point  pour  battu.  Le  24  mai  1876,  il  fit 
présenter  à  la  Chambre  des  députés  de  Prusse  un  projet  de  loi  par  lequel 
il  sollicitait  l'autorisation  de  céder  à  l'Empire  tous  les  droits  du  royaume 
sur  les  chemins  de  fer  prussiens.  Les  raisons  développées  à  l'appui  de  ce 
projet  de  loi  étaient  les  suivantes  : 

—  inefficacité  du  contrôle,  due  à  la  diversité  des  exploitations,  à  l'inexpé- 
rience du  personnel,  aux  ménagements  à  garder  vis-à-vis  des  intérêts 
financiers  des  Compagnies  ; 

—  utilité  de  mettre  lEmpire  à  même  de  développer  le  commerce  national, 
de  donner  au  public  les  légitimes  satisfactions  qu'il  réclamait  et  d'entraîner 
les  concessionnaires  à  sa  suite  ; 

—  nécessité  de  confier  cette  mission  à  l'Empire,  qui,  d'après  la  Consti- 
tution, était  investi  de  la  haute  surveillance  des  chemins  de  fer; 

—  opportunité  de  la  concentration  des  lignes  importantes  entre  les  mains 
de  l'Empire,  pour  l'organisation  de  la  défense  du  pays  et  pour  la  protec- 
tion des  frontières. 

L'exposé  des  motifs  ajoutait  qu'en  cas  de  refus  des  représentants  de 
l'Empire,  la  Prusse  n'en  continuerait  pas  moins  à  remplir  sa  mission,  à 
poursuivre  l'extension  et  la  consolidation  du  réseau  d'État,  à  réduire  le 
morcellement  de  ses  voies  ferrées,  à  assurer  la  prépondérance  de  l'État  au 
égard  des  Compagnies.  Il  se  terminait  parce  passage  comminatoire  :  «  Si 
lesefforts  de  la  Prusse  pour  céder  ses  chemins  de  fer  à  l'Empire  devaient 
échouer,  il  va  de  soi  qu'elle  appliquerait  toute  son  énergie  à  réaliser 
chez  elle  la  réforme  par  elle-même  et  que  le  but  immédiat  de  sa  politique 
à  cet  égard  serait  l'extension  et  la  consolidation  du    réseau   d'État. 
...  La  Prusse  aurait  la  conscience  dégagée  vis-à-vis  des  pays  voisins  et 
rien  ne  saurait  l'empêcher  de  remédier  sur  son  territoire  à  la  division 
de  la  propriété  des  chemins  de  fer  et  à  la  trop  grande  influence  des 
Compagnies  particulières.  Il  est  probable  que  le  plein  développement 
de  l'influence  qui  résulterait  pour  elle  de  la  propriété  et  de  l'exploitation 
d'un  réseau  considérable  ferait  sentir  au  delà  des  limites  de  son  terri- 
toire la   prépondérance  des  intérêts  qui  se  rattachent  aux  chemins 
prussiens  :  ce  serait  là  une  conséquence  vraisemblable  de  la  politique 
économique  dans  laquelle  le  Gouvernement  prussien  se  verrait  forcé  de 
s'engager.  » 
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Quant  aux  côtés  financier  et  économique  du  problème,  à  l'attribution 
du  droit  de  concession  des  chemins  nouveaux,  au  règlement  de  l'indem- 
nité de  cession  à  payer  par  l'Empirt',  au  remboursement  des  avana>s 
antérieures  faites  par  la  Prusse  à  certaines  Compagnies  au  titre  do  la 
garantie  d'intérêt,  tout  cela  était  laissé  dans  l'ombre. 

Le  projet  de  loi  souleva  de  nombreuses  attaques.  Ses  adversaires  lui 
reprochèrent  de  tendre  à  assurer  à  la  Prusse  une  influence  exorbitante 
sur  l'Allemagne  tout  entière  et  de  prc|)arer  pour  l'Empire  des  charges 
excessives;  ils  firent  valoir  les  arguments  usités  contre  l'exploitation  par 
ri^tat  (prix  de  revient  plus  élevé  de  l'exploilation,  fausse  assimilation  des 
chemins  de  fer  aux  voies  do  terre,  nécessité  de  conserver  à  la  gestion  du 
réseau  son  caractère  commercial,  etc.). 

Vivement  combattue  par  le  Centre,  la  fraction  polonaise  et  les  pro- 
gressistes, et  notamment  par  MM.  Hichlor  et  Hcrgcr,  mais  défendue  par 
MM.  Lasker,  Hammacheret  Love  et  par  M.  de  Bismarck  lui-même,  la  pro- 
position du  Gouvernement  fut  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  le 
2  mai  (215  voix  contre  100}  et  par  la  Chambre  des  seigneurs  le  20 
mai  1876  (60  voix  contre  31). 

Le  Gouvernement  prussien  était  ainsi  autorisé  à  conclure  avec  l'Empire 
d'Allemagne  des  traités  :  1*  pour  la  cession,  moyennant  indemnité,  des 
chemins  d'État  en  construction  ou  en  exploitation  ;  2°  pour  la  translation 
des  droits  de  l'État  sur  l'administration  et  l'exploitation  des  chemins 
concédés.sauf  indemnité  en  ce  qui  concernait  les  parts  et  droits  pécuniaires. 

Les  engagements  de  l'État  prussien  concernant  les  chemins  concédés 
devaient  être  sup|)ortés  par  l'Empire,  moyennant  une  juste  compensation 
(Loi  du  4  juin  1876). 

F.  Rachat  des  chemins  de  peb  concédé»  en  prossb. —  Les  petits  Etats  de  l'Alle- 
magne ne  consentirent  pas  à  se  prêter  à  l'exécution  de  celte  loi,  et  le  chan- 
celier dut  concentrer  ses  efforts  sur  la  seconde  partie  de  son  programme, 
à  savoir  :  le  développement  du  réseau  d'État  et  la  diminution  progressive 
du  réseau  concédé  en  Prusse.  I-.a  situation  précaire  d'un  certain  nombre  de 
Compagnies  vint  faciliter  son  œuvre.  Il  racheta  divers  chemins  et  se  fit 
céder  l'exploitation  de  quelques  autres. 

La  loi  organique  de  18-38  ne  prévoyant  le  rachat  qu'après  trente  années 
d'exploitation  et  contre  paiement  d'une  indemnité  calculée  sur  la  base  de 
25  fois  l'intérêt  payé  pendant  les  cinq  dernières  années,  le  Gouvernement 
ne  pouvait  en  faire  usage  pour  reprendre  possession  des  lignes  qu'il  vou- 
lait incorporer  à  son  réseau  d'Étal;  il  dut  traiter  de  gré  à  gré  et  racheter 
à  l'amiable  moyennant  un  prix  débattu,  représentant  par  exemple  les 
dépenses  de  premier  établissement. 
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Dans  d'autres  cas,  nous  l'avons  dit,  il  se  borna  à  prendre  l'exploitation 
à  ferme,  en  s'engageant  à  parfaire  le  service  des  obligations,  si  le  produit 
net  n'était  pas  suffisant;  les  actionnaires  ne  recevaient  rien  avant  complet 
remboursement  des  avances  du  Trésor. 

Mais  ce  n'était  là  que  le  prélude  de  mesures  beaucoup  plus  considé- 
rables. 

En  juillet   1879 ,    les    chemins  de    fer   prussiens    se    répartissaient 
ainsi  : 

1°  Chemins  de  fer  de  l'État 9  532  kilomètres. 

2*  Chemins  concédés,  exploités  par  l'État 3  471 

3°  Chemins  concédés,  exploités  par  des  Compagnies.     G  304 

Total 19  367     . 

Au  commencement  de  1879,  la  Commission  du  budget  du  Landtag 
avait  demandé  à  la  Chambre  d'inviter  le  Gouvernement  :  1°  à  s'abstenir, 
tant  que  durerait  la  situation  linancière  et  économique  actuelle,  d'acheter 
des  lignes  d'intérêt  général;  2°  à  examiner  d'une  manière  approfondie 
dans  quelle  mesure  la  construction  de  petites  lignes  secondaires  pourrait 
contribuer  à  rendre  plus  productifs  les  chemins  de  fer  en  exploitation , 
notamment  ceux  de  l'État,  et  à  faciliter  la  vente  des  produits  agricoles  et 
des  matières  premières  ;  3"  à  soumettre  à  la  Diète,  au  cours  de  sa  prochaine 
session,  des  propositions  sur  le  meilleur  mode  d'assistancefinancière,  légis- 
lative ou  administrative,  qui  pourrait  être  adopté  pour  encourager  effica- 
cement les  entreprises  de  lignes  locales. 

Ce  projet  de  résolution  provoqua  des  débats  au  cours  desquels  M.  May- 
bach,  ministre  du  commerce,  afiïrma  de  nouveau  l'intention  bien  arrêtée 
du  Gouvernement  de  rester  fidèle  au  programme  de  1876  et  de  préparer 
l'acquisition  des  lignes  principales,  pour  donner  au  réseau  d  État  la  cohé- 
sion voulue,  pour  réduire  ainsi  les  frais  d'exploitation  et  pour  simplifier 
le  service.  Le  Ministre  soutint  en  même  temps  que  l'État  seul  pouvait  faire 
les  lignes  peu  productives,  pour  lesquelles  les  considérations  de  revenu 
étaient  secondaires. 

M.  Lasker  combattit,  au  nom  des  nationaux  libéraux,  la  théorie  du 
Ministre.  Il  déclara  qu'il  ne  seconderait  en  tout  cas  les  vues  du  Gouverne- 
ment qu'en  échange  de  concessions  faites  aux  Chambres,  pour  la  fixation 
des  tarifs,  le  règlement  de  la  question  financière  et  le  régime  des  lignes 
secondaires.  Il  conclut  en  soumettant  au  Landtag  un  contre-projet  de  réso- 
lution, aux  termes  duquel  le  Gouvernement  aurait  été  invité  «  à  faire  un 
«  exposé  détaillé  de  sa  politique  conceniant  les  chemins  de  fer,  afin  d'a- 
«  mener  sur  ce  point  une  entente  entre  lui  et  les  Chambres  ». 
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M.  Richtor,  au  nom  des  progressistes ,  attaqua  également  la  politique 
gouvernementale. 

Passant  au  vote,  la  Chambre  rejeta  à  l'unanimitti  moins  une  voix  un 
premier  amendement  tendant  à  «  poursuivre  sans  relâche  le  système  des 
<  chemins  de  fer  d'i^tat  ».  Elle  repoussa  également  l'amendement  Lasker, 
puis  les  conclusions  de  la  Commission  du  budget  (479  voix  contre  174). 

Malgré  son  résultat  négatif,  ce  vote  témoignait  de  la  répugnance  de  la 
Chambre  pour  lextension  du  réseau  d'État.  Mais  bientôt  la  Chambre  fut 
renouvelée  et  les  élections  en  déplacèrent  la  majorité.  I^rs  de  l'ouverture 
solennelle  de  la  législature,  le  ii9  octobre  1879,  l'Empereur,  dans  son  dis- 
cours du  trône,  demanda  spécialement  à  la  Chambre  son  concours  pour  la 
question  des  chemins  de  fer  et  proclama  une  fois  de  plus  la  théorie  des 
chemins  de  fer  do  l'État. 

Aussitôt  après,  le  Ministre  du  commerce  déposait  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  pour  le  rachat  des  concessions  do 
Berlin-Stettin,  de  Magdcbourg-HallKîi'stadt,  de  Hanovre- Altenbecken  et  de 
Cologne-Minden,  dont  la  longueur  loUilc  était  de  2  994  kilomètres  (1). 

L'exposé  des  motifs  mettait  en  relief  les  inconvénients  du  morcelle- 
ment (2)  et  de  la  concurrence,  à  savoir  : 

—  multiplication  des  Administrations,  du  nombre  des  employés,  des  écri- 
tures et  de  la  correspondance; 

—  difiiculté  d'entente  pour  l'établissement  de  tarifs  communs,  de  trains 
communs  ou  de  services  correspondant  les  uns  avec  les  autres  ; 

—  arbitraire,  complication,  confusion,  variabilité  des  taxes  au  gré  des 
intérêts  des  Compagnies  et  suivant  les  concurrences; 

—  existence  de  tarifs  de  faveur,  simulation  de  factures; 

—  préjudice  causé  aux  industriels  et  aux  commerç-ants  par  cet  état  de 
choses  ; 

—  inconvénients  au  point  do  vue  des  relations  internationales  et  de 
politique  douanière; 

—  lenteur  de  l'examen  des  réclamations  intéressant  plusieurs  Compa- 
gnies; 

—  nombreux  transbordements  des  voyageurs  et  des  marchandises  (ces 
transbordements  avaient  lieu  dans  175  stations); 


(1)  Un  antre  projet  de  loi  était  présenté  en  même  temps  pour  le  développement  dn  ré- 
.u  d'État  et  la  participation  de  l'Éut  à  diverses  entreprises  de  chemins  de  fer. 
i    A  la  fin  de  1879,  la  statistique  du  Verein  acrusait  pour  les  chemins  de  fer  alle- 
•■•dnds  il  directions  ou  administrations  de  chemins  de  fer,  sans  compter  les  lignes  secon- 
daires groupées  sons  la  rubrique  «  Chemins  divers  »  ou  «  Compagnies  diverses  »,  i  savoir  : 
—  19  directions  pour  les  chemins  d'État  ou  les  chemins  concédés,  exploités  par  l'État; 
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—  mauvaise  utilisation  du  matériel  roulant,  dont  les  Compagnies  cher- 
chaient à  tirer  parti  pendant  les  périodes  de  faible  circulation,  en  l'en- 
voyant sur  d'autres  réseaux,  et  qu'il  fallait  ensuite  leur  renvoyer  à  vide 
lors  des  encombrements  ; 

—  doubles  emplois  dans  les  lignes  reliant  les  mêmes  contres,  alors  que 
chacune  de  ces  lignes  eût  été  suffisante  pour  les  besoins  du  trafic,  comme 
le  prouvait  Valternat  souvent  établi  entre  elles; 

—  dépenses  inutiles  et  frustratoires  dans  l'exploitation; 

—  détournement  du  trafic  de  son  itinéraire  normal  (l'exposé  des  motifs 
citait  des  détournements  par  des  voies  ayant  une  longueur  double  de  celle 
de  la  voie  la  plus  courte);  pertes  considérables  imposées  aux  Compagnies 
par  ces  abus,  sans  aucun  profit  pour  le  public. 

Après  avoir  ainsi  rappelé  les  inconvénients  de  la  situation,  le  Gouver- 
nement passait  à  l'examen  des  mesures  propres  à  y  remédier. 

Malgré  la  limitation  du  revenu  à  10  %  par  la  loi  du  3  novembre  1838, 
malgré  les  dispositions  de  la  Constitution  de  1871,  malgré  la  diminution 
progressive  du  prix  de  revient  des  transports,  les  abaissements  de  taxes 
avaient  été  insuffisants.  Il  n'était  pas  possible  d'y  pourvoir,  en  conférant 
législativement  à  l'État  le  droit  de  contraindre  les  Compagnies  à  des  ré- 
ductions de  tarifs  :  car  c'eût  été  une  ingérence  directe  dans  la  gestion  finan- 
cière de  ces  sociétés.  D'autre  part,  l'exercice  normal  du  contrôle  était  im- 
puissant. Le  seul  remède  était  dans  la  continuation  de  l'œuvre  entreprise 
pour  accroître  la  prépondérance  et  l'action  du  réseau  d'État. 

Le  Gouvernement  insistait  aussi  sur  l'intérêt  qu'il  avait,  au  point  de  vue 
de  la  défense  nationale,  à  exploiter  lui-même  les  chemins  de  fer,  à  dispo- 
ser librement  du  personnel  et  du  matériel  roulant,  à  réaliser  l'unité  abso- 
lue et  complète  des  règlements,  bien  que  l'uniformité  eût  été  déjà  obtenue 
en  grande  partie,  notamment  pour  les  signaux,  par  des  décisions  de  la 
chancellerie  impériale  conformes  à  la  Constitution  de  l'Empire. 

II  invoquait  encore  ce  fait,  que  des  lignes  de  concurrence  projetées  par 
les  Compagnies  pourraient  ainsi  être  évitées,  que  les  gares  communes 
pourraient  être  simplifiées,  qu'il  serait  facile  d'économiser  100  millions  de 
ce  chef  par  le  seul  effet  des  premiers  rachats. 

Après  une  vive  discussion  dans  laquelle  le  maréchal  de  Motlke  pesa  de 
toute  son  autorité  et  de  toute  son  éloquence,  le  projet  de  loi  fut  adopté,  le 
9  décembre  1879,  par  226  voix  contre  loS;  la  Chambre  des  seigneurs  le 
ratifia,  le  17  décembre  (1). 

(1)  Tout  en  concluant  à  l'approbation  des  propositions  du  Gouvernement,  le  rapporteur 
i  la  Chambre,  M.  llammacher,  avait  demandé  la  présentation  d'un  projet  de  loi  gaianlis- 
sant  l'équilibre  financier  du  budget. 
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Plusieurs  lois  de  rachat  succéderont  rapidement  à  celle  du  20  décembre 
1879. 

Nous  n'insisterons  que  sur  celle  do  1882.  Voici  quelles  étaient  les  con- 
sidérations développées  par  le  Gouvernement,  liicn  que  le  réseau  t-xploité 
par  les  Compagnies  fût  inkluità  5  48H  kilomètres,  les  réformes  tentées  par 
le  réseau  d'État  n'avaient  |)as  porté  tous  leurs  fruits.  Les  concessionnaires, 
prévoyant  le  rachat,  n'avaient  plus  qu'un  but  :  l'élévation  du  cours  deleurs 
actions.  Ils  repoussaient  systématicpiement  les  mesures  susceptibles  de 
leur  infliger  une  diminution  temporaire  do  leurs  revenus;  ils  faisaient  con- 
currence à  l'Étal;  ils  se  refusaient  à  l'oxécution  dos  lignes  de  second  ordre, 
dont  la  nécessité  s'imposait  dans  leur  champ  d'action  et  que  seuls  ils 
étaient  à  même  d'établir  comme  affluents  de  leurs  artères  principales. 
Malgré  la  modération  du  Gouvernement,  les  remaniements  auxquels  il 
avait  proaklé  daus  les  tarifs  et  dans  le  modo  d'exploitation  avaient  provo- 
qué les  réclamations  les  plus  véhémentes  do  la  part  des  Compagnies,  qui 
s'étaient  prétendues  atteintes  dans  leurs  intérêts  et  avaient  crié  à  l'abus 
de  pouvoir. 

L'expérience  des  résultats  déjà  obtenus  par  l'État  était  d'ailleurs  do 
nature  à  dissiper  les  dernières  inquiétudes.  Quoi(|uo  l'Administration  se 
fût  trouvée  aux  prises  avec  de  graves  difficultés,  inhérentes  à  toute  orga- 
nisation nouvelle,  quoique  los  chemins  légués  par  les  anciennes  Compa- 
gnies eussent  exigé  de  nombreuses  transformations,  le  service  avait  été 
singulièrement  amélioré.  Le  système  des  transports  avait  été  reconstitué 
sur  des  bases  plus  simples;  la  confusion  ot  l'arbitraire  avaient  fait  place  h 
l'ordre  et  à  la  méthode;  tout  ce  qui  était  inutile  et  suranné  avait  disparu; 
l'instrument  était  devenu  pratique  et  maniable  pour  le  grand  et  le  petit 
commerce;  toutes  les  branches  de  l'industrie  nationale  avaient  bénéficié 
d'un  traitement  é(iuitabIo.  U;  matériel,  employé  sur  une  plus  grande  éten- 
due, avait  été  mieux  utilisé  :  c'est  ainsi  que  la  récente  crise  des  transports 
avait  pu  être  franchie  sans  trop  d'encombrés.  I>es  modifications  introduites 
dans  la  circulation  des  voyageurs,  les  communications  mieux  établies,  la 
suppression  des  concurrences  abusives,  avaient  procuré  au  public  de  nota- 
bles avantages.  I^  dédale  de  taxes,  au  milieu  duquel  se  perdaient  les  inté- 
ressés, avait  été  remplacé  par  dos  tarifs  simples,  uniformes;  l'.Administra- 
tion  avait  notamment  a<lopté  des  taxes  à  base  kilométrique  décrois- 
sante pour  les  matières  premières,  dont  le  déplacement  à  grande  distance* 
e^t  une  condition  indispensable  du  progrès  industriel.  Les  effets  de  ces 
réformes  s'étaient  fait  sentir  au  delà  des  frontières. 

Les  émissions  de  rentes  nécessaires  aux  rachats  antérieurs  n'avaient 
pas  amené  une  dépression  sensible  des  cours. 
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Le  Trésor  avait  réalisé  sur  l'exploitation  des  bénéfices,,  qui  avaient 
atteint  (toutes  rentes  payées)  5  250  000  marcs  en  1879  (1)  et  14  900  000 
marcs  en  1880  et  qui  iraient  certainement  en  croissant. 

Les  sommes  économisées  sur  les  travaux  ayant  exclusivement  un  but 
de  concurrence  avaient  été  consacrées  à  la  construction  de  lignes  nouvelles 
et  à  l'amélioration  des  lignes  existantes;  le  capital  national  avait  ainsi  reçu 
un  emploi  plus  judicieux. 

Tout  concourait  donc  à  faire  ressortir  l'excellence  de  la  politique  à  la- 
quelle les  Chambres  s'étaient  associées  déjà  à  diverses  reprises  (2). 

Le  tableau  était,  on  le  voit,  présenté  sous  les  couleurs  les  plus  riantes  ; 
le  Gouvernement  montait  un  peu  trop  vite  au  Capitole.  Dans  le  cours  de 
la  discussion,  un  député,  M.  Brichtemann,  contesta  les  résultats  allégués 
par  le  Ministre  du  commerce. 

Les  propositions  du  Gouvernement  n'en  furent  pas  moins  adoptées. 
Une  loi  du  27  mars  1882  décida  d'ailleurs  que  3/4  "U  de  la  dette  se- 
raient, autant  que  possible,  amortis  chaque  année. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  marchés  de  rachat  dont  l'examen  ne 
saurait  trouver  place  dans  ce  chapitre,  nous  croyons  utile  de  faire  con- 
naître une  particularité  des  procédés  auxquels  l'État  a  eu  recours.  Tout  en 
négociant  directement  avec  les  concessionnaires,  il  a  fait  racheter  un 
grand  nombre  d'actions  par  des  syndicats  de  banquiers  et  de  sociétés  de 
crédit,  dont  les  membres  s'engagaient  par  écrit  à  ne  pas  révéler  le  secret 
de  leurs  opérations  ;  il  s'assurait  ainsi  la  majorité  dans  les  assemblées 
d'actionnaires  et,  avec  l'aide  de  la  presse  officielle  et  officieuse,  il  pesait 
sur  les  cours,  de  manière  à  imposer  ses  conditions  aux  Compagnies.  Ces 
manœuvres  n'ont  pas  toujours  été  favorablement  jugées  par  l'opinion 
publique,  et  des  personnes  autorisées  pensent  que  les  banquiers  ont  pré- 
cipité certains  rachats,  en  raison  des  bénéfices  considérables  qui  leur 
étaient  acquis  par  ces  opérations. 

Ajoutons  encore  que  l'État  s'est  également  servi  parfois  de  l'arme  de 
la  concurrence  ou  des  rigueurs  du  contrôle,  pour  faciliter  la  conclusion  de 
ses  contrats  de  reprise  des  voies  ferrées. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'une  indication  à  donner  pour  en  finir  avec  la 
Prusse.  La  Chambre  des  députés  s'était  inquiétée  de  l'étendue  des  pou- 
voirs dont  le  Gouvernement  allait  être  investi.  Une  loi  du  1^'  juin  1882 
institua  près  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  : 

(i)  Le  marc  vaut  1  fr.  23. 

(2;  Dans  son  rapport  du  14  janvier  1882  à  la  Chambre  des  députés  sur  l'exploitation 
du  réseau  de  l'ÉUt  en  1880-1881,  le  Ministre  s'était  appliqué  à  mettre  en  relief  les  bons 
résultats  de  cette  exploitation. 
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l*"  Des  Conseils  de  district,  qui  comprennent  des  représentants  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  l'agriculture  ; 

2°  Un  Conseil  central,  composé  d'un  président  et  d'un  vice- président 
nommés  par  le  roi;  de  dix  membres  nommés  par  les  Ministres  de  l'agri- 
culture (3),  du  commerce  (3),  des  finances  (2)  et  des  travaux  publics  (2); 
ainsi  que  de  six  membres  titulaires  et  six  membres  suppléants  élus  par 
les  Conseils  de  district. 

Les  Conseils  de  district  doivent  être  consultés  sur  les  affaires  impor- 
tantes, notamment  sur  les  tarifs  et  la  marche  des  trains;  ils  peuvent 
prendre  l'initiative  des  propositions  <(u'ils  jugent  utiles. 

Le  Conseil  central  a  des  attributions  analogues;  il  doit  être  consulté, 
en  "outre,  sur  les  projets  de  modilications  [à  apporter  à  l'exploitation  et  à 
la  police  des  chemins  de  fer. 

Lors  de  la  discussion,  plusieurs  députés  avaient  demandé  l'institution 
d'un  contrôle  parlementaire.  I^e  I^indtag  a  repoussé  cette  proposition; 
mais  il  a  décidé  que  les  délibérations  du  Conseil  central  seraient  commu- 
niquées aux  Chambres  et,  d'autre  part,  (jue,  sans  préjudice  des  droits  re- 
connus à  l'Empire  en  matière  de  tarifs  par  la  Constitution,  les  tarifs  maxima 
existant  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  ne  pourraient  être  relevés  sans 
l'intervention  du  Pouvoir  législatif. 

G.  Rachat  de  chemins  de  fkr  dans  divers  autres  pays  de  l'Allemagne.  —  Dès  que 
la  Prusse  a*  manifesté  ses  tendances  à  l'absorption  des  chemins  de  fer  par 
l'Empire,  la  Saxe  s'est  empressée  d'opérer  le  rachat  ou  tout  au  moins  de 
reprendre  l'exploitation  des  lignes  conct'idées  sur  son  territoire,  afin  de 
pouvoir  s'opposer  plus  facilement  à  la  réalisation  des  vues  du  chancelier. 

La  Bavière  a  réduit  également  l'étendue  du  réseau  concédé;  elle  y  a  été 
conduite  surtout  par  la  concurrence  que  ses  lignes  d'État  avaient  à  subir. 
Au  surplus,  la  dépendance  des  concessionnaires  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment y  est  des  plus  étroites. 

Le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade  étaient  déjà  maîtres  de  la 
totalité  ou  de  la  presque  totalité  de  leurs  voies  ferrées. 

H.  Situation  actuelle  du  réseau  allemand.  —  A  latin  de  Texcrcice  188^-1885, 
la  situation  générale  en  Allemagne  était  la  suivante  : 

1"  Chemins  de  l'État 32  235  km. 

2°  Chemins  concédés  et  exploités  par  l'État 466  — 

3'  Chemins  concédés,  exploités  par  les  Compagnies.  .  .      4  081    — 

Total 36  782  km. 
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Les  cheinins  exploités  par  les  Compagnies  ne  représentaient  donc  plus 
guère  que  le  1/9  de  la  longueur  totale  du  réseau. 

3.  Résumé.  —  Si  on  jette  un  coup  d'œîl  rétrospectif  sur  les  faits  de 
l'histoire  allemande  que  nous  venons  d'analyser  brièvement,  on  voit  que 
l'exploitation  directe  des  chemins  de  fer  a  toujours  eu  de  nombreux  par- 
tisans en  Allemagne  et  que,  même  en  1870,  la  longueur  des  lignes  rete- 
nues entre  les  mains  de  l'État  était  supérieure  à  celle  des  lignes  concédées. 

Depuis  1870,  l'élimination  de  l'industrie  privée  a  suivi  une  marche 
progressive  très  rapide.  L'absorption  des  voies  ferrées  par  l'État  a  été  in- 
spirée en  Prusse  par  des  considérations  multiples,  dont  les  principales 
étaient  le  morcellement  du  réseau,  l'anarchie  qui  en  résultait  dans  le  ser- 
vice, les  abus  et  les  inconvénients  de  la  concurrence,  l'enchevêtrement 
des  lignes  d'État  et  des  lignes  concédées,  la  complication  extrême  des  taxes, 
les  tendances  centralisatrices  et  autoritaires  du  Gouvernement,  son  désir 
de  faciliter  la  formation  d'un  vaste  réseau  d'Empire  pour  consolider 
l'unité  nationale  et  sceller  l'œuvre  de  1871,  ses  vues  protectionnistes  pour 
la  réalisation  desquelles  il  avait  besoin  de  la  libre  disposition  des  tarifs, 
enfin  ses  préoccupations  militaires.  Au  point  de  vue  financier,  l'opération 
a  réussi  ;  les  lignes  ont  été  rachetées  à  bas  prix  et  leur  rendement  s'est 
notablement  accru. 

En  dehors  de  la  Prusse,  l'exploitation  par  l'État,  qui  avait  toujours  été 
en  faveur,  a  encore  gagné  du  terrain  par  suite  des  résistances  à  la  création 
d'un  réseau  d'Empire  :  la  Saxe,  en  particulier,  a  accaparé  la  gestion  de  la 
totalité  de  ses  voies  ferrées ,  afin  de  se  prémunir  contre  les  manœuvres 
qu'elle  redoutait  de  la  part  du  Gouvernement  prussien. 

M.  de  Bismarck  arrivera-t-il  à  aller  plus  loin  encore  et  à  substituer  aux 
réseaux  des  États  le  réseau  d'Empire  qu'il  rêve  depuis  si  longtemps? 
Beaucoup  de  personnes  pensent  qu'un  jour  viendra  où  il  pourra  réunir  à 
cet  effet  une  majorité  dans  le  Reichstag  ;  il  trouvera  d'ailleurs,  pour  at- 
teindre son  but,  un  puissant  moyen  d'action  dans  les  lignes  de  l'État  prus- 
sien à  l'aide  desquelles  il  sera  en  mesure  de  peser,  quand  il  le  voudra,  sur 
les  lignes  des  autres  États. 

b.  Autriche-Hongrie.  — A  l'origine,  l'Autriche  eut  recours  à  l'industrie 
privée ,  mais  seulement  pour  les  lignes  secondaires.  Toutefois  l'État  ne 
tarda  pas  à  y  assumer  la  charge  de  la  construction  des  voies  ferrées, 
particulièrement  de  celles  qui  ne  paraissaient  pas  devoir  être  très  produc- 
tives, sauf  à  les  faire  exploiter,  en  vertu  de  contrats  de  fermage  à  court 
terme  et  moyennant  une  redevance  proportionnée  à  la  recette. 

En  1853,  il  fut  amené  à  racheter  une  ligne  assez  importante,  de  Vienne 


f 


RÉGIME  GÉNÉRAL  DES    CHEMINS   DE   FER 


68S 


à  Glognilz,  et  se  trouva  ainsi  en  possession  de  tous  les  chemins  de  la 
Hongrie,  de  la  Lombardie  et  de  rAutricho  proprement  dite,  sauf  le  chemin 
du  Nord,  celui  de  Raab  et  quelques  lignes  {>articulières  exploitées  à  laide 
de  chevaux. 

D'après  un  document  publit*  en  18?)6  par  le  Ministère  français  des 
travaux  publics,  la  situation  au  31  d('*cembre  1853  était  la  suivante  : 


n  ■srtoinTKai 

n  cmiTHocTuw 

TOTAL 

bu.      ' 

1.696  (1) 

707  (J) 

1.M6 
101     . 

ka. 
3.24S 

(m 

S. 403  (3) 

1.647 

4.060 

Chemins  d'État 

Cheœias  concédés 

Totaux 


Cependant  les  finances  publiques  étaient  loin  d'être  florissantes  ;  les 
éléments  de  prospérité  et  les  richesses  naturelles  du  pays  restaient  stériles  ; 
le  déficit  était  chroni(jue;  les  chemins  de  fer  gérés  par  l'Rtat  donnaient  à 
peine  un  revenu  net  de 27  %  du  produit  brut.  Cette  situation  malheureuse 
était,  pour  une  large  part,  le  fruit  des  erreurs  politiques  delà  Monarchie. 
Son  effet  était  de  paralyser  le  Gouvernement  pour  le  développement  du 
réseau  national. 

Poussée  par  le  désir,  par  la  nécessité  de  suivre  l'impulsion  des  autres 
peuples  du  continent,  l'Autriche  fit  alors  une  évolution  complète  et  se 
tourna  vers  l'industrie  privée.  Elle  y  fut  d'ailleurs  aidée  par  l'habileté  et 
l'initiative  hardie  de  M.  Emile  Pereire,  qui  eut  le  talent  d'élaborer  et  de 
faire  accepter  des  combinaisons  pratiques,  malgré  les  difficultés  do  tout 
genre  avec  lesquelles  il  était  aux  prises. 

Elle  traita  successivement  avec  deux  grandes  Compagnies  :  la  Société 
autrichienne  des  chemins  de  fer  de  l'État  (  Staatsbahn ) ,  dont  s'étaient 
spécialement  occupés  MM.  Pereirc.et  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud 
de  l'Autriche  (Sildbahn).  Les  bases  des  contraU  passés  avec  ces  deux 
Compagnies  étaient  les  mômes.  L'État  leur  vendait  les  lignes  construites 
ou  en  construction,  pour  une  somme  déterminée;  il  leur  attribuait  une 
garantie  de  5,  2  "/o;  il  accordait  en  outre  à  la  première  plu.sieurs  exploi- 
tations industrielles  annexes. 

La  Société  autrichienne  des  chemins  de  fer  de  l'I-^tat  embrassait  I  Xii 
kilomètres  ;  elle  datait  du  !•'  janvier  1855  et  s'était  constitu<*e  avec  des 
capitaux  français  et  autrichiens.  Elle  avait  d'ailleurs  eu  soin  dès  le  début 


(1)  Dont  S40  kilomètre*  dans  le  royaume  Lombard- Vénitien. 
(Sj  Dont  286  — 

(3)  Dont  526  — 
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de  s'entendre,  sous  l'approbation  du  Gouvernement,  avec  une  Compagnie 
antérieurement  existante,  pour  s'assurer  une  entrée  dans  la  capitale  où 
son  réseau  n'aboutissait  pas. 

Quant  à  la  Société  du  Sud  de  TAutriche,  sa  constitution  définitive  ne 
datait  que  de  septembre  1858  ;  mais  la  concession  des  chemins  de  fer 
lombards-vénitiens^  qui  était  de  mars  1855,  pouvait  en  être  considérée 
comme  le  premier  noyau.  Elle  débordait  sur  l'Italie  centrale  et  possédait 
3  028  kilom.  Les  capitaux  anglais  s'étaient  réunis  aux  capitaux  français 
et  autrichiens,  sous  le  patronage  de  la  maison  de  Rothschild. 

A  côté  de  ces  deux  grandes  Compagnies,  citons  encore  celles  du  Nord 
de  l'Autriche,  de  l'Ouest-Elisabeth,  du  François-Joseph  et  des  chemins  de 
fer  de  la  Theiss.  Cette  dernière  était  essentiellement  hongroise.  Du  reste  la 
Hongrie  avait  depuis  longtemps  compris  l'essor  que  les  voies  ferrées  pou- 
vaient imprimer  à  son  mouvement  industriel  ;  elle  connaissait  toute 
l'étendue  de  ses  ressources  naturelles  ;  l'ardent  amour  de  sa  nationalité, 
nous  dirions  volontiers  son  particularisme,  la  poussait  à  marcher  de  pair 
avec  l'Autriche  et  à  bien  accuser  sa  vitaUté. 

Jusqu'en  1867,  l'industrie  privée  accapara  tous  les  chemins  de  fer, 
aussi  bien  en  Hongrie  qu'en  Autriche. 

Au  31  décembre  1867,  sur  6  380  kilomètres  ouverts  à  la  circulation, 
11  seulement  lui  échappaient  :  encore  ne  s'agissait-il  que  d'un  petit 
tronçon  de  Bodenbach  à  la  frontière,  qu'exploitait  l'État  de  Saxe. 

En  1868,  un  revirement  se  produisit  en  Hongrie,  sous  l'influence  des 
embarras  financiers  de  certains  concessionnaires.  L'État  dut  reprendre  le 
chemin  de  Pesth  à  Salgo-Tarjan,  qui,  avec  ses  embranchements,  comptait 
128  kilomètres  de  longueur. ^C'était  le  premier  embryon  d'un  réseau  d'État 
qui  ne  devait  pas  tarder  à  se  développer.  Le  Gouvernement  hongrois 
commença  par  étendre  sa  première  ligne ,  pour  en  faire  une  artère  de 
grande  communication  ;  puis  il  créa  un  petit  réseau  méridional.  Ayant 
ainsi  des  sections  isolées,  dont  l'exploitation  était  difficile  et  ne  donnait 
que  des  résultats  peu  satisfaisants,  désirant  aussi  affirmer  la  puissance  de 
son  administration,  voulant  se  servir  des  chemins  de  fer  comme  agents  de 
sa  politique  commerciale,  supportant  de  lourdes  charges  de  garantie 
d'intérêt  sans  exercer  en  échange  une  action  décisive  sur  l'administration 
des  lignes  dotées  de  ce  subside,  il  devait  invinciblement  s'avancer  dans  la 
voie  où  il  s'était  engagé. 

Lorsqu'en  1875-1876  l'Italie  racheta  la  partie  du  réseau  «  des  chemins 
de  fer  du  Sud  »  située  sur  son  territoire,  le  Gouvernement  hongrois 
manifesta  bien  ses  tendances  à  cet  égard,  en  exigeant  de  la  Compagnie 
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l'engagement  de  vendre  éventuellement  à  l'État  la  partie  de  ses  lign^ 
située  en  Hongrie. 

L'un  des  faits  les  plus  importants  à  signaler  dans  l'histoire  des  dernières 
années  est  le  rachat  du  chemin  de  la  Tlieiss.  L'Kltat,  qui  ôtait  dt'>jà  |>ro- 
priétaire  d'un  grand  nombre  d'actions,  a  pu  facilement  réaliser  cette 
opi'ration  ;  son  but  était  de  faire  sortir  les  lignes  de  la  «  Theissbahn  »  de 
la  sphère  d'attraction  de  la  société  autrichienne  et  do  s'en  servir  pour 
alimenter  les  chemins  d'I'Uat,  spécialement  celui  qui  mène  à  la  frontière 
prussienne  la  plus  rapprochée. 

A  la  suite  de  ce  rachat,  l'État  hongrois  a  mis  en  vigueur  un  tarif 
uniforme  très  avantageux  pour  les  transj>orts  à  longue  distance  et  en 
particulier  pour  les  transports  internationaux.  Les  abaissements  de  taxes 
qu'il  a  ainsi  consentis  ont  atténué  les  résultats  financiers  sur  lesquels  le 
Gouvernement  comptait  et  qu'il  avait  fait  miroiter  dans  son  exposé  des 
motifs.  L'État ,  menacé  par  la  concurrence  de  la  Société  autrichienne  des 
chemins  de  fer  de  l'État,  a  dû  aussi  conclure  avec  elle,  pour  le  partage  du 
trafic,  un  arrangement  qui  lui  a  enlevé  momentanément  la  plupart  des 
avantages  allégués  en  faveur  du  rachat. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  effets  financiers  des  rachats  eu  Hongrie,  il  est 
certain  que  ce  pays  est  entré  résolument  dans  la  voie  de  la  reprise  des 
chemins  de  fer. 

De  son  côté,  l'Autriche  a  été  amenée  à  prendre,  quoique  dans  une 
moindre  proportion,  des  mesures  analogues.  I^s  transports  considérables 
de  céréales  de  la  Hongrie,  dans  \o  cours  de  l'année  1808,  avaient  fait  naître 
des  illusions  trompeuses  sur  l'avenir  de  cette  exportation  et  provoqué  une 
véritable  «  fièvre  des  chemins  de  fer  ».  Mais  les  illusions  s'étaient  vite  en- 
volées, pour  faire  place  aux  mécomptes  sur  les  dé|>enses  de  premier  éta- 
blissement, puis  sur  les  produits  de  l'exploitation.  En  même  temps,  il  se 
produisait  des  spéculations  effréné<>s  sur  toutes  les  valeurs  mobilières.  Le 
marché  de  Vienne  subit  en  1873  un  effondrement,  un  krnrh,  qui  n'épargna 
naturellement  point  les  valeurs  de  chemins  de  fer. 

Les  efforts  les  plus  éncrgicpies  furent  faits  pour  guérir  le  mal,  pour 
opérer  ce  que  les  Autrichiens  appelaient  la  «  Sanirung  der  Bahnen  ». 

Mais  l'esprit  d'émulation  pour  l«^  entreprises  privées  avait  reçu  une 
profonde  atteinte;  les  capitaux  tt'moignaient  d'une  extrême  défiance. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  l'État  se  vit  obligé  de  revenir  à  sa 
politique  originaire  et  de  prendre  en  main  la  construction  de  lignes  nou- 
velles en  Istrie,  en  Dalmatie,  en  lk)héme  et  en  Galicie.  Il  y  fut  conduit 
aussi  par  le  chiffre  élevé  des  sommes  qu'il  avait  à  payer  à  titre  de  garantie 
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d'intérêt  et  par  le  désir  de  ne  plus  se  livrer  ainsi  à  la  spéculation  privée. 
D'un  autre  côté,  malgré  le  relèvement  des  taxes,  la  situation  des  lignes 
garanties  était  telle  (lue,  le  14  décembre  1877,  intervint  une  loi  fort  impor- 
tante dont  il  est  utile  de  faire  connaître  les  principales  dispositions. 

Aux  termes  de  l'article  1,  le  Gouvernementétait  autorisé  à  consentir  des 
avances  en  papier-monnaie,  pour  couvrir  les  déficits  d'exploitation. 

L'article  2  lui  conférait  le  droit  de  gérer  ou  de  faire  gérer  par  d'autres 
les  lignes  qui  auraient  nécessité  ces  avances  ;  toutefois  ce  droit  cessait  lors- 
qu'il s'était  écoulé  trois  années  consécutives  sans  que  la  Compagnie  eût 
recouru  aux  subsides  du  Trésor. 

D'après  l'article  3,  la  totalité  de  l'excédent  du  produit  net  sur  la  somme 
garantie  était  affectée  au  remboursement  des  avances,  à  l'exclusion  des 
clauses  anciennes  qui  ne  prévoyaient  cette. affectation  que  pour  la  moitié 
de  l'excédent. 

L'article  4  autorisait  le  Gouvernement  à  reprendre  l'exploitation  des 
chemins  pour  lesquels  l'État  avait  dû  verser  pendant  les  cinq  dernières 
années  plus  de  la  moitié  du  produit  net  garanti    annuellement  et  à  la 
garder  tant  que,  pendant  trois  années  consécutives,  les  concessionnaires 
n'auraient  pas  réclamé  moins  de  moitié  de  ce  revenu. 

En  cas  d'application  des  articles  2  et  4,  les  droits  et  obligations  de  la 
société  étaient  'réservés  par  l'article  5.  La  Compagnie  conservait  la  libre 
disposition  de  ses  excédents. 

Enfin  l'article  6,  visant  directement  le  rachat  des  chemins  garantis,  don- 
nait au  Gouvernement  l'autorisation  de  s'engager,  dans  les  conventions,  à 
assumer  la  charge  de  toutes  les  créances  de  priorité  et  à  payer  le  surplus 
de  l'indemnité  en  obligations  de  chemins  de  fer. 

Cette  loi,  inspirée  par  des  précédents  du  royaume  de  Prusse,  n'était  pas 
seulement  une  mesure  de  protection  contre  les  abus  du  fonctionnement  de 
la  garantie  (1).  Les  débats  auxquels  elle  a  donné  lieu  prouvent  aussi,  à 
n'en  pas  douter,  qu'elle  a  été  un  acheminement  vers  l'abandon  du  régime 
créé  par  la  loi  de  1854  et  le  point  de  départ  d'un  mouvement  législatif  vers 
l'exploitation  par  l'État. 

Peu  de  jours  après  le  vote  de  la  loi  du  14  décembre  1877,  le  «  Kron- 
prinz-Rudolf  »  était  mis  sous  séquestre.  Ce  réseau  avait  831  kilomètres  de 


(i)  D'après  M.  Âucoc,  le  moutant  des  sommes  déboursée^  par  le  Gouvernement  autri- 
chien, au  titre  de  la  garantie  d'intérêt,  a  été  : 


En  1870,  de 3  562  128  florins. 

1871 8  875  26a      — 

1872 0  788  612      — 

1873 13  852  630      — 

1874 16  841  759      — 


En  1873,  de 21  501  886  florins. 

1876 22  970  874      — 

1877 18  820  196      — 

1878 18  870  519      — 

(Lie  florin  a  une  valeur  nominale  de  2  fr.  30.) 
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longueur;  il  était  établi  dans  des  régions  difficiles  (Slyrie.  Cariothie, 
Carniole  et  Haute-Autriche);  sa  construction  avait  été  très  dispendieuse  et 
il  était  peu  productif. 

Des  mesures  analogues  Turent  prises  pour  d'autres  chemins.  Nous 
avons  notamment  relevé  une  loi  du  24  décembre  1881  autorisant  le 
rachat  des  réseaux  de  r  l'Ouest  »  et  de  «  l'impératrice  Élisabctli  *.  Ce  der- 
nier réseau  était  déjà  exploité  par  l'Rtat. 

Là  question  de  l'exploit;! tion  par  l'illtat  a  été  de  nouveau  dél)attue,  à 
la  fin  de  1884;  la  concession  des  chemins  de  fer  du  Nord  était,  en  effet, 
arrivée  à  son  terme.  Celte  concession  a  été  renouvelée,  à  charge  par 
la  Compagnie:  1°  d'appii(]uer  les  tarifs  de  la  Compagnie  de  la  Staatsl)anh  ; 
2"  de  s'engager  à  réaliser  ultérieurement  les  mêmes  réductions  (|ue  cette 
dernière  Compagnie,  quand  ses  l)éné(ices  dépa.Hseraient  un  chiffre  dé- 
terminé. 

Le  but  du  Gouvernement  autrichien  parait  être,  pour  le  moment, 
d'avoir  dans  l'Ouest  de  la  Monarchie  un  grand  réseau  mis  en  communi- 
cation par  l'Arlberg  avec  les  lignes  suisses. 

Voici  en  somme  quelle  était  la  situation  à  la  fin  de  1884  : 


1. 

i. 

3. 

—  ChemiDS  Aa^tro-ilanfrroiii  (eoDcédét).       

LONCCBUR 

•xpluitétf 
i  U  fia  d«  1884 

6.641km. 

10.3K3 
5.909 

—  Cbeoiins  Aulrichieus. —  Lignes  de  l'ÉUt  exploitées 
par  l'AdministratioD 

Lignes  de  l'ÊUt  exploitées 
par  des  Compagnies.  . . . 

Lignes  concédées,   exploi- 
tées par  l'Kui 

Lignes  concédées,  exploi- 
tées par  des  CompagniM. 

Tout 

km. 
3.603 

84 

1.499 

5.197 

10.383 
3.7S3 

496 

1.658 

—  Chemins  Hongrois    —    Lignes  de  l'État 

IJgnes  concédées,  exploitées 
par  l'État 

Lignes  coocédées,  exploitées 
par  des  (Compagnies 

Tout r 

s 
ToUl 

5.909 

SI. 903 

On  le  voit,  sans  être  aussi  accusé  qu'en  Hongrie,  le  mouvement  vers  la 
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reprise  des  chemins  de  fer  par  l'État  s'est  cependant  dessiné  en  Autriche 
durant  ces  deniières  années. 

Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  ce  mouvement  a  été  provoqué  en 
Hongrie,  non  seulement  par  la  situation  peu  prospère  de  certaines  lignes, 
mais  aussi  par  des  vues  économiques  et  politiques;  en  Autriche,  il  a  été 
engendré  par  les  circonstances,  notamment  par  la  crise  de  1873  et  par  les 
sacrifices  considérables  que  le  jeu  de  la  garantie  imposait  au  Trésor.  Quel 
en  sera  le  résultat  final?  L'œuvre  est  encore  trop  récente  et  les  lignes  sur 
lesquelles  l'Autriche  a  dû  remettre  la  main  sont  généralement  trop  peu 
productives  pour  qu'il  soit  possible  de  porter  dès  aujourd'hui  un  juge- 
ment certain  et  impartial  sur  la  question. 

c.  Belgique. —  {.Période  atiténeureà  1844. —  On  sait  que  laBelgique 
se  sépara  en  juillet  1831  de  la  Hollande,  avec  laquelle  elle  formait  anté- 
rieurement un  royaume  dit  «  des  Pays-Bas  ».  L'un  des  premiers  actes  du 
nouveau  pouvoir  fut  l'achèvement  des  études  d'une  ligne  destinée  à  relier 
le  port  d'Anvers  à  l'Allemagne  centrale,  dans  la  direction  de  Cologne  : 
c'était  tout  à  la  fois  un  dédommagement  pour  la  cité  anversoise,  qui 
venait  de  subir  un  siège,  et  une  mesure  de  sage  politique  pour  le  main- 
tien des  relations  commerciales  qui  s'étaient  créées  de  temps  immémorial, 
entre  l'embouchure  de  l'Escaut  et  la  vallée  du  Rhin. 

Une  lutte  très  vive  s'engagea,  au  sujet  de  l'exécution  de  cette  ligue, 
entre  les  partisans  du  système  anglais,  c'est-à-dire  des  concessions  libres 
et  perpétuelles,  et  les  partisans  des  autres  systèmes. 

En  présence  des  divisions  de  l'opinion  publique,  le  Gouvernement 
crut  devoir  en  proposer  la  construction  aux  frais  du  Trésor  public.  La 
Commission  supérieure  de  l'industrie  et  du  commerce,  ainsi  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Bruxelles,  firent  une  manifestation  contre  les 
tendances  du  cabinet  ;  elles  exprimèrent  leurs  préférences  pour  l'inter- 
vention de  l'industrie  privée,  dont  l'esprit  d'initiative  leur  paraissait  devoir 
être  plus  fécond,  et  recommandèrent  la  solution  d'une  concession  avec 
garantie  d'intérêt.  Des  considérations  politiques  et  économiques  firent 
pencher  la  balance  en  faveur  de  l'État.  Les  Pouvoirs  publics  redoutaient, 
dit-on,  de  voir  les  premières  voies  ferrées  soumises  à  l'influence  des  ban- 
quiers hollandais  ;  jaloux  de  leur  indépendance,  ils  voulaient  avant  tout 
la  préserver  de  toute  atteinte.  Mais  ils  tenaient  surtout  à  rester  absolu- 
ment maîtres  de  leurs  tarifs  de  transit,  de  manière  à  lutter  plus  efiica- 
cement  contre  la  France,  la  Hollande  et  les  villes  hanséatiques  ;  la 
Belgique  éprouvait  déjà  à  cet  égard  les  préoccupations  que  l'on  retrouve 
à  toutes  les  pages  do  son  histoire. 
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Les  propositions  du  Gouverncincnl  furent  adoptées  pur  ia  Chambre 
des  représentants  après  une  longue  discussion,  à  la  majorité  de  50  voix 
contre  28,  et  par  le  Sénat,  à  la  majorité  de  33  contre  8. 

Le  programme  s'était  d'ailleurs  élargi  devant  les  Chambres,  et  la  loi 
du  !"■  mai  1834,  votée  dans  Us  circtmstances  (jue  nous  venons  dv  rap- 
peler. comiK)rtait  rexécution  de  tout  un  petit  réseau  rayonnant  autour  de 
Matines  et  se  dirigeant  : 

—  à  l'Est,  vers  la  frontière  de  Prusse,  par  Louvain,  Liège  et  Verviers; 

—  au  Nord,  sur  Anvers  ; 

— à  l'Ouest,  sur  Ostende,  par  Termonde,  Gand  et  Bruges; 

—  au  Midi,  sur  Bruxelles  et  vers  la  frontière  de  France,  par  le  Hainaut. 
La  loi  portait  d'ailleurs  (jue  les  produits  seraient  affectés  à  l'intérêt  et 

à  l'amortissement  des  capitaux  d'emprunt,  après  paiement  des  dépenses 
d'entretien  et  d'administralion. 

Une  deuxième  loi  du  20  mai  1837  autorisa  aux  mêmes  conditions 
l'établissement  :  1°  d'un  chemin  de  Gand  à  la  frontière  ^le  France  et  à 
Tournai,  par  Courtrai  ;  2"  de  lignes  rattachant  au  réseau  la  ville  de 
Namur  et  les  provinces  du  Liml)ourg  et  du  Luxeml)ourg. 

Les  travaux  furent  vigoureus«'m('nt  entrepris  par  les  ingénieurs  de 
l'État  ;  tous  les  elForts  de  l'industrie  privée  pour  être  associée  à  icette 
grande  œuvre,  notamment  les  démarches  actives  d'une  société  particulière 
dénommée  «  Société  générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale  »,  restè- 
rent complètement  infructueux.  D'ailleurs,  l'expérience  do  l'exécution 
directe  réussissait  à  souhait  :  dès  le  mois  de  mai  18^]î>,  on  voyait  s'ouvrir 
la  section  de  Bruxelles  à  Malines  20  km.),  et,  l'année  suivante,  celle  de 
Malines  à  .\nvers  (24  km.);  en  1843,  la  tâche  de  l'Administration  pouvait 
être  considérée  comme  terminée. 

C'est  à  peine  si  le  Gouvernement  avait  concédé  quel(|ues  embranche- 
ments industriels,  exclusivement  affectés  au  transport  de  la  houille,  et  une 
ligne  un  peu  plus  im{)ortante  d'Anvers  à  Gand,  ouverte  au  service  public, 
mais  n'ayant  qu'une  largeur  de  voie  de  1  m.  15. 

2.  Prriofie  de  I Sîô  d  1 870.  —  [jue  réaction  ne  tarda  pas  à  se  pro- 
duire dans  l'opinion,  par  suite  des  insuffisances  de  rendement  du  résrau 
d'État.  Nous  résumons  ci-dessous  ces  insuffisances  pour  la  période  do  1835 
à  1851,  époque  à  partir  de  laquelle  il  y  eut  au  contraire  des  excédents 
de  recettes,  même  après  paiement  des  charges  des  capitaux  engagés  dans 
la  construction. 
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ANNÉES 

LONGUEUR 

iiovbkme 
ciploitéo 

RECETTE 

KBTTB 

majorée  de  2  % 
d'intéréu 

REVENU 

DD   CAPITAL 

engagé 

DIFFÉRENCE 

entre  les  ressources  et  les  charges 

financières 

SOLDE     ACTIF 

SOLDE    PASSIF 

km 

fr. 

fr. 

(r. 

1833 

13 

102.323 

4,31   o/o 

4.448 

» 

1836 

36 

402.348 

5,38 

93.843 

» 

1837 

91 

232.372 

1,09 

» 

658.133 

1838 

203 

337.337 

0,77 

» 

1.587.344 

1839 

273 

1.227.474 

1,85 

»      , 

1.594.030 

■    1840 

323 

2.323.342 

3,09 

» 

928.690 

1841 

341 

1.779.037 

1,97 

» 

2.136.767 

1842 

399 

2.830.839 

2,50 

» 

2.107.937 

1843 

483 

3.601.996 

2,76 

.. 

2.125.998 

1844 

360 

5.744.717 

4,09 

» 

488.338 

ia4S 

360 

6.203.013 

4,23 

» 

293.390 

1846 

360 

6.407.261 

4,21 

» 

331.309 

1847 

570 

5.578.228 

3,52 

» 

1.429.492 

1848 

593 

3.577.519 

2,13 

» 

3.738.083 

ia49 

623 

5.09i.3U 

2,92 

» 

2.635.315 

1830 

623 

6.043.676 

3,42 

» 

1.970.266 

1831 

625 

7.637.565 

4,35 

B 

498.882 

D'un  autre  côté,  l'indépendance  de  la  Belgique  avait  déjà  un  certain 
nombre  d'années  d'existence  et  les  préoccupations  jalouses  de  la  première 
heure  s'étaient  un  peu  dissipées. 

Sous  cette  double  influence,  les  Chambres  et  le  Gouvernement  chan- 
gèrent de  politique  et  entrèrent  largement  dans  la  voie  des  concessions. 
C'était  le  début  d'une  ère  nouvelle  qui  a  duré  plusieurs  années  et  qu'on  a 
appelée  «  l'ère  anglaise  »,  parce  que  toutes  les  concessions  accordées  de 
1845  à  1852  le  furent  à  des  Compagnies  britanniqu«?s.  La  Belgique,  cédant 
à  des  doctrines  erronées,  ne  s'inquiétait  pas  de  l'avenir  des  lignes  qui  lui 
étaient  demandées;  elle  estimait  qu'en  cas  de  mécompte  les  Compagnies 
en  souffriraient  seules  et  que  le  pays  n'en  bénéficierait  pas  moins  des 
avantages  généraux  dus  à  la  construction  des  nouvelles  voies  de  commu- 
nication. 

Les  principaux  chemins  ainsi  concédés  à  des  sociétés  anglaises  furent  : 
en  1845,  ceux  d'Entre-Sambre  et  Meuse,  de  Tournai  à  Jurbise,  de  Saint- 
Trond  à  Hasselt,  de  la  Flandre  occidentale,  de  Louvain  à  la  Sambre,  de 
Charleroi  à  Erquelines;  et  en  1846,  ceux  de  Manage  à  Wavre  et  de  Bruxelles 


(i,  Dans  les  tableaux  des   pages  690,  693  et  697,  le  produit  net  est  rédait  des  rede- 
Tances  et  parts  de  recette  dues  aux  concessionnaires. 


RËGIHE  GÉNÉRAL    DES   CHEMINS    DE   FER 


à  Namuret  à  Arlon.  I^a  lon^iruour  des  concessions  anglaises  était  de  720 
kilomètres,  répartis  en  neuf  réseaux. 

De  ces  entreprises,  celle  de  Tournai  à  Jurbise  fut  seule  achevée  dans 
les  conditions  primitivement  fixées.  Celles  de  Louvain  à  la  Sambre  et  de  la 
vallée  de  la  Dendre  tombèrent  en  déchéance.  I.,es  autres  subirent  le  contre- 
coup des  crises  financière  et  alimentaire  de  ISKî  et  18i7  et  de  la  révolution 
de  1848;  il  fallut  les  exonérer  d'une  partie  de  leurs  engagements,  miti{;er 
les  clauses  de  leurs  cahiers  des  chaires,  qui  avaient  été  tout  d'alxird  dres- 
sés avec  une  extrême  rigueur,  et  même  les  doter  de  garanties  d'int«''rèt. 

Cet  insuccès  eut  pour  effet  de  ralentir  le  mouvement  un  peu  trop 
rapide  du  développement  du  réseau.  Mais  bientôt  la  fièvre  de  S|>éculation 
reprit  le  dessus;  les  concessions  se  multiplièrent  do  nouveau  et  se  firent 
trop  souvent  sans  ordre,  sans  méthode  et  sans  vues  d'ensemble. 

Sans  remonter  au  delà  de  1801,  voici  quelles  ont  été,  de  cette  époque  à 
1869,  le  champ  d'action  de  l'État  et  celui  de  l'industrie  privée,  ainsi  que  le 
nombre  des  Compagnies,  d'après  les  statistiques  du  Ministère  français  des 
travaux  publics  (1)  : 


ANNÉSS 

LONGUEUR    EN    EXPLOITATION    AU   31    DÉCEMBRE   (3) 

Cbemini 

A» 

l'Eut 

Chcmioi  roDcUéi 
pxploit^ 
par  l'État 

Cbemini   eoùeUi* 

exploita* 
par  lea  Compagnies 

Tout 

km. 

km. 

km. 

km. 

1S61 

747 

1.1».) 

1.876 

IMS 

747 

1.196 

1.943 

1863 

502 

155 

1.302 

S.049 

1864 

S9S 

155 

1.384 

S. 131 

1865 

588 

15M 

1.8S& 

t.aoo 

1866 

6it 

196 

1.797 

s. 605 

1867 

61S 

S51 

1.880 

i.743 

1868 

613 

SRI 

S.099 

S.96S 

1869 

61S 

S51 

S.231 

3.094 

Au  31  décembre  1800,  il  n'y  avait  pas  moins  de  39  Compagnies  ayant 
des  chemins  de  fer  en  exploitation.  ^ 

I^  morcellement  du  réseau,  sa  division  entre  un  nombre  excessif  de 
concessionnaires,  devaient  produire  les  eflets  les  plus  fâcheux  ;  la  situation 


(1)  Ces  staUstique-H  n'indiquent  que  les  chemins  en  exploitation. 
(S)  Y  compris  quelques  tronçons  en  territoire  étranger. 
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des  Compagnies  était  d'autant  plus  grave  que  les  meilleures  lignes  étaient 
aux  mains  de  l'État.  Aussi  vit-on  se  manifester  une  tendance  maniuée 
vers  les  fusions  et  les  groupements. 

Le  premier  groupe  important  qui  se  constitua  fut  celui  du  Grand- 
Central  Belge,  formé  progressivement  par  la  réunion  des  lignes  d'Anvers 
à  Rotterdam,  de  l'Est-Belge,  d'Entre-Sambreet-Meuse,  du  Nord  de  la 
Belgique,  d'Aix-la-Chapelle  à  Maëstricht  et  à  Landen.  A  la  lin  de  18C9,  il 
comprenait  560  kilomètres  en  exploitation,  dont  65  appartenant  à  la  Com- 
pagnie prussienne  d'Aix-la-Chapelle  à  Maëstricht. 

Le  second  fut  celui  de  la  Société  générale  d'exploitation,  que  M.  Phi- 
lippart  fonda  en  i865-1866  et  qui,  à  la  fin  de  1869,  embrassait  845  kilo- 
mètres. 

Il  faut  y  ajouter  le  Nord-Belge,  formé  en  1854  et  1858  par  la  Compagnie 
du  Nord-Français,  qui  prit  à  bail  trois  concessions  ayant  ensemble  uiie 
longueur  de  201  kilomètres.  Cette  longueur  fut  ramenée  à  169  kilomètres 
par  la  rétrocession  de  l'une  des  lignes  qui  avaient  fait  l'objet  des  contrats 
antérieurs. 

Les  chemins  qu'exploite  ainsi  la  Compagnie  du  Nord  sont  ceux  de 
Charleroi  à  Erquelines  (frontière  française),  de  Mons  à  Hautmont  (France), 
de  Namur  à  Liège  et  de  Namur  à  Givet  (France). 

Notons  encore  la  grande  Compagnie  du  Luxembourg,  qui  détenait 
310  kilomètres. 

Enfin,  avant  de  sortir  de  la  période  de  1845  à  1870,  il  convient  de 
rappeler  que  la  Compagnie  de  l'Est-Français  avait  pris  à  bail  pour 
50  années  l'exploitation  des  lignes  concédées  par  les  Gouvernements 
luxembourgeois  et  belge  à  la  Société  royale  grand-ducale  des  chemins 
de  fer  Guillaume-Luxembourg  (1).  Elle  avait  traité  dans  le  même  but  avec 
la  Société  des  chemins  de  fer  néerlandais  et  avec  la  grande  Compagnie  du 
Luxembourg,  pour  les  lignes  de  Liège  à  la  frontière  des  Pays-Bas  et  de 
Bruxelles  à  la  frontière  luxembourgeoise,  y  compris  l'embranchement  de  , 
Marche  à  Bastogne.  Mais  il  en  résulta  un  grave  incident  diplomatique,  et  la 
Belgique,  poussée  par  la  crainte  d'une  occupation  déguisée  de  son  terri- 
toire, crut  devoir  prendre  par  voie  législative  une  mesure  interdisant  aux 
sociétés  de  chemins  de  fer  toute  fusion  et  tout  traité,  sans  l'assentiment 
du  Gouvernenjent. 

Pendant  que  les  Compagnies  se  débattaient  au  milieu  des  difficultés  et 


(1^  Lon  de  la  conclusion  du  traité  de  Francfort,  la  Compagnie  de  l'Est-Français  a  été 
évincée  des  territoires  du  Luxembourg  et  de  la  Belgique.  Les  sections  luxembourgeoises 
ont  été  iucorporées  au  réseau  de  l'Empire  allemand. 
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des  embarras  les  plus  sérieux,  le  réseau  d'Rtat  était  au  contraire  prosi)t«re, 
comme  le  montre  lo  tableau  suivant  qui  fait  suite  à  celui  de  la  page  61)0  : 
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1855 
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1856 

713 
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908.777 

1857 

745 

11.648.323 

5.30 

1.432.092 

1858 

746 

13.587.087 

5,49 

2.101.242 

1859    J 

746 

13.670.046 

5,94 

3.104.891 

1860    '' 

7i7 

15.637.845 

6,84 

5.091.287 

1861 

749 

18.669.869 

8,11 

8.000.480 

1863 

749 

17.996.994 

7,71 

7.415.783 

1863 

749 

17.443.815 

7.31 

6.758.877 

1864 

749 

18.758.711 

7.73 

7.894.812 

1865 

749 

19.337.491 

7,83 

8.369  788 

1866 

796 

16.764.677 

6,37 

5.033. 918 

1867 

863 

15.820.553 

5,59 

3.537.879 

1863 

863 

17.689.879 

6,18 

4.985.098 

1869 

863 

19.690.433 

6,90 

7.155.492 

3.  Période  postérieure  à  1 S69.  —  En  1870,  commença  la  période  des 
rachats. 

Les  tronçons  qu'avait  successivement  concédés  le  Gouvernement  dans 
des  vues  d'intérêt  local  s'étaient  soudés  les  uns  aux  autres  et  avaient  Uni 
par  former  des  lignes  parallèles  aux  chemins  préexistants.  11  s'était  ainsi 
établi  une  situation  de  concurrence,  qui  au  premier  abord  paraissait 
avantageuse  pour  le  public,  mais  qui,  étudiée  de  plus  près,  pouvait  et 
devait  tinalement  échouer,  et  qui  en  tous  cas  menaçait  sérieu.sement  le 
réseau  de  l'Ëtat. 

Les  deux  concessions  dont  l'I^tat  avait  le  plus  à  craindre  étaient  celles 
de  la  Société  générale  d'exploitation  et  du  Grand-Central  6clge. 

Le  Gouvernement  conclut  avec  M.  Philippart,  représentant  la  Société 
générale  d'exploitation  et  la  Société  des  bassins  houillers  du  Hainaut  (1), 


(1)  Ces  deux  sociétés  araifnt  entre  elles  des  liens  étroits. 


694  TRAITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER 

une  convention  du  25  avril  1870,  par  laquelle  il  se  chargeait  d'exploiter  : 
1°  au  !"•  janvier  1871,  601  kilomètres  de  lignes  construites;  2°  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  achèvement,  diverses  lignes  ayant  ensemble  550  kilomè- 
tres. Il  fournissait  le  matériel  roulant,  l'outillage  et  le  mobilier  des  gares  (1); 
il  devait  exploiter  ces  chemins  comme  ceux  que  l'État  possédait  en  propre 
et  y  appliquer  les  mêmes  tarifs.  Le  traité  stipulait  au  profit  de  la  Société 
générale  une  redevance  kilométrique  annuelle  composée  : 

1°  D'une  somme  fixe  de  7  000  fr.  ; 

2°  De  la  moitié  de  l'excédent  de  la  recette  brute  sur  18  000  fr.,  sans 
toutefois  que  cette  somme  additionnelle  pût  dépasser  8  000  fr.  et  porter 
ainsi  la  redevance  à  plus  de  15  000  fr.  (2).  De  son  côté,  la  Société  des 
bassins  houillers  garantissait  à  l'État  un  minimum  de  recette  brute  de 
21  000  fr.  par  kilomètre  en  1871  et  de  22  000  fr.  en  1872  et  1873. 

En  présentant  aux  Chambres  le  projet  de  loi  portant  approbation  de 
cette  convention,  le  Ministre  lui  exposa  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  chemins  de  fer  belges,  les  inconvénients  et  les  dangers 
de  la  concurrence,  les  effets  désastreux  qu'elle  avait  eus  dans  d'autres 
pays,  les  dépenses  frustratoires  qu'elle  entraînerait  en  doublant  inutile- 
ment les  services  et  en  divisant  le  trafic,  au  lieu  de  l'accumuler  sur  cer- 
taines lignes  à  bon  profil  et  de  réduire  les  autres  lignes  à  un  rôle  secon- 
daire et  local. 

Les  propositions  du  Gouvernement  furent  adoptées  et  le  réseau  d'État 
se  vit  ainsi  plus  que  doublé. 

Le  second  rachat  fut  celui  des  lignes  de  la  «  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg  belge  ».  11  eut  lieu  en  1873.  Cette  Compagnie  avait,  nous 
l'avons  dit,  cherché  dès  1869  à  se  décharger  sur  la  Compagnie  de  l'Est- 
Français  de  l'exploitation  de  son  réseau,  moyennant  le  paiement  d'une 
redevance  de  12  fr.  50  par  action  ;  mais  le  Gouvernement  belge,  mû  par 
des  préoccupations  politiques,  avait  refusé  sa  sanction  au  traité.  A  la  suite 
de  ce  refus,  la  Compagnie  réorganisa  ses  services  et  en  confia  la  direction 
à  un  ingénieur  distingué  de  la  Compagnie  de  l'Est,  M.  Regray,  qui  était 
déjà  à  la  tête  des  sections  situées  sur  le  territoire  du  Luxembourg.  Le 
chemin  prit  rapidement  une  grande  importance  au  point  de  vue  du  transit 
d'Anvers  vers  le  Grand-Duché,  le  Palatinat,  l'Alsace  et  la  Suisse,  ainsi  que 
du  transport  des  combustibles,  des  minerais  et  des  fontes  ;  ses  recettes  s'éle- 
vèrent et  le  dividende  monta  à  22  fr.  50  en  1871  et  à  25  fr.  en  1872.  Ému 


(1)  L'Administration  préroyait  de  ce  chef  aiie  dépense  de  18  millions,  soit  une  charge 
annuelle  de  1  3o(>  fr.  par  kilomètre. 

(2j  L'annuité  variable  a  été  remplacée  en  1877  par  une  annuité  fixe. 
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de  c€s  résultats,  le  Gouvernement  entama  des  n^ociations  avec  la  Compa- 
gnie, qu'il  menaça  en  mémo  temps  d'une  concurrenco  entre  Atluis  et  Cliar- 
leroi;  à  cette  menace,  la  Compagnie  répondit  par  des  arrangements  avec 
le  Grand-Central  Belge,  et  les  pourparlers  n'al)Oulirent  pas. 

Sur  ces  entrefaites,  il  se  produisit  un  véritable  coup  de  théâtre.  La 
Société  des  bassins  houillers  du  Hainaut  avait  entrepris  avant  1870,  dans 
le  grand  duché  de  Luxembourg,  la  construction  du  réseau  des  chemins  de 
fer  Prince-Henri;  eu  1870,  elle  avait  obtenu  de  la  Belgi(|ue  la  concession 
de  lignes  voisines,  dites  «  réseau  Forcade  »,  et  préparé  ainsi  un  groupe 
<  Belge-Luxembourgeois  »,  dont  les  capitaux  devaient  appartenir  pour 
une  large  part  à  des  maisons  de  banque  allemandes,  et  notamment  à  la 
maison  Bleichrœder  de  Berlin.  En  même  temps,  M.  Philippart  se  rendait 
maitre  de  la  <  Grande  Compagnie  du  Luxembourg  ». 

Les  raisons  politiques,  qui,  avant  les  événements  de  1870,  avaient  déter- 
miné le  Gouvernement  belge  à  se  prémunir  contre  l'ingérence  d'une  Com- 
pagnie française,  le  poussèrent  également  à  se  défendre  contre  l'ingérence 
d'une  Société  soumise  à  l'influence  allemande. 

Il  se  hâta  de  conclure  avec  M.  Philippart,  lo  .TI  janvier  1873,  une  con- 
vention pour  le  rachat  des  lignes  de  la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg. 
Les  bases  du  contrat  étaient  les  suivantes  : 

—  paiement  de  114  460  actions,  au  prix  de  550  fr.  l'une  (alors  qu'en  1869 
la  Compagnie  de  l'Est  se  bornait  à  leur  garantir  un  revenu  de  12  fr.  50); 

—  prise  en  charge  par  l'État  du  service  des  obligations. 

La  Compagnie  était  en  outre  relevée  de  l'engagement  de  construire  cer- 
tains chemins  et  se  chargeait  d'en  exécuter  cinq,  ayant  ensemble  une  lon- 
gueur de  240  kilomètres,  moyennant  une  allocation  forfaitaire  de  200  000 
francs  par  kilomètre. 

Cette  convention  fut  ratifiée  par  le  Parlement,  après  de  longs  débats. 

Nous  n'avons  pas  de  rachat  à  signaler  pendant  les  4  années  suivantes. 
Mais,  en  1878,  l'État  reprit  les  lignes  dos  Flandres,  dontlo  développement 
était  de  249  kilomètres  et  qui  étaient  réparties  entre  sept  Compagnies.  A 
l'exception  de  la  Société  concessionnaire  du  chemin  de  Lichterveido  à 
Fumes,  qui  avait  été  dotée  d'une  garantie  d'intérêt,  toutes  ces  Compagnies 
étaient  dans  la  situation  la  plus  précaire. 

Pour  trois  d'entre  elles,  les  recettes  brutes  ne  couvraient  même  pas  les 
dépenses  d'exploitation,  de  telle  sorte  qu'abandonn(';csà  elles-mêmes,  elles 
n'avaient  d'autre  parti  à  prendre  que  de  cesser  leur  service  et  d'encourir 
la  déchéance. 

Les  trois  autres  avaient  quelques  excédents  de  recettes,  mais  étaient 
loin  de  faire  face  aux  chaînes  de  leurs  emprunts. 
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La  situation  était  d'autant  plus- grave  que  les  capitaux  avaient  été 
exclusivement  ou  à  peu  près  exclusivement  fournis  par  des  obligataires. 
La  vie  des  Compagnies  des  deux  Flandres  avait  pu  se  prolonger  un  peu, 
par  suite  de  l'intervention  temporaire  de  la  «  Société  des  bassins  houillers 
du  Hainaut  »,qui  s'était  chargée  de  l'exploitation  ;  mais  cette  société, subis- 
sant chaque  année  une  perte  de  2  millions,  avait  manifesté  l'intention  de 
reprendre  sa  liberté  ;  le  31  décembre  1876,  à  la  veille  d'être  déclarée  elle- 
même  en  état  de  faillite,  elle  avait  dû  rendre  le  réseau  aux  concessionnaires 
qui  s'étaient  constituésen  syndicat  pour  continuer  provisoirement  le  service. 
Peu  de  temps  après,  la  faillite  de  la  Société  des  bassins  houillers  du 
Hainaut  était  prononcée  et  les  curateurs  contestaient  un  arrangement  inter- 
venue la  fin  de  1876  entre  cette  société  et  les  concessionnaires,  au  sujet  du 
matériel  roulant.  C'était  une  difficulté  de  plus,  venant  s'ajouter  à  toutes 
celles  avec  lesquelles  les  Compagnies  avaient  à  lutter. 

Le  Gouvernement,  sollicitéderacheter  les  concessions,  dut  se  demander 
s'il  convenait,  d'une  part  d'attendre  la  déchéance,  c'est-à-dire  le  retour 
gratuit  à  l'État,  des  lignes  dont  les  recettes  brutes  étaient  inférieures  aux 
dépenses  d'exploitation ,  et  d'autre  part  de  n'accorder  aux  autres  qu'une 
indemnité  correspondant  au  léger  excédent  de  leur  produit  net.  Il  consi- 
déra comme  injuste  et  impolitique  de  recourir  à  cette  extrémité.  Les 
lignes  des  Flandres  avaient  absorbé  une  somme  de  32  millions  provenant 
de  l'émission  de  117  226  obligations  :  une  part  importante  de  l'épargne  du 
pays  était  donc  venue  s'y  engloutir.  La  plupart  de  ces  lignes  étaient  utiles 
pour  la  prospérité  nationale  ;  elles  avaient  été  construites  sans  subside  du 
Trésor,  et  il  paraissait  équitable  que  l'État  fît  pour  elles,  dans  une  certaine 
mesure,  ce  qu'il  eût  fait  dès  l'origine,  s'il  ne  s'était  point  trouvé  de 
concessionnaires  ou  si  son  concours  financier  avait  été  réclamé.  Ces  consi- 
dérations déterminèrent  le  Gouvernement  à  régler  l'indemnité  sur  la  base 
des  dépenses  utilement  faites.  Une  commission  arbitrale  fut  instituée  pour 
l'évaluation  du  prix  d'achat  qui  fut  fixé  à  19  millions  et  demi  :  c'était  une 
perte  de  12  millions  et  demi  pour  les  obligataires. 

Malgré  les  charges  qui  devaient  en  résulter  pour  le  Trésor,  la  loi  fut 
votée  par  le  Parlement. 

L'épisode  que  nous  venons  de  retracer  brièvement  ressemble  singuliè- 
rement à  celui  du  rachat  des  Compagnies  françaises  du  Sud-Ouest; 
d'ailleurs,  dans  son  exposé  des  motifs,  le  Ministre  belge  a  indiqué  qu'il 
s'était  inspiré  de  l'exemple  de  la  France  pour  le  règlement  de  l'indenuiité. 
Depuis,  le  Gouvernement  belge  a  encore  procédé  à  quelques  autres 
rachats  moins  importants,  notamment  à  celui  des  lignes  de  Marbchau  à  la 
frontière  française,  par  Virton,  et  d'Anvers  à  la  frontière  néerlandaise. 
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Ces  raclmts  de  lignes  peu  productives  ont  pesé  lourdement  sur  les 
résultats  financiei*s  de  l'exploitation  par  TRtat ,  ooinme  le  montre  le 
tableau  suivant  qui  fait  suite  à  ceux  dos  pages  090  et  (>93  (1).  I^  charge  a 
été  d'autant  plus  lourde  que  l'Administration  a  dû  améliorer  les  services 
antérieurs  des  Compagnies,  iiotamniont  dans  l.><  Flainlrc-j. 
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Au  31  décembre  1884,  la  longueureiïcctive  exploitée  se  répartissait  ainsi: 

Lignes  exploitées  par  Tf.tat 3  109  km. 

—  par  les  Compagnies 1  256 

Total 4  305  km. 

L'I^tat  gérait  donc  plus  des  7/10  du  réseau  belge.  Les  seules  Compagnies 
de  qudque  importance  qui  subsistassent  étaient  celles  : 

Du  Grand-Central  fielgo 01 1  km. 

De  la  Flandre  occidentale 104 

Du  Nord  belge  (annexe  du  Nord  français) 175 

4.  /iàsum<^.  —  En  résumé,  le  régime  des  chemins  de  fer  en  Belgique  a 
passé  par  des  phases  très  diverses.  Les  voies  ferrées  ont  été  tout  d'abord 


(1)  Les  chiffres  consignés  aux  Ubieaax  préeédenia  «ont  extraits  d'an  compte  reoda 
présenté  aux  Chambres  le  30  juillet  1879.  Ceux  da  tableau  cl-dcasus  sont  empruntés  an 
compte  rendn  de  1883. 
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retenues  par  l'État;  à  partir  de  1845,  les  Pouvoirs  publics  se  sont  ralliés 
au  système  des  concessions  ;  en  1870,  ils  sont  revenus  à  l'exploitation  par 
l'État.  Pendant  la  première  période,  les  raisons  déterminantes  ont  été  tout 
à  la  fois  d'ordre  économique  et  d'ordre  politique  ;  le  Gouvernement 
désirait  rester  maître  des  tarifs,  afin  de  développer  plus  facilement  le 
transit  ;  il  voulait  aussi  sauvegarder  l'indépendance  nationale  des  atteintes 
auxquelles  aurait  pu  l'exposer  l'ingérence  des  banquiers  hollandais.  Pen- 
dant la  seconde ,  au  contraire ,  les  préoccupations  de  la  première  heure 
étaient  calmées  ;  les  esprits  étaient  en  outre  frappés  des  charges  que  la 
gestion  directe  des  chemins  de  fer  faisait  peser  sur  le  Trésor  ;  le  Gouver- 
nement était  assailli  de  demandes  de  concession,  dont  la  plupart  ne 
pouvaient  faire  naître  aucune  appréhension  politique.  Durant  la  troisième 
période,  le  retour  à  l'exploitation  par  l'État  a  été  tout  naturellement 
amené  par  la  concurrence  entre  les  lignes  concédées  et  les  lignes  non 
concédées,  par  la  crainte  de  l'immixtion  de  l'Allemagne  et  par  la  détresse 
d'un  certain  nombre  de  Compagnies  auxquelles  on  avait  un  peu  trop  légè- 
rement accordé  l'autorisation  d'établir  des  lignes  improductives. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  formuler  à  diverses  reprises  notre 
appréciation  sur  les  conséquences  de  l'exploitation  par  l'État  en  Belgique 
et  de  relater  les  très  vives  attaques  auxquelles  elle  a  donné  lieu  durant  ces 
dernières  années.  Qu'il  nous  suffise  donc  de  les  rappeler  en  deux  mots. 
Les  tarifs  ont  été  sensiblement  abaissés  et  unifiés  ;  le  commerce  et  l'indus- 
trie en  ont  largement  profité  ;  le  mouvement  du  transit,  notamment,  a  pris 
un  grand  développement.  En  revanche,  les  finances  ont  eu  à  supporter 
depuis  1873  des  déficits  considérables,  par  suite  de  l'adjonction  au  réseau 
de  l'État  de  lignes  improductives  rachetées  aux  anciens  concessionnaires 
et  aussi  par  suite  d'une  réduction  excessive  des  taxes.  Quoi  qu'il  en  soit, 
si  les  résultats  des  rachats  sont  discutés,  si  M.  Graux,  ministre  des  finances 
dans  le  précédent  cabinet,  a  manifesté  à  diverses  reprises  le  désir  de 
voir  la  gestion  des  chemins  de  fer  de  l'État  soumise  à  des  règles  plus 
étroites  au  point  de  vue  fiscal  et  conduite  avec  plus  de  parcimonie,  il  n'est 
nullement  question  de  changer  de  système  et  tout  se  borne  à  rechercher 
des  améliorations  économiques  et  financières. 

d.  Italie.  —  Les  crises  politiquesau  milieu  desquelles  s'est  peu  à  peu  con- 
stituée l'unité  de  l'Italie,  les  modifications  territoriales  de  ce  pays,  l'influence 
queces  crises  etccs  modifications  ont  nécessairement  exercée  sur  la  structure 
elle  régime  du  réseau,  sont  autant  de  faits  qui  ne  permettent  pas  de  cher- 
cher de  l'autre  côté  des  Alpes  un  enseignement  décisif  sur  la  question  du 
choix  entre  la  gestion  par  l'État  et  la  gestion  par  les  Compagnies.  Tout  au 
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moins  n'y  a-t-il  aucun  intérêt  à  remonter  au  delà  des  dernières  années,  les 
seules  pendant  lesquelles  cette  question  ait  été  débattue  sous  l'empire  do 
préoccupations  plus  exclusivement  économiques.  Nous  ne  rap|>cllcrons 
donc  que  pour  ordre  et  en  deux  mots  les  faits  antérieurs. 

Les  stntisti<]ues  officielles  attribuaient  au  réseau  italien  la  comiK)silion 
suivante,  au  31  décembre  ÏHSk: 

-.  ,  ...  „^.  ,  (   Haute-Italie    3  833  km.  J  „  m-^  . 

Chemins  exploités  par  1  Etat  î   ^       .  .  „«„  .       >  5  5i0  km. 

^  ^  (  Romains. . .     1  707  km.  J 

^^      .      j    „^  ,  .  ,  /  Calabre .      732  > 

Chemms  de  lÉtat  exploites  par  \  ^.^.,^ 597    1  614  km. 

desCompagn.es  (  Lignesdiverses.      285) 

I   Méridionaux.  .  1  728\ 

Chemins  concédés  et  exploités  par  >  Yénèles iïOf  ^  -..a  l-, 

des  Compagnies  i  Sardes 41 1  ( 

(  Divers 469) 

Total 9  916  km. 

Examinons  successivement  les  origines  de  cette  division. 

1»  Chemins  de  fer  de  la  Haute-Ilalie.  —  Les  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Italie  se  décomposaient  eux-mêmes  comme  suit  : 

Réseau  du  Piémont ()8l  km. 

Réseau  de  la  Lombardie  et  de  l'Italie  centrale 8îK) 

Réseau   vénitien 877 

Réseau  toscan -ligurien 422 

Lignes  diverses 1  034 

Total 3  833  km. 

Le  Gouvernement  autrichien  avait  entrepris  et  ouvert  partiellement  à 
la  circulation  un  réseau  lombard-vénitien.  Ixî  14  mars  1856,  il  conclut 
avec  une  Compagnie,  dont  le  duc  de  Galliera  était  le  mandataire,  une  con- 
vention par  laquelle  il  concédait  à  cette  société  pour  90  années,  et  moyen- 
nant la  somme  de  100  millions  de  livres  autrichiennes,  les  lign(»s  en  ex- 
ploitation et  les  lignes  en  construction  (Ce  cx)ntrat  fut  approuvé  par  acte 
souverain  du  17  avril  suivant).  Peu  de  jours  après,  le  17  mars  1856,  la 
même  société  obtenait  du  Saint-Siège,  de  rAiitriche  et  des  f.lats  de  Modène, 
de  Parme  et  de  Toscane,  la  concession  des  chemins  de  l'Italie  centrale  pour 
une  période  finissant  en  19tô  et  avec  une  garantie  de  produit  net.  Ainsi 
se  constitua  «t  la  Société  privilégiée  I.  R.  des  chemins  de  fer  lombard.s- 
vénitiens  et  de  l'Italie  Centrale  »,  qui,  par  suite  de  l'apport  d'autres  con- 
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cessions  vers  la  tin  de  1858,  se  transforma  en  «  Société  privilégiée  I.  R. 
des  chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche,  lombards-vénitiens  et  de  l'Italie 
centrale  ».  Le  traité  de  Zurich  du  10  novembre  18o9  entre  la  France,  la 
Sardaigneet  rAutriche,  enleva  la  Lombardie  à  cette  dernière  puissance; 
mais  les  concessions  situées  sur  le  territoire  cédé  au  Gouvernement  de 
Victor-Emmanuel  furent  confirmées  par  un  décret  du  1"  décembre  1839 
et  par  une  loi  du  8  juillet  1860,  conformément  à  une  convention  qui  main- 
tenait la  garantie  afférente  aux  lignes  de  l'Italie  centrale  et  en  accordait 
une  de  5, 20  "/o  pour  les  lignes  de  la  Lombardie.  Ces  deux  groupes  de 
lignes  avaient  ensemble  une  longueur  de  7ol  kilomètres. 

Le  30  juin  1864,  le  Gouvernement  sarde  annexa  aux  concessions  de  la 
Compagnie  celle  de  divers  chemins  piémontais, qui,  jointe  aux  lignes  de  la 
Lombardie  et  de  l'Italie  centrale,  formaient  un  réseau  dit  «  de  la  Haute- 
Italie  ».  Parmi  ces  chemins,  il  en  était  qui  appartenaient  à  l'État; 
d'autres  pour  lesquels  il  n'était  que  copropriétaire;  d'autres  encore  qu'il 
avait  antérieurement  concédés,  mais  qu'il  s'était  réservé  de  racheter; 
d'autres  enfin  qui  étaient  à  construire  :  c'était  un  total  de  1  133  kilomètres. 
La  Compagnie  obtenait  une  garantie  de  produit  brut,  devait  verser  200 
millions  et  s'engageait  à  contribuer  à  l'agrandissement  du  port  de  Gênes 
et  au  percement  des  Alpes  helvétiques.  La  durée  de  la  concession  était  de 
95  années  (1). 

Telle  était  la  situation,  lorsqu'après  Sadowa,  en  1866,  l'Autriche  perdit 
les  territoires  de  Venise  et  de  Mantoue.  Une  loi  du  23  avril  1867  confirma 
les  concessions  situées  sur  ces  territoires  et  les  adjoignit  à  celles  de  la 
Haute-Italie,  avec  une  garantie  de  produit  brut.  L'Italie  et  l'Autriche  de- 
vaient prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  séparation  des  réseaux 
vénitien  et  autrichien  et  la  division  de  la  société  en  deux  Compagnies, 
l'une  italienne  et  l'autre  autrichienne. 

De  1868  à  1873,  le  domaine  de  la  Compagnie  s'augmenta  encore  de 
diverses  lignes  qu'elle  prit  à  bail  de  leurs  concessionnaires  ou  de  l'État, 
ou  dont  elle  se  rendit  concessionnaire.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail 
des  contrats;  nous  nous  contenterons  de  signaler  un  arrangement  de  1870, 
qui  portait  la  durée  de  l'ensemble  des  concessions  à  99  ans  à  partir  du 
!•'  janvier  1870,  qui  fixait  à  l'année  189i  l'ouverture  du  droit  de  rachat 
et  qui  stipulait  un  partage  éventuel  du  produit  brut  avec  le  Trésor. 

En  résumé,  à  la  fin  de  1873,  l'ensemble  des  lignes  comprises  à  divers 


T  La  convention  à  laquelle  nons  faisons  allasion  fnt  appronvée  par  une  loi  du  14  mai 
1865.  qui  remaniait  tous  les  réseaux  pour  adapter  leur  constitution  au  nouvel  cLat  politique 
de  l'Italie  et  pour  assurer  le  développement  des  voies  ferrées  sur  ren<:emble  du  territoire. 
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titres  dans  le  réseau  do  la  Haute-Iulic  repréiontait  à  peu  près  le  réseau 
qui,  depuis,  a  été  confié  provisoirement  à  Th^tat.  11  avait  un  développement 
de  3  471kiIonit'tres,  et  comprenait  :  1*»  des  chemins  concédés  à  la  Compa- 
gnie; 2*>  des  chemins  appartenant  en  totalité  ou  en  partie  à  l'^tut  et  des 
chemins  concédés  à  des  tiers,  dont  elle  était  fermière. 

Nous  avons  dit  précédemment  ((ue  la  Société  du  îhid  de  rAutrichc,  des 
Lombards-Vénitiens  et  de  l'Italie  centrale,  devenue  «  Société  internatio- 
nale de  la  llaute-Itulie  et  du  Sud  de  l'Autriche  »,  devait  se  scinder  en  deux 
sociétés,  l'une  «  du  Sud  de  l'Autriche  »,  l'autre  «  de  la  Haute-Italie  ».  Cette 
scission  présentait,  légalement  et  pratiquement,  de  telles  difficultés  qu'elle 
ne  put  aboutir  et  que  la  Compagnie  dut  accéder  à  une  proposition  de 
rachat  par  l'État  des  lignes  italiennes. 

Ce  rachat  fut  opéré  moyennant  le  remboursement  des  dépenses  de  la 
Compagnie,  partie  sous  forme  d'une  annuité,  partie  sous  forme  d'un  titre 
de  rente.  Il  Ht  l'objet  de  la  convention  de  Bàle  (17  novembre  1875)  et 
d'actes  additionnels,  dont  le  dernier  chargeait  la  Société  de  l'exploitation, 
jusqu'au  1"  juillet  1878,  on  (|ualité  de  fermière.  Le  Parlement  italien  ap- 
prouva ces  contrats  (Loi  du  29  juin  1870),  mais  invita  en  même  temps  le 
Gouvernement  à  présenter,  dans  le  cours  de  l'année  1877,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  concéder  à  une  ou  plusieurs  sociétés  les  lignes  du 
réseau  de  la  Haute-Italie. 

Le  Ministère  Depretis,  se  conformant  à  cette  invitation ,  soumit,  le 
2i  novembre  1877,  à  la  Chambre  des  députés  une  proposition  qui  com- 
portait : 

1°  Le  rachat  des  chemins  de  fer  romains  et  méridionaux^ 

2°  La  constitution  de  deux  réseaux  dits  «  de  l'Adriatique  »  et  «  de  la 
Méditerranée  »; 

3"  L'affermage  de  ces  réseaux  à  deux  Compagnies,  sur  des  bases  que 
nous  avons  indiquées  sommairement  page  (j()2. 

Le  terme  de  1"^  juillet  1878  étant  survenu  sans  que  cette  proposition 
eût  éié  discutée,  l'État  se  vit  contraint  d'exploiter  pour  son  compte  et  y 
fut  autorisé  par  une  loi  du  8  juillet  1878.  En  même  temps  le  Parlement 
ordonna  la  constitution  d'une  commission  d'enquête,  à  l'effet  de  constater 
dans  quelle  mesure  les  projets  de  conventions  du  cabinet  Depretis  garan- 
tissaient les  intérêts  de  l'État  et  de  déterminer  le  mode  qui  lui  paraîtrait 
préférable  pour  concéder  l'exploitation  à  l'industrie  privée. 

Cette  Commission,  composée  de  quinze  membres  dont  six  élus  par  le 
Sénat,  six  élus  également  par  la  Chambre  des  députés  et  trois  nommés  par 
le  Gouvernement,  se  mit  rapidement  à  l'œuvre;  elle  rédigea  un  question- 
naire détaillé  qui  fut  répandu  à  profusion  ;  elle  provoqua  l'avis  des  fonc- 
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tionnaires  des  Ministères,  des  admiiiislratioiis  de  chemins  de  fer,  des 
Chambres  de  commerce,  des  principaux  journaux,  des  personnes  passant 
pour  avoir  une  compétence  particulière  dans  la  question  ;  elle  se  trans- 
porta, en  outre,  dans  21  villes  du  royaume  pour  recueillir  sur  place  des 
observations  ou  des  dépositions  ;  elle  se  livra  à  une  étude  approfondie, 
même  sur  les  pays  éttangers.  Les  résultats  de  ses  travaux  furent  consignés 
dans  sept  volumes,  dont  les  six  premiers  pour  les  procès-verbaux  des 
séances  publiques  et  les  réponses  verbales  ou  écrites,  et  le  dernier  pour  le 
rapport. 

La  Commission  se  montra  absolument  opposée  à  l'exploitation  par 
l'État.  Elle  rappela,  à  l'appui  de  son  opinion,  les  motifs  qui  ont  été  si 
souvent  développés  en  France  et  que  nous  avons  successivement  passés 
en  revue  : 

—  inexactitude  de  l'assimilation  entre  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et 
les  fonctions  d'État  ; 

—  caractère  industriel  et  commercial  de  cette  exploitation  ; 

—  danger  d'un  abaissement  excessif  des  taxes,  qui  se  traduirait  par  une 
augmentation  d'impôts  et  qui  pèserait  sur  l'ensemble  des  contribuables, 
au  profit  des  usagers  de  la  voie  ferrée  ; 

—  inconvénient  de  livrer  les  tarifs,  non  seulement  aux  influences  poli- 
tiques, mais  aussi  aux  influences  protectionnistes; 

—  formalisme,  irresponsabilité,  défaut  de  liberté  d'action  des  adminis- 
trations publiques; 

—  vices  du  recrutement  des  agents  de  l'État  et  nombre  excessif  de  ces 
agents  ; 

—  dépenses  plus  élevées  de  l'exploitation  par  l'État  ; 

—  instabilité  devant  en  résulter  pour  le  budget. 

A  côté  de  ces  arguments,  elle  relata  consciencieusement  ceux  des  ad- 
versaires des  Compagnies;  mais,  nous  le  répétons,  elle  émit  à  l'unanimité 
l'avis  «  qu'il  était  préférable  de  confier  à  l'industrie  privée  l'exploitation 
t  des  chemins  de  fer  italiens  ». 

Examinant  ensuite  la  valeur  des  deux  systèmes  de  la  concession  et  de 
l'affermage,  elle  conclut  à  la  supériorité  du  premier  sur  le  second. 

Elle  se  déclara  favorable  au  groupement  proposé  par  le  Ministère  De- 
pretis  et  par  suite  au  rachat  des  chemins  romains  et  méridionaux;  mais 
elle  critiqua  certaines  dispositions  des  projets  de  conventions. 

M.  Baccarini,  ministre  des  travaux  publics,  s'inspirant  de  cet  avis,  sou- 
mit à  la  Chambre  des  dispositions  nouvelles.  En  attendant,  l'autorisation 
d'exploiter  directement  les  lignes  de  la  Haute-Italie  fut  prorogée  par  une 
série  de  lois  du  4"  juillet  1880,  du  26  décembre  1881,  du  24  décembre 
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188i,  (lu  25  décembre  1883,  du  30  Juin  188ï,et  du  31  décembre  ISSi. 

Diverses  amélioratioDS  ou  simplifications  furent  apportées  à  l'organi- 
sation du  réseau  provisoire  de  l'État,  pour  répondre  à  des  critiques  de  la 
Commission  d'enquête. 

Enfin,  le  réseau  d'État  disparut,  par  l'efTet  de  la  loi  du  27  avril  1885, 
et  Tut  réparti  entre  les  deux  sociétés  fermières  de  la  Méditerranée  et  do 
l'Adriatique,  dans  les  conditions  que  nous  avons  exposées,  page  6G2. 

2.  Chemins  de  fer  romains.  —  Au  31  décembre  1883,  les  chemins  de 
fer  romains  comptaient  1  713  kilomètres  livrés  à  la  circulation. 

En  185(),  le  Gouvernement  pontifical  avait  concédé  diverses  lignes  à  la 
<  Société  générale  des  chemins  de  fer  romains  ».  Cette  Compagnie  ob- 
tint, en  vertu  d'une  loi  du  21  juillet  18C1,  d'autres  concessions  du  Gou- 
vernement italien;  puis  elle  fusionna  avec  celles  <  des  chemins  de  fer  de 
Livourne  »,  des  «  chemins  de  fer  de  la  Toscane  centrale  »  etdes  «  chemins 
de  fer  romains  »,  et  se  transforma  ainsi  en  «  Société  des  chemins  de  fer 
romains  j»,  conformément  à  une  convention  du  22  juin  1864,  approuvée 
par  une  loi  du  14  mai  1865.  L'une  des  principales  clauses  de  ce  contrat 
portait  allocation  d'une  subvention  de  13  250  fr.  par  kilomètre  et  par  an 
pour  les  sections  italiennes,  sauf  réduction  au  cas  où  la  recette  dépasserait 
un  chiffre  déterminé. 

La  Compagnie  rencontrant  les  plus  graves  difficultés  pour  ses  émissions 
d'obligations,  le  Gouvernement  italien  lui  fit  des  avances,  puis  conclut 
avec  elle  eu  1868  une  nouvelle  convention,  dans  laquelle  il  y  a  lieu  de  re- 
lever notamment  le  droit  attribué  à  l'État  du  se  faire  représenter  dans  le 
conseil  d'administration  par  huit  membres  sur  vingt. 

Malheureusement  les  prévisions  de  recette  nu  se  réalisèrent  pas;  d'un 
autre  côté,  après  l'occupation  du  Rome,  on  septembre  1870,  le  roi  voulut 
réaliser  dans  le  réseau  romain  des  améliorations  qui  devaient  entraîner 
des  charges  nouvelles  pour  la  Société.  L'entente  fut  impossible  et  il  fallut 
négocier  du  rachat  (1). 

Les  conditions  de  ce  rachat  furent  stipulées  dans  une  convention  du 
17  novembre  1873  (avec  acte  additionnel  du  21  novembre  1877);  le  Gou- 
vernement prenait  à  sa  charge  tout  le  passif  de  la  Compagnie  et  lui 
donnait  des  titres  de  rente  consolidée  en  échangu  de  ses  actions;  la  rente 
accordée  aux  actionnaires  était  de  7  fr.  50,  10  fr.  et  23  fr.  10,  suivant  les 
catégories  de  titres. 


(1}  Pour  une  petite  fraction  de   son  réseau,  la  Compagnie  Alail,  non  pas  coDceaaion> 
naire,  mais  simplement  fermière  de  l'ÉtaU 
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Présentée  à  diverses  reprises  de  1874  à  1877,  la  couventiou  fut  enfin 
approuvée  par  une  loi  du  29  juin  1880.  La  société  devait,  d'après  cette 
loi,  continuer  l'exploitation  jusqu'au  31  décembre  1881. 

Nous  avons  dit  précédemment,  page  661,  que  le  Ministère  Minghetti- 
Spaventa  avait  proposé  en  1874  l'affermage  des  chemins  romains,  de 
ceux  de  Illalie  méridionale  et  des  lignes  calabro-siciliennes.  Cette  ques- 
tion s'étant  liée  à  celle  des  chemins  de  la  Haute-Italie  et  n'ayant  pu  être 
résolue  en  temps  utile,  une  loi  du  20  décembre  1881  autorisa  le  Gouver- 
nement à  prendre  en  main  l'exploitation,  à  partir  du  1"  janvier  1882. 
Eu  égard  au  caractère  essentiellement  transitoire  de  cet  expédient,  l'État 
conserva  le  mode  d'administration,  les  règlements  intérieurs  et  les  pro- 
cédés de  contrôle  et  de  surveillance  de  l'ancienne  société. 

Comme  pour  le  réseau  de  la  Haute-Italie,  les  lois  du  24  décembre  1882, 
du  25  décembre  1883,  du  30  juin  et  du  31  décembre  1884,  prorogèrent 
l'exploitation  provisoire  par  l'État. 

La  loi  du  27  avril  1883  a  réparti  les  chemins  de  fer  romains  entre  les 
deux  sociétés  fermières  de  l'Adriatique  et  de  la  Méditerranée. 

3°  Chemins  de  fer  de  V  Italie  méridionale. —  La  longueur  des  cheminsde 
l'Italie  méridionale  en  exploitation  était  de  1715  kilomètres  au  31  décembre 
1884.  Leur  origine  remonte  à  l'année  1860.  Après  deux  tentatives  infruc- 
tueuses de  concession  du  roi  de  Naples  et  du  Gouvernement  italien,  une  con- 
vention fut  passée  le  24  août  1862  avec  une  Compagnie  italienne,  confor- 
niémentàune  loi  du  21  août.  Diverses  lignes  étaient  concédées  à  cette  société, 
moyennant  une  garantie  de  produit  brut  et  pour  une  durée  de  90  ans. 

La  contrat  fut  modifié  par  une  loi  du  14  mai  1865;  la  garantie  de  pro- 
duit brut  fut  remplacée  par  une  subvention  annuelle  et  kilométrique,  se 
réduisant  si  la  recette  s'élevait  au-dessus  d'un  chiffre  déterminé. 

En  1873,  nous  l'avons  dit,  le  Ministère  Minghetti-Spaventa  étudia  le 
rachat  et  des  propositions  furent  soumises  à  diverses  reprises  au  Parle- 
ment pour  réaliser  cette  opération. 

Les  chemins  de  l'Italie  méridionale  appartiennent  aujourd'hui,  presque 
en  totalité,  au  réseau  de  l'Adriatique  institué  par  la  loi  du  27  avril  1885. 

4°  Chemins  calabro-siciliens.  —  Les  chemins  calabro-siciliens  firent, 
en  vertu  de  décrets  dictatoriaux  deGaribaldi,  l'objet  d'une  première  con- 
cession qui  ne  fut  pas  suivie  d'effet.  Une  seconde  concession  fut  consentie 
trois  ans  après,  en  1863,  au  profit  de  la  «  Société  Victor-Emmanuel  »  à 
laquelle  se  substitua  une  Compagnie  de  construction.  Cette  Compagnie 
n'ayant  pu  mener  à  fin  ses  travaux,  l'État  dut  les  reprendre  et  les  achever 
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pour  son  compte;  puis  il  afferma  Texploitation  pour  onze  annét^s  à  la 
«  Société  it;jliennc  de  l'Ilalie  méridionale  »  (Loi  du  30  décembre  1871). 

Nous  avons  relaté,  page  (Kil,  les  principales  conditions  du  bail. 

Aujourd'hui,  les  chemins  calabro-siciliens  sont  répartis,  en  vertu  de 
la  loi  du  27  avril  188.*),  entre  les  réseaux  do  la  Méditerranée  et  do  la 
Sicile. 

5°  Chemins  siciliens  rf  chenvns  sardes.  —  Nous  ne  mentionnerons  que 
pour  mémoire  deux  réseaux  secondaires,  l'un  «r  de  la  Sicile  occidentale  », 
l'autre  «  de  la  Sardaigne  »,  concédés  le  premier  par  une  loi  du  25  août 
1803  et  le  second  par  une  loi  du  4  janvier  18(î3,  ultérieurement  mo- 
difiée. 

6"  Réseau  complémentaire  décidé  en  i 879.  —  Aux  lignes  concernant 
celles  sur  lesquelles  nous  venons  de  donner  des  indications  sommaires 
viendront  s'ajouter  progressivement  celles  dont  la  construction  a  été  décidée 
en  principe  par  la  grande  loi  du  29  juillet  1879.  Aux  termes  de  cette  loi, 
la  longueur  des  lignes  nouvelles  devait  être  de  G  020  kilomètres;  leur 
évaluation  était  de  I  milliard  et  demi  ;  leur  construction  devait  ùU'v  éche- 
lonnée sur  une  période  de  vingt  années.  Elles  se  décomposaient  m  (juatre 
catégories,  savoir  : 


CATÉGORIBS 


a* 

3» 

4» 

Total.. 


LONGUEUR 


km. 

1.153 

1.267  (1) 
i.070 

1.5^(2) 


CONCOURS  OBLICATOIBB 
rtoTiacit  iRTÉaittiif 


OBSERVATIONS 
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40  0/orarl«tprvmiar*  80.000  (r.pvkn.:  LigMt  MCMidaira  4«Taa(  <«trr 

0/0  «.ru.  70.000  «!««..      }  jirtsiîïrsstrrij: 

«uMiw  à  Toi*  élWJH. 


10  0/0  MT  U  muftm. 


La  loi,  tout  en  autorisant  le  Gouvernement  à  poursuivre  l'exécution 


I    Le  chiffre  primitif  a  été  porté  k  1  308  kilomètres. 
i   Ce  chidre  a  été  réduit  à  1  48'J  kilomètres. 
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et  l'exploitation  des  lignes  nouvelles,  lui  donnait  la  faculté  de  soumettre 
au  Parlement  des  projets  de  concession,  lorsqu'il  n'en  résulterait  ni  entrave 
pour  le  système  général  d'exploitation  du  réseau  principal,  ni  charges 
plus  grandes  pour  le  Trésor. 

Elle  autorisait,  en  outre,  des  concessions  par  voie  de  décret,  dans  les 
conditions  et  suivant  les  règles  fixées  par  la  loi  du  29  juin  1873. 

Elle  prescrivait  de  plus  :  1°  la  création  d'une  caisse  des  chemins  de  fer 
pour  le  service  des  titres  et  pour  les  prêts  à  faire  aux  provinces,  aux  com- 
munes et  aux  syndicats;  2"  l'émission  et  la  vente  par  cette  caisse  de  titres 
de  rente  5  %,  amortissables  en  75  ans. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  les  détails  de  cette  loi  si  importante, 
qui  a  un  certain  nombre  de  points  communs  avec  la  loi  française  de  1879 
portant  classement  d'un  réseau  complémentaire,  mais  qui  cependant  en 
diffère  assez  profondément. 

La  loi  du  27  avril  1885  a  autorisé  la  construction  de  1  000  kilomètres 
supplémentaires  de  chemins  de  4"  catégorie  et  admis  la  dépense  corres- 
pondante de  90  millions,  aux  conditions  de  concours  lixées  pour  les  autres 
lignes  de  même  catégorie. 

Cette  loi  a  d'ailleurs  prévu  une  réduction  éventuelle  et  conditionnelle 
du  concours  exigible  pour  les  lignes  dos  quatre  catégories. 

7.  Résumé.  —  Gomme  nous  le  disions  au  début,  il  est  fort  diflicile  de 
trouver  des  principes  dans  tous  les  changements  qu'a  subis  le  régime  des 
chemins  de  fer  en  Italie,  jusqu'à  ces  dernières  années. 

En  laissant  de  côté  les  provinces  qui  appartenaient  autrefois  à  l'Autri- 
che, on  ne  voit  guère  d'exemple  de  gestion  directe,  dans  l'origine,  que  sur 
un  point  particulier:  le  Piémont.  Encore  cette  gestion  a-t- elle  eu  un  carac- 
tère tout  à  fait  temporaire.  Partout  ailleurs,  les  Gouvernements  ont  eu 
recours  à  des  concessions  ou  à  des  baux  d'affermage. 

Ce  sont  les  difficultés  de  la  division  de  l'ancienne  Compagnie  «  du  Sud 
de  l'Autriche,  des  Lombards-Vénitiens  et  de  l'Italie  centrale  »,  les  rema- 
niements à  apporter  au  réseau  après  la  consécration  de  l'unité  italienne, 
les  préoccupations  nationales  et  le  secret  désir  de  se  soustraire  aux  Com- 
pagnies étrangères,  enfin  l'impossibilité  d'arrêter  rapidement  les  bases 
d'un  nouveau  régime,  qui  ont  poussé  plus  tard  l'État  à  racheter  et  à 
exploiter  provisoirement  des  chemins  d'un  développement  relativement 
considérable.  Mais,  dès  le  premier  jour,  les  préférences  des  Pouvoirs  publics 
se  sont  manifestées  en  faveur  du  maintien  des  voies  ferrées  entre  les 
mains  de  l'industrie  privée  ;  la  grande  Commission  d'enquête  instituée  en 
1878  s'est  hautement  prononcée  dans  ce  sens  et  les  longues  études  entre- 
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prises  par  le  Parlement  et  le  Gouveruemeut  ont  abouti  à  des  décisions 
conTorraes. 

e.  AuTitES  PAYS.  —  Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  étudier  en  détail 
les  autres  pays  de  rËuro[>e,  où  VfAul  a  eu  recours  à  l'exploitation  directe. 

En  voici  une  sini[)k>  énuinération  : 
i"  Danemark.   —  La  longueur  du  réseau  danois,  au  31  décembre  1883, 
était  de  1  81  i  kilomètres,  savoir  : 

Chemins  exploités  par  l'Kllat 1  102  km. 

—  par  des  Con)pas:nies 712 

Total  pareil 1  8U  km. 

L'inlervcnli(>|i  de  l'Etat  s'explique  'par  la  faible  productivité  d'une 
partie  du  réseau. 

2*  Paijs-Das.  —  L'État  liollan«lais  n'a  exploité  que  i>endant  moins  d'un  an 
et  demi  la  section  d'.Vmstordauï  à  Utrccliî,  appartenant  à  la  ligne 
d'Amsterdam  à  Arnliein.  1^  roi  avait  ordonné  la  construction  de  cette 
ligne,  en  s'engagc^ant  personnellement  à  parfaire  l'intérêt  de  4  1/2  */, 
des  frais  de  premier  établi.sscmcnt,  à  la  suite  du  rejet  par  la  deuxième 
Chambre  d'un  projet  do  loi  présenté  aux  États  généraux.  Dès    l8Wi, 

.   l'exploitation  en  était  concéd'>c  à  l'industrie  privée. 

3*  Portugal.  —  Au  31  dt'îcembre  1883,  les  lignes  du  Portugal  se  répar- 
ttssaient  ainsi  : 

Longueur  eiploitéc  par  l'Ét-it 606  km. 

—  par  les  Compagnies 8fli 

Total T^ÔTkm. 

L'une    des  principales    raisons  qui  aient  déterminé  l'intervention   de 
l'État  est  rinsufiisancc  de  l'action  de  l'industrie  privéi*. 
i"*  Uoumanie.  —  La  Roumanie  avait,  à  la  lin  de  1883, 1  520  km.  en  exploi- 
tation, dont  1  201  exploités  par  l'État.  Les  chemins  de  fer  y  avaient  été 
construits  par  des  Compagnies  ;  mais  prcs(|ue   tous  les  titres,  d'ail- 
leurs très  dépréciés,  étaient  entn;  l«'S  mains  d'Allemands,  et  des  raisons 
politiques  ont  poussé  le  Gouvernement  au  rachat.  Cette  opération  a  été 
réalisée  en  1880. 
5"  Russie.  —  Au  31  décembre  1883,  le  réseau  russe  et  finlandais  compre- 
nait 24  888  kilomètres  livrés  à  la  circulation,  savoir: 

2  718  kilomètres  exploités  par  l'État 
et   22  170        —  exploités  par  li*s  Compagnies. 

Sur  les  2  718  gérés  par  l'État,  1  lo2 appartiennent  au  réseau   finlan- 
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dais,  établi  dans  une  région  ingrate  où  il  n'y  avait  guère  de  place  pour 
l'industrie  privée. 
6°  Suède  et  Aorvège.  —  Le  royaume  Scandinave  avait,  à  la  lin  de  1883, 
7  9C2  km.  de  voies  ferrées  en  exploitation  ;  savoir  :  Suède    6  400  km. 

Norvège    1  ^^^i 
^    Total.. 7  902  km. 

L'État  en  exploite  environ  3  800  kilomètres  :  ce  fait  s'explique  par 
l'isolement  de  la  Suède  et  par  les  conditions  très  onéreuses  que  devait 
nécessairement  faire  l'industrie  privée ,  surtout  à  l'origine  de  la  con- 
struction du  réseau. 
7"  Suisse.  —  La  Suisse  n'a  eu  que  tout  à  fait  accidentellement  la  gestion 
d'une  minime  fraction  de  son  réseau  (71  km.).  A  la  vérité,  les  partisans 
de  la  constitution  d'une  république  unit<ùre  ont  compris  dans  leur 
programme  l'absorption  des  chemins  de  fer  ;  mais  cette  idée  n'a  pas 
reçu  de  suite. 

f.  Ensembliî  de  l'Europe.  —  -Voici,  en  résumé,  comment  à  diverses 
époques  l'exploitation  s'est  répartie  entre  l'État  et  les  Compagnies  pour 
l'ensemble  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  : 
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Ainsi,  les  Compagnies  ont  toujours  détenu  la  plus  large  part  des 
réseaux  de  l'Europe.  Cependant  elles  ont  perdu  du  terrain  durant  ces 
dernières  années  et,  au  31  décembre  1883,  la  longueur  des  lignes 
exploitées  par  les  États  représentait  31  °/o  de  la  longueur  totale. 

11.  RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS.  —  Nous  sommes  arrivé  au  terme  de  cette 
étude,  peut-être  trop  longue,  sur  la  valeur  comparative  des  deux  systèmes 
de  l'exploitation  par  l'État  et  de  l'exploitation  par  les  Compagnies.  Le 
moment  est  venu  de  la  résumer  et  d'en  tirer  quelques  conclusions. 

Les  considérations  que  nous  avons  développées,en  discutant  les  arguments 
invoqués  par  les  partisans  des  deux  systèmes,  peuvent  se  récapituler  ainsi  : 

Au  point  de  vue  politique  et  gouvernemental^  c'est  en  vain  que  l'on  a 
cherché  une  solution  en  quelque  sorte  scientifique  dans  des  théories  sur 
le  rôle  de  l'État.  11  est  inexact  de  dire  que  le  transport  des  personnes  et  des 
'  choses  constitue  un  service  public  et  que  par  suite  l'État  doive  le  retenir 
I  en^e  ses  mains,  sous  peine  d'abdiquer,  de  faillir  à  sa  mission  et  d'aban- 
donner un  de  ses  attributs  essentiels.  Mais  il  est  inexact  aussi  d'affirmer 
que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  soit  absolument  et  dans  tous  les  cas 
inconciliable  avec  la  fonction  gouvernementale  ;  qu'elle  constitue,  entre  les 
mains  de  l'Administration,  l'une  des  formes  du  socialisme;  et  qu'une  fois 
pris  dans  l'engrenage,  l'État  soit  inévitablement  entraîné  à  envahir  d'autres 
branches  de  l'industrie  et  à  briser  le  ressort  de  l'activité  nationale.  Le 
devoir  étroit  de  l'État,  au  pointde  vue  politique,  est  de  prendre  à  l'œuvre 
//des  transports  la  part  qu'exigent  les  intérêts  généraux  du  pays  et  surtout 
sa  sécurité  intérieure  et  extérieure.  Une  peut  y  avoir,  à  cet  égard,  de  règles 
impérieuses  s'appliquant  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples;  il 
ne  peut  y  avoir  de  principes  supérieurs  et  abstraits.  Dans  chaque  espèce, 
le  rôle  du  Gouvernement  est  susceptible  de  varier  avec  le  degré  de  civili- 
sation, avec  la  constitution,  avec  la  situation  politique,  avec  le  génie  des 
*^peuples,  avec  les  circonstances. 

On  ne  saurait  davantage  trouver  une  raison  décisive  pour  ou  contre 
l'intervention  de  l'État  dans  l'influence  que  l'exploitation  directe  peut  lui 
donner  sur  les  populations  et  sur  le  personnel  des  chemins  de  fer.  Sans 
doute,  comme  nous  l'avons  expliqué,  le  Gouvernement,  en  gérant  lui-même 
les  voies  ferrées,  atteste  partout  sa  présence  et  son  action  ;  ses  agents,  en 
rapports  continuels  avec  les  citoyens,  sont  comme  autant  de  témoins  de 
son  influence  sur  les  destinées  économiques  du  pays.  Mais  la  médaille  a 
son  revers,  surtout  dans  un  pays  de  libre  critique  et  de  libre  discussion 
comme  la  France,  au  milieu  d'un  peuple  dont  l'esprit  est  quelque  peu 
frondeur,  où  les  passions  politiques  sont  portées  à  s'emparer  des  moindres 


RÉGIME  GÉNÉRAL  DES  CHEMINS  DE  KEK 


fautes,  des  moindres  otTeurs^dcs  moindres  incidcDts.  Ce  qui,  dans  certains 
cas,  serait  pour  le  Gouvernement  un  élément  de  force,  pourrait  au  con- 
traire, dans  d  autres  circonstauccs,  être  pour  lui  un  élément  de  faiblesse, 
affecter  son  autorité  et  parfois  mémo  la  compromettre.  Ici  encore,  tout 
dépend  de  riieure,  des  institutions,  du  tempérament  national.  Quant  au 
personnel  des  chemins  de  fer,  il  a,  par  son  essence  même,  un  caractère 
techni(|ue;  les  agents  qui  le  com[>osent  ont  un  rôle  professionnel  et  non        Q  i 
un  rôle  politique;  jamais  dans  un  pays  de  suffrage  universel  Tintât  n  arri-  1  ^  •  i 
vera  à  se  rendre  maître  de  leurs  consciences,  à  en  (aire  des  courtiers  élec-  ' 
toraux,  à  s'en  servir  pour  exercer  la  pression  dont  on  a  agité  le  spectre 
dans  les  discussions.  Même  sous  l'Empire,  le  Gouvernement  a  eu  des 
adversaires,  sinon  militants,  du  moins  convaincus,  dans  les  rangs  des 
fonctionnaires  (>ublics  ;  à  plus  forte  raison  en  eût-il  rencontré  parmi  les 
innombrables  agents  des  chemins  de  fer. 

Les  considérations  tirées  des  dangers  du  monopolo  livré  aux  Compa- 
gnies, en  cas  de  concession,  ne  sont  pas  non  plus  déterminantes.  A  la 
vérité  les  trans]K)rls  par  rails  constituent,  sinon  en  droit,  du  moins  en 
fait,  un  véritable  mono{>ole  plus  ou  moins  caractérisé  suivant  les  pays, 
suivant  l'intensité  du  tratic,  suivant  le  régime  légal  des  chemins  de  fer, 
mais  toujours  effectif  et  vivace,  surtout  lorsque  la  concurrence  est  bannie 
et  proscrite,  comme  en  France.  Ce  monopole  a  une  puissance  incontes- 
table ;  il  peut  n  être  pas  sans  péril.  Mais  l'État  a  chez  nous  des  moyens 
d'action  et  de  répression  dont  il  doit  user,  le  cas  échéant  :  c'est  lui  qui 
octroie  les  concessions  et  il  lui  appartient  de  no  stipuler  que  dans  des 
termes  qui  sauvegardent  son  autorité  et  ses  droits  ;  il  surveille  les  tra- 
vaux ;  il  règle  la  marche  et  le  nombre  des  trains  ;  il  approuve  les  règle- 
ments d'exploitation  ;  aucune  taxe  no  peut  être  perçue  sans  son  homolo- 
gation ;  il  contrôle  la  gestion  fmancière  ;  il  peut  requérir  la  révocation  des 
agents  du  personnel  actif;  il  donne  même  l'investiture  à  certains  membres 
de  l'Administration  supérieure  de  deux  Compagnies.  Ses  prescriptions  ont 
des  sanctions  rigoureuses,  susceptibles  d'aller  parfois  jusqu'à  la  déchéance. 
11  dispose  de  l'arme  suprême  du  rachat  Sans  aller  à  de  telles  extrémités, 
il  peut,  par  son  action  de  chaque  jour,  exercer  une  grande  influence  sur 
la  ligne  de  conduite  des  Compagnies,  à  la  condition  de  déposer  ses  pou- 
voirs aux  mains  de  fonctionnaires  capables,  expérimentés,  fermes,  inspi- 
rant le  respect  et  la  déférence.  D'ailleurs,  quelque  critique  que  l'on  ait 
dirigée  à  certains  moments  contre  l'administration  des  Compagnies,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  leurs  agents  les  plus  élevés  sont  presque  tous  des 
fonctionnaires  de  l'État  autorisés  à  quitter  temporairement  les  services 
publics,  d'anciens  élèves  de  r£cole  Polytechnique  pénétrés  du  sentiment 
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de  leurs  devoirs  et  imbus  pour  la  plupart  d'un  libéralisme  inèontesté  ;  il 
ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  se  trou- 
vent des  employés  qui  ne  consentiraient  point  à  aliéner  leur  indépendance 
et  à  se  faire  des  instruments  de  parti  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'Etat  dispose  d'un  personnel  de  contrôle  instruit,  probe,  désintéressé, 
incapable  des  actes  de  complaisance  que  ses  adversaires  lui  ont  imputés. 
Le  Gouvernement  n'est  donc  pas  désarmé  et  livré  aux  Compagnies.  Est-ce 
à  dire  qu'il  puisse  se  dispenser  de  veiller  et  de  se  prémunir  contre  les 
abus  du  monopole?  Nullement.  Les  observations  que.  nous  venons  de 
résumer  tendent  exclusivement  à  faire  justice  des  exagérations  de  polé- 
mique. Partisan  d'un  gouvernement  fort,  nous  désirons  voir,  en  toute 
circonstance,  l'Administration  maintenir  intacte  son  autorité  et  défendre 
sans  cesse  les  intérêts  confiés  à  sa  garde.  Est-ce  à  dire  encore  que,  dans 
d'autres  pays,  l'État  ne  doive  point  conserver  ou  reprendre  la  gestion  de 
ses  chemins  de  fer  ?  Certes  non  ;  la  détermination  prise  par  certains 
peuples,  de  se  préserver  des  influences  étrangères  qui  avaient  pénétré  ou 
auraient  pu  pénétrer  dans  les  Conseils  d'administration  des  Compagnies, 
s'explique  par  des  raisons  d'ordre  supérieur  sur  lesquelles  il  est  inutile 
d'insister. 

Les  deux  arguments  les  plus  sérieux  sont,  pour  l'exploitation  par 
l'État,  celui  qui  est  tiré  des  satisfactions  plus  larges  susceptibles  d'être 
;  données  à  l'intérêt  général,  et  pour  l'exploitation  par  les  Compagnies, 
!  celui  qui  est  tiré  de  l'utilité  de  soustraire  la  gestion  du  réseau  aux  écarts 
-des  préoccupations  poUtiques.  En  administrant  lui-même  les  voies  ferrées, 
I l'État  peut  incontestablement  se  mouvoir  dans  des  régions  plus  élevées, 
!  prendre  plus  librement  les  mesures  commandées  par  la  situation  inté- 
'rieure  ou  extérieure,  avoir  les  coudées  plus  franches  pour  venir  en  aide  à 
^l'industrie  nationale.  Mais,  en  revanche,  il  est  exposé  à  se  laisser  entraîner 
trop  loin,  à  faire  une  part  trop  large  aux  influences  politiques.  L'un  ou 

f 'autre  de  ces  arguments  doit,  selon  les  cas,  faire  pencher  la  balance  pour 
e  système  de  l'exploitation  directe  ou  pour  celui  des  concessions. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  du  pays,  on  ne  saurait  contester  sérieu- 
sement que  l'exploitation  par  l'État  ne  soit  de  nature  à  donner  les 
garanties  les  plus  sérieuses.  Cependant,  le  régime  des  concessions,  sage- 
ment pratiqué,  ne  doit  pas  inspirer  les  craintes  qui  ont  trouvé  un  écho  à 
la  tribune  du  Parlement.  Même  en  concédant  le  réseau,  l'Etat  a  conservé 
le  droit  de  construire  les  lignes  qu'il  juge  utiles  à  la  défense  et  de  prescrire, 
sur  les  chemins  livrés  à  la  circulation,  les  aménagements  et  les  travaux 
complémentaires  qu'il  considère  connue  nécessaires  pour  les  mouvements 
de  concentration.  Les  transports  militaires  ont  été  réglementés  dans  tous 
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leurs  détails;  le  Gouvernement  aura,  h  l'Iieure  dite,  des  pouvoirs  sans 
limites  pour  ordonner  et  dirijjer  ces  transports.  Le  patriotisme  dont  les 
Compagnies  ont  fait  preuve  pendant  la  guerre  néfaste  de  187U-1871,  le 
dévouement  de  leurs  agents  à  tous  les  degrés,  sont  d'ailleurs  un  gage  du 
concours  «ju'elles  prêteront  à  l'Rtat  quand  sonnera  l'heure  du  dang«;r.  Il 
est  toutefois  nécessaire  que  les  Pouvoirs  publics  respectent  la  division  en 
grands  réseaux,  qu'ils  ne  commettent  jamais  la  fîftite  insigne  de  se  laisser 
entraîner  à  un  morcellement  ({ui  pourrait  être  fatal  à  la  patrie.  Il  faut 
aussi  «{ue  l'Administration  t't  les  Compagnies  se  gardent  d'admettre  dans 
les  rangs  du  personnel  des  agents  étrangers,  dont  la  présence  pourrait  être 
plus  tard  un  danger  pour  la  sécurité  nationale. 

Les  conditions  de  prix  aux({uelles  se  font  les  transports  militaires  sont 
d'ailleurs  assez  avantageuses  pour  que  l'F^tat  n'ait  pas  à  regretter,  de  ce 
chef,  l'aliénation  de  ses  voies  ferrées. 

Au  point  de  vue  des  autres  services  publics  et  plus  particulièrement  de 
celui  des  Postes^  ^l^tat  peut  stipuler  dans  les  conventions  desclausi>s  qui 
sauvegardent  les  intérêts  de  ces  services.  Nous  n'insistons  pas  sur  ce  côté 
secondaire  de  la  question. 

Au  point  de  vue  technique  et  commercial,  l'b^tat  peut  avoir  les  coudées 
un  peu  plus  franches  pour  la  réalisation  des  progrès  et  des  améliorations 
qui  doivent  s'accomplir  chaque  jour  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer, 
ainsi  que  pour  les  essais  et  les  expériences  dans  lesquels  il  faut  riscpierdns 
capitaux,  sans  certitude  du  résultat.  Il  n'a  pas  à  compter  si  étroitement 
avec  les  nécessités  iinancières  immédiates.  Les  vues  d'avenir  lui  sont  plus 
faciles  :  car  la  vie  des  Compagnies  est  celle  de  deux  ou  trois  générations, 
tandis  que  celle  des  peuples  est  sans  limites. 

Il  est  incontestable  aussi  que  l'État  peut  avoir  une  sollicitude  plus 
entirre  pour  l'intérêt  général  et  se  dégager  des  préoccupations  d'intérêt 
particulier  qui  assiègent  forcément  les  concessionnaires,  malgré  tout  leur 
dévouement  à  la  chose  publique. 

Tandis  que  les  Compagnies  doivent  poursuivre  avant  tout  l'augmen- 
tation du  produit  net  de  leur  exploitation,  l'État,  sans  échapper  complè- 
tement à  cette  nécessité,  peut  ce|)en(lant  chercher  la  rémunération  de  S4?s 
dépenses  et  de  ses  sacrifices,  non  seulement  dans  le  rendement  direct  du 
réseau,  mais  au.nsi  dans  l'accroissement  de  la  richesse  nationale  et  dans  les 
plus-values  qui  en  résultent  pour  les  recettes  du  Trésor. 

Il  lui  est  loisible,  en  conséquence,  de  consentir  sur  les  taxes  de  trans- 
port certains  abaissements  impossibles  pour  les  Compagnies  et  de  donner 
ainsi  au  commerce  et  à  l'industriedes  satisfactionset  des  fHcilit<>s  que  ne  .sau- 
rait leur  procurer  le  système  des  concessions.  L'expérience  des  pays  étrangers 
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en  fournit  la  preuve  :  en  effet,  ^'après  les  renseignements  précis  et  détaillés 
que  nous  avons  reproduits,  la  taxe  kilométrique  moyenne  des  voyageurs 
est  moindre  eu  Allemagne  et  en  Belgique  qu'en  France;  il  en  est  de  même 
de  la  taxe  kilométrique  des  marchandises  en  petite  vitesse,  et,  si  les  Com- 
pagnies françaises  sont  fondées  à  invoquer,  pour  justifier  cette  différence, 
certaines  causes  telles  que  la  proportion  plus  grande  de  matières  de  valeur 
transportées  par  leurs  rails  et  les  facilités  du  terrain  en  Belgique,  on  peut 
leur  opposer,  d'autre  part,  la  supériorité  de  leur  trafic  et  la  meilleure  distri' 
bution  de  leur  réseau.  Nous  avons  en  outre  montré  que,  dans  le  même 
pays,  lorsqu'il  y  avait  juxtaposition  de  lignes  d'Étal  et  de  lignes  concédées, 
l'avantage  était  souvent  pour  les  premières. 

On  a,  il  est  vrai,  articulé  que  l'État  ne  se  bornait  pas  à  réduire  les 
tarifs,  mais  qu'il  allait  inévitablement  au  principe  égalitaire,  c'est-à-dire  à 
un  principe  anti-économique  et  anti-commercial.  Nous  reconnaissons  qu'il  y 
a  là  un  certain  danger  et  que  l'État,  obligé  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
suspicion  ,  de  fuir  les  accusations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  un  trai- 
tement en  apparence  plus  favorable  accordé  à  tel  ou  tel  centre ,  à  tel  ou 
tel  industriel ,  est  exposé  à  trop  uniformiser  les  taxes.  Toutefois  l'exemple 
de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique  établit  que,  dans  ces  deux  pays,  les  Admi- 
nistrations d'État  ont  su  maintenir,  à  côté  de  leurs  tarifs  généraux,  un  assez 
grand  nombre  de  tarifs  spéciaux.  Il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  les 
Compagnies  ont  versé  dans  l'excès  opposé,  qu'elles  ont  échafaudé  les  unes 
sur  les  autres  des  taxes  dont  les  divergences  ne  pouvaient  plus  s'expliquer, 
qu'elles  ont  fini  par  reconnaître  elles-mêmes  l'utilité  de  procédera  un  tra- 
vail de  revision  et  de  simplification,  et  que  ce  travail,  à  l'étude  depuis 
plusieurs  années,  est  actuellement  en  voie  de  réalisation. 

On  a  encore  allégué  que  la  tendance  de  l'État  devait  être  de  supprimer 
le  péage,  c'est-à-dire  la  portion  de  la  taxe  qui  est  destinée  à  couvrir  l'in- 
térêt et  l'amortissement  des  dépenses  de  construction.  L'Allemagne  ne 
s'est  pas  laissée  entraîner  dans  cette  voie.  En  Belgique,  il  y  a  eu  quelques 
imprudences  commises;  la  diminution  des  tarifs  a  été  tant  soit  peu  exa- 
gérée :  mais  jamais  l'objectif  n'y  a  été  de  supprimer  le  péage  ;  les  Pou- 
voirs publics  y  ont  au  contraire  admis ,  en  toute  occasion,  que  les  recettes 
devaient  suffire  pour  faire  face,  à  la  fois,  aux  dépenses  d'exploitation 
et  aux  charges  des  capitaux,  et  tout  compte  fait  il  y  reste  encore  un  boni, 
malgré  la  brèche  faite  depuis  quelques  années  dans  les  excédents 
antérieurs  de  produit  net.  Sans  méconnaître  les  dangers  d'un  abaissement 
excessif  des  taxes,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  législateur  est  obligé  de 
compter  avec  l'équilibre  du  budget  et  qu'il  y  a  là  un  frein  contre  les  ten- 
dances imprévoyantes  auxquelles  il  pourrait  être  porté  à  céder. 
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On  a  aussi  allégué  qu*avecl  exploitation  par  PÊtat,  les  tarifs  flotteraient 
au  gré  des  idées  économiques  et  des  nécessités  linancièrcs  du  moment. 
I/exemple  des  pys  voisins,  les  |)récautions  dont  les  Pouvoirs  |)ul)Iics 
s'entourent  <|uand  ils  veulent  modifier  le  régime  des  iro|K>ts  ol  particuliè- 
rement celui  des  tarifs  de  douane,  les  lenteurs  de  Tinstrurtiouqui  pn-cèdo 
ces  modifications,  tout  concourt  à  atténuer  la  portée  de  lobjection.  Au 
surplus,  même  avec  le  régime  des  concessions,  l'État  peut  agir  sur  les  taxes 
par  les  im[X)ts  sur  les  transports. 

C'est  également  sous  des  couleurs  un  peu  trop  sombres  que  Ton  a 
dépeint  le  mode  de  recrutement,  les  tendances,  l'exagération  numérique, 
et  l'inslabililé  du  |>orsonnel  de  l'Rlat.  Certes,  les  candidats  aux  emplois  do 
rttat  mettent  trop  souvent  enjeu  les  inniionces  dont  ils  peuvent  disposer; 
mais  on  aurait  tort  de  croire  que  la  nomination  des  agents  dans  les 
services  publics  soit  entièrement  à  la  discrétion  de  c^s  influenc^'s  :  pour 
l>eaucou|)  d'emplois,  il  est  ouvert  un  concours  préalable,  qui  |)crmet  de 
tenir  un  juste  compte  des  ca|)acités  professionnelles,  et  d'ailleurs  l'Admi- 
nistration su[)érieure  ne  serait  ni  assez  légère,  ni  asse^  cou|>able,  |>our  céder 
tro|)  facilement  aux  |)ressions  jKililiques.  Cependant,  lions  portons  volon- 
tiers à  l'actif  des  (Compagnies  un  peu  plus  do  liberté  et  d'indéi>endance  à 
cet  égard. 

Quant  aux  tendances  d(*s  agents,  nous  nous  en  sommes  expliqué  à 
maintes  reprises.  Les  fonctionnaires  publics  ont  en  général  le  sentiment 
de  leur  devoir  et,  en  tous  cas,  ce  sentimentest  particulièrement  développé 
chez  les  agents  supérieurs  auxquels  il  appartient  de  donner  l'impulsion 
aux  services.  ? 

Au  sujet  de  leur  nombre,  nous  avons  cité  des  chiiïres  empruntés  aux 
statistiques  oflicielles  et  mpntrant  ({ue  le  personnel  semble  moins  bien 
utilisé  en  France  qu'en  .\llemagne  et  mieux,  au  contraire,  qu'en  R(>lgique  ; 
mais  nous  avons  fait  les  réserves  les  plus  expresses  à  cet  égard  et,  sans 
attribuer  à  l'objection  toute  la  force  qu'on  a  voulu  lui  donner,  nous  admet- 
tons que,  dans  notre  pays,  il  pourrait  y  avoir  quelque  faute  à  redouter; 

En  ce  qui  touche  l'instabilité  des  fonctionnaires  |)ublics,  les  change- 
ments trop  fréquents  des  Ministres  et  des  Directeurs  des  Ministères  roiirnis- 
sent  incontestablement  un  argument  st'Ticux  aux  défenseurs  de  l'exploita- 
tion des  (Compagies  ;  toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  le  mal;  les  fonction- 
naires technitpies  des  services  extérieurs  n'ont  heureusement  pas  la  même 
mobilité. 

On  a  fait  aussi  grand  élat  des  lenteurs  dans  le  fonctionnement  des 
administrations  publiques.  Nous  concédons  que  rem|)loi  des  deniers 
publicscommandecertaines  précautions,  certaines  règles,  «{ui  ne  s'im{K>sent 
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pas  au  même  dc^ré  pour  l'emploi  des  fonds  versés  par  les  actionnaires  et 
les  obligataires.  Le  Ministre,  responsable  devant  le  Parlement,  doit  se  ré- 
server certaines  décisions  importantes  et  garder  l'autorité  suprême  sur  la 
gestion  des  lignes  d'État.  Mais  l'inconvénient  est  susceptible  d'être  atténué 
par  une  sage  décentralisation.  Au  surplus,  l'administration  des  Compa- 
gnies ne  diffère  pas  si  profondément  de  celle  de  l'État  ;  l'étendue  des 
concessions,  l'importance  des  opérations,  le  chiffre  élevé  des  recettes  et  des 
dépenses,  ont  nécessairement  amené  la  centralisation  et  le  formalisme;  le 
personnel  est  fortement  hiérarchisé;  l'initiative  et  la  responsabilité  indivi- 
duelles ne  dépassent  pas  sensiblement  celles  des  agents  attachés  aux  services 
publics, 

L'État  exploite-t-il  moins  économiquement  que  les  Compagnies?  Les 
chifïres  cités,  page  58o,  pour  la  valeur  du  coefficient  d'exploitation  dans  les 
divers  pays  de  l'Europe,  sont  favorables  à  la  France;  néanmoins,  quand  on 
les  examine  de  plus  près,  quand  on  a  égard  à  toutes  les  causes  régulatrices 
de  ce  coefficient,  il  est  difficile  de  voir  une  différence  bien  caractérisée 
entre  nos  Compagnies  et  les  Administrations  d'État  allemandes  ou  belges. 

Enfin,  les  rapports  de  l'État  avec  le  public  sont-ils  moins  satisfaisants 
que  ceux  des  Compagnies?  On  peut  admettre  que  ses  agents  ne  sachent 
pas  toujours  faire  la  différence  entre  les  actes  de  la  puissance  publique  et 
les  actes  de  simple  gestion  et  aient  aussi  parfois  une  certaine  propension  à 
traiter  avec  trop  d'autorité  les  usagers  des  chemins  de  fer  ;  mais  ces  écarts 
sont  faciles  à  réprimer.  Quant  aux  litiges,  aux  indemnités,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'État,  faisant  acte  d'industriel,  se  soumette  aux  juridictions  et  aux 
responsabilités  de  droit  commun. 

De  tous  les  arguments  invoqués  en  faveur  du  système  des  concessions 
au  point  de  vue  commercial,  le  plus  solide  est  fondé  sur  le  caractère  des 
chemins  de  fer,  qui  sont  avant  tout,  du  moins  en  France,  des  instruments 
de  commerce  et  d'industrie  et  dans  le  maniement  desquels  il  est  indispen- 
sable de  conserver  de  la  souplesse  et  de  l'élasticité,  d'aller  au  devant  du 
trafic,  de  le  provoquer,  de  dépouiller  toute  prétention  à  la  suprématie  et  à 
la  souveraineté.  Malgré  leur  organisation,  malgré  leur  centralisation,  mal- 
gré leur  puissance,  les  Compagnies  peuvent  revendiquer  une  aptitude 
un  peu  plus  grande  pour  cette  partie  du  rôle  des  voies  ferrées. 

Au  point  de  vue  financier,  le  problème  est  extrêmement  délicat. 

D'un  côté,  les  actionnaires  des  Compagnies  reçoivent  une  rémunération 
notablement  supérieure  à  celle  qui  aurait  été  attribuée  aux  souscripteurs 
des  emprunts  de  l'État,  si  les  chemins  de  fer  n'eussent  pas  été  concédés  ; 
de  ce  chef  seul,  Texploitalion  est  grevée  en  France  d'une  charge  annuelle 
du  73  millions  ci]viroq. 
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Les  émissions  dpbligntioiis  so  font  aussi  et  surtout  se  sont  faites,  pen- 
dant de  longues  aniiées,  dans  des  conditions  plus  onéreuses  que  celles  des 
titres  de  rente. 

En  outre,  le  système  des  concessions,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  dans  notre 
pays,  a  conduit  Th^tat  à  faire  des  travaux  de  navigation  dont  le  but,  sinon 
exclusif,  du  moins  principal,  était  de  fournir  un  contre-poids,  un  UKMléra- 
teur,  au  regard  des  Compagnies.  II  y  a  eu  là  des  dépen$(^s  que  Tl^tat  aurait 
pu  éviter,  s'il  était  resté  maître  «les  chemins  de  fer,  et  qu'il  anntitplus  utile- 
ment affectées,  soit  en  totidité,  soit  en  partie,  à  l'amortissement  «les  capitaux 
de  premier  établissement  du  réseau,  à  son  amélioration  et  à  l'abaissement 
des  taxes.  -^ 

D'un  autre  côt«',  les  adversaires  de  l'exploitation  directeont  mis  en  avant 
uncerliiin  nombre  d'objections,  dont  <inel(|ues-unes  ont  une  réelle  valeur. 

L'État  est  inévitablement  sollicité  à  diminuer  les  tarifs,  à  accroître  le 
nombre  des  trains,  à  augmenter  la  consistance  de  son  personnel.  Nos 
voisins  d'oiitre-Rliin  paraissent  être  restés  dans  les  limites  d'une  sage 
prudence.  En  Belgique,  les  résultats  sont  moins  favorables.  Sans  doute 
Tobjeclion  ne  doit  pas  être  exagérée  :  car  elle  s'applii]ue  à  tous  les  impôts; 
il  faut  d'ailleurs  compter  avec  la  prévoyance  des  Pouvoirs  publics. 
Cependant,  pour  être  moins  redoutible  qu'on  n(>  l'a  soutenu,  l'écueil  n'en 
existe  pas  moins,  et  l'on  peut  redouter,  dans  certaines  éventualités,  des 
entraînements  qui  auraient  pour  effet  tout  à  la  fois  d'augmenter  les 
dépenses  et  de  diminuer  les  recettes,  c'est-à-dire  de  «  brûler  la  cliandello 
par  les  deux  Iwuts  ». 

Des  hommes  éminents  ont  insisté  sur  les  difficultés  que  Texploitatiou 
par  l'FUat  susciterait  pour  asseoir  solidement  les  prévisions  budgétaires, 
sur  l'aléa  et  l'imprévu  dont  souffrirait  notre  étjuilibre  fmancier,  sur  les 
mécomptes  auxquels  le  pays  .serait  exposé  aux  heures  de  crise.  L'objection 
est  d'autant  plus  grave  que,  dés  aujourd'hui,  il  s'agit  de  plus  d'un  milliard 
de  recettes  et  de  (iOO  millions  dv  dépenses,  c'est-à-dire  d'un  mouvement 
de  fonds  de  près  de  deux  milliards.  Nous  avons  toutefois  prouvé  ({ue  les 
inconvénients  do  l'exploitation  directe,  à  cet  égard,  avaient  été  grossis  et 
montrés  sous  un  jour  tntp  sombre  :  en  effet  les  imp<)ts  de  consommation 
jouent  aujourd'hui  un  rôle  tellement  prépondérant  et  leur  sensibilité  aux 
tluctuations  dans  la  situation  des  affaires  est  telle,  qu'il  pèse  toujours  une 
grande  incertitude  sur  la  mesure  dans  laquelle  se  réaliseront  les  prévisions 
de  recettes  du  Trésor  ;  les  |)erreptions  auxquelles  donnent  lieu  ces  im|)ôtâ 
subissent  des  variations  proportionnelles  du  même  ordre  que  celles  des 
chemins  de  fer  et  des  variations  absolues  plus  considérables.  De  plus, 
avec  le  régime  des  Compagnies  liées  liuancièrcment  à  l'Etat,  le  contre-coup 
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des  diminutions  de  produit  net  se  répercute  sur  le  budget,  qui  doit  fournir 
de  plus  fortes  avances  à  titre  de  garantie  d'intérêt  ou  recevoir  moins,  soit 
à  titre  de  remboursement  des  avances  antérieures,  soit  à  titre  de  partici- 
pation aux  bénéfices.  Quoi  qu'il  en  soit,  même  ramené  à  sa  juste  valeur, 
l'argument  subsiste  en  ce  sens,  que  l'aléa  des  prévisions  budgétaires,  serait 
incontestablement  accru. 

Nous  laissons  de  côté,  dans  ce  résumé,  les  autres  motifs  secondaires 
qui  ont  été  développés  par  les  partisans  des  Compagnies  ou  de  l'État  et 
que  nous  avons  examinés  précédemment.  Le  lecteur  voudra  bien  se  reporter 
aux  pages  541  et  suivantes. 

Après  avoir  rappelé  et  discuté  les  raisons  militant  en  faveur  de  chacun 
des  deux  systèmes,  nous  avons  présenté  quelques  observations  sur  le 
réseau  d'État  qui  a  été  constitué  en  France  pendant  le  cours  de  l'année 
1878  et  où  nous  avions  autant  que  possible  évité  de  chercher  des  ensei- 
gnements, à  raison  des  circonstances  qui  en  ont  provoqué  la  formation, 
de  la  date  très  récente  à  laquelle  il  est  né,  des  défectuosités  de  sa  structure, 
des  conditions  difficiles  dans  lesquelles  il  a  dû  vivre.  Nous  avons  montré, 
en  faisant  la  part  des  imperfections  et  des  erreurs  inhérentes  à  toute  œuvre 
humaine,  que  l'on  avait  été  trop  sévère  et  trop  injuste  envers  l'Adminis- 
tration de  ce  réseau;  nous  avons  établi  que  les  attaques  dont  il  avait  été 
l'objet  tombaient  pour  la  plupart  devant  un  examen  impartial;  nous 
avons  prouvé  l'inanité  des  reproches  articulés  contre  la  prétendue  cherté 
de  son  exploitation  ;  tout  en  reconnaissant  que  certaines  réductions  de 
taxes  avaient  été  au  moins  prématurées,  nous  avons  fait  ressortir  l'essor 
que  ces  réductions  avaient  imprimé  à  certaines  branches  du  trafic. 

Puis,  comme  notre  discussion  avait  visé  spécialement  le  parallèle  entre 
l'exploitation  directe  par  l'État  et  le  régime  des  concessions  du  type  fran- 
çais, nous  avons  dû  dire  quelques  mots  des  Compagnies  libres  et  des 
Compagnies  fennières.  Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  le  système  des 
Compagnies  libres  ne  pouvait  s'implanter  en  France  ;  il  n'était  compatible, 
ni  avec  le  tempérament  national,  ni  avec  le  peu  d'intensité  de  notre 
mouvement  commercial  comparé  à  celui  du  Royaume-Uni  ;  il  porte 
d'ailleurs  en  lui-même  des  vices  originels  qui  ne  doivent  pas  nous  le  faire 
regretter.  Quant  au  système  des  Compagnies  fermières,  il  se  rapproche 
singulièrement,  soit  de  l'exploitation  par  l'État,  si  celui-ci  reste  maître  des 
tarifs,  soit  des  concessions,  si  au  contraire  les  pouvoirs  du  Gouvernement 
sont  réduits  en  droit  ou  en  fait  à  l'homologation  des  propositions  présentées 
par  les  Compagnies;  il  a,  en  outre,. plusieurs  défauts  sur  lesquels  nous 
avons  donné  des  indications  et  dont  le  principal  tient  à  la  modicité  du 
capital  des  sociétés  fermières. 
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Enfin,  nous  avons  fait  un  rapide  historique  des  circonstances  qui 
ont  conduit  un  certain  nombre  de  peuples  de  l'Europe  à  garder  ou  à 
reprendre  rexploilation  de  tout  ou  partie  de  leur  réseau.  Nous  avons  vu 
que  leur  détermination  avait  été  dictée,  tantôt  par  des  raisons  politiipies, 
tantôt  par  des  considérations  économiques,  tantôt  encore  par  l'abstention 
ou  l'impuissance  de  l'industrie  privée. 

Quelle  conséquence  doit-on  tirer  de  toute  celte  longue  étude  ?  Quelle 
réponse  doit-on  faire  à  la  question  si  souvent  posée,  si  souvent  débattue 
dans  la  presse  ou  à  la  tribune  du  Parlement? 

Un  fuit,  avant  tout,  se  dégage  de  la  discussion  impartiale  à  laquelle 
nous  nous  sommes  WVtq-j  c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir,  nous  l'avons  dit,  do 
principes  absolus,  scientifiques,  applicables  à  tous  les  pays,  à  tous  les 
temps,  à  toutes  les  circonstances  ;  c'est  qu'en  la  matière  les  doctrinaia>s 
font  fausse  route;  c'est  que  les  solutions  doivent  être  nécessairement  des 
solutions  d'espèce,  appropriées  au  milieu  où  elles  prévalent  et  aux  précé- 
dents dont  elles  dérivent.  L'un  et  l'autre  des  deux  systèmes  ont  leurs  qua- 
lités et  leurs  défauts  :  tantôt  ce  sont  les  qualités  qui  l'emportent;  tantôt,  au 
contraire,  ce  sont  les  défauts.  Pour  les  juger  sainement,  il  faut  bien  se 
garder  de  les  apprécier  à  un  point  de  vue  théorique  et  abstrait;  il  faut 
comprendre  que  les  (luestions  de  cette  nature  ne  se  résolvent  pas  comme" 
des  problèmes  de  géométrie  pure.  L'éclectisme  s'impose,  dans  une  certaine 
mesure,  à  tout  esprit  judicieux.  Ce  qui  est  bon  en  deçà  de  nos  frontières 
peut  être  mauvais  au  delà  et  réciproquement;  ce  qui  convient  actuelle- 
ment peut  ne  pas  convenir  plus  tard  et  inversement.  Condamner  absolu- 
ment la  politique  prussienne  ou  belge,  ce  serait  folie  ou  ignorance;  con- 
damner la  politicpie  anglaise  qui  est  allée  au  pôle  opposé,  ce  serait  encore 
folie  ou  ignorance. 

En  ce  qui  touche  plus  spécialement  la  France,  dont  le  tempérament^^ 
la  situation  économiiiue,  les  tendances  et  le  génie,  ne  sont  comparables  ni 
à  ceux  des  nations  germani(iues,  ni  à  ceux  de  la  nation  britannique,  l'hé- 
sitation et  le  doute  sont  permis  et  l'on  s'explique  les  discussions  passion- 
nées qui  se  sont  produites,  soit  à  l'origine  des  chemins  do  fer,  sous  la 
monarchie  de  Juillet,  soit  durant  ces  dernières  années.  Mais  aujourd'hui 
ces  discussions  n'ont  plus  qu'uu  intérêt  rétrospectif.  On  ne  peut  mécon- 
naître que  le  régime  des  concessions  tenues  en  tutelle  par  l'État  s'adapte 
assez  bien  au  caractère  de  nos  institutions,  à  nos  tendances,  aux  allures  de 
notre  industrie  et  de  notre  commerce;  queUiue  opinion  didactique  que 
Ton  puisse  avoir  sur  les  résolutions  prises  par  la  génération  précé- 
dente, on  ne  peut  faire  abstraction  des  faits  accomplis;  on  ne  peut  oublier 
que  tout  changement  de  régime  coraiwrle  inévitablement  des  perturba- 
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■  tions  et  des  sacrifices,  au  moins  temporaires,  et  doit  être  commandé  par 
des  nécessites  impérieuses.  Sans  être  irréprochable ,  sans  être  exempte 

I  d'inconvénients,  sans  avoir  sur  l'exploitation  par  l'Etat  tous  les  avantages 
(ju'on  lui  a  attribués,  la  combinaison  qui  a  constamment  prévalu  en 
France  a  cependant  des  qualités,  notamment  au  point  de  vue  des  finances 
publiques.  Il  importe  de  tirer  de  ces  qualités  tout  le  parti  possible  ;  il 
importe  aussi  et  surtout  de  ne  rien  négliger  pour  sauvegarder  l'intérêt 

■  général,  do  maintenir  l'autorité  de  lÉtat  à  l'abri  de  toute  atteinte,  de  faire 
des  efforts  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants  pour  empêcher  nos 
voisins  de  l'Est,  plus  maîtres  que  nous  de  leurs  voies  de  transport,  de 
nous  vaincre  sur  le  terrain  commercial  et  industriel,  comme  ils  nous  ont 
vaincus  sur  les  champs  de  bataille.  Il  y  a  là  un  devoir  patriotique  pour  le 
Gouvernement,  pour  l'Administration  et  aussi  pour  les  Compagnies,  dépo- 
sitaires du  plus  puissant  instrument  d'activité  nationale.  C'est  l'avenir  de 
la  France  qui  est  en  jeu;  c'est  sa  puissance  qu'il  s'agit,  non  seulement  de 
ne  pas  amoindrir,  mais  de  consolider  en  réparant  pacifiquement  les  désas- 
tres de  1870,  dans  la  mesure  où  ils  peuvent  être  réparés  sans  l'intervention 
des  armes.  Chacun  saura,  no,us  en  avons  le  ferme  espoir,  comprendre 
toute  la  grandeur  de  cette  tâche  et  en  poursuivre  l'accomplissement  sans 
relâche,  sans  arrière-pensée  et  sans  faiblesse.  . 


FIN    DU   TOME    PREMIER 
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